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La  vie  de  Merlin  de  Thionville  reproduit  en  raccourci  les 
phases  principales  de  la  révolution.  Liée  aux  actes  les  plus 
essentiels  de  cette  grande  période,  elle  y  occupe  une  position  à 
la  fois  très  générale  et  très  singulière,  le  milieu  entre  le  peuple 
et  la  bourgeoisie.  Issu  de  cette  classe  éminente  à  laquelle  appar- 
tiendra toujours  dans  l'histoire  de  notre  régénération  politique 
l'honneur  de  l'initiative,  il  l'a  constamment  et  énergiquement 
servie,  mais  sans  cesser  de  rester  attaché  à  la  classe  inférieure 
de  toute  son  âme.  Malheureusement  il  a  mieux  senti  que  sys- 
tématisé cette  position,  et  il  la  représente  plutôt  par  ses  aspi- 
rations que  par  des  formules  précises  ;  mais  comme  elle  con- 
vient excellemment  à  la  cause  delà  justice  et  de  la  Hberté,  il  est 
à  croire  que  l'avenir  saura  la  développer  et  donnera  ainsi  rai- 
son à  Merhn  sur  les  deux  partis  extrêmes  entre  lesquels  il  a  eu 
à  cœur  de  demeurer.  Du  reste,  tous  les  ennemis  de  la  natio- 
nalité sont  les  siens,  et  il  figure  contre  eux  au  premier  rang. 
Le  clergé  réfractaire,  la  noblesse,  la  royauté,  l'étranger,  la 
Vendée,  la  criminelle  commune  de  thermidor,  les  Jacobins, 


2  VIE  DE  MERLIN  DE  THIOXVILLE. 

reçoivent  successivement  ses  coups.  Mais  la  France  est  lassée 
avant  lui  par  tant  d'efforts  et  de  combats  ;  et  quand  il  croit 
pouvoir  se  reposer  enfin  dans  cette  victoire  et  cette  paix  (pii 
lui  échappent  sans  cesse,  vient  le  tour  des  soldats,  et  les  masses 
ayant  cessé  de  se  sentir  suffisamment  intéressées  à  la  république, 
ce  tour  funeste  réussit.  Merlin  redescend  alors  avec  tristesse  dans 
le  silence  de  la  vie  privée,  et  s'unit  à  cette  élite  généreuse  au 
sein  de  laquelle  se  concentre,  pour  un  prochain  réveil,  l'esprit 
immortel  de  la  révolution. 

Merlin  était  né  dans  la  petite  ville  dont  il  a  contribué  à  illus- 
trer le  nom  en  l'attachant  au  sien.  Cette  ville,  bien  que  sa 
population  n'ait  jamais  été  considérable,  a  toujours  joui  d'un 
caractère  à  part.  Son  origine  remonte  aux  premiers  siècles  de 
notre  histoire;  les  rois  francs  y  faisaient  souvent  résidence,  et 
plusieurs  actes  de  Charlemagne  en  sont  datés.  Placée  entre  la 
(iaule  et  la  Germanie,  elle  s'était  vue  entraînée  par  les  partages 
dans  le  cercle  de  l'Empire,  mais  sans  cesser  de  demeurer  au 
fond  avec  la  France,  comme  l'indique,  entre  autres  témoi- 
gnages, sa  charte  du  xni"  siècle  en  langue  romane.  Aussi  favo- 
risée que  les  villes  des  Pays-Bas,  elle  avait  eu  l'avantage  d'ob- 
tenir de  bonne  heure  cette  constitution  municipale  sous  l'empire 
de  laquelle  s'étaient  formées  ses  mœurs  civiles.  Elle  possédait 
ses  droits  et  privilèges,  ses  élections,  ses  magistrats,  son  beflroi, 
sa  couronne  de  remparts  ;  et  son  indépendance,  chère  à  ses 
habitants,  les  avait  portés  plus  d'une  fois  à  se  défendre  vail- 
lannnent.  Au  xvi"  siècle,  un  de  ses  maires  s'était  fait  tuer  sur  la 
brèche,  et  une  popularité  persévérante  s'était  attachée  à  ce 
souvenir  de  bel  exemple.  Enlevé  à  l'Empire  par  Condé,  à  la 
suite  de  la  victoire  de  Uocroy,  Thionville  n'avait  pas  tardé  à  se 
sentir  rendu  à  ses  vraies  relations  en  se  retrouvant  avec  la 
France;  mais  il  n'avait  |)as  moins  gardé,  dans  cette  incorpora- 
lion  à  la  monarchie,  sa  physionomie  distinctive,  et  malgré  son 
(îxiguïté,  il  constituait  une  sorte  de  capitale  pour  limpcrcep- 
tiblc  ])rovince  que  l'on  désignait  sous  le  nom  de  Luxembourg 
français. 
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On  peut,  je  crois,  sans  crainte  d'être  contredit,  poser  en  fait 
qu'un  homme  n'est  pas  connu  tant  qu'il  ne  l'est  que  sur  la  foi 
de  ses  ennemis  politiques.  Chacun  ne  sait  que  trop,  en  effet, 
comment,  dans  l'ardeur  des  luttes  civiles,  il  s'élève  dans  les  cœurs 
de  si  vives  passions,  que  la  vue  en  est  comme  trouhlée,  et  que  l'on 
n'aperçoit  plus  ceux  qui  sont  rangés  sous  le  drapeau  opposé  qu'à 
travers  un  prisme  qui  les  défigure  entièrement.  Les  esprits  les 
plus  fermes  ne  sont  pas  plus  à  l'abri  de  ces  emportements  que 
de  ces  illusions ,  car  plus  les  opinions  sont  réfléchies  et  sé- 
rieuses, plus  on  s'y  échauffe;  et  quant  aux  esprits  violents 
et  aveugles ,  il  leur  arrive  presque  toujours  de  remédier 
d'instinct  à  la  solidité  qui  leur  manque  par  une  sorte  de  fana- 
tisme et  de  vertige  :  pareils  à  ces  combattants  qui,  ne  sentant 
pas  en  eux  le  vrai  courage,  se  montent  la  tête.  Aussi  quelle 
valeur  accorder  aux  informations  que  les  journaux  contem- 
porains, et  particulièrement  les  journaux  de  bas  étage,  surtout 
dans  les  temps  de  révolution,  peuvent  fournir  à  l'histoire  pour 
établir  son  jugement  sur  la  vie  privée   et  le   caractère  des 
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personnes!  Malheur  aux  écrivains  assez  imprudents  pour  s'v 
fier  ;  car  leurs  compositions,  quelque  talent  qu'ils  y  aient  dé- 
pensé, sont  comme  des  palais  sur  le  sable  :  un  souffle  met  leurs 
fondations  à  nu  et  tout  leur  édifice  à  néant. 

Ces  réflexions,  applicables  à  tant  de  noms,  s'ajustent  d'une 
manière  toute  spéciale  à  celui  de  Merlin  de  Thionville.  Placé 
entre  les  partisans  de  l'ancien  régime  qu'il  avait  énergiquement 
combattus  à  l'Assemblée  législative,  à  la  Convention,  sur  les 
champs  de  bataille  du  Rhin  et  de  la  Vendée,  et  les  partisans  de 
Robespierre  contre  lesquels,  soit  à  la  tribune,  soit  dans  les  rues, 
il  n'avait  pas  soutenu  une  guerre  moins  vive,  cet  éminent 
citoyen  s'est  trouvé  naturellement  en  butte  aux  flèches  empoi- 
sonnées des  deux  partis.  Calomnié  à  la  fois  par  les  journaux 
royalistes  et  jiar  les  journaux  républicains,  les  témoignages  de 
haine  et  de  colère  qui  s'attachaient  ainsi  à  lui  des  deux  côtés 
ont  semblé  se  vérifier  réciproquement  et  revêtir  le  caractère 
d'une  condamnation  sans  appel.  Aussi  la  plupart  de  ceux 
qui,  prématurément  peut-être,  ont  commencé  à  écrire  l'his- 
toire de  la  révolution,  sont-ils  devenus  facilement  dupes  à  son 
sujet;  et  pour  avoir  accepté  sans  critique  l'autorité  de  ces 
feuilles  d'un  jour  dont  les  invectives  leur  souriaient,  ces  écri- 
vains, soit  démocrates,  soit  monarchiques,  sont  entrés  à 
leur  tour,  sinon  dans  le  mensonge,  tout  au  moins  dans  la 
fausseté. 

Dés  les  dernières  années  de  Merlin,  les  premiers  indices  de 
cette  tendance,  qui  ne  devait  faire  depuis  lors  qu'empirer, 
s'étaient  laissé  soupçonner.  L'histoire  de  la  révolution  s'es- 
sayait, et  après  avoir  débuté  par  des  priMiminaires  d'un  carac- 
tère assez  froid,  mais  aussi  assez  impartial,  elle  n'avait  pas 
tardé  à  se  diviser  avec  animation  entre  les  partis  extrêmes. 
Merhii,  allcinl  de  (pielques  cou[is,  s'était  senti  averti;  mais  sur 
de  lui  ri  du  bon  aloi  de.  tous  ses  actes,  il  était  phitùt  d'humeur 
à  sp  venger  de  telles  attaques,  comme  il  l'avait  fait  au  t(Mnps 
(le  la  mêlée,  par  la  dérision  el  le  mépris  (]ue  par  une  riposte 
sérieuse.  Cepeiidanl,  mis  en  ('■veilel  eoniprenanl  combien  \nni- 
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vait  devonir  critique,  faute  de  défenseurs,  la  position  des 
hommes  qui  s'étaient  dévoués  au  parti  moyen,  il  se  décida 
enfin  à  prendre  la  plume  pour  écrire  ses  mémoires  et  se  faire 
connaître  à  la  postérité  tel  qu'il  se  connaissait  si  bien  lui-même. 
C'est  alors  que  la  mort  vint,  et  nous  l'enleva  dès  les  premières 
pages,  tout  plein  encore  de  verve  et  de  vigueur,  et  dans  l'in- 
comparable fraîcheur  de  ses  souvenirs. 

La  perte  est  sans  remède  ;  non  qu'il  ne  soit  facile,  heureuse- 
ment, de  débarrasser  la  personne  de  Merlin  des  calomnies  qui 
ont  tenté  de  s'attacher  à  son  nom  :  c'est  une  folle  poussière 
qui  ne  tient  pas  ;  mais  parce  que  l'histoire  de  la  révolution  ne 
peut  attendre  d'aucune  plume  les  services  qu'elle  eût  retirés  de 
la  sienne.  Indépendamment  de  tant  de  faits  de  détail  pro[)res  à 
éclairer  les  événements  les  plus  considérables  et  dont  il  a  em- 
porté le  secret,  lui  seul  eût  été  capable  de  nous  donner  un  juste 
exposé  des  transformations  qu'il  avait  espérées  pour  la  France, 
loin  du  despotisme  comme  des  utopies,  sur  le  solide  terrain  du 
génie  national  et  de  la  liberté.  Il  ne  nous  est  plus  possible  de 
nous  replacer  exactement  au  même  point  de  vue  ;  le  passé  ne 
s'offre  plus  à  nous  sous  les  mêmes  couleurs  qu'à  ceux  qui  l'aper- 
cevaient à  travers  les  premiers  tourbillons  de  l'ère  nouvelle,  et 
ses  reflets,  en  se  projetant  sur  l'avenir,  le  teignent  aussi  d'autres 
nuances  ;  les  mêmes  objets,  vus  de  plus  loin,  prennent  d'autres 
formes  ;  et  la  révolution  elle-même,  en  se  prolongeant,  s'em- 
preint successivement  de  caractères  différents.  Nous-mêmes, 
nourris  par  d'autres  idées  et  façonnés  par  d'autres  événements 
que  nos  pères,  nous  distinguons  de  mieux  en  mieux  ce  qui, 
dans  les  préliminaires  dont  ils  ont  été  les  témoins  et  les  acteurs, 
doit  durer  et  grandir  d'avec  ce  qui   n'a  été  que  passager  ; 
et  tout  en  demeurant  d'une  manière  générale  dans  leur  tra- 
dition, nous  nous  sentons  une  autre  ambition  que  d'v  rester 
rivés  :  d'ailleurs  les  répéter  ne  serait  pas  les  continuer. 

Ma  pensée,  en  méditant  le  vohime  que  je  présente  ici  au 
public,  n'a  donc  nullement  été  de  chercher  à  me  substituer  à 
Merlin.  Une  telle  entreprise  m'eût  semblé,  comme  je  viens  de 
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le  dire,  chimérique.  Si  j'ai  essayé  de  le  faire  revivre,  c'a  été 
seulement  en  recueillant  d'une  main  pieuse,  parmi  les  papiers 
qu'il  avait  eu  le  soin  de  conserver,  les  pièces  qui  m'ont  paru 
propres  à  le  faire  connaître  et  à  le  venger  ainsi  des  basses 
injures  ;  et  en  joignant  à  ce  secours  les  informations  du  Mo- 
niteur sur  ses  discours  et  ses  actes  publics,  j'ai  esquissé  sa  vie 
et  indiqué  le  sens  dans  lequel  pourrait  aujourd'hui  se  dévelop- 
per son  esprit.  Formé  par  lui,  dès  mes  jeunes  années,  à  l'amour 
de  la  patrie  et  de  la  république,  initié  par  ses  récits  aux  phases 
principales  de  la  révolution,  la  mémoire  encore  toute  retentis- 
sante de  ses  leçons,  j'étais  peut-être  dans  des  conditions  meil- 
leures que  qui  que  ce  fût  pour  m'appliquer  à  cette  tâche  dont 
une  profonde  reconnaissance  me  faisait  un  devoir.  Puissé-je,  en 
relevant,  comme  je  ne  doute  pas  de  l'avoir  fait,  l'honneur  de  ce 
nom,  avoir  réussi  en  même  temps  à  le  recommander,  autant 
qu'il  en  est  digne,  à  l'attention  de  l'histoire  ! 
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La  vie  de  Merlin  de  Tliionville  reproduit  en  raccourci  les 
phases  principales  de  la  révolution.  Elle  est  liée  aux  actes  les 
plus  essentiels  de  ce  grand  drame,  et  y  représente  avec  une 
fidélité  soutenue  le  parti  moyen,  ses  mérites,  ses  vertus, 
son  insuffisance.  Issu  de  cette  éminente  bourgeoisie  à  la- 
(|uelle  appartiendra  toujours  dans  l'histoire  de  la  régénéra- 
tion de  rEuroi)e  l'honneur  de  l'iniliative,  Merlin  l'a  consfam- 
ment  et  énergiquement  servie.  Ardent  à  la  lutte,  il  figure  au 
premier  rang,  i)endant  cette  période  initiale,  contre  tous  les 
ennemis  delà  France  et  de  la  liberté.  Le  clergé,  la  noblesse,  la 
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roynuh',  rrlranyer,  la  VendL'O ,  la  rriininclle  coiiiiiiuiic  de 
Paris,  reçoivent  succcssivojiicnt  ses  coups.  Mais  la  iialidii  est 
lassée  avant  lui  par  lant  d'efforts  et  de  combats;  et  quand 
il  croit  pouvoir  se  reposer  enfin  dans  cette  victoire  et  cette 
paix  (jui  lui  échappent  sans  cesse,  vient  le  tour  des  soldats, 
et  les  masses  ayant  cessé  de  se  sentir  suffisamment  intéressées  à 
la  république,  ce  tour  funeste  réussit.  Merlin  redescend  alors 
avec  tristesse  dans  le  silence  de  la  vie  privée,  et  s'unit  à  cette 
élite  généreuse  au  sein  de  laquelle  se  concentre,  pour  un  pro- 
chain réveil,  l'esprit  immortel  de  la  révolution. 

Merlin  était  né  dans  la  petite  ville  dont  il  a  contribué  à  illustrer 
le  nom  en  l'attachant  au  sien.  Cotte  ville,  bien  que  sa  jjopula- 
lion  n'ait  jamais  été  considérable,  a  toujours  joui  d'un  caractère 
à  jiart.  Son  origine  remonte  aux  premiers  siècles  de  notre  his- 
toire; les  rois  francs  y  faisaient  souvent  résidence,  et  plusieurs 
actes  de  Charlemagnc  en  sont  datés.  Placée  entre  la  (laule  et 
la  Germanie,  elle  s'était  vue  entraînée  par  les  partages  dans  le 
cercle  de  l'Emjjire,  mais  sans  cesser  de  demeurer  au  fond  avec 
la  France,  connue  l'indique,  entre  autres  lénioignages,  sa  charte 
du  xnr  siècle  en  langue  romane.  Aussi  favorisée  que  les  villes 
des  Pays-Bas,  elle  avait  eu  l'avantage  d'obtenir  de  bonne  heure 
celte  constitution  municipale  sous  l'cnq^irc  de  laipielle  s'étaient 
formées  ses  mœurs  civiles.  Elle  possédait  ses  droits  et  privilèges, 
ses  élections,  ses  magistrats,  son  lieffroi,  sa  couronne  de  rem- 
parts; et  son  indépendance,  chère  à  ses  habitants,  les  avait 
portes  plus  d'mie  fois  à  se  défendre  vaillamment.  Au  xvr  siècle, 
im  de  ses  maires  s'èlail  fait  lucr  sur  la  brèche,  et  une  jxjpula- 
rilé  persévérante  s'était  attachée  à  ce  siuiveuir  de  belexenqtle. 
Enlevé  à  l'EuqMre  par  Condè,  à  la  suite  de  la  victoire  de  Ho- 
crny,  Thionville  n'avait  jtas  tardé  à  se  sentir  rendu  h  ses  vraies 
relations  (Mi  se  retnmvanl  avec  la  France;  mais  il  n'avait  pas 
moins  gardé,  dans  celle  iucorpdraliou  à  la  monarchie,  sa  phy- 
sionomie distinclive,  et  malgré  siui  e\i|^uïtè,  il  constituait  une 
sortedecapitale  pourTimpercepiible  province  que  l'on  ih'signait 
sous  le  nom  de  Luxembourg  français; 
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C'est  assez  marquer  ([uc  les  iikimits  iiimii(i|iales,  cnlrrtniiips 
[lar  un  vif  esprit  (le  loealid",  ne  s'\  rlaiiMit  point  perdues.  Fiersde 
leur  origine,  ([ii'à  lorl  ou  à  raison  ils  l'ont  remonter  au  temps  de 
César,  ses  habitants,  aujourd'hui  encore,  aiment  à  se  rrrlamcrdu 
nom  de  la  petit(^  rivière,  genms  locl,  ([ui,  ronjointcment  avec  la 
Moselle,  baigne  leurs  remi)arts  après  avoir  rempli  jadis  leurs  fos- 
ses; et  sous  le  titre  d'enfants  de  la  Fensch,  ils  vivent  familièrement 
ensemble  dans  une  sorte  de  confraternité  civique.  Leur  tempéra- 
ment est  essenliidlemcnt  militaire,  mais  à  la  manière  française, 
c'est-à-dire  plrin  d'initiative  et  de  personnalité;  et  par  rapport 
au  chiffre  de  leur  population,  la  quantité  d'oiïiciers  qu'ils  ont 
fournis  aux  armées  de  la  république  et  de  l'cniiiirc  a  de  quoi 
sur|)rendre.  Efl'et  ordinaire  des  villes  frontières,  et  que  renforce 
encore  ici  la  double  intluence  du  naturel  et  de  la  tradition, 
l'amour  du  pays,  si  lent  ailleurs  à  se  développer,  s'allume  volon- 
tiers chez  eux  dès  l'enfance  par  le  spectacle  journalier  des 
armes,  le  culte  sérieux  du  drapeau  et  le  face  à  face  de  l'étran- 
ger; et,  grâce  à  cette  conscience  précoce  de  la  patrie,  le  soldat 
s'y  prépare  inséi)arablemcnt  du  citoyen. 

La  famille  de  Merhn  était  une  des  anciennes  familles  munici- 
pales de  la  ville.  Son  père  y  exerçait,  entouré  de  la  considération 
générale,  1rs  fonctions  de  procureur.  Caractère  ferme  et  actif, 
patriote  énergique ^  au  demeurant  l'un  des  meilleurs  esprits  de 
l'endroit,  il  y  est  mort  dans  la  dignité  de  président  du  dis- 
trict. Son  fds  Christophe  était  l'aîné  de  trois  frères,  (pii  tous 
trois  sont  outrés  dans  l'armée  et  tous  trois  y  sont  devenus  géné- 
raux s  et  d'une  sœur  qui  ;  unie  à  un  colonel  de  cavalerie ,  a 
perdu  au  champ  d'honneur  son  fds  et  son  mari.  Ainsi,  de  la 
paisible  étude^  où  l'on  ne  connaissait  guère  d'autres  hostilités 
que  celles  de  la  procédure,  ne  devait  sortir,  en  dépit  des  efforts 
paternels^  que  l'amour  des  armes  et  des  orages. 

En  vain  le  père,  calculant  au  point  de  vue  pratique  les 
chances  de  la  vie  et  le  parti  à  tirer  des  heureuses  dispositions 
de  son  aîné,  voulut-il  engager  celui-ci  dans  les  ordres,  où,  vu  le 
ralentissement  de  la  concurrence,  le  plus  riche  avenir  paraissait 
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assuré  à  un  sujet  aussi  distingué,  lo  caractéro  du  jeune  lioninic 
opposa  à  ces  malencontreux  projets  une  résistance  invincible. 
Le  spectacle  des  désordres  et  de  l'hypocrisie  du  clergé  avait  sou- 
levé son  cœur,  et,  coiniiic  il  le  dit  lui-niéuic  ,  il  tenait  poiu' 
impossible  un  serment  qu'il  se  sentait  au  fond  de  l'àme  inca- 
j)able  de  respecter.  Ce  fut,  en  eflet,  aux  premiers  élans  d'une 
de  ces  passions  qui  naissent  spontanément  en  nous  à  l'aurore 
de  la  vif,  et  (pii  jious  sont  connue  une  révélalion  instinctive  de 
l'une  des  lois  morales  les  i)lus  essentielles  de  notre  nature,  que 
Merlin  se  reconnut  et  conijunt  bien  vite  (pie  ni  mitre  ni  crosse 
ne  balanceraient  jamais  pour  lui  la  simple  dignité  de  chef  de 
famille.  Néanmoins,  tout  en  se  refusant  aux  projets  de  son  j)ére, 
il  en  relira  un  avantage  dont  il  lui  demeura  toute  savic  reconnais- 
sant, celui  d'une  éducation  littéraire  plus  distinguée  (pie  celle 
dont  se  contentait  généralement  alors  la  petite  bourgeoisie  des 
petites  villes.  Au  sortir  de  ses  humanités,  faites  avec  éclat  au 
collège  d(>  Tbioiiville,  il  entra  au  séminaire  des  Lazaristes,  à 
Metz,  (jùil  lit  sa  philosophie  et  sa  physi(pie,  et  reçut  pour  cou- 
ronnement de  ses  ('tudes  le  di[dôme  de  maître  es  arts  de  l'Uni- 
versité de  Nancy.  11  ne  faisait  (pie  d'achever  ces  préliminaires 
de  la  lliéologie,  lorsiprenqKirté  par  la  haine  de  la  carriènî 
(ju'on  lui  destinait  et  troji  soumis  cependant  à  l'autorité 
de  la  lamilli!  pour  user  la  contre-carrer  en  face,  il  se  décida, 
par  un  couji  de  tète  à  demi  romanesque,  à  aller  chercher  refuge 
dans  Paris  contre  l;i  ))remiére  explosion  du  mécontentement 
paternel.  Iléduil,  faute  de  ressources,  à  s'(Migager  connue  pro- 
fesseur de  latinité  dans  un  pensionnat  militaire  (|ui  remplissait 
alors,  à  l'égard  des  armes  savantes,  le  rôle  dont  s'est  emparée 
depuis  avec  tant  de  snceés  l'Ecole  polytechnique,  il  eut  tout  le 
loisii'  d'y  conqd(''ter  ses  jtremières  études  en  se  fortitiant  dans  le 
gdùt  et  la  connaissance  des  lettres  ancienn(*s,  sans  ut'gligei"  les 
modernes.  H  tenait  beaucoup  à  c<'tte  culture  et  s'imi  |iarail  vo- 
loiitiei's.  Si.'condi'  par  une  ini'inoii'e  jn-ddigieiise,  il  se  plaisait, 
jus(pie  dans  im  âge  avancé,  à  se  réciter  des  vers  et  des  jjassages 
entiers  des  auteurs  classiipies;  et  ce  n't'tail  jtas  une  médiocre 
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singiilarilé,  oncoro  qu'un  toi  uoproclio  no  ninn(|u;il  pas  d'uno 
certaino  prolondour,  do  lui  ontondn^  artieulor,  onlio  aulns 
griefs  plus  sôrioux  conlro  Uolx-spiorro,  colui  do  n'aydir  jamais 
dépassé  sa  classo  do  ilirloriiiuo. 

L'étudo  des  contrats,  (pii  sorvait  autrofois  do  préliminairo  à 
ccllo  do  la  théologie,  et  (pii  n'est  au  l'ond  (ju'uno  sorte  de  cours 
élémentaire  de  droit  civil,  lui  avait  l'ait  éprouver  le  soupçon  d'une 
vocation.  Forcé  de  s'esquiver  de  Paris  sous  la  menace  de  la  llas- 
tille,  à  la  suite  de  quel(jues  propos  trop  hardis  contre  la  cour,  et 
jugeant  que  l'irritation  do  son  père  devait  avoir  eu  le  temps  do 
se  calmer,  il  revint  se  jeter  dans  ses  bras  et  se  mit  dès  lors  avec, 
résolution  à  l'étude  du  droit.  Uecu  avocat  au  parlement  de 
Metz,  il  ne  tarda  pas  à  s'y  créer  une  position  satisfaisante.  L'étude 
paternelle,  qui  possédait  la  clientello  d'un  assez  grand  noinhi-e 
d'ahhaves  et  de  seigneuries,  lui  fournissait  non-seulement  de 
l'occupation,  mais  les  éléments  d'une  solide  connaissance  de  la 
situation  de  la  noblesse  et  du  clergé.  C'est  dans  cette  pratique 
assidue  des  choses  et  des  personnes,  que,  se  confirmant  dans  ses 
impressions  de  jeunesse  sur  ces  deux  classes  qui  pesaient  si 
lourdement  alors  sur  la  France,  il  apprit  à  juger  en  maître,  en 
V  touchant  du  doigt,  des  inconvénients  de  la  richesse  ecclé- 
siastique pour  le  clergé  lui-même,  ainsi  que  des  sévices  imposés 
aux  campagnes  par  les  derniers  restes  des  droits  seigneuriaux 
et  féodaux.  Les  enseignements  philosophiques  du  siècle  ajoulanl 
leur  influence  à  ce  que  lui  révélait  son  expérience  de  tous 
les  jours,  il  compta  bientôt  parmi  les  plus  vaillantes  tètes  du 
parti  novateur  de  sa  petite  cité.  11  atteignait  à  ses  vingt-cinq 
ans  au  moment  même  de  l'ouverture  de  la  première  assemblée 
des  notables,  et  l'on  peut  aisément  deviner  que  le  débat  entre 
les  parlements  et  la  cour,  avant-coureur  des  grands  orages,  ne 
trouva  pas  notre  jeune  avocat  indiiïérent.  Non-seulement  il 
pérorait,  il  agissait,  et  dans  le  mode  le  plus  cavaher.  Thionville, 
comme  la  plupart  des  villes  de  garnison,  avait  pris  feu,  dans  la 
chaleur  de  ces  querelles,  par  la  collision  entre  les  officiers  et  la 
bourgeoisie,  et  les  quatre  Merlin  n'avaient  pas  été  des  derniers 
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à  sniilonir  conlro  Inulos  cos  légères  épons  l'honneur  ilii  tiers.  Ils 
jouissaient  dès  lors,  tlans  leurs  alentours,  d'un  certain  renom, 
el,  à  Y(tir  leurs  alliu'i^s,  on  aui'ail  [)u  pi'i'saiicr  sans  jieinc 
le  rôle  qui  les  attendait  dans  les  aventures  de  la  révolution  el  de 
la  guerre.  Le  nùtr(>,  tout  praticien  qu'il  lut,  ne  s'était  p;is  trop 
embarrassé  dans  les  plis  de  sa  robe,  et  donnait  volontiers  le  ton 
à  ses  cadets,  lion  écuyer,  passionné  chasseur,  habile  à  tous  les 
genres  d'escrime,  il  préludait,  sans  le  savoir,  à  sa  prochaine 
vie,  mi-partie  guerrière  et  mi-partie  parlementaire. 

Son  caractère  achevait  ainsi  do  se  tremper.  Tel  notre  géné- 
ration l'a  connu,  tel  devait-il  être  dès  lors,  car  il  l'ut  toujours 
semblable  à  lui-même  et  jeune  jus(pie  dans  sa  vieillesse.  Cœur 
ardent,  énergie  terrible,  puissance  merveilleuse  de  conviction 
et  d'action;  grand  patriotisme,  gramh^  tlroiture,  grand  courage  ; 
ami  de  la  gaieté,  et  portant  jusijue  élans  les  dangers  son  intrépi- 
dité riante;  esprit  vif,  nanjuois,  plein  de  saillies;  Gaulois  par 
toute  sa  nature,  même  physique,  non  moins  (jue  par  son  nom 
antique  de  Merlin,  il  avait  particulièrement  gardé  ce  trait  dont 
Ausone  se  seit  pour  dépeindre  les  habitants  de  la  Moselle  : 
Lœtiim  frnntc  scvcrà  uigcninm. 

11  s'était  marié  vers  l'époque  dont  nous  parlons.  Revenu  de 
l'attachement  idéal  qui  avait  dominé  sa  'première  jeunesse,  il 
avait  mis  sa  main  dans  la  main  d'une  amie  d'enl'ance,  et  dans 
des  conditions  d'une  originalité  touchante.  A  l'opijosé  de  ce 
(ju'ont  imaginé  (juelquel'ois  les  romanciers,  madame  Merlin 
avait  vu,  avant  de  s'unir  à  lui,  celui  auipiel  elle  était  destinée; 
mais  SCS  yeux  s'étaient  lérniés  à  la  lumière  (piand  elle  aurait  eu 
tant  de  bonheur  à  le  revoir  enc(jre.  La  cécilé  l'avait  IVap|»ée 
dans  son  printenq)s.  Peut-être  ce  malheur,  (jui  eût  écarté  d'elle 
bien  des  jeunes  hommes,  contribua-t-ilaucttnlraire  à  intéresser 
encore  davantage  son  époux  à  sa  i)ersonne.  Je  m'  puismirux 
l'aire  qm."  de  consacrer  à  sa  mémoiie  (pieUiues  lignes  (|ue  je 
trouve  écrites  de  la  main,  déjà  gla(é(^  par  l'âge,  de  .Merlin  : 
tt  Ayant  eu  l'avanlagi.'  de  recevoir  île  son  père,  directi'ur  chari- 
table de  l'hôpital,  une  excellente  éducation,  elle  avait  de  l'in- 
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slniclion  et  do  l'esprit.  SavoixélaitroinaniiiaLle  et  cullivéo;  elle 
s'accompagnait  agréablement  avec  la  guitare,  et  ne  manquait 
pas  de  talent  sur  le  piano.  Sa  taille  était  élevée  et  gracieuse, 
ses  manières  aisées,  bien  (pic  le  sentiment  de  son  infirmité  lui 
donnât  (piel(juo  chose  de  timide  et  ({u'elle  parût  respirer  la  mé- 
lanculie.  Du  caractère  le  plus  doux,  son  cœur  était  parfait.  Elle 
aimait  à  compatir  à  toutes  les  infortunes,  à  soulager  toutes  les 
misères,  et  elle  portait  sus  consolations  jusque  dans  les  prisons. 
Estimée  et  recliercliée  de  tout  le  monde,  qui  ne  l'aurait  aimée? 
Toute  la  ville  applaudit  à  notre  union.  »  La  sérénité  de  son  inté- 
rieur, le  dévouement  d'une  compagne  qui  n'existait  que  pour 
lui,  le  don  de  deux  riants  et  vaillants  enfants,  furent  sa  récom- 
pense; et  plus  tard,  dans  ses  hautes  positions,  au  milieu  des 
séduction^  et  même  des  instances  du  divorce,  jamais  la  pensée 
d'une  séparation  ne  put  seulement  ellleurer  son  cœur. 

C'est  par  l'intermédiaire  des  fonctions  munici[)al(^s  que 
Merlin,  comme  beaucoup  d'autres  hommes  de  la  révolution, 
s'élma  aux  régions  supérieures  de  la  politique.  Nommé 
d'abord  officier  de  la  garde  bourgeoise ,  il  fut  choisi ,  lors 
des  élections  communales,  pour  premier  officier  municipal  do 
sa  ville.  Envoyé  en  députation  à  Paris  par  ses  concitoyens, 
au  moment  où  les  patriotes  de  nos  départements  de  l'Est 
commençaient  à  prendre  alarme,  atln  de  solUciter  du  gou- 
vernement les  fusils  nécessaires  à  l'armement  de  la  garde 
nationale,  il  vit  Lafayette  ;  et  liicn  (pi'amené  plus  tard  à  juger 
tout  autrement  ce  personnage  entouré  alors  de  tant  de  pres- 
tige, il  n'en  fut  pas  moins  vivement  électrisé  par  son  contact. 
11  revint  à  Thionville  plus  exalté  c|ue  jamais,  indigné  contre  un 
clergé  (jui  prf'-férait  les  intérêts  de  Rome  à  ceux  de  la  France, 
contre  une  noblesse  qui  se  préparait  à  guider  l'étranger  au  cœur 
de  la  patrie,  contre  une  royauté  conspiratrice  et  déjà  prête  à 
trahir  tous  ses  serments  pour  restaurer  toutes  ses  tyrannies.  A 
sa  première  arrivée  à  Paris,  la  Bastille  avait  fait  son  épouvan- 
tail,  et  bientôt  même  il  avait  dîi  fuir  devant  ses  sombres  me- 
naces; cotte  fois,  sur  l'omplaoement  qu'elle  avait  occupé,  il  avait 
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pu  liro  la  faniouso  inscription  :  «  Iri  l'on  danse,  »  nt  dans  son 
enthousiasme  juvénile,  celte  métaui(»r])liose  lui  avait  semblé 
rembléme  de  celle  qui  allait  s'accomplir  aussi  promptement  et 
aussi  sûrement  dans  tout  l'ensemble  du  pays  :  heureuse  espé- 
rance, rpic  partageait  alors  toute  la  nation,  et  dont  six  écroule- 
ments de  constitutions  en  moins  d'un  siècle  ne  nous  ont  (pie 
trop  fait  revenir! 

Le  moment  de  rpiitter,  en  même  temps  que  sa  profession, 
les  modestes  fonctions  dont  il  avait  ('t(i  honoré  par  ses  con- 
citoyens, n'était  pas  loin.  Les  difficultés  croissantes  de  la 
révolution  appelaient  une  nouvelle  levée ,  et  sa  réputation  de 
droiture  et  de  patriotisme,  jointe  à  l'éclat  de  quelques  causes 
éloquemment  plaidées  à  la  cour  de  Metz  contre  des  prétentions 
seigneuriales,  le  désignaient  en  première  ligne  à  l'attention  du 
département  pour  les  élections  de  la  Législative.  Il  eut  la  satis- 
faction de  s'y  voir  nommer  par  la  presque  unanimité  des  suf- 
frages. Los  portes  de  la  carrière  politique  étaient  ainsi  ouvertes 
devant  lui.  Il  dit  adieu  à  cette  petite  cité  qui  lui  avait  donné 
naissance,  éducation,  famille,  patriotisme,  et  qu'il  était  destiné 
à  ne  plus  revoir  qu'à  la  volée;  vingt-huit  ans,  de  la  santé,  du 
cœur,  des  convictions,  une  énergie  à  défier  l'univers,  et  devant 
soi  les  entraînantes  perspectives  de  la  révolution  naissante,  il 
n'en  fallait  pas  tant  pour  décider  le  jeune  représentant  de  la 
Lorraine  à  se  jeter  avec  ravissement  et  à  corps  piM'du  dans  la 
brûlante  capitale.  11  partit  au  milieu  des  acclamations  de  sa 
ville,  emmenant  avec  lui,  pour  refuge  et  sauvegarde,  sa  femme 
et  ses  enfants. 

11 

Merlin  arrivait  à  Paris  avec  une  résolution  jiarfailemenl 
arrêtée  ((Hitrc  la  royauté,  .\vaiit  même  de  s'être  éclairé  au  foyer 
de  la  capitalr,  il  avait  ((inipris  ipic  les  voies  ouvertes  par  l'as- 
semblée ipii  venait  de  liiiir  u'/'laieiil  pa<  de  iialui'e  à  être  sui- 
vies. Placé,  dans  sa  ville  natale,  ^ur  la  nmte  de  Paris  à  Cobleiilz, 
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au  contact  île  la  France  et  de  la  Germanie,  il  avait  vu  de  près 
les  manœuvres  de  Tarmée ,  de  rénii^ration,  delà  cour,  de 
l'étranger,  et  pressenti  dans  la  Lorraine  allemande,  demeurée 
presque  aussi  éloignée  de  l'esprit  du  siècle  que  la  Bretagne  et  la 
Vendée,  toutes  les  ressources  laissées  au  fanatisme  ;  c'était  sur 
la  royauté  que  prenaient  appui  à  ses  yeux  toutes  ces  menaces  à 
la  révolution,  et  la  Constituante  avait  fait  de  la  royauté  sa  clef 
de  voûte.  Tout  en  s'associanl  du  fond  de  Tàme  aux  principes 
généraux  inscrits  par  celte  illustre  assemblée  au  frontispice  de 
ses  lois,  il  rejetait  donc  comme  dangereuses  et  inconséquentes 
ces  lois  elles-mêmes;  et  il  avait  raison. 

Aujourd'hui  que,  jugeant  les  choses  de  plus  loin,  nous  pou- 
vons les  juger  d'un  coup  d'œilà  la  fois  plus  étendu  et  i)lus  ferme, 
il  nous  apparaît  clairement  que  les  hommes  d'Étal  de  la  Législa- 
tive, avec  moins  d'éclat  que  leurs  prédécesseurs,  étaient  cepen- 
dant animés  d'un  sentiment  plus  juste.  Engagés  plus  profon- 
dément dans  l'ancienne  société  par  tous  leurs  précédents,  et 
n'apercevant  pas  encore  dans  toute  leur  plénitude  les  symptômes 
d'une  rénovation  radicale,  cesderniersavaient  cherché  à  rajeunir 
ce  qui  s'éteignait,  et  composé  avec  ce  dont  ils  auraient  dvi  tout 
au  moins  favoriser  la  ruine.  lien  résultait  qu'à  l'opposé  de  l'har- 
monie politique  et  sociale  qu'ils  s'étaient  flattés  d'établir,  ils 
avaient  créé  partout  des  dualités  que  la  violence  seule  jiouvait 
résoudre  :  dualité  entre  l'ancien  clergé,  maître  des  consciences 
et  seul  dépositaire  de  la  foi  catholique,  et  le  nouveau  clergé 
soutenu  par  les  suffrages  du  peuple  et  les  subventions  de  l'État; 
dualité  entre  la  noblesse,  réduite,  malgré  la  supériorité  de  sa 
base  territoriale  et  son  prestige  à  peine  terni,  à  la  condition 
légale  de  la  bourgeoisie,  et  la  bourgeoisie  elle-même:  dualité 
entre  la  bouraeoisie,  dotée  de  toutes  les  faveurs  de  la  loi,  et  la 
classe  laborieuse  tenue  en  suspicion  et  laissée  en  dessous;  dualité 
entre  les  entités  communales  et  départementales,  douées  par 
elles-mêmes  d'une  vie  complète,  et  le  pouvoir  central  dépossédé 
de  sa  légilime  influence  à  leur  égard;  enfin  dualité  siq)rèmc 
entre  la  souveraineté  de  la  nation  et  celle  du  roi.  C'est  de  toutes 
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ces  dualités,  dr^i'iirraiU  iiirvilalilcmcnl  en  conflits,  que  de- 
vaient naître  l)ientùl  tous  les  drsordres  et  toutes  les  diflicultés 
de  la  révolution. 

Et  supposé  même  (juo  les  lois  de  l'Assemblée  conslituanle 
eussent  tran(iuillemenl  triomphé  de  tant  de  conflits,  quel  eût 
été,  en  d(;linilive,  leur  résultat?  Un  clergé  redoutable,  repré- 
sentant officiel  de  la  croyance  populaire,  armé,  par  le  suffrage 
des  citoyens,  d'un  droit  implicite  contre  les  dissidences,  et, 
pour  tout  dire,  d'une  juridiction  aussi  absolue  qu'aux  temps 
barbares  dont  il  ressuscitait  la  discipline;  une  noblesse  (jui, 
largement  assise  dans  les  campagnes  par  la  propriété  foncière 
et  dégagée  de  ce  (jui  entretenait  contre  elle  chez  les  paysans  une 
irritation  séculaire,  n'aurait  pas  tardé  à  reprendre  la  prépon- 
dérance par  son  crédit,  ses  traditions*  d'élégance,  ses  salons,  ses 
richesses,  et  à  relever  peu  à  ])eu,  la  première  efïervescencc  une 
fois  apaisée,  les  lois  nécessaires  à  son  existence;  une  dynastie 
qui,  fondée  sur  l'autorité  des  siècles  et  les  habitudes  du  pays, 
et  travaillant  patiemment  à  sa  restauration  à  l'aide  des  armes  de 
toute  esj)èce  laissées  entre  ses  mains,  n'aurait  pas  eu  d(^  peine 
à  ressaisir  avant  }>eu,  comme  préliminaire,  sa  souveraineté 
de  fait.  Les  racines  mères  des  anciens  États  généraux  n'étaient 
pas  coupées,  elles  n'étaient  que  rafraîchies;  et,  en  dépit 
des  prescriptions  uuitairf^s  de  la  constitution,  cette  vieille  forme, 
depuis  longlcHips  absoliniK'iii  faussée  par  l'absence  d'un  corps 
aristocrati(pie  V(''ritable,  c'est-à-dire  rcjtrésentatif  des  libertés 
individuelles,  aussi  bien  (jue  par  celle  d'un  clergé  réel, 
<'est-à-dire  représentatif  de  toutes  les  vives  luuiièi'es  du  i>ays, 
am'ail  \r;ii^einlilablemeut  bieut(H  iini  par  re|iarailre,  le  bas 
pru|i|e  deiiieur;uil  oublii'',  conuiie  au  iiio\eii  âge,  dans  sa  di'gra- 
dalioii,  sa  misère  et  sa  nullité  polili(pie. 

C'est  à  (pitii,  dans  leur  auimosili''  ciuitre  la  liniide  cl  illiigi(]uo 
coMsiituliou  de  leurs  prc'di'eesseursjes  r(''pulilieaiiis  de  la  Légis- 
lative liarrèicnl  earn'nieiit  le  elieniin,  ou  iipp(  l.iiii  le  peuple  à 
les  souteuir;  et  la  |)oslèrité,  pour  laijuelle  ils  se  sont  généreu- 
sement (h'voué-:;,  Irnr  en  devra  reconnaissance.  S'ils  n'ont  pas 
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roussi  à  fonder  lunlro  nouveau,  du  moins  ont-ils  puissammonl 
conlriliué  à  préparer  son  établissement  futur.  Il  leur  sullll,  poui- 
avitji'  liji'n  Miérilf'  ilc  la  nation,  d'être  parvenus  à  tenir  soulevé 
jjendant  quelque  tt-mps  le  vieux  réseau,  clergé,  noblesse  et 
royauté,  qui  pesait  sur  elle  si  lourdement,  en  t>ènant  ])ar  sa 
pression  les  mouvements  par  lesquels  elle  tendait,  depuis  la 
di'eadi'uce  de  la  uionarehie,  à  contracter  une  forme  sujtérieurc 
à  toutes  celles  quelle  avait  revêtues  jusqu'alors  ;  et  quand,  par 
l'ellet  des  défaillances  et  des  revers,  ce  fatal  réseau  est  arrivé 
à  retomber  sur  le  pays,  non-seulement  il  se  trouvait  en  partie 
décomposé  en  raison  de  l'isolement  que  lui  avaient  fait  subir 
ces  vaillantes  mains,  mais  le  pays  lui-même  avait  eu  le  temps  de 
[irendre  d'autres  dispositions  })lus  avantafieuses  à  son  avenir, 
et  dont  nulle  réaction  ne  pouvait  plus  arrêter  le  protirés. 

III 

Rien  ne  s'était  développé  plus  rapidement  que  les  consé- 
quences de  la  faute  commise  à  l'égard  du  clergé.  11  n'est  pas 
donné  à  un  peuple  d'inqjroviser  un  sacerdoce  comme  il  improvise 
des  armées.  Le  nouveau  corps  sacerdotal,  comme  il  était  naturel 
de  s' V  attendre,  s'était  montré  tout  à  fait  au-dessous  de  sa  làclie  ; 
et  même,  indépendamment  de  la  défaveur  méritée  par  des  bom- 
mes  qui,  après  être  demeurés  prosternés  toute  leur  vie  devant 
Uome,  se  dégageaient  si  lestement,  pour  des  avantages  temporels, 
de  leur  fidélité,  le  personnel  clérical,  déduction  faite  des  prêtres 
réfractaires,  ne  demeurait  pas  assez  nombreux  pour  le  service 
du  pays.  En  s'appuyant  sur  Tidée  d"un  clergé  nouveau,  la  loi 
s'était  donc  appuyée  sur  une  cbimére.  Et  aussi,  à  prendie  les 
cboses,  non  dansleursystémeofliciel,  mais  dansleur  réalité,  était- 
il  permis  de  se  demander  quel  était  finalement  le  bénélieede  la 
réforme.  On  avait,  il  est  vrai,  enlevé  à  l'ancien  clergé  des  res- 
sources matérielles,  des  traitements,  des  presbytères;  mais  on 
ne  lui  avait  ôté  ni  li^s  âmes  qu'il  avait  élevées  dans  sa  discipline, 
ni  les  movens  de  continuer  à  les  tenir  soumises,  ni  même  le 


42  VIE  DE  MERLIN  DE  THIONVILLE. 

droit  do  prôconisor  logi(|uomr'nl,  avor  anatliôino  sur  les  formos 
iiouvellos,  lo  fiilte  de  liomo.  Non-seidoniont  co  culte  se  perp'''- 
tuait,  à  l'opposé  delà  r(''V(>lutio]i,  mais  il  se  pcrpi'Muait  av(^c  l'ar- 
deur (jui  anime  toujours  une  secte  persécutée.  Au  fond,  rien  n'y 
était  changé  que  son  caractère  devenu  plus  simi)le,  ses  secta- 
teurs devenus  plus  fervents,  ses  ministres  à  la  fois  plus  fanati- 
ques et  plus  hostiles.  Le  poëte  Ghénier,  dans  son  adresse  à  la 
Législative  en  faveur  de  la  liherlé  de  conscience,  disait  (pie  la 
Constituante,  après  avoir  détruit  un  clergé,  en  avait  l'ait  un 
autre  :  il  aurait  dû  dire,  pour  être  exact,  qu'en  cherchant  à 
en  faire  un,  elle  en  avait  régénéré  un  autre. 

Mais,  d'autre  part,  en  hrisanl  les  attaches  f[ui  liaient  l'ancien 
clergé  à  l'État  et  en  surexcitant  tout  ensemhle  sa  haine  contre 
la  répuhlique  et  son  amour  pour  Rome,  la  Constituante  avait 
mis  plus  à  vif  que  jamais  le  fond  de  cette  institution.  La  puis- 
sance romaine  se  témoignait  désormais  parmi  nous  sous  sa  figure 
la  |diis  roide.  Sa  hiérarchie  se  présentait  sous  les  traits  d'une 
armée  étrangère  cantonnée  à  la  surface  du  pays,  mieux  encore 
comme  une  sorte  de  gendarmerie  ecclésiastique,  dispersée  sys- 
tématiquement jusque  dans  le  dernier  village  et  recevant  son 
mot  d'ordre,  non  des  autorités  nationales,  mais  d'une  autorité 
à  part,  étaltlie  au  delà  des  frontières,  et  guidée  par  des  intérêts 
personnels  diamétralement  opposés  à  ceux  de  la  France;  et  chez 
tous  ces  représentants  de  Rome,  la  qualité  de  Français  semhlait 
s'être  évanouie  pour  ne  plus  laisser  paraître  que  celle  de  sujets 
et  serviteurs  du  pape.  La  [josition  du  clergé  réfractairc  ainsi 
définie,  la  conclusion  était  toute  prèle  :  il  ne  fallait,  pour  la  for- 
muler, que  logiipie  o\  (''iiergie. 

Ce  fut  Merlin  qui  s'en  chargea.  Ou  parlait  autour  de  lui  do 
(concessions  et  d'atlermoiemenis;  il  rejette  ces  vaines  mesures  : 
c'est  le  clergé  (|ui  a  ouvert  les  hoslilités  contre  la  nation,  et  la 
nation  n'a  plus  (h'-sonnais  d'antre  ji.iili  (pie  de  les  soiilenir. 
((  Les  |irètres  réfractaires,  dil-il  à  rasseinhlée  dès  novemhre  01 , 
sont  vos  plus  cruels  ennemis,  (i'esl  à  eu\  (pi'il  faut  atliiluK.'r 
les  trouilles  terrihles  rpii   (h^solent   la  r(''|uihli(pie ,  cl  duiil   \o 
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lalilf'aii  est  mis  chatiuo  jour  sous  vos  yeux.  >i'ijspércz  [las  rciia- 
l^nor  leur  amitié  à  lurcc  de  bienfaits  :  la  rancune  de  prêtre  esl 
éternelle.  Leurs  liostilitcs ne  cesseront  pas;  et,  je  vouslo  prédis, 
ce  sont  eux,  si  vous  ne  vous  mettez  en  mesure,  qui,  par  leurs 
relations  et  leurs  menées,  finiront  par  précipiter  la  constitution 
dans  le  gouffre.  »  Le  mot  décisif  n'est  pas  encore  prononcé; 
mais  la  guonv  dirigée  contre  la  révolution  dans  la  chaire  et  le 
confessionnal  s'animant  de  plus  en  plus ,  ce  mot  lui  échappe  : 
('  Le  fanatisme,  dit-il  à  l'assemblée  en  avril  92,  est  prêt  à  faire 
couler  le  sang  des  citoyens  :  je  demande  que  tous  les  prêtres 
perturbateurs  soient  chargés  sur  des  vaisseaux  et  envoyés  en 
Amérique.  »  Les  applaudissements  des  tribunes  et  de  l'assem- 
bh'C  répondent  à  son  audace.  Y(M'gniaud  l'appuie,  mais  en  sub- 
stituant à  la  proposition  de  Merlin  une  proposition  moins  radi- 
cale, et  qui  est  adoptée  par  l'assemblée  :  «  Je  demanderai  aussi, 
dit-il,  non  \k\a  (pie  l'on  charge  les  vaisseaux  de  prêtres,  mais 
que  le  comité  des  douze  nous  développe  dans  son  rapport  le 
principe  de  la  déportation,  alin  que  l'on  sache  dans  quelles  cir- 
constances il  est  permis  à  une  nation  de  rejeter  de  son  sein  ceux 
qui  le  déchirent.  »  Il  est  décrété  à  la  suite  que  tout  prêtre  ré- 
fractaire  pourra,  sur  la  dénonciation  de  vingt  citoyens  de  son 
canton,  être  conduit  à  la  frontière  et  expulsé.  Cette  première 
loi  est  une  loi  conmiinatoire,  mais  elle  demeure  vaine  devant 
les  emportements  du  fanatisme  et  de  la  foi.  C'est  à  la  fin  d'août 
seulement,  au  moment  où  l'ennemi  est  aux  frontières,  où  la 
patrie  est  déclarée  en  danger  et  quand  la  Convention  va  paraître, 
(jue  l'assemblée  se  décide  et  prend  le  parti  indiqué  cinq  mois 
auparavant  par  Merlin.  «  Considérant,  dit-elle,  que  les  troubles 
excités  dans  le  royaume  par  les  prêtres  non  assermentés  sont 
une  des  premières  causes  du  danger  de  la  patrie,  décrète  :  Tous 
ecclésiastiques  qui,  étant  assujettis  au  serment,  ne  l'ont  pas 
prêté,  seront  tenus  de  sortir  sous  huit  jours  des  limites  du  dis- 
trict et  du  département  de  leur  résidence,  et  dans  quinzaine 
hors  du  royaume....  Passé  le  délai  de  quinze  jours,  ils  seront 
déportés  à  la  Guyane.  Le  conseil  exécutif  donnera  en  consé- 
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(luencc  dcsordi'fs  poiiriairc  cninipor  (i  apiirovisiornifr  les  vais- 
seaux nécessaires  au  Iraiisporl  dcsdils  ecclésiasli(|ues.  )> 

Pciit-ctro,  0)1  di'oil  strict ,  l'Ktal  était-il  Inndé  à  coiisidértn' 
Icsciloyens  laisaiU  prol'ession  d'octroyer  les  sacreuients  counne 
placés  on  dehors  de  la  condition  coHnMuno,ol  à  ne  leur  concéder, 
comme  à  des  agonis  publics,  le  libre  exercice  d'une  profession 
aussi  grave  que  sous  la  garantie  d'un  serment  propre  àfavoi'iser 
la  paix  civile;  ])eut-étre  mémo,  assuré  que  les  prêtres  rél'rac- 
taircs  étaient  tenus  par  leurs  engagomonls  à  résister  sourde- 
ment à  son  autorité  et  à  fomenter  contre  lui  la  révolte ,  pou- 
vait-il encore,  sans  dépasser  son  droit,  les  éloigner  du  territoire, 
par  mesure  de  |)olice,  tant  que  leur  })résence  y  paraîtrait  dan- 
gereuse; peut-être  enfin,  pour  demeurer  dans  la  question  de 
fait,  la  proposition  de  Merlin,  appliquée,  dès  l'origine,  avecriui- 
manité  désirable,  comme  une  sorte  de  grande  retraite  ecclésias- 
tique, aurait-elle  coûté  à  la  France  et  au  clergé  lui-même 
moins  de  sang,  moins  de  persécutions,  moins  de  maux  et  de 
frais  de  tout  genre  que  la  marche  graduellomont  menaçante 
suivie  par  la  révolution.  On  conqirond  d'ailleurs  qu'avec  les  idées 
que  son  expérience  hu  avait  données  du  corps  sacerdotal,  cette 
expulsion  de  quelques  milliers  de  mauvais  citoyens,  étrangers  à 
la  patrie,  sans  propriété,  sans  famille,  isolés  de  tout,  sauf  de 
Homo,  (lovait  lui  causer  peu  de  scrupules.  Il  ne  doutait  pas  (jue, 
soustraits  à  leurs  séductions,  leurs  partisans  ne  se  rendissent 
bientôt,  connue  il  l'avait  fait  lui-même,  à  l'ouqtiro  de  la  raison 
et  de  la  philosophie.  Il  ne  doutait  même  pas  (pie  les  prêtres  de 
l'Kglise  onicielle,  grâce  à  leursi'qiaration  d'avec  cott(>  capitale  dos 
papes  et  des  Césars,  foyer  df!  toute  su|»erstition  commr  (\r  tout 
despotisme,  n(!  fussent  eux-mêmes  iirochaiiieiiieid.  conduits  à 
donner  l'eNeniide  on  renonçant  à  leurs  mythes  jiour  n(^  j)lus 
s'attacher  (pi'aux  insi)irations  d*^  la  religion  Jiaturolle.  (!on- 
lorménient  aux  tendances  générales  de  son  lem|)Si  il  n'avait 
de  goût  (pie  ])our  les  vérités  pures,  ol.  n'avant  pHinl  été 
instruit  à  choi-cber  sous  les  symboles  leur  fond  réel,  les  svs- 
Icnics  christologiqucs  et  les  cérémonies  qui  s'y  joignent  no  lui 
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scMihlaioiit  (]uo  tics  l'utilités  mal  proportionii(''es  îi  la  liraiulour  du 
celui  (lue,  |iar  une  soiic  d'anlitlièsc  tacite,  il  se  plaisait  à  ne 
jamais  nommer  que  le  Créateur  des  étoiles  fixes.  Des  pn-djcaiours 
de  morale  lui  sunisaieiil,  et  il  aurait  ;timé  à  leur  faire  immédia- 
tement table  rase. 

Aussi  n'avait-il  pas  él('  des  derniers  à  applaudir  au  spcrtaclo 
donné  à  la  Législative  jtar  les  prélats  ses  collègues,  lorsque,  par 
l'organe  de  l'un  d'entre  eux ,  ils  avaient  fait  la  proposition  do 
renoncer  au  costume  distinctil' des  ecclésiastiques.  A  leur  avis, 
c'était  tout  uniment  rentrer  dans  les  rangs  de  la  multitude  ;  mais 
pour  Merlin  c'était  bien  davantage.  Donnant  à  cet  acte  toute  sa 
valeur  :  «  Rompons  ouvertement  ainsi,  dit-il  à  la  tribune  en  leur 
répondant,  rompons  avec  un  passé  odieux!  Proscrivons  à  jamais 
des  emblèmes  qui  ne  cessent  d'entretenir  parmi  nous  les  souvenirs 
de  tant  d'atrocités!  »  Emporté  par  sa  logique  et parson zèle  pour 
le  monde  nouveau,  il  aurait  même  voulu  aller  bien  au  delà.  Le 
costume  n'était  pas  le  seul  emblème  qui  fît  entrer  jusque  dans 
la  révolution  les  prolongements  du  moyen  âge,  et  (|ui  mit  en 
communion  le  clergé  régénéré  par  le  sentiment  de  la  nationalité 
avec  le  clergé  des  temps  barbares  ;  du  vêtement  des  prêtres  à  leur 
arcliitecture  il  n'y  a  qu'un  pas,  et  la  proscription  de  l'un  menait 
tout  droit  à  celle  de  l'autre.  Merlin  n'osa  cependant  pas  en  faire 
la  motion;  mais  que  de  fois  ne  l'ai-je  pas  entendu,  dans  sa  vieil- 
lesse, se  demander  si  la  révolution,  cédant  à  un  vain  respect, 
n'avait  pas  manqué  de  vigueur  à  cet  endroit;  si  les  admirations 
arcliéologiques  (ju'il  voyait  surgir  autour  de  lui  n'étaient  pas 
une  fantaisie  sans  consistance,  qui,  en  tout  cas,  n'avait  besoin 
pour  se  satisfaire  que  de  (juelques  débris  connue  ceux  de  l'art 
antique;  si  tous  ces  monuments  d'un  âge  condanmable  ne  se 
trouvaient  pas  fatalement  liés  à  leurs  auteurs,  et  ne  feraient  pas 
éternellement  dntendrc  à  la  nation  les  mêmes  leçons;  et  sij 
en  définitive^  l'esprit  religieux,  quel  ({u'il  fût,  destiné  aux  géné- 
rations à  venir^  ne  se  serait  pas  senti  plus  aninn^  et  plus  libre 
en  n'apercevant  devant  lui  (jue  des  temples  ruinés,  et  par  con- 
séquent des  temples  nouveaux  à  rebâtir. 
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Mais  en  atlcndanl  la  n'alisalioii  do  ces  espérances,  que  tleve- 
luiil  le  |)riiicii)C  sacre  de,  la  Hljcrté  do  conscience,  tiré  i)ar  la 
Constiliiaido  dos  onli'aillcs  iik'iiios  di'  la  iialimi,  et  proclamé  la 
veille  aux  acclamations  de  tout  le  pays?  l'ouvail-on  se  Ilallor  do 
cunverlir  les  âmes  du  jour  au  lendemain,  comme  on  déportait 
les  minisires  en  révolte?  En  dépit  de  l'influence  de  la  philoso- 
phie, il  y  avait  encore  en  France  une  multitude  de  personnes, 
de  Icmmes  surtout,  (jui,  nourries  dès  leur  enfance  par  le  sacer- 
doce de  Rome,  s'étaient  fail  de  l'usage  des  sacrements  qu'il 
administre  une  seconde  nature  :  comment  répondre  aux  exi- 
gences de  tant  do  consciences,  après  avoir  expulsé  ceux  qui  con- 
stituaient à  leur  égard  les  seuls  intermédiaires  légitimes  avec  le 
ciel?  Ainsi  l'on  exaltait  la  liberté,  et  l'on  instituait  du  même 
coup  la  tyrannie.  Et  quelle  tyrannie  plus  odieuse,  en  ell'et,  que 
celle  (jui  touche  au  plus  secret  des  cœurs,  qui  interdit  à  l'homme 
de  conmiercer  comme  il  l'entend  avec  la  divinité,  (|ui  va  jusqu'à 
le  priver  de  ce  qu'il  regarde  comme  ses  titres  de  légitimité  dans 
la  naissance,  dans  le  mariage  et  dans  la  mort?  Dans  le  l'ait, 
par  cette  violence  exercée  moins  encore  sur  les  prêtres  que  sur 
leurs  habitués,  la  révolution  se  contredisait  donc  elle-même  ;  et 
qui  ne  sait  (pi'on  politique,  se  contredire,  c'est  enfermer  la  mort 
dans  son  soin? 

A  qui  la  faute  cependant?  Ouand  un  autre  a  semé  le  vent, 
est-ce  à  qui  récolte  la  loin|ioto  ipic  la  responsabilité  ajipar- 
tiont?  La  promién^  consé(juonco  du  princi|)o  do  liberté,  mis 
par  la  Conslituanlo  on  avant  do  toutes  ses  lois,  eût  été  le 
respect  égal  de  loulo  conscicnco,  et  la  socondi^  l'abolition 
(]c  Inulc  rcli^iitn  d'Elal  ;  o[  pour  iiiciicr  les  deux  conséipioncos 
de  front,  il  no  fallait  qu'assiucr,  par  un  liailom.'iit  identique 
accordé  à  cliacim  d'eux,  la  libio  eonourreiiei^  de  Inus  loscidlos. 
li'asseud)lée  n'eùl-eilr  |i;is  r(MISsi  à  éviter  (le  la  sorte  toute  hos- 
lilili'"  de  la   pail    i\i'>  pr(''ll'e>  de    li(iiil(\  elle    leur   aiU'ail   n\r    du 

moins  tout  prétexte  It'giiiuie;  et  (piel(picsd(''sordros(|u"ilsoussent 
pu  dés  lors  sus(  iler,  la  n'-volulion  était  assez  l'orlo  j)our  en 
triompher  par  une  application  régulière  du  droit  connnun.  Tout 
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en  laissant  leur  institution  suivre  tranciuillenu'nt  ircllc-niL-nio  le 
cours  do  sa  (lécadence,  il  sutlisait,  poui-  mettre  obstacle  au  dé- 
bordement des  superstitions  (jui  eu  émanent,  d'élever  contre 
elle  une  instruction  publique  formidable ,  soutenue  par  une 
large  prédication  des  leçons  cvangéliques ,  portée  par  des 
liommes  dévoués  jusque  dans  les  derniers  villa^ies.  Le  clergé 
princii)al  diiiu.'  nation,  à  une  époque  ilo  luiiiii^Tes,  n'est  pas 
celui  (jui  a  la  cbarge  des  liturgies,  mais  celui  (|ui  nourrit  l'es- 
prit du  peuple  dans  toutes  les  directions,  dans  les  arts,  dans  les 
lettres,  dans  les  sciences,  dans  la  philosophie,  dans  la  morale, 
et  qui  élève  ainsi  les  cœurs  et  les  intelligences  ;iu  plus  haut. 
C'est  ce  qu'avaient  admirablement  senti  nos  ancêtres  lorsqu'ils 
avaient  rangé  à  la  tète  de  leur  hiérarchie  spirituelle  les  philo- 
sophes et  les  poètes,  ne  laissant  aux  administrateurs  de  sacre- 
ments (jue  le  troisième  rang;  et  le  clergé  romain  s'étantpeu  à 
peu  amoindri  lui-même  jusqu'à  ne  plus  renq^lir  que  ce  dernier 
rôle,  le  moment  semblait  venu  de  le  réduire  sans  violence  à  la 
vérité  de  son  état,  par  le  simple  elï'et  de  l'opinion  revenant 
paisiblement  sur  ce  point  à  la  tradition  nationale. 

Il  ne  semble  i)as  douteux  ({u'cu  L'-i^uant  à  l'assemblée  ap- 
pelée à  lui  succéder  une  telle  politique,  l'ondée  à  la  fois 
sur  le  respect  du  droit  et  sur  celui  de  l'esprit  religieux  sous 
toutes  ses  formes,  l'Assemblée  constituante  n'eût  assuré  aux 
tendances  de  resjirit  moderne  toutes  les  conditions  néces- 
saires à  leur  succès  définitif.  Peu  à  jjcu,  se  faisant  jour  au 
milieu  des  encombrements  du  passé  et  des  nuages  entassés  sur 
l'avenir,  le  génie  national  aurait  trouvé  sa  vraie  route  et  for- 
mulé, dans  des  types  que  nous  ne  sommes  pas  encore  en  mesure 
de  soupçonner,  les  croyances  destinées  aux  âges  futurs.  C'est 
alors  seulement  que,  tirant  de  son  propre  fonds  toute  sa  foi,  le 
l»ays  aurait  pu  se  trouver  logiquement  en  droit  de  ne  consacrer 
chez  lui,  en  fait  de  rehgion  comme  en  fait  de  gouvernement, 
d'autres  représentants  que  les  siens ,  et  de  ne  donner  accès  à 
ceux  de  l'étranger  que  subsidiairement  et  à  titre  de  tolérance. 
A  la  vérité,  la  révolution  se  n'-sigiiait  ainsi  à  ne  s'aflVanchir  com- 
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plélomoni  do  Romo  qu'avec  le  t('i)i|ts;  mais  d'un  cngagcnicnt 
créé  par  les  siècles,  une  nation  no  s'alTranchit  jamais  conipléle- 
ment  qu'avec  le  secours  des  siècles;  le  passé  y  demeure  toujours 
inséré  dans  le  présent  par  quelques  prolongements,  et  c'est  une 
grande  faute,  en  politique  surtout,  de  refuser,  dans  son  dévelop- 
pement, au  principe  de  continuité  le  tribut  (pii  lui  est  dû;  car 
l'histoire  nous  montre  qu'en  dépit  de  l'audace  des  révolutions, 
et  trop  souvent  avec  de  terribles  frais,  ce  principe  no  manque 
jamais  de  ressaisir  sur  elles  ce  qui  lui  appartient. 

IV 

La  difTiculté  relative  à  la  noblesse  tendait  à  s»;  résoudre  d'une 
manière  bien  plus  simple.  La  noblesse  vidait  d'elle-même  le 
pays,  et,  comptant  sur  une  restauration  par  les  armes  et  sur 
les  larges  dédommagements  qui  en  seraient  la  suite,  elle  y 
laissait  la  place  à  la  bourgeoisie.  Plus  cette  classe  était  devenue 
inutile  à  la  nation,  i)lus  elle  avait  pris  d'arrogance.  Dépouillée 
successivement  de  tous  ses  offices  territoriaux  par  le  pouvoir 
central ,  de  plus  en  plus  infidèle  au  mandat  normal  des  aristo- 
craties qui  est  d'entretenir  au-dessus  de  la  condition  vulgaire 
des  types  d'indépendances  et  de  dignité,  réduite  à  ne  plus  repré- 
senter que  la  servilité  courtisanesque  et  militaire,  elle  avait  af- 
fecté en  revanche  de  se  donner  les  caractères  d'une  caste,  et  se 
targuait  de  renfermer  dans  ses  veines  un  autre  sang  (]ue  celui  du 
peuple,  (juelloquefut,  à  cet  égard,  la  valeur  de  ses  prétentions, 
ces  prétentions  n'avaient  j)as  moins  eu  pour  ellel  de  détacher 
son  cœur  du  p:i)s,  ton!  eu  aciievaut  de  l'x  rendre  alisohmieul 
insupportable  :  sous  leur  couleur  de  descendants  des  anciens 
conipiérants,  les  nobles  n'étaient  plus  désormais  aux  veux  de  la 
mullilude  (pi'une  troupe  de  parasites  épar|iillée  à  la  surface  de 
la  l'ranc''  et  \  \i\anl  iin|iudriiiMienl,  de  prif  eiMil>,  à  >es dépens. 

C'est  ainsi  que,  des  l'origine  de  la  rcMilulion,  la  (|U('stion 
s'était  ti'ouvé(î  résolue  contre  celle  classe  orgueilleusi',  d'api'ès 
ses  principes  cl  sur  le  propre  terrain  de  su  vanité,  avec  une 
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roideur  que  ki  passion  la  plus  hostile  aurait  à  peine  égalée. 
Pour  la  condamner,  il  avait  suffi  de  la  prendre  au  mol.  Si  la 
noblesse  se  déclare  issue  de  la  (Icrmanie,  ([u'elle  y  retourne; 
et  si  les  biens  dont  elle  jouit  parmi  nous  sont  une  dépouille 
de  guerre  enlevée  à  nos  ancêtres  par  les  siens,  soyons  assez 
hardis  et  assez  forts  pour  retourner  aujourd'hui  contre  elle 
le  droit  de  la  victoire  :  telle  était ,  en  efll't ,  la  réponse  lo- 
gique de  la  bourgeoisie  à  cette  aristocratie  exaltée   et  déjà 
agonisante.  Elle  s'était  catégoriquement  formulée,  dès  l'ouver- 
ture de  TAssemblée  constituante,  par  l'organe  de  Si('yès.  «  Le 
Tiers,  disait-il ,  ne  doit  pas  craindre  de  remonter  dans  les  temps 
passés;  il  se  reportera  à  l'année  qui  a  précédé  la  conquête;  et 
puisqu'il  est  aujourd'hui  assez  fort  pour  ne  pas  se  laisser  con- 
(piérir,  sa  résistance  sans  doute  sera  plus  efficace.  Pourquoi  ne 
renverrait-il  pas  dans  les  forêts  de  la  Franconic  toutes  ces 
familles  qui  conservent  la  folle  prétention  d'être  issues  de  la 
race  des  conquérants  et  d'avoir  succédé  à  des  droits  de  con- 
quête? La  nation,  alors  épurée,  pourra  se  consoler,  je  pense, 
d'être  réduite  à  ne  plus  se  croire  composée  que  des  descen- 
dants des  Gaulois  et  des  Romains.  Le  tiers  deviendra  noble  en 
devenant  conquérant  à  son  tour.  » 

Paroles  profondes  et  prophéti(jues  I  Elles  renfermaient  en 
abrégé  tout  ce  qui  allait  s'accomplir  à  l'égard  de  la  noblesse. 
Seulement,  sans  avoir  besoin,  comme  à  l'égard  du  clergé,  de 
recourir,  pour  l'expulser,  à  des  mesures  violentes,  ce  fut  assez 
de  lui  laisser  les  portes  ouvertes.  Lésée,  irritée,  inquiétée, 
pleine  de  mépris  pour  ce  tiers  état  qui  osait  la  convier  à  se  con- 
fondre fraternellement  avec  lui,  résolue  plus  que  jamais  à  faire 
corps  à  part ,  et  se  sentant  liée  par  des  connexions  plus  étroites 
avec  la  féodalité  allemande  qu'avec  le  bas  peuple  de  France , 
elle  repassa  la  frontière  pour  aller  s'armer  sur  la  terre  de  ses 
prétendus  ancêtres,  et  revenir  de  làj  en  compagnie  des  Ger- 
mains, tenter  sur  la  Gaule  un  nouveau  coup.  La  Constituante 
avait  décrété  la  liberté,  et  tandis  que  les  prêtres  en  profi- 
taient  pour   décrier   les  lois   et   fomenter  la    discorde ,    les 
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^cntilslioinnics  on  profilaient  pour  émii-rer.  Ce  mouvement, 
d'abord  à  peu  près  insi^nifianl,  n'avait  pas  tardi'  à  devenir 
général.  Le  ban  et  l'arricre-ban,  entraînant  avee  eux  (jnebjues 
serviteurs  égarés,  avaient  pris  position,  sous  la  protection  des 
princes  allemands,  sur  la  Moselle  et  sur  le  lUiin  ;  celle  lorce, 
dcsles  premiers  mois  de  la  Législative,  s'élevait  aux  proportions 
d'une  armée;  les  frères  et  les  cousins  du  roi  la  comman- 
daient, et,  jointe  aux  auxiliaires,  déjà  prêts  à  marcber,  de  la 
Prusse,  de  rAulriclie  et  de  rEmi)ire,  ce  n'était  plus  cliose  à 
dédaigner. 

Merlin,  pour  sentir  vibrer  en  lui  toutes  les  libres  de  la  vieille 
Gaule,  n'en  demandait  pas  tant.  Aussi  fut-il  des  premiers  à 
relever  avec  toute  la  sévérité  (ju'elles  méritaient  ces  })rovoca- 
tions.  La  formule  de  Siéyès  ne  lui  avait  sembb;  qu'un  reflet  de 
ses  propres  pensées.  Il  y  avait  longtemps  qu'il  était  liabitué  à 
considérer  la  noblesse,  conformément  à  la  prétention  de  celle-ci, 
connue  un  résidu  laissé  sur  notre  sol  par  les  anciennes  inva- 
sions, et  la  coalition  avec  les  princes  d'Allemagne  l'étonnait 
moins  que  la  longanimité  de  l'Assemblée  devant  un  si  flagrant 
al  tentât.  A  une  épofpie  où  l'on  affectait  encore  de  no  voir  dans 
le  fait  (le  l'i-uiigration  (pi'une  alïaire  de  mode  cl  de  bon  ton, 
il  en  possédait  déjà  les  secrets  d'une  manière  i)res(}uc  aussi 
assurée  (pie  la  cour  l'Ue-méme.  11  suivait  d'un  (eil  ardent  et 
iiKpiiel  tous  les  inouvements  de  la  frontière;  et  slinudant  ses 
amis  de  la  .Moselle,  il  exerçait  par  eux  une  stricte  surveillance 
sur  li's  alli'es  el  les  venues  des  ('uiissaires  de  Trêves  et  de  (lo- 
bl(Mil/, ,  aux  deux  iinporlaiils  jiassages  de  Tbionville  el  de 
Lougwy.  A  peine  arrivé  à  TAssendilée,  il  mel  à  i»rolil  celte 
situation,  el  ne  se  sert  poiu'  ainsi  dire  de  la  Iribiuie  (pie  poiu" 
doniiei'  ['(''veil  el  d(''iioncer,  non  pas,  connue  on  ne  le  fera  bien- 
l('it  (pie  Irop  lacilenieiil ,  sur  des  soupçons,  mais  toujours 
preii\c>  en  main  ;  il  se  pose  ;ui  lien  el  |da((^  d'une  adminislra- 
lioji  à  K'Kpiellc  1,1  ciHiiiilicili'  Irriiic  |('s\en\;  il  brave  les  mo- 
tpieiies,  le>  (piolibels,  les  i  iilninilies,  lollle  celle  aililli'l'ie  mi- 
poiM.tiiiM'e  {\i'>  partie;  et  non  iiioin<  inlii'pide  (pi'oii  ne  le  veri'a 
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tniil  à  riicuiv  aux  avant-postP>i,  il  poursuit  iuiporlurlialiiemcnt 
la  tàclio  qu'il  s'est  donnée. 

C'osL  sur  ce  terrain  qu'il  driiulc  :  l'Assemhlre  législalivo 
vient  (le  s'ouvrir,  et  le  parti  royaliste,  dans  sa  politique  d'ex- 
pectative, déploie  tous  ses  cftorts  pour  allénucr  autant  ([ue 
possible  l'importance  des  rasserniilements  de  la  frontière; 
Merlin  paraît  à  la  tribune,  tenant  à  la  main  un  procès-verbal  de 
la  commune  de  Sierck  près  do  Tbionville;  ce  procès-verbal 
constate  la  saisie  d'un  bateau  cbargé  d'objets  d'équipements 
militaires  à  l'adresse  de  M.  de  Vergennes  à  Coblentz.  Tumulte 
général  !  Les  royalistes,  arguant  du  principe  de  la  liberté  de 
circulation,  et  de  celui  de  la  subordination  administrative, 
veulent  que  la  commune  de  Sierck  soit  blâmée  ;  Merlin  et  ses 
amis  arguent  au  contraire  du  lait  dénoncé  pour  qu'un  comité 
de  surveillance,  indépendant  du  gouvernement ,  soit  immédia- 
tement institué  ;  l'Assemblée,  indécise  et  troublée,  refuse  de 
se  prononcer  et  ajourne.  Dés  le  lendemain,  Merlin  reparaît  : 
«  Je  rappelle  à  l'Assemblée,  dit-il,  ma  conclusion;  je  persiste 
à  demander  que  la  conduite  de  la  municipabté  soit  approuvée, 
et  que  désormais  toutes  les  voitures  qui  transporteront  des 
armes,  vivres  et  munitions  de  guerre  propres  à  alimenter  les 
ennemis  de  l'Etat  soient  arrêtées.  »  Les  royalistes  résistent,  et 
l'Assemblée  n'osant  rompre  les  entraves  qui  lui  sont  imposées 
par  la  légalité,  décide  contre  Merlin  ([u'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli^ 
bérer  sur  sa  proposition. 

L'insuccès  de  ce  début  ne  le  rebute  pas:  le  22  octobre,  on 
le  voit  de  nouveau  devant  l'Assemblée  une  lettre  à  la  main. 
Cette  lettre  a  été  saisie  à  Tbionville  sur  un  bateau  de  passage. 
Elle  est  adressée  à  M.  de  Galonné,  à  Coblentz,  par  un  père  qui , 
trop  âgé,  dit-il,  pour  aller  servir  en  personne  la  cause  royale, 
envoie  son  fils  à  sa  place,  en  exprimant  à  l' ex-ministre  ses 
vœux  pour  le  triomphe  de  l'émigration.  Agitation  plus  violente 
encore  que  la  première  fois  ;  Yergniaud  lui-même  prend  la 
parole  contre  Merlin.  Mais  le  fait  est  si  vif  et  si  flagrant  que, 
nonobstant  les  oppositions,  l'inculpé  est  mandé  par  l'Assemblée 
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à  la  barre,  interrogé,  convainm  i)ar  ses  propres  aveux  et  dé- 
crété d'accusntion  devant  la  liaute-cour.  Le  lendemain,  c'est 
encore  Merlin.  «  Jusqu'ici,  dit-il,  on  a  affecté  de  nier  qu'il  exis- 
tât à  la  porte  de  nos  frontières  des  rassemblements  commandés 
par  des  cliefs.  Voici  une  lettre  de  Luxeud)oar^  qui  d(jil  vous 
convaincn»  !  »  Et  il  donne  lecture  à  l'Assembh'ie  d'une  lettre 
adressée  de  Luxembourg  au  maire  de  Tbionvillc  par  le  «enc- 
rai (Juerlonde,  commandant  les  émigrés,  au  sujet  de  (piclques 
désordres  coumiis  par  ses  gens.  Rien  d'aussi  décisif  ne  s'est 
encore  produit.  En  vain  les  royalistes  se  réunissent-ils  pour 
demander  à  grnnds  cris  l'ordre  du  jour,  dette  fois  le  coup  a 
porté;  la  nécessité  d'agir  est  démontrée;  l'Assemblée  vote, 
sans  désempîirci',  l'établissement  d'un  comité  de  surveillance, 
et,  aux  aj)plaudissements  des  tribunes,  elle  se  retire  immédia- 
tement dans  ses  bureaux  p(un'  procéder  à  cette  création  ca- 
pitale. 

C'est  l'un  des  actes  les  j)lus  considéra'nles  autpiel  il  ait  été 
donné  à  Merlin  de  contribuer.  D('sormais,  l;i  révolution  est 
armée;  elle  jjosséde,  en  face  du  gouvernement  du  roi,  pour  le 
surveiller  et,  au  besoin,  le  remplacer,  un  principe  de  gouver- 
nement qui  ne  ressort  que  d'elle-même.  Le  comité  de  surveil- 
lance contient  en  germe  le  comité  de  salut  public  auipiel  il 
j)répare  les  voies;  et  Merlin,  (pii  est  désigné  l'un  des  premiers 
par  l'Assemblée  pour  en  faire  partie,  en  devient  aussitôt  l'un 
des  membres  les  plus  actifs  et  les  plus  fermes. 

Li.'s  circonstances  avaieni  doiiiit'  la  deniiére  urgence  aux 
mesur'js  ado|)lées  contre  ri'iiiigralion  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. Le  princi|)e  de  ct's  mesures  était  de  droit  :  le  trouble 
des  frontières  nécessitant  un  surcriu'l  (raniieineiil ,  il  v  avait 
justice  à  ce  (pic  ri'[i\  ipii  (  aiivaiciil  le  doiiiiiiagc  lussent  tenus  à 
en  indenmiseï'.  Hestait  seulement  à  lixer  la  valmu'  de  l'indem- 
nité. En  février,  à  propos  de  l'augmentation  du  budget  de  la 
guerre,  l'Assemblée  avait  décrété  en  lliése  générale  (|ue  les 
biens  des  émigrés  seraient  mis  à  titi"e  de  gage  sou^  la  main  de 
la  nation,  et  le  comité  de  législation  se  trouvait  cliargé  par  elle 
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(le  iin'pnrtT  un  projfl  de  loi  on  conséquence.  Deux  opinions  y 
('•Liicnl  en  présence  :  l'opinion  ilu  parti  révolnlionnairc  (pii, 
j)révoyanl  rénorniité  des  dépenses  et  voulant  en  outre  empê- 
cher que  la  France  ne  fournît  elle-même  à  ses  ennemis  les 
moyens  de  lui  faire  la  Ljuerre,  demandait  que  l'indemnité  à 
payer  par  les  émigrés  fût  portée  à  la  totalité  de  leurs  revenus, 
et  l'opinion  du  comité  de  législation  qui,  s'allacliantaux  termes 
adoptés  par  la  Constituante,  s'obstinait  à  demander  que  l'indem- 
nité fût  simplement  portée  au  double  de  la  contribution  ordi- 
naire. Mais  cette  opinion  même  hésitait  à  se  produire.  Les  se- 
maines s'écoulaient  et  le  comité  temporisait  toujours.  Ce  fut 
Merlin  qui,  cette  fois  encore,  se  chargea  de  donner  l'éveil. 
a  Sans  doute,  dit-il ,  l'Assemblée  n'a  pas  voulu  mettre  ces  biens 
sous  la  main  de  la  nation ,  seulement  pour  les  protéger,  mais 
bien  pour  indemniser  la  nation.  Je  demande,  en  conséquence, 
qu'il  n'y  ait  plus  de  retards  dans  le  rapport,  à  moins  que  l'on 
ne  veuille  faire  croire  que  c'est  en  faveur  des  émigrés  que  le 
décret  de  séquestre  a  été  rendu.  »  Le  comité  se  sent  forcé  par 
cette  vive  parole ,  et,  dès  le  lendemain ,  son  rapport  est  déposé  ; 
et  sur  une  nouvelle  notion  de  Merhn,  l'Assemblée,  qui  avait 
d'abord  ajourné  la  discussion,  décrète  qu'elle  aura  lieu  sous 
les  trois  jours. 

Cette  discussion  n'eut  pas  le  résultat  dont  Merlin  s'était  flatté. 
Le  principe  de  la  triple  imposition  fut  voté.  En  présence  do  ce 
qu'allaient  coûter  à  la  France  les  opérations  de  la  guerre,  c'é- 
tait un  dédommagement  dérisoire.  11  était  dès  lors  facile  de 
juger  que  la  saisie,  même  de  la  totalité  des  revenus  de  la  no- 
blesse, demeurerait  au-dessous  de  la  dépense.  La  nation  n'avait 
plus  qu'une  ressource,  extrême  il  est  vrai,  mais  justifiée,  indé- 
pendamment de  toute  considération  de  pénahté ,  par  les  prin- 
cipes les  plus  élémentaires  du  droit  civil  :  c'était  d'ajouter  aux 
biens  de  l'Église  ceux  de  la  noblesse  rebelle  et  d'en  faire  mon- 
naie. Ce  fut  Merhn  qui,  dès  le  mois  d'avril,  la  guerre  à  peine 
déclarée,  prit  encore  sur  lui  l'initiative  de  cette  grande  mesure. 
On  discutait,  au  milieu  do  l'afïluence  des  dons  patriotiques,  sur 
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la  nécessite  d'une  nouvelle  émission  de  trois  cents  millions 
d'assignats,  lorsque  le  député  de  la  Moselle  rompant  brusque- 
ment tous  ces  discours  :  «  Puisque  nous  sommes  en  guerre, 
dit-il,  il  ne  s'agit  plus  de  séipiestrer,  il  faut  conllsquer  entière- 
ment les  biens  des  émigrés;  nous  augmenterons  ainsi  d'une 
quantité  considérable  le  gage  des  assignats  ;  »  et  il  demande 
en  conséquence  que  les  administrations  départementales  soient 
tenues  de  fournir  à  l'Assemblée,  dans  le  délai  d'un  mois,  l'état 
nominatif  de  tous  les  biens  aj)j)artenanl  à  des  citoyens  émigrés. 
Celte  voix  liardic  demeura  pour  le  moment  sans  écho. 
Merlin,  dans  son  impitoyable  logi(pie,  avait  de  nouveau  dépassé 
le  niveau  de  ses  collègues.  On  lui  ojtjecta  qu'il  était  en  dehors 
de  la  question,  et  l'Assemblée  passa  outre,  se  contentant  de  voter 
les  trois  cents  millions  demandés.  Ce  fut  à  la  lin  de  juillet  seule- 
ment, à  la  veille  de  la  violation  du  territoire  i)ar  les  émigrés 
réunis  sous  les  drapeaux  de  rAllcmagne  ,  au  miUeu  de  refl'er- 
vescence  générale ,  que  l'Assemblée  revint  à  l'idée  émise  trois 
mois  auparavant  par  Merlin;  et  le  2  septend)re,  an  brnil  du 
canon  d'alarme,  elle  vota  la  fameuse  loi  (pii  devait  sauver  la 
révolntion  en  assurant  son  crédit,  et  contribuer  plus  ellicate- 
ment  qu'aucune  autre  à  la  dissolution  de  l'ancienne  aristocratie 
en  la  ruinanl  dans  sa  base  :  «  L'Assend)l(''('  naiionale,  considé- 
rant (jue  la  persistance  des  émigrés  dans  la  désertion,  depuis  le 
danger  déclaré  de  la  patrie,  ne  permet  ])as  d'user  plus  long- 
temps de  ménagements  à  leur  égai'd ,  fl  (pic  les  pertes  que  les 
suites  mil  ('nlrai!i(''('s  sunl  dcMMiucs  |Hiin'  la  nalinn  aussi 
immenses  (juincalculables,  décrète  :  les  biens,  tant  mobiliers 
qu'immobiliers,  séquestrés  ou  «pii  doivent  l'être  en  exécution 
de  la  loi  du  8  avril  relative  aux  biens  dc^  émigrés,  sont  dès  à 
j)i"(''seiil  iicqnis  cl  conliMpK's  à  la  nation,  pour  lui  tenir  lieu  do 
rindenmité'  réservée  par  l'arl.  "27  de  l.idjlc  Inj.  .. 

Ilendanl  ;'i  l'aristocratie  haine  pour  liaine,  (b'-dain  jiour 
di'd.iiii,  Mcilin  aurait  voulu  voir  l'Asscndiléc  se  poricr  au 
dc|;'i  de  ces  mesui'es  fiscales  cl  Ir.ipprr  la  c;i>te  droit  au 
cu'ui-.  C'i'>[  dansée  Imi  (pTII  lit  |;i  pr(ip(wiii,,||  ,|c  déclarer  tous 
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ses  membres  déchus  indislinclcment  du  service  militaire.  Il 
achevait  de  traiter  ainsi  la  noblesse  en  race  ennemie,  lui 
impriniîiit  à  son  tour  le  sceau  de  l'infériorité,  et  no  lui  lais- 
sait d'autre  alternative  que  de  se  fondre  au  jtliis  vite  dans 
le  peuple  ou  do  s'exiler  en  masse.  Sans  doute,  en  se  levant 
héroïquement  jusqu'à  son  dernier  homme  pour  la  défense  du 
sol  sacré,  la  Gaule  était  à  la  rigueur  dans  son  droit  en  se  décla- 
rant chargée,  à  l'exclusion  de  tout  sang  étranger,  do  cette 
tâche  glorieuse  ;  mais  pour  être  logique,  le  parti  n'en  était  pas 
moins  d'une  suprême  violence  et  par  là  même  d'une  suprême 
injustice  :  summum  jus,  simima  injuria. 

Merlin  ne  larda  pas  à  le  sentir.  Eclairé  par  l'expérience  des 
armées  où  la  portion  de  la  noblesse  qui  avait  gardé  fidélité  à  la 
patrie  s'était  précipitée  avec  tant  de  désintéressement  et  d'é- 
clat, il  n'hésita  point  à  revenir  de  lui-même  sur  ses  pas.  C'est 
là  le  vrai  courage.  Sa  proposition,  subissant  le  même  sort  que 
tant  d'autres  projets  sortis  de  cette  initiative  fougueuse,  avait 
été  d'abord  ajournée;  mais  quelques  mois  après,  en  dépit  de 
tant  de  sentiments  patriotiques  et  de  hauts  faits  qui  en  accu- 
saient l'injustice,  elle  avait  été  reprise  sur  la  recommandation 
du  Comité  de  salut  public  et  décrétée.  Nul  mieux  que  Merlin 
qui ,  de  ses  yeux,  avait  si  bien  vu  en  Allemagne  et  en  Vendée 
les  deux  sangs  se  confondre  en  un  seul  sur  les  champs  de  ba- 
taille, n'était  en  position  de  la  combattre  ;  et  aussi,  dés  le  len- 
demain du  jour  où  la  Convention  l'avait  votée,  est-ce  lui  qui , 
à  l'ouverture  de  la  séance,  se  présente  à  la  tribune  ;  il  rappelle 
qu'il  a  été  le  premier  promoteur  de  cette  idée  ;  il  la  blâme,  et, 
au  nom  du  principe  de  l'égalité,  il  ramène  la  Convention  sur 
sa  décision  de  la  veille.  A  sa  demande,  le  décret  est  rapporté, 
et  la  nation  déclare  implicitement  ainsi  par  l'organe  de  sa  plus 
grande  assemblée,  qu'elle  ouvre  les  bras,  sans  distinction  de 
race  ou  de  lignage,  à  tous  ceux  qui  veulent  l'aimer  et  la  servir. 

C'est  ce  que  la  nation  pouvait  faire  désormais  sans  danger. 
Le  coup  porté  à  la  noblesse  par  la  confiscation  des  biens  d'émi- 
grés était  un  coup  mortel.  Que  la  révolution  se  refroidissant, 
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lc^^  émigrés  soient  succossivoment  admis  ;ï  rentrer;  que  les  plus 
opiniâtres  attendent  même  qu'il  leur  soit  permis  de  repasser 
Irionipiialement  la  frontière  en  compagnie  de  l'élranger; 
(pie,  dans  l'ardeur  de  la  réaction,  on  aille  jusqu'à  leur  sol- 
der, en  récompense  de  leurs  services,  une  contre-indemnité, 
et  (pi'au  mépris  de  la  déclaration  du  l\  août,  on  rétablisse  en 
l'aveur  de  la  race  noble,  pour  l'isoler  de  nouveau,  le  privilège 
liérédilaire  des  titres,  toutes  ces  mesures  ne  sont  rien:  la 
caste  ne  se  redressera  pas  ;  les  racines  qui  l'unissaient  au  sol 
sont  désormais  coupées,  et,  s'il  en  subsiste  encore  çà  et  là 
(piclques-unes,  elles  ne  sont  pas  de  nature  à  résister  long- 
temps :  le  princi[t('  du  partage  égal  des  béritages,  tiré  par 
l'Assemblée  constituante  du  fond  mémo  de  l'ancien  droit  cel- 
ti(|ue,  s'est  attaclié  à  l'institution  féodale,  et  il  la  mine  irrésis- 
tiblement. En  vain  les  deux  ])rincipes  du  droit  d'aînesse  et 
(hi  droit  absolu  de  tester,  également  étrangers  tous  deux  à 
la  tradition  et  au  génie  de  notre  race,  essayeraient-ils  encore 
de  lutter,  les  mœurs  mêmes  les  condamnent.  Toute  famille  qui 
n'entretient  pas  sa  puissance  par  un  service  social  quelconque, 
tond)e  peu  à  peu  dans  l'appauvrissement,  quels  qu'aient  été 
ses  ancêtres,  et  rentre  sans  rémission  dans  la  foule.  Une  nou- 
velle aristocratie,  encore  informe,  ayant  à  peine  conscience 
d'elle-même,  de  son  caractèi'e,  de  ses  devoirs  publics,  sort 
graduellement  des  entrailles  du  peuple,  prend  autorité  et 
])répare  à  nos  constitutions  futures  un  élément  sp('cial  auquel 
il  faïuba  bleu  (pic  la  politiipie  finisse  par  accorder  sa  juste 
pari  ;  mais,  de  même  (pie  la  nouvelle  classe  leltré(î  qui ,  confu- 
sément aussi,  s'élabore  dés  à  |)r(îsent  dans  les  régions  de  l'es- 
l'iil  ,  e  est  iiiic  classe  lilirc,  iiiojiilc,  à  rangs  ouverts:  plus  de 
|)riviléges  séculaires,  \)\m  de  droits  artificiels,  plus  de  fixité; 
le  vieux  syslènic  féodid  (pu  nous  cacba  le  ciel  si  longtemps  n'est 
plu>  (ju  1111  nuage  (premporte  le  vent. 
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Moiiin,  eomnio  l;i  plupart  do  so?  conlomporains,  l'iail  plus 
préoccupé  de  la  constitution  du  gouvernement  que  de  celle  de  lu 
société.  Il  s'imaginait  volontiers  que  tout  se  trouvait  terminé 
tpiant  à  celle-ci  par  la  destruction  des  deux  ordres  [)rivilégiés 
et  la  proclamation  de  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  lui. 
Aussi  inclinait-il  à  ramener  toute  la  politique  au  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple.  C'est  de  Là  qu'il  posait  son  dilemme 
favori  contre  la  royauté.  «  Si  la  royauté,  disait-il,  tire  ,  comme 
le  peuple,  son  droit  d'elle-même,  il  y  a  conflit;  et  comme  il 
n'existe  aucune  autorité  supérieure  pour  le  résoudre,  le  prin- 
cipe le  plus  robuste  dévorera  nécessairement  le  plus  faii>le; 
et  si  la  royauté  reconnaît  tirer  son  droit  de  ■  celui  du  peuple 
par  -voie  d'élection,  la  faculté  dont  a  joui  une  génération  de 
se  donner  un  gouvernement  de  son  choix  appartenant  au 
même  titre  à  toutes  les  autres,  il  n'y  a  plus  de  possession 
héréditaire  et  partant  plus  de  royauté.  Et  autrement ,  ajou- 
tait-il, à  moins  de  rentrer  dans  les  fables  du  droit  divin,  où 
trouveriez-vous  une  autorité  capable  d'instituer  un  contrat 
entre  des  populations  (|ui  ne  sont  pas  encore  et  un  monarque 
qui  n'existe  pas  davantage?  Le  peuple  est  un  être  constamment 
identifjue  avec  lui-même;  et  s'il  a  eu,  dans  un  temps,  la  virilité 
de  s'engendrer  par  ses  votes  un  pouvoir  exécutif,  ainsi  qu'il 
s'engendre  à  l'ordinaire  un  pouvoir  législatif,  il  conserve  cette 
même  virilité  dans  tous  les  temps.  Le  succès  d'une  seule  fois 
sullit  pour  faire  la  règle  et  créer  un  exemple  que  l'avenir  doit 
vouloir  imiter  à  son  tour.  » 

«  Directoire,  consulat,  empire,  royauté,  présidence,  laissons 
tous  ces  mots,  reprenait-il.  Il  ne  s'agit  pas  du  nom,  mais  de 
l'origine  du  pouvoir.  Gouvernement  électif,  voilà  le  fond,  et  tout 
le  reste  ne  compte  qu'en  second  ordre.  Et  après  tout,  n'était-ce 
pas  là  le  droit  de  nos  pères?  Ils  élevaient  sur  le  pavois  le  plus 
digne,  et  à  moins  de  trahison  de  sa  part,   ils  le  conservaient 
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pour  chef  tant  qu'il  vivait.  C'est  à  quoi  noire  immorlellc  révo- 
lution nous  a  ramenés.  Depuis  Louis  XVI,  nous  n'avons  vu 
d'hérédid'  (juo  sur  le  papier.  Napoléon  II  a  glissé  comme  une 
ombre  ;  à  la  suite  de  Louis  XVIU,  création  de  l'étranger, 
Charles  X  s'est  bien  vite  brisé;  voici  Louis-Philippe  se  fondant 
sur  un  faux-semblant  d'élection,  et  loin  de  croire  à  la  légitimité  de 
son  fds,  vous  n'admettez  pas  même  la  sienne  X'apercevez-vous 
pas  assez  clairement  à  (pielle  loi  dillér(mte  de  la  transmission 
dynastique  nous  mènent,  d'accord  avec  la  raison,  de  tels  pré- 
cédents? Depuis  nous,  l'histoire  de  France  a  pris  ouvertement 
un  tour  nouveau.  »  Avec  (|uelle  satisfaction,  s'il  lui  avait  été 
donné  de  vivre  jusqu'à  nos  jours,  n'aurait-il  pas  ajouté  à  cette 
suite  de  leçons  celle  de  l'héritier  de  l'empire,  renonçant  de  lui- 
même  à  son  droit  de  famille  ])our  s'incliner  devant  la  souverai- 
neté du  peuple,  et  tirant  du  fait  même  de  cette  investiture  tout 
le  nerf  et  toute  la  validité  de  son  pouvoir  ! 

Appuyé  sur  ces  raisonnements  dans  lescpiels  il  se  plaisait, 
Merlin  attendait  tran(pullemenl  leur  ratification  définitive  par 
l'avenir.  C'était  montrer  toute  sa  foi  dans  la  puissance  des  idées 
et  la  raison  du  })euple  ;  car  l'histoire  ne  nous  enseigne  que  par 
trop  d'exemples  comment  il  arrive  parfois  à  une  génération  de 
s'affaisser  et  d'entraîner  jiour  longtemps  dans  sa  chute  toutes 
les  générations  qui  la  suivent.  Mais  son  ]»;driotisme  ne  permet- 
lait  pas  à  son  jugement  d'admettre  une  telle  possibilité  pour 
la  France.  Le  principe  de  la  souveraineté  dynastique  lui  sem- 
blait si  radicalement  vaincu  par  celui  de  la  souveraineté  natio- 
nale, qu'il  ne  concevait  })as  la  nécessité  d'une  proscription  |)lus 
formelle  que  celte  condamnation  |tar  la  logiipie.  C'est  une  o|ti- 
nioii  (pi'avec  son  iiilr(''pi(lit<''  ordinaire,  il  avait  osT'  soutenir  en 
face  même  de  la  Convention.  On  en  ('tait  aux  préliminaires  du 
procès  de  Louis  XVI,  et  l)UZ(»t,  aux  applaudissements  de  l'As- 
semblée, venait  de  pro|)Oser  la  peine  de  nmrt  contre  (piiconcpie 
jiarlerail  de  rélablir  en  Krance  la  royaiih';  Merlin  se  pi'ésenle 
à  la  Iribnne  pour  un  amendement  ;  il  demande  (pi'il  snji 
ajonh''  an  diTi'cl  tctte  l'iVerve  :  "  à  nii'ins  qne  ce  ne  soit  dans 


V[E  DE  MERLIN   DE  ÏHIONVILLE.  29 

les  ass(Miililécs  primaire?.  ))  Soulèvement  terrible  !  On  se  di<- 
\nili'  la  parole  condr  lui.  Pour  les  uns  les  projets  du  rovalisme, 
pour  les  autres  ceux  ilr  la  dictature,  viennent  de  se  medre  à 
jour;  on  accuse  Merlin  d'avoir  insulté  1<^  peuple,  outra<ié  lu 
souveraineté  nationale  ;  on  demande  qu'il  soit  frappé  d'un 
décret  de  censure.  Mais  lui,  au  milieu  de  ce  tumulte,  demeure 
en  repos.  Couvert  par  le  principe  consacré  par  la  Convention 
que  le  peuple  retient  en  lui-même,  sans  la  communiquer,  la  itli'- 
nilude  de  sa  souveraineté  et  délibère  en  dernier  ressort  sur  les 
lois,  il  se  sent  à  l'abri  de  toutes  les  récriminations  de  ses  col- 
lègues. En  vertu  de  ce  principe,  au(jui'l,  dans  la  première  fer- 
veur du  droit  nouveau,  tous  les  républicains  donnaient  les 
mains,-  nulle  autorité,  en  eflet,  ne  serait  fondée  à  prendre 
position  au  delà  du  peuple  et  à  restreindre  sa  liberté  dans  la 
majesté  de  ses  opérations  primaires.  Le  peuple  serait  le  seul 
législateur  comme  il  est  le  seul  souverain.  Quels  que  fussent  les 
dangers  de  la  conséquence,  la  conséquence  était  donc  régu- 
lière, et  Merlin,  en  la  maintenant,  ne  faisait  que  témoigner  de 
son  respect  pour  la  démocratie  telle  qu'elle  se  définissait  au 
premier  esprit  de  la  révolution. 

«  Vous  laites,  dit-il  quand  le  silence  s'est  enfin  rétabli  autour 
de  lui,  vous  faites  un  projet  de  constitution.  Le  peuple  qui  est 
votre  souverain  comme  le  mien  a  non-seulement  le  droit  d'ac- 
cepter ou  de  rejeter  ce  [irojet  (jue  vous  lui  proposez,  mais  il 
doit  pouvoir  exercer  son  droit  en  pleine  lilierté.  Rien  ne  peut 
le  restreindre.  Telle  est  l'idée  qui  a  vivement  afiecté  mon  âme 
au  moment  où  j'ai  entendu  prononcer  que  quiconque  oserait 
parler  contre  notre  constitution  républicaine  serait  puni  de 
mort.  Certes,  je  suis  loin  de  supposer  au  peuple  français  la 
pensée  de  reprendre  d'indignes  cbaînes  ;  mais  il  ne  vous  appar- 
tient pas  d'entraver  de  quelque  manière  que  ce  soit,  par  une 
disposition  })énale,  sa  volonté.  »  Dilemme  invincible!  ou 
l'exercice  de  la  souveraineté  du  peuple  consiste  à  engendn-r 
une  puissance  égale  à  celle  du  peuple  lui-même  et  capable  de 
légiférer  pour  lui,  et  alors  il  n'y  a  pas  d'assemblées  primaires 
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dôlibcranlcs  ;  ou  cot  exercice  consiste  à  créer  déliniliveiueiiL 
les  lois,  et  alors  non-seuleiTi(^nt  les  assemblées  primaires  doivent 
conserver  une  indi'jtciidance  al)Soliie,  mais  la  royauté  n'ycsl  j)as 
à  craindre,  puis(ju'('lles  en  constituent  la  négation  par  leur 
existence  même.  Sans  doute  il  nous  apparaît  assez  clairemenl  au- 
jourd'hui que  la  première  position  est  la  seule  que  puisse  avouer 
la  pliilosopliic  politique  ;  mais  en  partant  de  la  seconde,  connue 
le  faisait  toute  la  Convention,  de  (piel  côté  y  avait-il  h  \)\us  de 
logicjue,  le  plus  de  dédain  pour  la  monarcliie,  le  i)lus  d'égards 
pour  la  dignité  du  peuple  et  la  liberté  des  citoyens?  De  toutes 
les  luttes  (pi'il  avait  eu  à  supporter  dans  le  cours  de  sa  carrière, 
il  n'en  était  aucune  que  Merlin  se  ra})pelàt  plus  tiérement  ({ue 
celle-ci  :  bien  que  la  Convention  eût  passé  à  l'ordre  du  jour 
contre  lui,  sa  raison  lui  disait  qu'il  avait  eu  droit  contre  elle. 

Ennemi  de  la  royauté  en  théorie,  Merlin  ne  l'était  pas  moins 
de  la  royauté  dans  sa  personnification  d'alors.  Nous  avons  au- 
jourd'hui quelque  peine  à  comprendre  que  Louis  XVI  n'ait  pas 
toujours  ins[)iré  l'espèce  de  com})assion  ilonl  nous  sommes  gé- 
néralement saisis  d(;vant  cette  triste  nature;  mais  il  est  cepen- 
dant facile  de  sentir  qu<;  des  hommes  qui  sont  engagés  dans 
une  lutte  à  mort  pour  eux  et  pour  leur  jiays,  ne  peuvent  avoir 
le  même  sang-froid  (jue  ceux  qui  jugent  de  loin  avec  le  désin- 
Icrcssement  de  l'histoire.  Que  l'on  se  représente  les  consé- 
quences de  la  i)olili(pie  de  la  cour,  si,  jiar  malheur  pour  la 
France,  cette  politique  avait  pu  réussir;  voilà  ce  (jui  s'identifiait 
aux  yeux  de  tous  les  patriot(;s  avec  la  [)ersonne  du  roi,  et  la  leur 
rendait  odieuse  et  monstrueuse.  Peu  importaient  ses  inliMilions 
secrètes,  si,  de  sa  conduile,  résultaient,  en  di'finilive,  les  mêmes 
eflets  (lue  des  dispositions  les  plus  abonunables  des  tyrans.  I)(>- 
puis  la  Saint-ljarthélemy  et  les  p(;rsécutions  des  Cévennes,  il 
n'y  avait  pas  eu  d'exemple  d'ini  roi  jiréparant  à  plaisir,  dans  le 
silence  de  son  riibiiicl,  1(;  lujissaere  \\('^  ciloyens,  et  jamais  on 
n'en  .ivail  vu  un  seul  préméditer,  de  concert  avec  l'étranger, 
la  violation  du  territoire  et  de  la  capitale.  Fauteur  de  la  coali- 
tion, conqdice  des  émigrés,  inblrunienl  dos  prêtres,  Louis  avait 
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la  iiiiiiii  dans  tous  les  compluls  (juc  ro|iininn  iiiil»li({ij(^ ,  sans 
pouvoir  les  distinguer  au  juste,  sentait  dans  l'undirc  ,  et 
avec  tous  les  soupruns,  il  ap[»elait  sur  lui  toutes  les  colères. 

Surtout  les  consciences  étaient-elles  frappées  de  l'indiiinitô 
de  son  parjure.  Non-seulement  après  avoir  juré  fidélité  à  la 
constitution,  il  cherchait  à  la  détruire,  mais  on  ne  [jouvait 
douter  qu'en  prêtant  le  serment,  il  n'eût  déjà  dans  le  cœur  la 
trahison.  Ayant  tout  lait  pour  déconsidérer  sourdement  et 
laisser  périr  de  guerre  lasse  ce  pacte  sacré,  il  se  disposait 
maintenant,  au  mépris  de  sa  parole,  à  le  iVapper  ouvertement, 
à  main  armée,  dans  le  sang  de  ses  défenseurs.  Si  le  génie  de 
Rome  a  toujours  eu  tendance  à  traiter  le  serment  comme 
chose  légère,  il  n'en  est  pas  de  même  chez  nous.  Cette  allirma- 
tion  solennelle  que  fait  d'elle-même  la  personnalité  humaine 
en  se  ramassant  en  quelque  sorte  devant  Dieu  pour  le 
prendre  à  témoin  de  sa  sincérité,  formait  déjà  pour  nos  an- 
cêtres un  des  actes  les  plus  considérables  de  la  religion  et  de 
l'honneur;  et  ni  l'Eglise,  par  l'abus  de  ses  dispenses  et  de  ses 
absolutions,  ni  même  la  philosophie,  par  l'affaiblissement  de  la 
croyance  à  la  présence  de  Dieu,  n'avaient  pu  extirper  du  sein 
des  populations  ce  noble  sentiment.  Sous  une  forme  })lus  ou 
moins  exphcite,  le  serment  représentait  toujours  pour  elles  les 
deux  termes  essentiels  de  l'univers,  la  personnalité  du  créati-ur 
et  celle  de  l'homme,  et  placé  ainsi  })lus  à  fond  dans  les  âmes 
qu'aucun  dogme,  sa  violation  semblait  naturellement  le  premier 
des  sacrilèges.  L'élévation  du  coupable,  la  majesté  du  contrat, 
la  grandeur  des  circonstances,  ne  faisaient  ici  rpie  rendre  le 
crime  plus  éclatant  ;  et  par  son  parjure,  plus  encore  que  par  les 
résultats  affreux  de  sa  trahison,  le  roi  était  désormais  devenu 
le  justiciable  du  dernier  de  ses  sujets,  car  en  se  déshonorant, 
il  s'était  hii-niènie  découronné. 

Voilà,  en  résumé,  ce  que  sentait  Merlin.  Bien  éloigné  de  se 
prêter,  comme  l'infortuné  monarque,  aux  adoucissements  et 
aux  arguties  des  confesseurs,  il  jugeait  simplement  les  choses 
avec  Tàuie  d'un  patriote  et  la  conscience  d'un  honnête  lionmie. 
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Aussi  ne  se  laisail-il  pas  i'aiilo  de  thMcslcr  de  loulcs  les  forces 
de  son  àmo  le  successeur  desCapels.  11  ne  ])ardoiniail  |)as  à  la 
Constiluaid(!  d'avoir  })ersislé,  par  esprit  de  système,  même 
après  la  fuite  de  Varenne,  à  couvrir  ce  tyran  de  l'égide  de  la 
loi,  et  il  appelait  sur  lui  toutes  les  foudres.  Et  cependant,  tou- 
chant(^  variabilité!  lorsqu'au  20  juin,  il  vit  ce  même  roi  aux 
mains  de  la  jxipulace,  abreuvé  d'amertumes,  couvert  d'allnjuls 
devant  sa  femme  et  ses  enfants,  toute  cette  famille  menacée, 
liumiliée,  vaincue,  son  cœur  s'ouvrit  et  il  pleura.  Envoyé  en 
d(''i)utation  au  palais  par  l'Assemblée,  il  avait  réussi  à  faire  pas- 
ser le  roi  dans  un  cabinet  où  s'était  réfugiée  la  reine  avec  ses 
enfants,  et  à  cet  instant,  assis  près  d'eux,  témoin  de  leur  émoi, 
de  leurs  alarmes,  de  leurs  tendresses  mutuelles,  oubliant  le  mo- 
narque pour  le  père  et  l'époux,  et  la  politique  pour  l'iiumanité, 
ses  veux  se  mouillèrent  et  son  austère  visage  se  troubla.  La 
reine  s'en  apercul,  et  lui  envoyant  ses  doux  enfants:  ('Vous 
pleurez,  M.  Merlin,  lui  dit-elle.  N'est-ce  pas  qu'il  est  bien 
cruel  de  voir  en  un  tel  état  un  grand  roi?  —  Oui,  madame, 
lui  r(''poiidil-il,  je  [ileure...  je  pleure  sur  les  mallieurs  d'un 
bon  père,  d'une  mère  de  famille  estimable,  mais  je  n'ai  pas  de 
larmes  pour  les  rois  (1).  »  11  est  pernns  à  des  royalistes  de 
l)làmer  cette  parole  si  éloignée  de  la  politesse  des  cours;  mais 
puissent  les  républicains  ne  jamais  oublier  la  lecoii  (pi'elle 
contient  :  pitié  pour  les  personnes  en  même  temps  (priullexi- 
bililé  j»our  les  ennemis  politiques. 

L'bnmanitf''  ne  [)ouvail  donc  arrèb'r  Merlin  dans  ses  lioslilil(''s 
contre  la  coui'  :  elle  l'y  excitait  bien  pluti'it  ;  car  dans  sa  pensée, 
à  côté  d'une  laiiiille  en  p(''ril  tant  ]iar  la  faute  de  son  clief  (|iie 
pal' la  fausseti''  de  sa  position,  il  y  avait  en  balance  iion->enle- 

(1)  Madame  Campaii  fait  dire  à  Merlin  :  «  Je  pleure  sur  les  malheurs  d'une 
jeune  el  jolie  femme,  etc.  «  H  est  cviilcnt  (jue  celui  qui  eùl  été  de  Irenipe  à  tenir, 
dans  de  telles  circonstances,  un  aussi  impertinent  langage,  n'aurait  point  eu  un  cœur 
digne  de  s'attendrir  ;  mais  madame  Campan  n'était  point  présente  à  la  scène  dont 
il  s'agit,  et  l'on  sait,  |)ar  liieii  d'autres  exemples,  combien  se  déligurércut,  »lans 
les  iuiaginalions  île?  gens  de  la  cour,  les  moindres  accidents  de  celle  terrible 
journée. 
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iiieiil  luiit  un  peuple  menacé  de  toutes  les  calaïuiti'sdc  la  réac- 
tion et  de  la  L>U(,')Te,  mais  la  nationalité  même,  compromise 
dans  raccomi)lissemcnl  de  la  jjIus  importante  de  ses  révolutions 
et  placée  dans  l'alternative  ou  de  s'élever  décidément  à  la  tète 
du  monde  ou  d(^  tondjer  à  jamais  dans  l'avilissement.  Tout  le 
d('hat  se  concentrait  à  ses  yeux  sur  la  personne  du  roi. 
Démasquer  cet  ennemi,  puis,  après  l'avoir  démasqué,  soulever 
le  peuple  et  le  conduire  à  l'assaut,  il  n'y  avait  pas  pour  lui 
d'autre  moyen  de  salut.  L'Assemblée  constituante,  disait-il, 
était  tondjéc  dans  la  i'olie  en  confiant  au  loup,  costumé  par  elle 
en  berger,  la  garde  du  troupeau  ;  mais  ce  n'était  pas  une  moindre 
aberration  de  conserver  pour  gardien  ce  même  personnage, 
comme  y  visait  une  jiartie  de  la  Législative,  après  l'avoir  muselé 
et  dompté.  Au  lieu  d'un  gouvernement  factice,  il  voulait  à  la  tête 
du  pays  un  gouvernement  vrai,  dévoué  par  son  principe  même 
à  la  cause  de  la  révolution.  Selon  lui,  la  monarcliie  n'était  que 
le  couronnement  d'un  système  dont  la  noblesse  et  le  clergé 
formaient  la  base,  et  pour  rendre  à  la  France  la  liberté  com- 
plète de  ses  mouvements,  le  seul  parti  était  de  rompre  avec 
ce  vieux  régime  dans  sa  totalité. 

Conformément  à  ces  idées  qui  n'étaient  encore  partagées 
que  par  les  esprits  les  plus  ardents,  mais  que  l'opinion  géné- 
rale ne  devait  pas  tarder  à  sanctionner,  Merlin,  dès  son  arrivée 
à  la  Législative,  se  pose  sans  hésiter  contre  la  cour.  Investiga- 
tions de  toutes  natures,  interrogatoires,  correspondances, 
conversations,  dénonciations,  sa  passion  est  là  tout  entière. 
En  poursuivant  les  menées  de  la  noblesse  et  du  clergé,  c'est 
toujours  à  ce  but  capital  fju'il  s'adresse.  A'on-seulement  à  la 
tribune,  mais  au  Comité  des  douze,  aux  jacobins,  dans  les  con- 
ciliabules, dans  la  presse,  il  est  infatigable.  C'est  lui  qui  livre  le 
l)remier  à  l'indignation  publique,  sous  le  nom  du  Comité  au- 
trichien, les  secrets  du  roi.  Arrêté  par  ordre  du  Comité  des 
juges  de  paix  pour  avoir  iourni  à  un  journal  les  documents 
publiés  par  celui-ci  sur  les  projets  de  la  cour,  il  fait  traduire  à  son 
tour  à  la  barre  le  juge  de  })aix  qui  avait  osé  signer  contre  lui  le 
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mandat  d'amener,  et  soulève  ainsi  dans  l'Assemblée  réelalante 
discussion  sur  le  Comité  autrichien  (jui  fut  comme  le  premier 
coui»  de  cloche  du  dix  août.  Cette  agitation  à  laquelle  il  ])réside, 
si  vivo  qu'elle  soit,  ne  le  trompe  pas;  elle  n'est  pour  lui  (pie 
le  préliminaire;  les  esprits  sulïisamment  excités,  il  est  des  pre- 
miers à  sentir  et  h  proclamer  la  nécessité  de  l'action,  car  il  n'est 
pas  de  ceux  qui  se  complaisent  à  prolonger  outre  mesure  les 
guerres  de  tribune;  il  sait  qu'à  moins  de  se  voir  promptement 
réduit  à  la  défensive,  la  place  une  fois  ouverte,  il  faut  s'y  jeter, 
et  que  l'attaque  orale  n'est  qu'une  imprudence,  si  elle  n'aboutit 
promptement  à  une  attaque  de  fait.  Restait  seulement  l'occa- 
sion, et  lié  aux  républicains  de  la  ville  et  de  la  législature,  il 
l'attendait. 

Dès  la  fin  de  juillet,  le  signal  avait   commencé  à  retentir. 
11  était  évident  que  si  la  révolution  ne  se  décidait  })as  à  don- 
ner le   choc,  elle  allait  le  recevoir.  Le  monarque,  enfermé 
dans  son  palais  comme   dans  une  forteresse,    avait  sous   sa 
main,  outre  les  ressources  du  trésor,  une  force  armée  considé- 
rable ;  les  généraux  constitutionnels,  se  vouant  à  le  relever  au 
lieu  de  faire  face  à  l'ennemi,  menaçaient  de  leur  épéc  Paris  et 
l'Assemblée;  Brunswick  frappait  aux  portes,  et,  dans  un  mani- 
feste insolent,  intimait  à  la  France  sa  volonté  ;  et  cependant 
l'Assemblée,  fatiguée  et  s'aiïaissant,  indicpiait  assez  qu'il  n'y 
avait  ]H)inl  à  compter  sur  elle  pour  faire  justice  tie  la  juiissance 
dangereuse  qui,  abritée  par  l'inviolabilité  (hi  trône,  guidait 
secrètement  l'invasion  et  les  complots.  Le  péril  était  clair,  et 
d'Iieure  en  heure  croissait  l'émoi.  IMus  d'autre  force  (pie   \r 
peuple,  [>his  (r.-iulre  icssinirce  (pie  rinsurrecliou  ,  jihi>  (rentre 
mot  d'ordre  (|ue  d'ouvrir  le  feu  sur-le-chamj)  pdiir  vaincre  ou 
pour  mourir.  L'Assemblée  n'étant  plus  rien,  toute  la  vie  de  la 
r(''V()luli(iii  se  ti'ouvait  pour  le  moment  aux  j.icobius  :  .lussi  est- 
ce    l;'i  (pie    se    lr;uisporle    Mei"liii;    repr(''>eiil.inl     du    pf'ii|t|c, 
membre  du  Comité  i\\'^  doii/.e,  eiuieiiii  public  de  la  cour,  tous 
ces  caractères  réunis  donnent  à  sa  parole  un  ascendant  incon- 
testé, et  il  en  profite  pour  jeter  à  tous  les  échos  de  la  \ille  le 
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cri  (le  guoiTC.  (•  Et  moi  aussi,  disnit-il  [ilus  lard  à  la  Convontidn 
vu  rapiJt'lanl  cos  "rands  jours,  pI  moi  aussi  j'ai  ôtr  aux  jacoliins, 
et  moi  aussi  j  y  ai  ai)p('l(j  rinsurroclion,  ot  moi  aussi  j'v  ai  dit 
ces  paroles  que  les  logographes  et  le  Moniteur  du  tnmps  ouf 
conservées  :  «  Ce  n'est  plus  avec  des  discours,  c'est  avec  du 
»  canon  (ju'il  faut  attaquer  le  palais  des  rois,  et  le  peuple  sera 
»  libre!  »  C'était  le  mot  de  la  situation,  dit  i)ar  d'autres  aussi, 
mais  de  plus  haut,  par  personne. 

La  bataille  du  dix  août  fui  la  première  scène  de  sang  à  laquelle 
il  ait  assisté.  Bien  d'autres  suivirent  et  avec  des  tapis  de  ca- 
davres plus  étendus,  mais  aucune  ne  lui  fit  jamais  une  impres- 
sion aussi  grande.  Au  moment  de  mourir,  c'est  ce  taltlcau  (pii 
lui  revint  en  imagination  :  ((  Au  dix  août,  dit-il,  j'ai  vu  partir 
pour  le  même  voyage  [)lus  grand  et  plus  glorieux  que  moi.  » 
Chabot,  quelque  temps  après  cette  terrible  journée,  disait  à  la 
Convention  :  «  C'est  Merlin  qui,  armé  de  deux  pistolets,  a  porté 
l'alarme  au  château  et  l'elTroi  dans  l'àme  du  tyran  ;  ce  sont  ses 
menaces  au  milieu  des  royalistes  dont  il  était  entouré  qui  les 
ont  fait  refluer  vers  la  salle  des  séances;  c'est  lui  qui  a  forcé  le 
tyran  à  se  rendre  au  milieu  de  nous.  »  Ces  paroles  ne  sont 
pas  strictement  exactes.  11  est  vrai  que  Merlin  fut  en  mouvement 
toute  la  nuit,  et  qu'au  lieu  d'assister  à  cette  cruelle  affaire 
comme  à  un  spectacle,  ainsi  que  le  jeune  Bonaparte,  il  y  prit 
une  part  vigoureuse  ;  mais  il  n'eut  aucun  rapport  direct  avec 
la  personne  du  roi,  et  ce  fut  seulement  par  contre-coup  qu'il 
influa  sur  lui.  Ayant  rencontré  sur  la  terrasse  des  Feuillants 
son  compatriote,  le  procureur  général  Rœderer,  il  lui  fit  une 
telle  impression  par  son  langage,  ses  avertissements,  sa  conte- 
nance, que  celui-ci,  épouvanté  des  conséquences  inévitables 
de  l'assaut,  se  rendit  de  suite  chez  le  roi,  et  l'entraîna,  par  la  vi- 
vacité de  ses  instances,  à  (juitter  le  château  pour  l'Assemlilée. 
L'infortuné  monar(|ue  ne  mesura  sans  doute  pas  sur-le-champ 
toute  la  valeur  de  sa  démarche.  Sans  laisser  aucun  ordre  à  l'armée 
'   réunie  pour  sa  défense,  il  passait  tranquillement  à  l'ennemi  : 
c'était  abdiquer;  Merlin  avait  espéré  que  ce  résultat,  enlevant 
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à  rciiLjaiitniK'nl  toute  raison,  ariètciait  le  l'eu;  mais  les  aniics 
une  fois  en  présence,  qui  ne  sait  (iu"il  sullil  de  l'étincelle  pour 
l'explosion?  Que  de  victimes,  malgré  la  soumission  du  roi, 
tombèrent  au  pird  de  crttc  l'orlcressc  où  l'on  ne  combattait 
j)lus  que  pour  de  vaines  nuuaillcs  !  Sani^  liénéreux.  l'ut-il 
perdu?  Non,  sans  doute,  s'il  servit  à  consacrer  du  côté  du 
peuple,  ])ar  un  signe  solennel,  cette  irrévocable  scission  entre 
Ja  nation  et  la  moiiarcliic  tpic,  de  Tautri'  iiail,  allait  liicidtjl 
symlxdiser  le  sani"  du  roi. 

Dans  cette  grande  journée,  de  laquelle  datera  toujours  en 
France  la  fin  de  la  royauté,  Merlin,  comme  tant  d'autres  répu- 
blicains, lit  son  devoir;  mais  après  la  victoire,  (|U('l  acharne- 
ment chez  les  vain(jueurs  !  (l'es!  à   ce  niomeid  ({u'il  s'exposa 
le  plus.   Son  exaltation  avait  changé  d'objet.  11  aperçut  dans 
une  des  allées  du  jardin  le  duc  de  Choiseul  l'épée  à  la  main, 
essayant  encore  de  se  défendre;  il  se  jette  sur  lui,  le  saisit  et 
l'entraîne  justjue  dans  l'Assemblée  où  il  le  l'ait  asseoir  à  ses 
côtés;  touchant  principe  d'une  amitié  qui,  malgré  la  dillerence 
des  oj)inions  et  des  situations,  les  lia  toujours.  De  là  il  se  porte 
vers  les  Suisses  poussés  à  outrance  sur  la  terrasse,  et  parvient 
à  diriger  quelques-uns  de  leurs  olïiciers  vers  les  appartements 
du  Conùté  où  il  les  cache.  Ce  n'était  rien  :  l'humanité  parlait  là 
toute  seule,  et  Merlin  ne  jouait  en  définitive,  à  ce  jeu,  que  sa 
tète.  Mais  voici  venir  à  lui  un  fédéré  marseillais  de  sa  connais- 
sance, honune  fanaticjue,  prêt  à  tout,  l'àme  en  furie,  et  les 
mains  teintes  du  sang  de  ses  deux  frères  (jue  la  fusillade  du 
château  venait  de  lui  enlever;  cet  homme  n'avait  en  tète  que 
de  \eiiger  les  siens  ru  tuaiil  le  roi;  il  allait  ai'river  jusqu'à  sa 
personne,  et  Merlin,  pour  l'en  em|ièchei-,  l'ut  nhligi''  de  s'inter- 
poser juscju'à  entrer  même  eu  colli^iou  avec  lui;  enfin,  il  fil 
si  bien  qu'il  le  calma,  l'éloigna,  empêcha  le  crime.  De  toutes 
les    acti(i]|>   (le    sa    vie,    c'est    peut-étl'e    celle-ci,   tout     obscuro 
(|u'elle  soit,  (pu  a  é|(''  .m  lond  h  phis  cousidi''rahle.  •>  J'ai  eu  à 
délilx'-rer  au  di\  a(.ùt,  disail-il  plus  laid  à  la  ('.(.nveution,  si  je 
ne  vous  éviterai.-  pas  les  embarras  d'un  long  et  dillicile  i»rucès.» 
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Il  (l(''lili('Ta,  on  ^'{]c\  ;  car  la  [tr(''()('ciii)ali(»ii  du  IciKlcinaiii 
rt.'iiiplissait  (li'jà  smi  esprit.  Il  sontail  que  ki  personne  ruvalo, 
livrée  à  merci,  n'était  jilus  désormais  (pTune  superfluité  ué- 
nante,  et  j)our  en  délivrer  immédiatement  li?  champ  de  la 
révolution,  il  buKlsait  ({u"il  s'abstint  et  laissât  l'aire  :  la  (lisj)ari- 
tion  du  monarque,  sans  engager  en  rien  la  responsabilité  de  la 
nation,  devenait  tout  simplement  im  des  accidents  de  la  bataille, 
et  pour  ainsi  dire  un  épisode.  Devant  la  question  ainsi  posée, 
il  étAit  certainement  permis  à  la  politique  d'hésiter,  mais  la 
morale  n'hésitait  pas,  et  ce  fut  sa  voix  (|ui  décida  Merlin.  Il 
lui  arrivait  quelquefois,  en  entendant  autour  de  lui  tant  de 
récriminations  sur  le  jugement  de  Louis  XVI,  de  se  demander 
si  en  suivant  dans  celtr*  occasion  les  intérêts  généraux  de  l'hu- 
manité, il  avait  servi  aussi  bien  ceux  de  la  républi(jue  ;  mais  il 
se  rassurait  toujours  en  se  disant  que  de  s'être  tirée  d'alïaire 
par  un  assassinat  eût  été  la  honte  éternelle  de  la  révolution.  Il 
ne  se  trompait  pas  ;  car  il  est  aisé  de  reconnaître  ici  par  un 
ext^mple  de  plus  que  la  vraie  raison  d'Etat  ne  s'écarte  jamais 
des  lois  éternelles  du  juste.  Non-seulement  la  révolution  se 
lut  ainsi  déshonorée  aux  yeux  de  l'histoire  dans  son  acte  capital 
qui  était  la  défaite  de  la  royauté,  mais  elle  eût  été  privée  de 
l'occasion  d'afïïrmer  authentiquement  le  droit  nouveau,  comme 
elle  l'a  fait,  par  le  procès  intenté  à  la  souveraineté  monarchique 
devant  le  tribunal  de  la  souveraineté  populaire  ;  et  qui  sait 
même  si,  malgré  l'embrasement  des  esprits  à  cette  époque,  la 
réaction  contre  l'assassinat  n'aurait  pas  suffi  pour  détourner  la 
répubhque  et  relever  momentanément  le  trône  pour  y  faire 
asseoir  l'orphelin  ? 

Bien  (jue  Merlin,  éloigné  de  la  Convention  par  la  mission 
qu'elle  lui  avait  donnée  aux  armées,  n'ait  pas  assisté  au  procès 
de_  Louis  XVI,  on  peut  regarder  comme  indubitable  que  son 
vote,  s'il  lui  avait  été  donné  d'y  prendre  part,  eût  été  de  tous 
points  conforme  à  celui  de  ses  amis.  Il  connaissait  assez  les 
commentaires  de  César  pour  ne  pas  ignorer  que  chez  nos 
ancêtres,  les  rois  convaincus  de  connivence  avec  l'ennemi  «ai 
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do  coin(jlu(  conli'cla  lihcrh'  ('laicnt  punis  de  mort  cnurammr'iil  ; 
(it  en  dépil  de  Iniis  los  sysièiiics  d'inviolabilité,  sa  consciencn 
conservait  claiicnient  ce  Ltrand  axiome,  fondeniont  do  loule 
justice,  (ju'à  l'idée  de  coupable  s'unit  indissolublement  l'idée 
de  condamnable.  Le  droit  était  donc  i)ourlui  évident.  Le  crime 
ne  l'était  pas  moins;  et  di^puis  qu'envoyé  aux  frontières,  il  y 
avait  vu  sur  les  eliamps  de  ])ataille  et  dans  les  bopilaux  tant  de 
mutilés,  de  moribonds  et  de  cadavres,  ce  crime  soulevait  son 
indignation  en  lui  apparaissant  par  des  traits  bien  autrement 
saisissants  (|ue  lorsqu'il  ne  faisait  encore  (jue  le  sentir  sous 
l'enveloppe  des  dénonciations  et  des  conjectures.  La  politique 
acbevait  de  fixer  à  ses  yeux  la  balance.  En  frappant  dès  son 
avènement  un  coup  aussi  retentissant,  la  souveraineté  nouvelle 
s'aftirmait,  s'imposait  aux  dynasties,  enbardissait  les  peuples, 
exaltait  la  nation,  donnait  à  tous  la  j)lus  ferme  leçon  de  ré'galilé 
absolue  devant  la  loi,  rompait  enfin  par  le  signe  le  plus  décisif 
et  le  plus  mémorable  avecl'ancienne  France.  Tout  se  réunissait 
donc,  droit,  justice,  politi(|ue,  pour  apjjcler  sur  la  tète  du  mo- 
narque cou|»able  la  peine  capitale  ;  et  Merlin  n'i-lait  point  en 
debors  du  juste,  en  poussant  vers  la  Convention,  du  sein  des 
armées  aux  prises  avec  rémigration  et  l'étranger,  ce  cri  de 
colère  et  de  vengeance  (pii  lui  a  (''t(''  si  souvent  reprocbé'  : 
«  Nous  sommes  entourés  de  morts  (;t  de  blessés;  c'est  au  nom 
de  fiOuis  Capet  (pie  l'on  égorge  nos  frères,  et  nous  apj)renons 
que  Louis  Capet  vit  encon;  !  » 

Mais  au-dessus  ibi  principe  de  la  justice,  il  y  en  a  un  auli'e 
(jni  n'est  pas  moins  digne  d'égards  :  c'est  celui  de  l'éipulè,  et 
rinsloii'e  se  deniaiidera  quelle  a  (''té,  dans  la  coinlamnatiou  de 
Louis  WL  la  |)art  laissée  à  celte  puissance  subliui(>  à  bKpudle 
il  apparlieiii  de  juger  la  justice  elle-même.  Klle  \oudi'a  savoii-s'il 
a  (''II'  tenu  conq lie,  en  même  tenqis  ( pie  du  fait,  des  circonstances 
de  caraclèif,  (ri-ducalion,  de  religion,  d'intention  même  qui 
(>n  alt(''nuaienl  la  crinunalil('',  et  peut-être  conclura-t-elle  (pie, 
même  au  point  de  vue  de  Tinti'nM  de  la  France,  le  parti  suivi 
pai'  la  r.on\enlion  n'a  pas  ('ti'  lr  meilleur.  N'eùl-il  pas  l'Ii-  digne 
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en  elït.'t  de  la  firande  nation  qne  celte  assemblée  représentait 
de  donner  pour  complément  à  l'acte  de  justice  l'acte  de  grâce  ? 
Pour  se  témoigner  dans  sa  plénitude,  la  souveraineté  nouvelle 
n'avait-elle  pas  à  se  témoigner  à  la  l'ois  et  par  le  droit  de  punir 
et  par  le  droit  plus  superbe  encore  de  gracier?  Et  n'est-il  pas 
évident  aujourd'hui  que  d'une  telle  alliance  de  la  clémence  et  de 
la  force  il  serait  résulté  un(;  autorité  supérieure  de  la  révolution 
sur  la  postérité?  Aussi,  malgré  l'animosité  qu'il  conserva  jus- 
qu'à la  fin  de  ses  jours  contre  les  làclies  manœuvres  de  LouisXVI, 
n'ai-je  jamais  entendu  Merlin  exprimer  le  regret  de  n'avoir  pu 
frapper  de  son  Vote  cette  tête  coupable  ;  il  maintenait  que  la 
Convention  avait  eu  droit  de  condamner  et  s'en  tenait  là. 

Et  de  fait,  en  poussant  à  rexlrème  rigueur  la  justice 
contre  ce  prince  infortuné,  la  Convention,  loin  de  le  faire  des- 
cendre au-dessous  de  lui-même,  ne  l'a-t-elle  pas  au  contraire 
relevé  de  l'abaissement  dans  lequel  il  s'était  mis?  S'il  con- 
serve encore  devant  l'histoire  une  ombre  d'intérêt,  n'est-ce 
pas  à  la  main  du  bourreau  qu'il  le  doit  ?  Condamné  par  l'As- 
semblée sur  son  interrogatoire  et  sa  défense,  puis  subsidiaire- 
ment  soumis  à  une  seconde  déUbération  et  gracié,  avec  la 
faculté  d'aller  à  son  gré  grossir  de  sa  personne  les  rangs  des 
émigrés,  quelle  figure  eùt-il  faite  devant  l'Europe,  et  quel 
danger  de  plus  aurait-il  créé  à  la  révolution?  La  victoire  môme 
n'eût  servi  qu'à  aggraver  sa  condamnation.  Le  suppUce  seul 
pouvait  le  sauver  de  l'ignominie,  et  c'est  la  voie  que  ses  ennemis, 
en  voulant  le  perdre,  lui  ont  ouverte.  Sa  noble  simplicité  dans 
la  prison  a  couvert  les  faiblesses  de  son  àme,  et  en  expiant  ses 
fautes,  il  a  semblé  les  effacer. 

VI 

Merlin  n'était  pas  de  ces  sophistes  qui  s'imaginaient  que 
pour  éviter  la  guerre  il  suffisait  d'éviter  de  la  déclarer.  Il 
sentait  bien  que  quand  même  le  roi  n'aurait  point  appelé  à 
son  aide  ses  alliés,  ceux-ci  n'auraient  pas  moins  été  amenés 
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d'eux- mêmes  use  comporter  liientùt  en  ennemis.  La  |joliti(jii(' 
leur  en  faisait  une  loi.  C'est  la  gloire  de  la  France,  dans  la 
position  éminente  qu'elle  occupe,  de  régir  librement  les  autres 
États  par  la  force  de  l'opinion,  et  de  ne  pduvoir  se  livi'cr  chez 
elle  à  aucun  mouvement  (pie  ce  mouvement,  sans  même  (ju'elle 
y  songe,  ne  se  propage  bientôt.  Vouloir  l'inmiobilité  des 
peuples,  c'est  donc  vouloir  avant  tout  que  la  France  ne  leur 
donne  pas  l'exemple  do  marcher.  Ahm,  la  Révolution,  en  se 
présentant  elle-même  comme  destinée  à  faire  le  tour  du  monde, 
ne  pouvait  manquer  d'attirer  d'autant  plus  instamment  sur  elle 
l'attention  des  rois.  Ou  le  principe  de  la  souveraineti''  popidaire 
n'était  qu'un  principe  de  désordre,  et  par  sa  proclamation  au 
sein  de  la  France,  le  même  désordre  menaçait  à  la  fois  toutes 
les  monarchies  ;  ou  il  fournissait  au  contraire  un  moyen  [dus 
parfait  de  gouvernement,  et  par  le  seul  fait  de  son  établisse- 
ment en  France,  tous  les  trônes  se  trouvaient  menacés  de  dis- 
paraître. Tel  était  le  dilemme  pos('  devant  les  dynasties  par  le 
nouveau  régime,  et  comme  de  chacune  des  deux  propositions 
sortait  la  menace,  de  chacune  aussi  surtait  la  guerre. 

En  vain  Robespierre  et  ses  amis  s'efforçaienl-ils  d'indisposer 
les  patriotes  contre  la  guerre,  en  objectant  (jue  la  cour  elle- 
même  la  voulait,  et  que  c'était  conspirer  avec  la  cour  (jue  de 
vouloir  comme  elle.  De  tels  arguments  n'étaient  pas  faits  pour 
arrêter  les  gens  de  cœur.  Peu  leur  importait  que  la  Cour  s'ima- 
ginât que  de  la  guerre  surgiraient  des  circonstances  plus 
avantageuses  pour  elle  que  de  la  paix,  si,  grâce  à  leur  foi  dans  la 
force  invincible  de  la  Révolution,  la  guerre  leur  paraissait  au 
contraire  le  procédé  le  plus  sur  pour  en  finir  avec  tous  leurs 
ennemis,  même  de  l'intérieur.  Sous  le  niènie  but,  c'était  à  des 
résultats  opposés  (ju'ils  visaienl.  Ou  la  vicbàre,  el  alors  h'  peiqile 
plus  exalté,  jjIus  superbe,  plus  iinp(''rienx;  on  la  dt'faile,  et  alors 
le  i)euple  jdus  in(piiet,  plus  exaspéré,  plus  décidé  (pie  jamais  à 
necdndeifpi'à  ses  maiidalairesle  soin  de  son  >;ihil.  D.i  usions  les 
cas,  la  nalitin  renmée,  la  révohdion  en  nnuixenienl,  la  rmanté' 
aballiie.  Telle  élail,  an  iiiilieii  du  cnnllil  i\t'<  (ipiiiions,  la  len- 
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(lance  persoiinellf!  de  Merlin,  et  il  la  précisait  en  disant  :  •(  La 
puerre,  mais  sous  une  autre  direction  que  celle  des  traîtres.  » 

En  vain  prétondait-on  encore  que  les  préoccupations  de  Li 
guerre  élaiiuit  faites  pour  éteindre  dans  l'esprit  (\o:i  niass(^s  le 
zèle  de  la  Uévolution,  tout  en  réveillant  dans  l'armt'e  l'anionr 
du  roi.  Les  gens  à  tempérament  militaire  ne  s'in({uiétaient  pas 
de  ces  appréhensions  ;  ils  savaient  qu'un  Etat  nouveau  ne  s'im- 
*pose  qu'à  la  condition  de  démontrer  aux  autres  sa  vitalité  par 
son  aptitude  à  supporter  l'épreuve  de  la  guerre.  Il  fallait  donc 
que  la  Révolution  passât  par  cette  épreuve  ;  et  entraînés  par 
l'efTervescence  générale  dont  ils  se  sentaient  solidaires,  ils  ne 
craignaient  pas  plus  de  voir  fléchir  dans  la  lutte  avec  l'étranger 
le  peuple  que  l'armée.  Dans  leur  nuàle  colère  à  l'idée  de  la 
violation  du  sol  de  la  patrie,  ils  se  sentaient  instinctivement 
d'accord  avec  la  population  tout  entière,  et  ils  n'ignoraient 
pas  qu'une  population  comme  la  nôtre  devient  elle-même  son 
armée  dés  qu'elle  s'anime.  Ils  attendaient  donc  sans  trembler 
l'heure  terrible  des  batailles,  pleins  de  foi  dans  la  victoire  et 
dans  ses  suites.  On  est  sur  de  vaincre  enefl"et  quand  on  est  sur 
que  chacun  est  disposé  à  mourir  ;  car  tout  le  canon  des  poten- 
tats est  peu  de  chose  quand  il  y  a  une  nation  pour  lui  faire 
front.  La  Convention  discutait  sur  la  prohibition  des  pourpar- 
lers avec  l'ennemi  tant  qu'il  aurait  le  pied  sur  le  territoire  : 
«  Avez-vous  donc  fait  un  pacte  avec  la  victoire,  »  s'écrie  un 
des  membres.  «  Nous  en  avons  fait  un  avec  la  mort,  >)  répond 
Merlin. 

La  question  de  la  guerre,  suspendue  longtemps,  se  résolut 
enfin.  L'ennemi  dûment  averti,  tous  les  artifices  de  la  double 
partie  mùremiMit  préparés,  le  roi,  stimulé  d'ailleurs  par  le 
ministère  dont  il  s'était  entouré,  fît  à  l'Assemblée  sa  déclara- 
tion de  l'ouverture  des  hostilités  contre  son  beau-frère  et  ami. 
Dans  le  rapport  lu  par  ses  ordres,  il  prenait  texte  des  trames 
ourdies  par  l'empereur,  disait-il,  contre  la  cause  de  la  R('vo- 
lution,  et  ne  se  faisait  pas  faute  de  lui  reprocher  de  se  couvrir 
du  prétexte  avilissant    d'une    fausse    commisi^ration    pour  sa 
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persoiinf.  Pauvre  nise  que  le  nialhcuroiix  jii'inro  (l(?Yail,  ?ous 
|3('U  de  mois,  cruellement  expier,  et  qui  dès  lors  le  mettait  à  la 
merci  de  Paris  et  de  l'Assemblée  devenus  les  seuls  maîtres  de  la 
situation.  La  capilalc  ])Ouillonnait,  et  dans  le  soin  de  la  législa- 
ture une  apparence  de  discussion  l'ut  à  peine  tol(''rée.  Un  seul 
oi'ateur  eut  la  liberté  de  se  l'aire  entendre  contre  une  proposition 
si  impatiemment  attendue.  Entre  autres  arguments,  il  signala 
l'inconvénienl  de  se  charger  devant  l'Europe  du  poids  de  l'ini- 
tiative :  «  Vous  aurez  à  combattre,  dit-il,  non-seulement  les 
despotes,  mais  les  peuples  eux-mêmes  armés  contre  vous  par 
la  haine  naturehe  (pi'inspire  à  tout  homme  celui  qui  vient  le 
troubler  dans  la  paix  de  son  pays.  »  Ce  motif  était  juste,  et 
Merlin  l'appréciait  vivement  aussi  ;  il  en  était  préoccupé  depuis 
la  naissance  du  mouvement,  et  voulant  la  guerre  dans  les  con- 
ditions les  plus  avantageuses  pour  la  France,  il  aurait  souhaité 
que  les  circonstances  eussent  permis  d'en  laisser  ostensiblement 
au  compte  des  rois,  pour  achever  de  les  discréditer  aux  yeux  des 
l)euples,  toute  la  responsabilité.  Du  moins  entendait-il  que,  dans 
la  déclaration  de  guei're,  la  cause  des  rois  et  celle  des  peuples 
fussent  nettement  séparées.  C'estdans  ce  sens  (lu'il  s'élait  préparé 
à  parler  ;  mais  en  vain  s'élancc-t-il  à  la  Iribune,  le  tumulte  lui 
coupe  la  voix,  et  malgré  ses  instances,  la  clôture  de  la  discus- 
sion est  prononcée.  11  est  désolé,  car  cette  distinction  capitale, 
nul,  dans  l'unanimité  du  cri  de  guerre,  ne  l'a  manjuéc,  et  alors, 
pressé  par  l'iu'gence  et  résumant  d'un  seul  mol  tout  ce  qu'il 
avait  à  dire  :  «  Ce  que  je  voulais  dire,  s'écric-t-il  d'un  accent 
(jui  domine  toutes  les  voix,  c'est  qu'il  faut  déclarer  la  guerre 
aux  rois  et  la  paix  aux  nations.  »  Ce  sont  là  les  paroles  qui 
couronnent  ce  débat  solennel  ;  la  tribune  et  l'AssiMublée  y 
appli'.udissent,  et  le  Moiiit(!ur  qui  les  recueille  les  traiisiiiel  à 
rEuro|)e  étonnée  e|  dans  l'attente. 

l'iùt  à  Dieu  que  la  France,  dans  les  développements  de  la 
Révolution,  fùl  Innjduis  (leiiieni'é(3  lidèle  à  ce  piogrannne  ! 
(Jue  ses  emportements  au  delKU's  n'(Missent  jamais  eu  pour  ellel 
que  de  rompre  les  dominations  arlilicielles  des  dynasties,  pour 
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(lonnorjniir  partout  à  la  libre  formation  dos  nationalilrs!  (|iio 
mcmc  elle  n'eût  jamais  commis  la  laule  de  reluscr  la  main  aux 
peuples  pour  la  prêter  aux  rois  !  La  cause  de  la  Révolution, 
pour  s'attacher,  comme  elle  a  fini  par  le  l'aire,  toute  l'Europe, 
n'aurait  eu  besoin  ni  de  tant  de  saii!^,  ni  de  tant  d'années,  ni 
de  tant  de  sacrifices. 

L'énergie  de  Merlin  était  dès  lors  trop  connue  pour  ne  pas 
être  employée  au  service  de  la  guerre.  Au  moment  de  l'inva- 
sion, il  fut  l'un  des  premiers  commissaires  envoyés  par  l'As- 
semblée dans  les  départements.  Si  grand  que  fût  l'enthou- 
siasme des  populations,  le  sien  le  dominait  encore.  Son  air, 
ses  gestes,  sa  parole,  électrisaient  toutes  les  âmes.  Touché 
en  particulier  par  le  sort  de  sa  ville  natale  entourée  par 
le  tlot  de  l'ennemi,  il  éprouvait  là,  en  traits  plus  ardents 
que  qui  que  ce  fût,  l'impression  de  la  violation  du  territoire. 
11  aurait  voulu  être  lilu'e  de  se  précipiter  à  la  frontière  à  la 
tête  des  volontaires  qu'il  soulevait  sur  son  passage  ;  du  moins 
les  pénétrait-il  de  son  indignation  et  de  son  courage,  et  les 
poussait-il  en  avant  de  toute  la  puissance  de  son  patriotisme. 
«  Les  routes,  écrivait-il  d'Amiens  à  l'Assemblée,  à  la  date  du 
l"  septembre 92,  sont  couvertes  de  citoyens  enrôlés;  les  com- 
munes leur  ont  offert  leurs  cliariots;  les  uns  s'inscrivent;  les 
autres  fournissent  leurs  habits,  leurs  armes,  et  souscrivent  des 
engagements  pécuniaires  pour  secourir  les  femmes  et  les  en- 
fants de  ceux  (jui  partent.  L'amour  do  la  liberté  brûle  dans  tous 
les  cœurs,  et  la  sainte  égalité  l)rille  partout  dans  tout  son 
lustre.  »  Du  département  de  Seine-et-Marne,  il  fut  successive- 
ment envoyé  par  l'Assemblée  dans  l'Oise,  dans  l'.Visne,  dans  la 
Somme  ;  partout  se  reproduisaient  les  mêmes  scènes.  A  Beau- 
vais,  deux  mille  hommes,  neuf  cents  chevaux,  trois  cents  voi- 
lures, se  lèvent  à  sa  voix  et  se  mettent  en  marche  à  l'instant. 
Amiens  fournit  quatre  mille  hommes,  neuf  cents  chevaux, 
soixante  mille  hvres.  «  11  nous  a  suffi,  dit  Merlin  à  l'Assemblée 
le  lu  septembre,  de  faire  entendre  la  plainte  de  la  patrie,  et 
des  larmes  d'attendrissement  ont  été  le  pn'sage  des  sacrifices 
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incroyables  faits  on  notre  jn'ésence  pour  la  sauver.  Le  [)ère 
abandonne  sa  fille,  le  fils  sa  mère,  l'époux  son  épouse,  et  ceux 
qui  ne  peuvent  voler  aux  frontières  habillent,  arment,  cntre- 
fiennent  ceux  (jui  se  dévouent  au  saint  de  l'empire.  Nous  avons 
vu  de  jeunes  citoyennes  donner  leurs  bijoux,  des  enfimts  leurs 
épargnes  et  pleurer  de  ne  pouvoir  faire  davantage.  Nous  essaie- 
rions en  vain  de  vous  peindre  les  scènes  d'attendrissement  (pii 
se  succédaient  dans  Amiens  devant  plus  de  dix  mdle  citoyens 
et  les  corps  administratifs  réunis.  A  Saint  -  (Juentin ,  nous 
n'eûmes  rien  à  dire.  Nous  ne  trouvâmes  j)lus  dans  cette  ville 
riche  et  patriote  que  les  enfants,  les  femmes  et  les  vieillards  : 
tous  les  citoyens  capables  de  porter  les  armes  venaient  de 
partir.  » 

A  Laon,  Merlin  fut  plus  utile  encore.  Sa  mission  y  rencontra 
des  difficultés  inattendues,  mais  qui  ne  servirent  qu'à  mettie 
encore  davantage  en  relief  son  sentiment  du  droit  et  de  l'iui- 
manité.  A  la  nouvelle  des  exécutions  de  septembre,  la  lie  de 
cette  ville,  précédemment  livrée  aux  prêtres  et  aux  moines, 
.s'était  soulevée.  Secondée  par  un  bataillon  de  fédérés  parti  de 
Boissons  où  des  crimes  semblables  à  ceux  de  Paris  venaient  de 
se  produire,  elle  tenait  sous  le  coup  de  la  plus  affreuse  menar e 
les  prisonniers  et  les  suspects.  Le  meurtre  était  imminent. 
Heureusement  Merlin  arrivait.  Soutenu  par  son  collègue  et 
ami,  Jean  Debry,  il  entre  immédiatement  en  action  ;  il  se  jette 
dans  la  foule,  et  à  sa  voix  la  férocité  s'éteint,  les  alarmes  de  la 
populace  s'apaisent,  les  prisons  se  rassurent;  en  môme  temps, 
il  traite  d'autorité  b^s  fédérés,  casse  leiu'  chef,  montre  aux 
soldats  le  véritable  enneuvi,  et  ramenés  au  sentiment  de 
l'honneur  et  de  la  V(''i'il('',  ces  jeunes  gens,  sans  regarder  der- 
rière eux,  partent  résolument  pour  la  fi'ontière. 

Tout  en  exallant  de  toutes  ses  forces  le  patriotisme  des  popu- 
lations, Merlin  n'oubliait  pas  de  leur  l'aire  sentii'  que  le  vi'ai 
patriotisme,  hostile  â  toni  .irbitraire,  ne  se  coiuphiil  (pie  dans 
le  respect  de  la  loi;  el  eu  s'a|)pli(pianl  à  les  passionner  pour 
les  droits  nonveiinx   dont  l;i  Ib'Vobilinn  venait  de  |e<  doter,  il 
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Iriii-  lecuiiiuiaiiLlail  au  même  litre  les  devoirs  coniK.'xes.  iNuir 
lui  l'autorité,  l'autorité  morale  surtout,  devait  partout,  dans  la 
]î(''publique,  uiàrclier  de  front  avec  la  liberté.  «  Nous  avons 
montré  au  p('U])lo,  disail-il  à  l'Assemblée  dans  ce  menu;  rap- 
port, toute  rétendue  de  ses  droits,  mais  nous  lui  avons  aussi 
rappelé  ses  devoirs.  Nous  l'avons  laissé  se  convaincre  que  pour 
conserver  l'exercice  de  la  souveraineté,  il  lui  faut  la  soumission 
la  plus  entière  aux  lois  auxquelles  il  a  concouru  et  à  l'autorité 
des  magistrats  qu'il  s'est  cboisis.  Ainsi  nous  avons  partout  en- 
couragé les  administrateurs,  en  les  investissant  de  la  confiance 
publique  ;  et  après  avoir  uni  les  corps  administratifs  entre  eux, 
et  avoir  identifié  les  administrateurs  avec  le  peuple  pour  qui 
ils  existent  et  sans  lequel  ils  ne  sont  rien,  nous  avons  eu  la  con- 
solation de  les  voir  marcber  de  front,  unis  par  les  liens  de  la 
fraternité  la  plus  intime.  Nous  désirons  que  la  Convention  na- 
tionale suive  les  mêmes  mesures  ;  le  peuple  a  besoin  de  voir 
journellement  ses  re[)résentants  :  les  tyrans  seuls  cherchaient 
à  se  rendre  importants,  en  se  cachant  et  en  cachant  ainsi  leur 
nullité.  ))  Ainsi  inspiré  par  le  sentiment  de  l'ordre,  il  faisait 
appel,  dès  l'Assemblée  législative,  à  ces  commissaires  qui,  per- 
sonnifiant partout  aux  yeux  des  citoyens  l'idée  de  l'autorité 
souveraine,  fournirent  pour  les  provinces,  dans  ces  temps  dif- 
liciles,  le  seul  moyen  possible  d'administration  et  de  gouver- 
nement. 

L'effet  produit  par  Merlin  dans  les  départements  (fu'il  avait 
traversés  avait  été  si  vif  iju'on  s'y  était  disputé  l'honneur  de 
l'envoyer  à  la  nouvelle  Assemblée,  et  il  avait  été  effectivement 
élu  tout  d'une  voix  dans  l'Aisne  comme  dans  la  Moselle.  Chacun 
s'était  senti  représenté  en  lui.  En  un  clin  d'œil,  à  son  signal, 
sur  tout  ce  territoire,  la  vieille  Gaule  s'était  levée  jusqu'à  son 
dernier  homme.  11  lui  avait  suffi,  pour  la  faire  bondir,  tie  lui 
montrer  du'  doigt  les  despotes  d'outre-Rliin  ramenant  à  leur 
suite  la  triple  alliance  des  Bourbons,  de  la  noblesse  et  du 
clergé.  Délivrée  par  la  Révolution  de  toute  influence  étrangère 
et  rendue  à  elle-même,  elle  sentait  alors  éclater  la  plénitude 
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lie  sa  vitalité.  Vingt  ans  |)liis  tard,  la  menace  des  rois  d'outre- 
Rliin  réalisée,  les  Germains  et  les  Slaves,  et  jus(|u'an\  hordes 
delà  Tartarie,  i'oulanl  à  plaisir  le  sol  de  la  patrie,  Merlin,  dans 
ces  mômes  départements,  était  encore  debout;  mais  en  vain 
les  parcourait-il  en  tous  sens,  parlant,  renuiant  les  armes, 
agitant  le  tocsin,  s'eiforcant  de  toutes  manières  de  relever  la 
vie  :  la  République  était  oubliée,  tout  semblait  morl. 

Vil 

La  Convention  s'était  réunie  au  mois  de  septembre  02.  En 
décembre,  Merlin  fut  envoyé  par  elle  aux  armées,  et  il  n'en 
revint  qu'au  mois  de  novembre  de  l'année  suivante.  Ainsi  la 
Providence  l'avait  pris  en  quelque  sorte  par  la  main  pour  l'en- 
lever aux  (b'bats  de  cette  cruelle  année,  et  s'il  n'en  vit  pas 
moins  couler  à  llols  le  sang  humain,  du  moins  fut-ce  loin  des 
affreuses  parades  de  la  place  publi(jue.  Le  '21  janvier,  il  était  à 
Mayence  ocrupt'  à  fortifier  les  abords  du  Uhin  ;  le  9  mars,  pre- 
mier jour  du  tribunal  révolutionnaire,  il  se  r(q3osait  de  la  vic- 
toire remportée  la  veille  snr  les  insurgés  de  ^Veinweller;  le 
31  mai.  assiégé  dans  Mayence,  il  faisait  décider  en  conseil  de 
guerre,  contr(!  h;  quartier-général  du  roi  de  Prusse,  le  plus 
hardi  coup  de  main  de  ce  siège  mémorable  ;  le  17  septembre, 
la  (-(invention  votant  la  loi  des  suspects,  il  chassait  de  Clisson 
les  Vendéens;  et  le  11  brumaire,  tandis  (fue  les  tlirondins 
montaient  sur  l'échafaud,  (bnenu  suspect  lui-même,  après  tant 
de  services,  il  recevait  du  Comité  de  salut  public  son  ordre  de 
raiipcl. 

De  Paris,  Merlin  s'était  rendu  directement  à  Mayence.  Il  y 
av.ait  deux  ukus  (jue  cell(î  place,  grâce  ;"i  l'incurie  de  ses  posses- 
seurs, était  l(jmb(''e  poui'  ainsi  dire  d'cllc-iiK'mi'  cuire  nos 
mains.  A  peine  (htiiiii'c  p;ii'  nous,  reiiiieiiii  a\ail  >enli  hiidc  la 
valeur  *\r  ;-;i  perle  ;  iii;iis  de  miln-  fuir,  soil  dans  les  e(inseil> 
du  gouvernement,  -oit  dans  ceux  de  rarun-e,  à  peine  i>arai>- 
sait-on  se  douter  de  limportance  de  son  ac(|uisilioii.  Dans  ces 
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(Irbiils  de  la  guerre,  on  était  encore  si  peu  habitué  aux  consi- 
(If'ralions  ('levées  de  la  stratégie  que  l'on  ne  voyait  là  (pi'une 
ville  de  plus,  sans  apercevoir  que  cette  ville,  par  sa  force  et  sa 
position,  pouvait  devenir  le  pivot  des  opérations  les  })lus  essen- 
tielles. C'est  ce  que  Merlin,  avec  cette  intuition  rapide  qui  dis- 
lingue les  hommes  de  guerre,  comprit  tout  de  suite.  Au  lieu 
du  système,  si  hautement  préconisé  alors,  qui  consistait  à  dis- 
poser le  long  des  frontières  de  la  République  pour  en  défendre 
l'accès,  une  série  do  corps  d'année  indépendants  les  uns  des 
autres,  à  peu  prèscomme  autant  de  sentinelles,  et  à  attendre  ainsi 
l'agresseur  l'arme  au  bras,  il  voulait  (jue  nos  forces,  appuyées 
sur  la  ligne  du  Rhin,  particulièrement  sur  Mayence  muni  et 
consolidé  comme  Strasbourg,  se  portassent  immédiatement  en 
avant,  en  masse,  et  sans  laisser  à  l'ennemi,  encore  accablé  du 
poids  de  sa  retraite,  le  temps  de  se  refaire. 

C'est  ce  qu'il  écrivait,  dès  les  premiers  jours  de  janvier  i);î 
au  ministre  de  la  guerre  ;  il  lui  faisait  valoir,  vu  la  pénurie  de 
la  République,  l'inconvénient  de  demeurer  jusqu'au  printemps 
dans  l'inaction,  en  consommant  en  pure  perte  le  numéraire  et  les 
api)rovisionnements;  il  insistait  sur  l'urgence  de  l'offensive;  il 
demandait  (|ue  l'on  fît  justice  de  la  prétendue  neutralité  de 
l'électeur  {)alatin,  et  (jue  par  conséquent  l'on  ne  souffrît  pas  que 
Manheim  demeurât  plus  longtemps  sur  notre  flanc  comme  une 
pointe  d'épée  ;  il  voulait  que  Uumouriez  se  rapprochât,  que  l'ar- 
mée de  Beurnonville  fît  sa  jonction  avec  celle  de  Custine,  que 
celle  de  Crassier  n'en  fût  plus  qu'une  division  ;  et  alors,  disait-il, 
Custine,  à  la  tête  de  58,000  hommes,  et  d'une  artillerie  impo- 
sante de  siège  et  de  campagne,  «  peut  tout  renverser,  tout 
vaincre  et  finir  la  guerre.  C'est  le  devoir  des  généraux,  ajou- 
tait-il, d'oublier  les  amours  propres  aigris,  et  de  se  concerter 
pour  arrêter  sous  trois  semaines  un  plan  assez  bien  conçu  pour 
battre  en  masse  et  en  détail  nos  ennemis  enveloppés  par  les 
quatre  armées  de  la  République.  »  Convergence  de  toutes  les 
opérations  militaires  vers  le  point  décisif,  tel  était  le  moyen  ; 
occupation  complète  de  la  Ugne  du  Rhin,  devenue  le  buule-^ 
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vai'd  iiir\j)uiii)al)l('  de  la  l'iaiicc  contre  rAlleniai;iie,  tel  (''lail 
le  but. 

La  suil(!  (les  (''véneiiieiils  n'a  (jiic  liop  bien  munti'f'  combien 
ces  idées  étaient  justes.  Joniini,  raisonnant  après  coup,  ce  (|ui 
donne  au  juL-cnient  tant  d'aplomb,  arrive  à  des  conclusions 
presrpie  semblables  sur  les  combinaisons  de  la  campagne  de 
1793  :  «  Si  l'on  avait  joint,  dit-il,  25,000  bonnnes  de  l'armée 
de  la  Moselle  à  10,000  autres  tirés  de  la  haute  Alsace,  Custine 
eût  été  à  même  de  déboucher  de  Cassel  avec  70,000  hommes, 
de  battre  les  Prussiens ,  et  de  les  poursuivre ,  selon  l'occur- 
rence, sur  la  Lalin  ou  dans  la  vallée  du  Mein.  On  ne  sait  troj) 
quelle  tournure  eussent  prise  les  afVaires  à  la  suite  d'une  sem- 
blable manœuvre.  La  neutralité  de  l'électeur  palatin,  peut-être 
celle  de  tout  l'Empire,  eût  été  le  premier  fruit  d'une  victoire 
décisive,  et  l'ennemi  se  fût  trouvé  pour  toute  la  campagne  hors 
d'i'lal  d'assiéger  Mayence.  »  Mais  il  s'en  fallait  que  l'opiniâtreté 
de  Merlin  à  l'égard  de  Mayence  fût  alors  envisagée  à  Paris 
comme  elle  aurait  dû  l'être.  Ses  amis  eux-mêmes,  comme  on 
le  voit  d'après  sa  correspondance,  commençaient  à  douter  de 
lui  sur  ce  motif.  11  devenait  suspect  par  son  obstination  à  vou- 
loir rester  dans  la  place,  comme  il  allait  le  devenir  bientôt 
pour  avoir  été  forcé,  bien  malgré  lui,  d'en  sortir.  Les  Comités 
et  le  gouvernement  s'arrêtaient  de  plus  en  plus  à  regarder 
comme  iniprudenl  de  porter  les  aruK.'s  au  delà  du  territoire  de 
la  l»é[iui)ii{jue  au  lieu  de  se  borner  à  le  couvrir  strictement  ; 
Leurnonville,  qui  venait  de  ((uitter  l'ai'mée  de  la  Moselle  pour 
passer,  <'n  remplacement  de  Pache,  au  ministère  de  la  guerre, 
i''lait  encore  plus  proiionci'  qu(î  ^on  prédécesseur  contre  la 
conservation  de  Mayence,  n'en  faisait  pas  plus  de  cas  (jue  de 
Francfort,  et  déclarait  (|ue  l'on  en  serait  ebassé  de  la  même 
manière;  les  départements  de  i,i  fiontiêre,  s'imaginani  (pi'oii 
les  ;ili;inil(Mniait,  pai'ce  ipi'dn  les  d(''garnissail,  signaient  i\i'> 
|)(''titi(ins  à  la  (^(jnvention  pour  le  rappel  des  Iroupes  ;  on  ré- 
pandait parmi  les  soldats,  eniuiyt's  jiai'  Tinaction  et  par  les 
fatigues  d<'  l'hiver,  tjue  c'était  mal  à  |)ropos  (pion  s'obstinait  à 
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les  tenir  à  rétraiiiior,  au  listjut'  de  les  laisser  couper  et  massa- 
crer ;  enfin,  Custine  lui-niènie,  après  s'être  d'abord  ujontré 
enthousiaste  d'une  conquête  dont  il  avait  rU-  ])liUùt  l'iiislru- 
ment  que  l'auteur,  semblait  s'inquiéter  à  son  tour,  et  frappé 
de  l'opinion  qui  dominait  à  Paris,  il  songeait  plutôt  à  sa  retraite 
qu'aux  hardiesses  nouvelles  ({ue  demandait  Merlin.  «  Tout  le 
monde  savait,  disai(-il  jdus  laid  devant  ses  juges,  qu'on  était 
d'avis,  au  conseil,  d'abandonner  Max  ence.  »  Aussi,  loin  de  main- 
tenir à  Mayence  son  quartier  général,  avait-il  pris  le  parti,  dés 
le  milieu  de  février,  de  le  porter  en  arriére,  et  il  n'avait  plus 
reparu  dans  la  place.  On  aurait  pu  sans  faiblesse  se  sentir 
ébranlé  par  tant  d'oppositions.  Merlin  ne  se  sentait  au  contraire 
que  plus  ferme  ;  car  plus  on  lui  objectait  de  motifs  [)our  recu- 
ler, plus  il  en  découvrait  pour  rester. 

Sa  lettre,  écrite  le  h  février  à  son  collègue  Thirion,  en  vue 
de  dissiper  les  ombrages  qui  s'élevaient  contre  lui  au  sein  de 
l'Assemblée,  forme  un  exposé  de  situation  qui  tranche  singu- 
lièrement par  sa  largeur  et  sa  netteté  avec  la  correspondance 
des  généraux.  On  y  sent  un  de  ces  génies  militaires  nés  pour 
ainsi  dire  tout  armés,  et  auxquels  la  vue  du  terrain  suffit  pnui' 
prendre  pleine  possession  d'eux-mêmes.  Dans  sa  pensée , 
Mayence,  loin  d'être  un  poste  indifférent,  est  justement  le 
point  autour  duquel  doit  rayonner  toute  la  campagne;  et  c'est 
à  cette  même  conclusion  que,  dix  jours  plus  tard,  devaient 
également  aboutir,  dans  leur  conseil  de  Francfort,  les  puissances 
coafisées.  «  Pourquoi,  écrit-il  à  son  collègue,  n'êtes-vous  pas 
tous  ici  et  ne  pouvez-vous  tout  voir?  Vous  verriez  bientôt  que 
s'il  existe  une  place  essentielle  au  salut  de  la  RépubUque,  c'est 
Mayence  qui,  en  mars,  se  gardera  avec  9000  hommes,  et  don- 
nera à  notre  armée  forte  de  60,000  hommes  la  faculté  de  tenir 
la  plaine  et  de  s'opposer  à  tous  les  mouvements  de  l'ennemi, 
(lu' elle  pourra  prendre  à  revers,  soit  dans  le  Luxembourg  et  le 
pays  de  Trêves,  soit  dans  les  départements  du  Rhin,  s'il  avait 
l'intention  d'inquiéter  cette  partie  de  nos  frontières.  Porte-toi 
à  Mayence  sur  la  carte,  et  vois  si,  de  là,  tu  peux  te  diriger  avec 
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une  armée  sur  tous  les  poiiils  fie  nos  frontières  que  l'ennemi 
attaipierait;  et  si  tu  trouves  qu'étant  à  portée  d'attaquer 
Rheinfels  et  Goblentz,  tu  es  en  même  temps  en  état  de  dé- 
fendre les  IVonliércs  de  la  Sarre  et  de  la  Moselle,  et  même 
d'enipêchor  rcnncmi  de  renforcer  son  armée  devant  DnmdU- 
riez,  alors  tu  penseras  sans  doute  qu'il  vaut  mieux  conserver 
un  tel  poste  que  de  se  faire  suivre  sur  les  frontières  par  l'en- 
nemi. Et  d'ailleurs,  si  ce  poste  n'(''t;iit  p;is  aussi  essentiel,  dis- 
moi  pourcjuoi  l'ennemi  le  convoiterait-il  avec  tant  de  chaleur? 
pourquoi  combinerait-il  toutes  ses  forces  pour  nous  y  inquiéter? 
lien  sent  rimporlancc  aussi  bien  (jue  moi,  et  trop  faible  pour 
nous  V  atta(|uer,  il  S(^  fortitie  sur  la  route  de  Wicsbaib'  cl  de 
Francfort.  Mais  si  l'on  abandonne  Mayence,  en  y  abainbuinanl 
des  ouvraij;es  (|ni  nous  coûtent  des  millions,  l'ennemi  est  maitre 
des  cours  du  lliiin,  (Ui  Mein,  du  Neckar,  de  toute  r.Vllemaiîne, 
en  reçoit  tous  approvisionneniciils,  cl  peut,  eu  combinant 
toutes  ses  forces,  attaquer  nos  villes  du  Rhin  qui,  aujourd'hui, 
d'après  ses  vues  sur  Mayence,  ne  sont  qu'en  seconde  ligne  ; 
alors  l'ennemi  n'a  plus  rien  à  redouter;  il  devient  sûr  de  ses 
derrières,  et  quelque  soin  (pie  nous  prenions,  il  peut  faire  u!ie 
trouée;  et  même  sans  pénéirer  d.ins  l'inlérieur  de  la  Répu- 
bli(pie,  il  bu  suflit  de  se  tenir  en  pr(''sence  pour  nous  ruiner  et 
nous  afiamer.  » 

Avec  quelle  facilité  les  odieux  el  insensés  soupçons  auxquels 
Merlin  se  voyait  ainsi  obligé  de  répondie  ne  se  seraient-ils  pas 
évanouis,  si  le  gouvernenu'nt  de  la  Ib'publiqne  avail  pu  jiéné- 
Irer  juscpie  dans  le  secret  de  ses  ennemis  !  Ace  niomenl  même, 
les  puissances  coalisées,  dans  lebnl  de  nons  chasser  de  la  Bid- 
gi(pie  pnin  iiiarcbei'  ensiiile  snr  l'aris,  convenaienl  déconcen- 
trer inunédialemeni  toutes  leurs  opi'-ralions  sur  Mayence,  «  ('lant 
dangereux  pour  r.irmée  dt  s  Pays-Ras  de  dépasser  la  Meuse, 
comme  pour  celle  (bi  Kbin  de  se  porter  snr  les  Vosges,  tant 
que  les  Français  occupeniicnl  cfiii'  plMcc.  »  l-'n  consiMpicnce, 
les  inq)érianx,  demeur;inl  en  observalinii  sur  la  .Meuse,  déta- 
chaient un  de  leurs  corps  poin-  le  joindre  à  l'armée  prussienne 


vu:   DK  MKKLIN  DK  THION  VILLE.  51 

qui,  renforcée  en  outre  par  le  contingent  de  la  Saxe  et  de  la 
liesse  et  le  corps  de  Gondé,  devait  envelopper  Mayence  après 
avoir  rejeté  Custine  vers  les  Vosges.  Ainsi  cette  place  sur 
laipielle  la  France  aurait  pu  prendre  appui,  comme  le  voulait 
Merlin,  pour  diriger  contre  ses  agresseurs  un  mouvenienl  en 
avant  décisif,  allait  du  moins,  en  attirant  sur  elle  tout  le  poids 
fie  l'ennemi,  sauvegarder  pendant  quelques  mois  la  Ré])u- 
l)li(]ue  contre  les  dangers  d'une  nouvelle  invasion. 

C'est  conformémenl  à  ce  plan  de  campagne,  dont  les  dispo- 
sitions ne  devaient  se  révéler  que  plus  tard,  que  le  25  mars  1793, 
sans  que  Cuslinc  en  fut  seulement  averti,  l'armée  prussienne 
passait  tranciuillement  le  l{liin,  à  quelques  lieues  au-dessous  de 
Mayence.  Custine,  effrayé,  craignant  d'être  lourni',  croyant 
avoir  affaire  à  des  forces  irrésistibles,  lui  cède  sans  coup  férir 
la  ligne  de  la  Nahe,  et  se  retire  en  toute  hâte  sur  celle  des 
Vosges,  parlant  même  d'aller  prendre  refuge  sous  Strasbourg. 
Non-seulement  il  ne  cberclic  pas  à  couvrir  Mayence,  mais  une 
partie  des  troupes  (jui  s'y  trouvaient  reçoit  de  lui  l'ordre  de 
rallier  l'armée  sur-le-cliamp.  Heureusement  la  route  était  déjà 
coupée,  et  l'ennemi  contre  lequel  ces  troupes  vinrent  se 
beurter  à  l'improviste,  au  lieu  de  leur  livrer  passage  pour  les 
envelopper  ensuite,  commet  la  faute  de  les  rejeter  brusque- 
ment dans  la  place  avec  les  deux  commissaires  de  la  Convention 
qui  marchaient  avec  elles. 

La  ville  fut  aussitôt  investie.  Merlin,  guidé  par  son  sentiment 
de  l'importance  de  cette  position,  n'avait  cessé  de  faire  tra- 
vailler avec  la  plus  grande  activité  aux  ouvrages  de  défense  ; 
mais,  bien  que  servi  à  souhait  par  deux  des  officiers  les  plus 
distingués  de  l'arme  du  génie,  les  généraux  Doyré  et  Meunier, 
l'un  commandant  de  la  place  de  Mayence,  et  l'autre  de  celle  de 
Cassel  placée  sur  l'autre  rive,  il  n'avait  cependant  pas  eu  le  temps 
de  faire  achever  tous  les  retranchements  nécessaires.  Trois  points 
délicats  demeuraient  en  souffrance.  Au-dessous  de  Mayence,  l'île 
du  Rhin,  d'où  l'ennemi,  supi)osé  qu'il  s'en  rendît  maître,  pouvait 
battre  à  revers  la  forteresse  de  Cassel,  détruire  le  pont  de  com- 
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niiiniralii>ii  et  niiiicr  li's  iiKniliiis  siliii's  sur  le  lleuvc  ;  au-dos- 
sus,  les  îles  du  Meiu,  au  moyen  desquelles  Meunier  songeait  à 
se  ménager  une  issue  par  où,  au  dernier  moment,  on  aurait 
tenté  de  regagner  la  France  par  une  sortie  en  masse  ;  enfin 
le  front  môme  de  la  place,  moins  solide  du  eolé  du  midi  (|iii' 
du  côté  du  nord.  Ce  iiit  Merlin  qui,  après  une  élude  attentive 
de  la  défense,  eut  le  mérite  de  signaler  au  conseil  de  guerre 
ce  défaut  de  l'enceinte ,  et  de  proposer  en  même  temps  le 
remède,  consistant  en  un  fort  détaché  disposé  de  manière  ;ï 
commander  toute  la  ligne  ;  et  ce  fort,  devenu  bientôt  l'un  des 
pivots  du  siège,  car  les  assaillants  concentrèrent  effectivement 
leur  attaque  sur  le  front  qu'il  protégeait,  reçut  de  l'armée 
le  nom  de  celui  (pii  avait  eu  Tlieureuse  inspiration  de  le  créer. 
La  garnison,  grâce  à  l'empêchement  qui  avait  arrêté  l'exé- 
cution des  ordres  de  Custine,  s'élevait  à  vingt-deux  mille 
hommes.  Composée  en  majeure  partie  de  volontaires,  elle  avait 
plus  de  résolution  et  de  patriotisme  (|ue  d'instruction  et  de 
discipline;  mais  n'étant  pas  destinée  à  agir  en  rase  campagne, 
ses  (jualités  compensaient  largement  ses  défauts.  Elle  avait 
d'ailleurs  l'avantage  d'êtres  conduite  par  des  chefs  capables  et 
intrépides  :  Aubert-Dubayet,  Beaupuy,  Decaen,  Kléber,  Mari- 
gny,  Meunier,  groupés  autour  du  vaillant  conventionnel,  for- 
maient un  groupe  chevalerescpie  dont  l'ennemi  lui-même  se 
plaisait  à  admirer  l'hiMoïsmc.  Malheureusement  les  efforts  de 
.  Merlin,  entravés  par  l'incurie  ou  le  mauvais  vouloir  de  Custim', 
n'avaient  pu  réussir  ii  élever  les  approvisionnements  au  niveau 
des  l)Csoins.  Malgré  la  quantité  de  canons  amassés  dans  l'arse- 
nal, beaucoup  de  i)ièces  se  trouvant  hors  de  service  ou  sans 
l)ou!ets  de  calibre,  on  n'avait  pu  mettre  en  batterie  que  les  deux 
tiei's  de  l'armeiiieiit  normal.  Les  magasins  ne  renfermaient  que 
neuf  cent  milliers  de  jutudre,  (piantité  insuirisante  relativement 
à  la  (li'pense  |irolialile.  Il  \  avait  du  hié  en  abondance,  puis(|u'il 
est  f'Iabli  ipie  Tennemi,  à  >oii  enln-e  dims  la  place,  en  ti'ouva 
encore  1  ;^,()0()  heclolilres  ;  mais  1,1  condition  i\r<.  moulins  était 
pri'caire,  et  |tar  consf'ipient  le  pain  pt.iuv.iit  uKUKpiei',  e|  il  ('ijui 
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rerlaiii,  vu  le  cliiUre  do  rapprovisionnenient,  (|ii('  l'on  arri vê- 
lait inévitablement  à  une  disette  de  i'ourrage.  Surtout  se  res- 
sentait-on du  défaut,  commun  alors  à  toute  la  France,  de  la 
pauvreté  :  les  caisses  étaient  vides,  et  pour  entretenir  l'armée, 
il  n'y  eut  d'autre  ressource  que  de  recourir  à  un  papier-monnaie 
et  de  vivre  ainsi  à  crédit  sur  l'honneur  de  la  République. 

C'est  au  milieu  de  juin  seulement  que  commença  le  siège 
proprement  dit.  Le  roi  de  Prusse  ne  possédait  pas  une  aitillerie 
suffisante,  et  les  Autrichiens  n'ayant  pas  voulu  hii  céder  la  leur, 
il  avait  ("té  obligé  de  négocier  avec  la  Hollande  pour  obtenir 
d'elle  le  bel  équipage  de  siège  de  l'arsenal  de  la  Haye,  auquel 
on  fil  remonter  le  Rhin.  Le  cercle  d'investissement  était  formé 
par  57  bataillons,  hO  escadrons  et  une  artillerie  de  campagne 
proportionnée.  Le  roi  en  personne  campait  avec  sa  garde  sur 
b's  hauteurs  de  la  rive  gauche,  couvant  des  yeux  cette  ville  au 
moyen  de  laquelle  il  espérait  se  relever  dos  hontes  de  son 
expédition  de  Champagne. 

Ce  long  délai  servit  admirablement  à  aguerrir  la  liarnison. 
Soit  dans  les  sorties,  soit  aux  avant-postes,  elle  no  cessait  de 
voir  le  feu.  Les  deux  commissaires,  exerçant  au  nom  (\r  la 
Convention  le  pouvoir  souverain,  s'étaient  partagé  les  attribu- 
tions conformément  à  leurs  aptitudes  :  Reubell  présidait  à  l'ad- 
ministration et  Merlin  aux  opérations  militaires.  Nalurollement 
porté  à  ce  genre  d'action,  il  avait  en  outre  jugé,  ainsi  (jue  tous 
les  généraux,  qu'il  était  de  la  dernière  importance  de  soutenir 
l'esprit  des  troupes  par  l'exemple  d'une  intrépidité  absolue. 
Lié  par  la  plus  vive  sympathie  avec  le  général  Meunier,  qui 
faisait  profession  de  considérer  l'indillerence  à  l'égard  de  la 
mort  comme  le  premier  principe  de  la  guerre,  il  avait  pris 
comme  lui  l'habitude  de  vivre  bellement  au  milieu  de  la  grêle 
des  batailles.  Aussi  fut-il  bientôt  l'objet  de  l'amour  et  de  l'en- 
thousiasme du  soldat.  Il  était  à  ses  yeux  la  Révolution  incarnée, 
et  sa  parole  avait  autant  d'autorité  sur  lui  que,  dans  les  rangs 
opposés,  celle  du  roi.  Svelte,  robuste,  l'air  ouvert,  l'œil  du 
commandement,  la  voix  ferme,  une  large  chevelure  tombant  en 
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boucles  sur  ses  rpanlcs,  lovant  à  Iciul  instant  son  panaflif  tri- 
colore dans  la  mêlée,  queicjue  chose  d'héronine  dans  toute  la 
personne,  de  jour  ou  de  nuit  on  l'apercevait  partout  où  il  se 
Taisait  quelque  chose.  Les  témoignages  sont  unanimes  à  cet 
égard,  et  sans  y  insister,  je  citerai  S(ïulenient  le  passage  suivant 
du  général  Decaen  :  «  Merlin  de  Thionville  avait  entendu  le 
canon  ;  il  n'en  avait  pas  fallu  davantage  pour  l'engager  à  se 
rendre  sur  le  terrain.  Il  avait  contracté  l'habitude  de  l'aire  de. 
pareilles  visites  dans  presque  tout(^s  les  alFaircs  de  nuit  cl  de 
jour,  soit  sur  une  rive  du  Rhin,  soit  sur  l'autre,  et  de  s'exposer 
aux  dangers  de  la  guerre,  soit  en  dirigeant  et  pointant  luir 
même  les  pièces  de  l'artillerie  légère,  soit  en  chargeant  Ymi- 
nemi  avec  les  troupes.  Un  pareil  exemple,  joint  à  celui  que 
donnèrent  de  leurs  talents  et  de  leur  valeur  les  Meunier,  les 
Kléber,  les  Dubayet,  et  plusieurs  officiers  supérieurs  et  autres, 
excitèrent  une  vive  émulation  parmi  les  officiers  et  soldats  fort 
peu  habitués  à  la  guerre.  » 

Le  conseil  de  guerre  avait  décidé  la  l'oiination  de  plusieurs 
compagnies  de  siège  composées  d'honmies  d'élite  sortis  volon- 
tairenient  des  divf'i's  coii)^  ï  ^''^'i'  *'*''''  ''''''^  d'inijuiftci'  rcnntinii 
par  des  sorties  contiiuielles.  Marigny,  ipie  .Merlin  nommait,  à 
la  Convention,  «  Marigny  le  plus  intrépide  d(!  tous  les  hommes,  » 
commandait  les  conq)agnies  de  la  rive  gauche  réunies  sous  le 
titre  de  Légion  des  Francs.  C'est  au  milieu  de  ces  biavcs,  dont 
il  ne  cessait  d'exciter  l'ardeur  et  l'esprit  d'aventure,  que  se  plai- 
sait Merlin.  «  Ouand  les  attacjues,  dit  Decaen,  avaient  un  objet 
sérieux,  on  prévenait  Ivlébcr,  et  il  faisait  sortii'  ipiclipies 
troupes  dii  (  aiiq)  n'Irani'iii'  pour  soiitcnii'  la  légion  ;  mais 
lorsque  les  détachements  étaient  plus  nombreux  et  accompa- 
gnés d'artillerie  légère,  Kléber  commandait  en  personne. 
M(;rlin,  (|ui  poitait  l'unilorme  de  l'artillerie,  était  |n'es(pii>  Ion- 
jours  de  la  pallie,  et  descendait  assez  souvent  île  cheMd  |i(UM' 
pointer  lui-même  les  canons.  >• 

C'était  toujours  avec  l'artillerie  ((n'apparaissait  Mi'clin.  Plus 
encore  que;  le  salue,  le  canon  lormail  son  anne.  Sa  prédilec- 
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tion  se  léiiKiignail  par  son  rostiiinc,  (|iii  était  celui  de  simple 
carionnier,  roiudmié,  il  est  vrai,  par  le  panache  convenlioniipl. 
Aussi,  tièscju'au  milieu  de  la  iuméo  de  la  fusillade,  se  dccouvrait 
aux  veux  d»;  reuiiemi  ce  panache  redouté,  savail-ou  hicu  (pie 
la  mitraille  n'allait  pas  tarder  à  éclater.  Frappés  de  celte  con- 
nexion, les  soldats  allemands  avaient  donné  au  terrible  repré- 
sentant le  surnom  de  Ïcufel-Feuer,  diable  de  leu.  Son  intré- 
pidité, jointe  au  caractère  d'autorité  supérieure  dont  il  était 
revêtu,  en  faisait  pour  eux  un  objet  à  part  et  respecté  ;  et  je  lui 
ai  souvent  entendu  dire  qu'il  avait  vu,  en  mainte  occasion,  les 
soldats,  comprenant  peut-être  confusément  que  la  cause  de  la 
Révolution  ne  leur  était  pas  tout  à  fait  étrangère,  refuser, 
malgré  les  instances  de  leurs  olïiciers,  de  faire  feu  sur  lui.  Il 
était  devenu  de  la  dernière  habileté'  dans  la  manœuvre  du  ca- 
non, et  même  sur  les  remparts,  il  se  plaisait  souvent  à  amuser 
la  troupe  en  lui  donnant  le  spectacle  de  son  adresse.  Quelle 
satisfaction  n'éprouvait-il  pas,  même  dans  ses  vieux  jours,  à 
rappeler  l'éclatante  vengeance  qu'il  avait  su  tirer  de  l'ennemi, 
presque  coup  pour  coup,  au  nom  de  son  ami  Meunier  mortel- 
lement atteint  sur  le  Mein  !  «  Merlin,  dit  à  cette  occasion  daps 
son  journal  le  général  Beaupuy,  animant  tout  par  sa  présence, 
faisait  un  feu  d'enfer.  Le  mortier  surtout  produisait  le  meilleur 
etlét.  11  y  avait  déjà  quelque  temps  cjue  cela  durait,  lorsque 
tout  à  coup  j'aperçus  une  fumée  noire  et  épaisse  d'où  partaient 
des  éclairs  de  coups  de  canon  et  d'obus  :  c'était  un  de  leurs 
magasins  qui  sautait  et  (pii  nous  procurait  ce  magnifique  spec- 
tacle. ;) 

C'est  au  logis  de  Merlin  qu'avait  été  transporté  l'infortuné 
Meunier.  Merhn  le  veilla,  l'entoura  de  soins  et  de  tendresse 
comme  un  frère,  reçut  ses  dernières  paroles,  ramena  ses  restes 
dans  sa  ville  natale,  et  jusque  dans  l'extrême  vieillesse  ne  cessa 
jamais  de  parler  de  lui  avec  émotion  et  comme  du  meilleur 
ami  dont  il  lui  eût  été  donné  de  jouir  dans  cette  vie.  Aussi 
distingué  par  son  savoir  que  par  sa  valeur,  jnembre  éminent 
de  l'Académie  des  sciences,  républicain  réfléchi,  caractère  de 


•ifi  VIE  ni'   Ml-ni  IX  DE  THiON'ViLLii. 

for,  il  seml)lait  promettre  à  la  Franco  un  grand  homme  de 
plus.  L'ennemi  même  voulut  s'associer  au  deuil  do  l'armée  ;  il 
y  eut  suspension  d'armes  durant  les  funérailles,  et  au  moment 
suprême,  les  assiégeants,  montant  sur  leurs  lignes,  mêlèrent 
leurs  détonations  à  celles  de  la  garnison. 

Ce  mode  élevé  de  relations  était  commun  aux  deux  armées. 
Tout  en  se  combattant  avec  énergie,  on  s'appréciait.  La  grande 
figure  de  Kléber,  élevé  de  prime  abord  par  Merlin  du  grade 
d'adjudant  à  celui  de  général,  commençait  à  dominer.  On  com- 
parait son  attitude  dans  la  mêlée  à  celle  de  Mars,  et  Merlin  ré- 
sume quelque  part  d'un  seul  mot  l'impression  de  l'armée,  en 
désignant  sous  le  nom  d'Iliado-Kb'ber  toute  cette  série  d'actions 
brillantes.  Les  réminiscences  classiques,  qui  jouaient  dans  ce 
moment  même  sur  le  théâtre  de  la  législature  un  rôle  si  bizarre, 
anoblissaient  ici  le  caractère  de  la  lutte,  en  lui  imprimant  un 
tour  poétique.  On  ne   se  rappelait  pas  seulement  Homère; 
on  se  rappelait  la  chevalerie,  et  l'on  tenait  en  honneur  toute 
courtoisie  comme  toute  vaillance.  Les  mœurs  militaires  mo- 
dernes se  formaient.  Ainsi,  dans  une   charge   de   cavalerie, 
Merlin  serrant  de  prés  le  prince  de  Prusse  et  déjà  prêt  à  le 
frapper,  un  colonel  prussien  qui  s'était  jeté  entre  eux  reçut  le 
coup,  et,  tombé  de  cheval,  demeura  prisonnier.  Merlin,  loin 
de  lui  en  vouloir,  lo  fit  transporter  avec  tous  les  égards  pos- 
sibles dans  son  propre  ap[tartomont,  lui  prodigua  tous  les  soins, 
et  los  premiers  accidents  passés,  le  fit  reconduire  aux  avaiil- 
postes  sous  la  gardo  (hi  premier  chirurgien  de  l'armée.  Il  ar- 
riva même  un  j(mi-  aux  doux  états-majors  d(^  s'asseoir  sui'  le 
gazon  pour  (b'ji'iMioi'  cnsondilo.  Lo  trait  ost  assez  curioux  jn»ur 
être  dit.  Un  malin,  Merlin,  s'occupant  ih'  sa  visite  aux  p(i>les 
ennemis,  en  cdnqiagnio  do  Marigny,  celui-ci,  après  avoir  lait 
le  coup  dr  jiistulot  avec  un  olïioior  |irussion,  lui  proposa  iU'  se 
livrer,  à  la  manière  antitpie,  à  un  combat  singulier  entre  les 
deux  lignes.    «  Mais,  lui  dit  rofllcior,  si  nous  nous  avancions 
au  ((Hiliaire  en  amis.  »  Ils  s  "aNancèi'enl  ell'ectiM'nienl  l'un  vers 
l'autre,   se   (Idunèrenl   la    main,  ei   .Meijin   l'-lanl  \eini   les  ro- 
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joindre,  le  gén«''ral  prussien,  (jui  n'était  pas  loin,  s'approcha 
également,  et  la  conversation  devint  bientôt  familière.  A  une 
plaisanterie  sur  la  maigre  chère  (|ue  devaient  faire  les  assiégés, 
Merlin  riposta  par  une  invitation  à  déjeuner  ;  elle  fut  acceptée, 
et  le  lendemain,  au  centre  des  deux  lignes,  sur  un  gazon  la- 
bour('  par  l(^s  boulets,  on  offrit  à  l'état-major  ennemi  le  service 
le  plus  propre  à  lui  donner  le  change  sur  l'étal  des  approvision- 
nements de  la  place.  Le  vin  de  Champagne,  grâce  à  quelques 
restes  de  l'office  de  Custine,  ne  manquait  pas,  et  le  génie  in- 
ventif de  l'art  français  s'était  exercé  de  toutes  manières.  Le 
prince  royal  de  Prusse  et  le  prince  Louis  avaient  voulu  être  de 
la  partie.  Le  premier  s'était  attaché  à  Reubell,  et  le  second 
causait  avec  Merlin  d'opérations  militaires  et  d'aventures  de 
combat.  «  Qui  aurait  pu  fermer  les  yeux  sur  la  ville  et  sur  les 
campements  des  puissances  coalisées,  dit  Merlin  dans  un  frag- 
ment sur  cet  épisode,  se  serait  cru  dans  une  réunion  d'amis 
qu'aucun  intérêt  ne  divisait.  »  De  son  côté,  le  piquet  d'escorte 
sous  les  ordres  de  Marigny  traitait  de  son  mieux  le  piquet  des 
hussards  prussiens  et  saxons  ;  les  vedettes  buvaient  ensemble, 
et  l'on  se  portait  réciproquement  des  défis,  soit  à  la  course, 
soit  à  l'escrime,  comme  dans  un  carrousel.  La  fête  fut  char- 
mante. «  Le  lendemain,  dit  le  général  Decaen,  Marignv  avec 
sa  lésion  régala  l'ennemi  au  même  endroit  d'une  autre  façon 
(|ue  la  veille;  il  s'empara  du  village  et  y  tua  beaucoup  de 
monde,  et  après  avoir  fait  quelque  butin,  surtout  en  légumes, 
les  Francs  rentrèrent  en  triomphe.  » 

Cependant  l'équipage  de  siège  avait  fini  par  arriver.  Le 
45  juin,  la  première  parallèle  fut  ouverte,  et  successivement 
prirent  position  autour  de  la  place,  en  vingt-huit  batteries, 
deux  cent  quatorze  pièces,  dont  cinquante-deux  mortiers.  On 
imagine  sans  peine  les  effets  d'une  pareille  artillerie  resserrant 
son  cercle  de  jour  en  jour  :  les  maisons  écrasées  ou  incendiées; 
des  bombes  et  des  ricochets  dans  toutes  les  rues  ;  des  hommes, 
des  femmes,  des  enfants  tués  à  chaque  instant  ;  les  hôpitaux, 
au  risque  des  plus  graves  inconvénients,  établis  au  fond  des 
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caves;  les  hatlerif^s  des  remparts  ((nivertes  du  sang  et  de  la 
chair  de  leurs  servants,  et  continuellement  démontées  :  «  Si 
l'on  me  prouve,  disait  Merlin  à  la  Convention,  (pfil  y  avait  dans 
Mayence  unt;  place  large  comme  mon  chapeau  où  un  homme 
ait  pu  être  en  sûreté  pendant  une  heure,  je  porterai  volontiers 
ma  tête  sur  l'échafaud.  »  —  «  Pendant  six  semaines,  écrivait 
de  son  côté  le  général  Ivléher,  nous  avons  vécu  sous  une  voùle 
de  l'eu.  » 

Dès  la  fin  de  juin,  les  conditions  d'existence  étaient  devenues 
si  intolérahles,  (ju'une  multitude  d'hahitanls  sollicita  du  conseil 
de  guerre  la  permission  de  quitter  la  ville.  Cette  colonnr  d'en- 
viron trois  mille  personnes ,  composr'o  principalement  de 
fepimes  et  d'entants,  traversa  le  Hhin  et  sortit  de  l'enceinte 
par  Cassel;  mais  arrivée  aux  avant-postes  de  l'ennemi,  elle 
trouva  le  passage  terme.  On  lui  intimait  l'ordre  de  reidicr,  et 
les  portes  ne  se  rouvrant  jias,  le  général  Schœnfeld,  sur  le 
commandemciil  ihi  roi  de  Prusse,  eut  la  dui'et»'  d'appuyer 
l'ordre  par  une  démonstration  à  couiiS  de  canon.  Les  lois  mili- 
taires, dans  leur  rigueur,  autorisent  elléctivement  l'assiégeani  à 
empêcher  l'assiégé  de  s'alléger  par  l'élimination  de  la  popul.i- 
lioii  civile;  mais  c'i'tait  les  outrer  (rniie  in;iiiiére  harhaiv  (pn' 
de  les  applicjuei'  à  des  comijalriotes,  ces  mêmes  lois  n'interdi- 
sant pas  moins  strictement  à  Tassii-gi'  de  repi'endre  ([uiconque  a 
mis  une  l'ois  le  pied  liitis  i\('<.  nnu's.  d'>^  malheureux,  conlondus, 
j)auvies  et  liches,  dans  ime  même  misère,  sans  pain,  >ansahri, 
l'ouett(''s  de|)uis  le  malin  |iar  la  pluie,  l'Ilai'és  par  le  camm, 
prosternés,  agités  j)ar  le  d(''sesp((ir  et  l;i  terreur,  oUriiient  le 
plus  douloureux  tahleaii  ipiail  peul-i'ire  iaiii;ii>  proiliiil  Ti'lat 
lie  guerre.  Ht  cependant  comment  ri'siuidii'  le  cunllit'.'  he  part 
et  d'autre,  les  généraux  se  disaient  liés,  llidiayet,  indigne,  avait 
envoyf'  au  général  ennemi  uncaitel  pour  lui  proposer  de  vider 
par  un  coudtat  singulier  celle  (|ucstion  d'hiunanilf'  ;  mais  sou 
cartel  avait  ('tt''  retusi'.  .\u\  .ipitruclies  de  h  nuit,  l'horreur  île 
la  situation  aujimenlant  ,  li's  cris  des  nu'res  et  des  entants 
s'élevanl  de  plus  en  plus,  Merlin,  n'y  pouvant  lenir,  lit  monter 
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à  clieval  les  fhasseiirs  de  Cassfl  coiiiiik'  poiir  une  do  leurs  sor- 
ties ordinaires,  et.  quand  ils  levinrenl,  qui  eût  sondé  les  té- 
nèbres se  serait  aperçu  ([uc  chacun  portail  en  croupe  sous  son 
manteau  une  femme  ou  un  enfant.  L'infraction  était  caiiitale  ; 
mais  en  entendant  de  tels  gémissements,  uotre  conventionnel 
n'avail-il  pas  dû  songer  à  sa  femme  et  à  ses  enfants?  Le  h^nde- 
main,  le  conseil  de  guerre  couvrit  de  sa  propre  responsabilité 
cette  noble  faute,  et  donnant  en  même  teuqjs  au  roi  de  Prusse 
une  leçon  méritée,  il  autorisa  sans  conditions  la  rentrée  gé- 
nérale. 

C'était  accroître  la  gravité  du  problème  des  subsistances.  Le 
peu  de  viande  salée  que  l'on  avait  eu  en  magasin  s'était  con- 
sommé durant  le  blocus.   Les  baliitanls,  comme  la  garnison, 
n'avaient  depuis  le  commencement  du  siège  que  du  pain,  ;i 
quoi  on  ajoutait  les  cadavres  des  chevaux,  devenus,  par  suite 
d'une  si  iongu(;  abstinence,  objet  de  convoitise.  Le   soldat, 
(juoique  soumis  à  d'excessives  fatigues,  se  résignait  sans  mur- 
mure à  ce  sévère  régime  ;  mais  du  moins  eùt-il  fallu  être  en 
mesure  de  le  lui  continuer.  L'ennemi  ayant  réussi  à  désem- 
parer par  son  feu   une  partie  des  moulins  du  Uhin,  on  avait 
essayé  de  suppléer  à  leur  service  par  celui  des  ujoulins  à  bras  ; 
mais  bien  qu'abrités  le  mieux  possible,  les  ouvriers  y  étaienl 
continuellement  distraits  par  les  boulets,  et  l'on  ne  pouvait  les 
maintenir  au   travail  (jue  sous  la  menace  du  sabre.  Bref,  le 
chiffre  de  la  production  quotidienne  avait  fini  par  tomber  au- 
dessous  de  celui  de  la  consommation.  Le  chapitre  des   four- 
rages était  encore  moins  satisfaisant  ;  l'incendie  de  l'un  des 
magasins  ayant  accru  le  déficit,  on  ne  possédait  plus  que  le 
nécessah^e  pour  aller  à  grand'peine  à  la  fin  de  juillet,  et  cepen- 
dant on  avait  tué  et  distribué  tous  les  chevaux  qui  n'étaient 
pas  strictement  indispensables  au  service  de  la  place.  A  l'hôpital 
même,  il  n'y  avait  jilus  moyen  de  donner  aux  malades,  dont 
le  nombre  s'élevait  à  plus  de  deux  mille,  d'autre  bouillon  que 
des  décoctions;  et  chose  plus  grave,  bien  que  la  prolongation 
de  la   défense  dût  évidemment  augmenter  leur  nombre,  les 
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médieamenis   n'étaient  plus  calculés    que   pour   cinq   jours. 

En  même  temps,  par  le  pro'grès  des  travaux  d'attaque,  la 
place  arrivait  à  cette  extrémité  où  l'assaut  est  inévitable  et  où 
toute  forteresse  succombe.  La  redoute  Merlin,  tpii  l'orniait  (m 
quelque  sorte  la  clef  du  siège,  avait  été  disputée  avec  acharne- 
ment. Dés  la  fin  de  juin,  il  était  devenu  presque  impossible  à 
la  troupe  de  s'y  maintenir,  à  cause  de  la  concentration  du  tir 
des  assiégeants  sur  ce  point  décisif,  et  l'on  eùi  été  forcé  de 
l'abandonner,  si  Merlin,  stimulant  les  patriotes  mayençais  et  se 
mettant  à  leur  tète  la  pioche  à  la  main,  n'avait  pris  le  parti  d'y 
faire  exécuter  devant  lui,  sous  le  feu  de  l'ennemi,  les  travaux 
défensifs  nécessaires.  Néanmoins,  de  plus  en  plus  incommodée 
par  l'ennemi  dont  elle  battait  le  flanc,  la  redoute  n'avait  pu 
éviter  l'assaut  et  avait  été  finalement  enlevée.  Occupée  par  les 
assaillants  et  protégée  par  leurs  batteries,  elle  semblait  délini- 
livement  perdue.  Merlin  était  exaspéré  ;  l'honneur  de  son  nom 
s'y  mêlait.  Il  se  présente  à  cette  légion  de  Francs  dans  les 
rangs  de  laquelle  il  avait  si  souvent  combattu  :  «  Trente  hommes 
de  bonufj  volonté!  »  demande-t-il.  Acconqjagné  de  Marigny, 
il  s'élance,  surprend  l'ennemi  par  son  impétuosité,  et  la  posi- 
tion est  enlevée.  «  Dans  l'après-midi,  écrit  à  cette  occasion 
dans  son  journal  le  comniandanl  de  place,  Merlin  et  Marigny, 
ayant  assemblé  vingt-cinij  à  trente  honunes  de  bonne  volonté, 
se  portèrent  vivement  sur  la  flèche  dont  ils  chassèrent  de  nou- 
veau l'ennemi.  Cette  attaque  audacieuse  leur  fait  l)eaucoup 
d'honneur.  »  Efl'orts  désespérés  :  trois  fois  celle  fameuse  redouh' 
fut  |»ris(;  et  reprise,  et  elle  resta  enlin  aux  mains  de  l'enneiiii. 
Di's  Jors  les  opérations  du  siège  jtnii'ul  coiitiiiuei-  Icui'  cdurs 
sans  contrariété,  l  ne  (Imijére  reddiilr  enlevi'e,  le  cdips  de 
l)lace  allait  èlre  direclenienl  allaipK',  el  même  sans  néccssilé 
d'ouvrii'  la  brèche,  cardans  cette  partie  le  reiiiparl  ne  consis- 
tai! (pi'cn  un  lalus  posé  sur  un  souhassemeni  de  dnix  mètres. 

Telle  ('lail  la  siliialioii,  lors(pie  le  (-(Hiscil  de  gueri-c,  sur  la 
])i'()p(>silion  (lu  gt'iK'ial  l'U  chef,  (b'citla  que  le  momeiil  (''lait 
venu  d'iMitamer  des  négociations  avec  l'ennemi.  La  quesli(»n  qui 
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s'('(;ii(  poser  devant  le  conseil  était  fort  siin[)le;  elle  se  réduisait 
à  deux  termes  :  Est-il  probable  que  la  place  soit  secourue  sous 
huit  jours?  Si  elle  ne  doit  pas  l'être,  la  défense  ne  pouvant  se 
lirolonger  davantage,  vaut-il  mieux  conserver  à  la  République 
un  corps  aguerri  de  dix-buit  mille  bonimes,  ou  exposer  ce  corps 
à  se  faire  prendre  ou  massacrer  en  pure  perte?  Sur  le  premier 
point,  il  parut  évident  que  l'armée  de  Rbin-et-Moselle,  n'avant 
pas  donné  signe  de  vie  depuis  quatre  mois,  n'avant  pas  même 
cbercbé,  ce  qui  eût  été  si  facile,  à  faire  parvenir  aux  assiégés 
la  moindre  nouvelle,  il  n'y  avait  aucune  chance  de  la  voir  se 
mettre  en  mouvement  précisément  dans  cette  dernière  se- 
maine. Il  était  à  croire  que  la  République,  dont  on  ne  connais- 
sait les  affaires  que  par  de  fausses  rumeurs  répandues  par  l'en- 
nemi et  même  par  de  faux  Moniteurs  imprimés  à  Francfort,  se 
trouvait  eflectivement  aux  abois,  ou  que  le  parti  opposé  à  la 
conservation  deMayence  ayant  piis  le  dessus,  le  gouvernement 
s'était  décidé  à  laisser  aller  cette  place  à  son  sort.  Le  premier 
point  étant  ainsi  résolu,  l'autre  suivait.  A  ces  motifs  se  joignait 
une  considération  importante,  celle  des  patriotes  mavencais. 
En  irritant  l'ennemi  par  un  acharnement  de  résistance,  on 
rendait  leur  position  de  plus  en  plus  périlleuse.  Était-il  de 
l'honneur  de  la  France,  qui  s'était  prêtée  à  leur  appel,  qui 
s'était  fait  ouvrir  par  eux  les  portes  de  leur  ville,  de  les  aban- 
donner sans  garantie  aux  implacables  vengeances  des  réaction- 
naires et  des  princes?  Ce  point,  auquel  étaient  surtout  sen- 
sibles les  deux  commissaires  de  la  Convention  ,  emporta 
l'ouverture  immédiate  des  négociations. 

Le  roi  de  Prusse  ne  fit  pas  de  grandes  difficultés  sur  les  con- 
ditions à  accorder  à  une  garnison  dont  il  ne  pouvait  s'empêcher 
d'admirer  l'héroïsme,  et  d'autant  que  c'était  s'honorer  lui- 
même  que  de  lui  rendre  honneur  ;  mais  sur  la  question  des 
patriotes,  il  se  montra  dès  l'abord  inflexible.  Il  ne  jugeait  pas 
compatible  avec  la  dignité  de  ses  armes  de  reconnaître  à  ses 
ennemis  le  droit  d'exiger  de  lui  une  garantie  d'impunité  pour 
des  sujets  coupables.  Sur  cet  article,  les  pourparlers  faillirent 
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se  rompre;   et  plût  à  Dieu  qu'ils  se  fussent   rnnipus  en  effet, 
comme  l'exigeait  Merlin,  puisque  ji  l'insu  des  assiégeants,  par 
kl  plus  incroyable  coïnciflence,  c'était  le  jour  même  de  la  signa- 
ture de  la  capitulation  que  raruK'e  l'rancaisf,  après  quatre  iimis 
d'inaction,  se  décidait  à  sortir  enfin  de  sa  longue  torpeur  poui- 
commencer  sa  marche  sur  Mayence.  Mais  les  Prussiens  ayant 
oilert  un  biais,  les  })our|)arlers  reprirent  ;  on  accorda  que  les 
assiégeants  ne  s'arrogeant  pas  le  droit  de  coiiliiMcr  le  pi-rsoimcl 
de  la  garnison,  les  patriotes,  confondus  dans  les  rangs  et  sous 
runiforme  de  la  r»épubli(pie,  pourraient,  s'ils  le  voulaient,  se 
rendre  en  France  de  cette  manière.  Merlin  n'était  pas  détrempe 
à  laisser  fléchir  ainsi    le  point  d'iionur-nr;    et    If  conseil  de 
guerre  ayant  rejeté  connue  li'op  aventureuse  sa  proposition  de 
se  frayi'r  passage  à  travers  les  lignes  dc^  l'ennemi  i)ar  une  sortie 
en  masse,  il  ne  vit  plus  (ju'une  ressource,  (pii  était  de  s'offVii' 
lui-même,  en  sa  qualité  de  rejirésenlani  du  peuple,  pour  cou- 
vrir, par  l'équivalent  de  sa  personne,  celle  de  ces  intorlunés. 
Voici  la  déclaration  qu'il  lit  consigner  en  cohséqiience  sur  les 
registres  du  conseil  de  guerre,  et  de  tant  d'excellents  témoi- 
gnages donnés  durant  ce  siège  de  j'idi-valioii  de  son  caractère, 
cehii-ci  n'en  est  pas  le  moindre  :  «  Je  déclare  (pie  je  n'adhé- 
rerai jamais  à  la  condition  de  ne  pas  conqirenilre  dans  la  capi- 
tulalioji  les    habitants  de  .Mayence  et   des   pays  du  Rhin  <pii 
voudront  sortir  de  cette  ville  et  suivre  Tarmèe;  (jue  si  le  roi 
de  Prusse  persiste  dans  sa  n'-solutioii,  je  demande  {ju'il  lui  soit 
oll'erl  de  laisser  sortir  ces  individus,  et  de  me  giu'der  à  discré- 
tion en  place  i\o  ci'^  victimes   de  leur  opinion  l'I  de  leur  con- 
iiaiice  dans  ma  iiali(»n.  —  "20  juillet    I79;\.  »  j,e  loi  n'accepta 
piiint  ;  mais  limdemenl  on  en  vint  à  imaginer  ime  Mutre  solu- 
tion é-galenienl  accommodé-e  à  l'honneur  des  deux  parties  et  sui' 
laquelle  toutes  deu\  tondtèient  d'accord.  Par  un  ai'ticle  addition- 
nel à  la  ca|)ilul;ilion,  il  lui  stipnh'  (pie  les  p.itrinies  mavençais 
seraient  (''cliang(''>  à  l;i  iroiiliei c  conlic  les  otages  (pie  r.ii'iiM'e  de 
l;i  lié|»iibli(pie,(laiisson  picmieriiiouvemeiil,  avait  enlevés  sur  le 
Icniloire  allemand,  cl  qui  ('laieiil  dejuiis  lors  dèlenu<  à  Nancv. 
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La  rapilulatiun  ainsi  réglée,  lo  24  juillet,  la  premiéro  co- 
lonne commandée  par  Aubert-Dubayet  et  Kléber,  et  seivanl 
d'escorte  aux  deux  rcjursciilaiits,  sortit  dii  la  placo  ;  et  c'est 
ici  que,  uonobstaul  tous  les  honneurs  de  la  guerre  coi'dialcment 
accordés  à  nos  armes  par  l'eiuiemi,  commence  riiisloiro  amère. 
Aux  portes  de  la  ville  se  présentent  sur  le  passage  de  la  co- 
lonne des  flots  de  populace  ;  un  des  principaux  Mayençais,  ami 
de  Merlin  et  marchant  à  ses  côtés,  est  reconnu,  et  l'on  tait 
eflort  pour  l'enlever.  Merlin  sort  des  rangs  le  sabre  à  la 
main,  et  de  cette  voix  (jui,  même  dans  la  disgrâce^  sait  imposer 
le  respect,  enjoint  à  l;i  Coule  une  autre  contenance,  lui  sii^iii- 
fiant  que  le  drapeau  de  la  France  ne  s'éloigne  que  pour  revenir 
bientôt.  Mais  derrière  lui  le  désordre  s'aggrave,  et  il  ne  peut 
empêcher  (|uc  dans  les  derniers  rangs,  au  milieu  de  la  contu- 
sion du  dépnrt,  un  certain  nombre  de  patriotes  ne  soient  ap- 
préhendés et  retenus.  Ce  lut  pis  encore  à  la  frontière  ;  les 
otages  y  arrivèrent,  mais  les  commissaires  Ruamps  et  Maribon 
refusèrent  l'échange,  prétextant  (jue  la  capitulation  de  Mayence 
était  œuvre  de  trahison,  et  que  l'on  ne  pouvait  sans  crime  lui 
reconnaître  autorité.  Et  quel  ne  fut  pas  le  chagrin  de  Merlin 
et  de  tous  les  généraux  quand  on  apprit  que  ces  patriotes,  de 
la  sûreté  des(iuels  on  avait  pris  tant  de  souci,  n'étaient  pas  seu- 
lement, comme  on  l'avait  cru,  des  alliés,  mais  des  concitoyens  ! 
La  ville  de  Mavence,  à  l'insu  de  ses  défenseurs,  avait  été,  du- 
rant le  siése,  par  décret  de  la  Convention,  déclarée  réunie  au 
territoire  de  la  Républiiiue  ;  et  peut-être  la  garnison,  si  elle 
l'avait  su,  se  serait-elle  fait  ensevelir  sous  les  ruines,  dans  son 
abandon  et  son  désespoir,  plutôt  que  d'abandonner  une  ville 

française. 

Humiliation  non  moins  cruelle,  l'armée,  pour  son  honneur 
même,  se  voyait  réduite  à  laisser  entre  les  mains  de  l'ennemi 
son  oénéral  en  chef.  Depuis  quatre  mois,  elle  n'avait  vécu  que 
d'emprunt  à  l'aide  de  la  monnaie  de  pnjuer  créée  par  le  conseil 
de  guerre.  U  fallait  maintenant,  avant  de  partir,  en  restituer 
la  valeur.  En  vain  essava-l-on  durant  les  pourparlers  de  négo- 
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cier  au  nom  do  la  Républi(iue,  chez  les  baïKjuicrs  de  Franc- 
fort, un  emprunt  de  trois  millions;  en  vain  s'adressa-t-on  au 
Sfénéral  en  chef  Beauharnais  ;  en  vain  envova-t-on  en  toute 
hâte  des  délégués  jusqu'à  Strasbourg  :  rien  nulle  part  ;  il  ne 
resta  d'autre  ressource  que  de  recourir  au  roi  de  Prusse,  et  de 
lui  demander,  pour  les  nécessités  les  plus  urgentes,  une  partie 
de  la  somme,  en  lui  engageant,  comme  caution  du  prêt,  l'or- 
donnateur et  le  général  en  chef.  Provisoirement  l'honneur  du 
nom  français  se  trouvait  ainsi  couvert,  et  l'on  ne  doutait  pas 
que  le  Comité  de  salut  public  ne  se  fît  un  devoir  d'aclicver  au 
plus  tôt  de  le  dégager  ;  mais  la  réponse  du  Trésor  ne  vint  pas, 
et  le  roi,  dans  son  irritation,  poussa  la  brutalité  jus(iu'à  faire 
saisir,  pour  compléter  son  gage,  les  malades  et  les  oHiciers  de 
santé.  Ainsi,  après  tant  de  soulTrances  et  de  dangers,  faut*;  des 
plus  simples  égards  de  la  part  d'un  gouvernement  qui  lui  de- 
vait tant,  l'armée  abandonnait  près  de  deux  mille  hommes  ù 
toutes  les  insultes  de  l'étranger  et  à  la  plus  effroyable  misère  ; 
car  l'ennemi,  ne  leur  reconnaissant  que  le  titre  de  prisonniers 
pour  dettes,  leur  refusait  même  le  droit  à  la  (riste  ration  de 
prisonnier  de  guerre. 

Toutefois,  au  premier  abord,  en  mettant  le  pied  sur  le  sol  de 
cette  patrie  que  son  dévouement  venait  de  sauver,  Tarniée  se 
sentit  heureuse.  A  Sarrelouis,  la  population,  précédée  par  ses 
officiers  municipaux,  vint  au-devant  d'elle  avec  des  rameaux  et 
des  couronnes  de  chêne.  Des  tables  avaient  été  dressées  dans 
toutes  les  rues,  et  la  réception  de  ces  glorieuses  troupes  fut 
une  fcte  publique.  Mais  le  lendemain ,  quel  chang(>ment  ! 
Merlin  et  Reubejj,  à  peine  partis,  Anberl-Dubayet,  Klt'iirr, 
tous  les  officiers  généraux,  sont  arrêtés  i)ar  la  gendarmerie, 
sur  l'ordre  des  commissaires  de  la  Convention  près  cette  même 
année  de  la  Moselle  dont  l'impardoimable  inertie  venait  de 
nndre  Mavence.  On  leur  enlève  Inirs  aides  de  eanip;  on 
les  fouille  pour  saisir  dans  leurs  iiajjiers  les  iireuves  de  leur 
félonie;  ils  ne  paraissent  plus  (pie  de  vils  criminels,  ("est  un 
digne  spectacle  (pie  celui  du  sang-froid  de  ces  héros  devant  ces 
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stupides  injures.  Kléber  se  levait  au  moment  uii  un  gendarme 
qu'il  prit  d'abord  pour  un  i)lanlon  mal  appris,  forçait  sa 
chambre  ;  sur  la  déclaration  de  celui-ci  qu'il  venait  l'arrêter  il 
se  remit  paisiblement  dans  son  lit,  en  disant  à  Decaen  qui  était 
alors  son  adjoint  :  «  Allez  donc  voir  ce  que  c'est.  »  Decaen 
cuurut  au  (piartier  général  :  un  liomme  à  bonnet  rouge  était 
en  train  d'y  faire  la  même  signification  à  Dubayet  au  milieu  de 
son  état-major.  La  colère  et  l'indignation  des  officiers  s'imagi- 
nent; mais,  comme  Kléber,  et  sans  hésiter  davantage,  Dubayet 
leur  donna  l'exemple,  et  les  congédiant  pour  se  remettre  aux 
mains  des  gendarmes,  il  leur  dit  après  les  avoir  tous  embrassés  : 
((  qu'il  s'agissait  maintenant  de  montrer  autant  de  soumission 
qu'ils  avaient  eu  de  résignation,  de  constance  et  de  bravoure, 
et  surtout  de  s'appliquer  à  donner  aux  troupes  l'exemple  né- 
cessaire. »  Voilà  la  dernière  perfection  de  l'homme  de  guerre  . 
également  tranquille  dans  toutes  les  sortes  d'adversités,  bon 
devant  l'ennemi,  agneau  devant  la  loi. 

A  Metz,  l'affront  fait  à  l'armée  fut  encore  plus  cruel.  Le  parti 
qui  dominait  en  ce  moment  prétendit  lui  interdire,  comme  à 
une  armée  pestiférée,  le  logement  dans  l'intérieur  de  la  ville  ; 
on  lui  signifia,  à  son  arrivée,  d'avoir  à  bivouaquer  au  polygone. 
A  ce  coup,  déjà  irritée  par  l'arrestation  de  ses  chefs,  son  exas- 
pération n'a  plus  de  bornes  :  après  quatre  mois  de  fatigues,  de 
dangers  de  toute  heure,  de  privations  de  toutes  sortes;  après 
avoir  retenu  seule  et  sans  secours,  au  pont  de  Mayence,  comme 
ce  héros  de  l'antiquité  romaine,  tout  le  poids  de  l'ennemi  ;  après 
avoir  sauvé,  par  son  dévouement,  des  horreurs  du  siège  la  ville 
même  qui  maintenant  lui  ferme  ses  portes,  tel  est  l'accueil 
qu'on  lui  fait  !  La  plupart  des  soldats,  dit  le  général  Decaen, 
versaient  des  larmes  ;  d'autres  brisaient  leurs  fusils  ou  arra- 
chaient leurs  cocardes;  mais  en  un  clin  d'œil,  passant  du 
désespoir  à  la  colère,  on  vit  ces  masses  formidables,  sourdes  à 
la  voix  des  officiers  qui  cherchaient  à  les  retenir  dans  le  devoir, 
se  précipiter  comme  un  torrent  dans  la  ville.  L'alarme  y  fut 
grande.  A  l'hôtel  de  ville,  battu  par  cette  multitude,  Beaupuy 
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qui  commandait  depuis  l'arrestation  des  généraux,  et  qui  avait 
suivi  à  la  course,  ne  trouvait  personne  :  toute  la  municipalité 
avait  fui.  Enfin  un  membre  du  district  se  présenta,  et  sur  la 
promesse  d'une  réparation  immédiate,  la  sédition  tombant 
comme  elle  s'était  élevée,  l'armée  s'écoula  en  un  instant  ;  mais 
aussitôt  les  portes  se  rouvrirent  devant  elle,  et  le  lendemain, 
la  population  instruite  de  la  vérité  par  tant  de  narrations  et 
d'épanchements  intimes,  soldats  et  habitants,  comme  à  Sarre- 
louis,  ne  faisaient  qu'un. 

Cependant  les  deux  commissaires,  qui  s'étaient  rendus  à 
Metz  dès  l'avant-veille  pour  y  présider  à  la  réception  de  l'ar- 
mée, avaient  été  mis  en  éveil  par  une  certaine  froideur  de  la 
part  des  autorités  de  celte  ville,  et  sans  rien  savoir  de  ce  qui 
s'était  passé  à  la  Convention,  ils  avaient  jugé  prudent  de  hâter 
leur  marche  sur  Paris.  Arrivés  de  bonne  heure,  ils  s'étaient 
fait  descendre  à  la  porte  même  de  l'Assemblée.  Reubell  s'était 
dirigé  vers  le  Comité  de  salut  public,  et  Merlin  vers  la  salle  où 
la  séance  allait  précisément  commencer.  Sorti  de  Mayence  sans 
bagages,  il  n'avait  pu  changer  de  costume,  et  sous  son  habit 
de  canonnier  tout  couvert  encore  de  la  poussière  des  batailles, 
avec  son  sabre  à  la  ceinture,  son  chapeau  garni  d'acier  comme 
un  casque,  sa  figure  à  demi  perdue  dans  la  barbe  et  les  mous- 
taches, nul  de  ses  collègues  ne  le  reconnaissait  :  tout  à  coup 
un  cri  s'élève  :  «  C'est  Merlin  !  »  On  s'empresse,  on  l'entoure, 
on  l'embrasse,  et  c'est  là  seulement  qu'il  apprend  que  la  veille, 
sur  la  dénonciation  des  commissaires  de  l'armée  de  la  Moselle, 
la  Convention  a  décrété  d'arrestation  le  général  en  chef  et  tous 
les  officiers  généraux  de  la  garnison,  «  pour  être  conduits  à 
Paris  sous  bonne  et  sûre  garde.  »  La  foudre  tombait  devant  lui 
sans  qu'il  eût  eu  seulement  l'avertissement  de  l'orage.  En  ce 
moment,  le  président  prenait  place,  et  le  Comité  de  salut  pu- 
blic entrait  dans  la  salle  ;  Merlin  se  précipite  à  la  tribune,  et 
rien  «ju'à  le  voir,  l'Assemblée  est  déjà  convaincue  ;  au  milieu 
des  applaudissements  qui  éclatent  sur  lous  les  bancs,  il  pro- 
nonce confusément  quebjues  paroles,  et  les  applaudissements 
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qui  l'avaient  accueilli  redoublent  sur  sa  conclusion  :  «  Je  laisse 
à  d'autres  le  soin  de  demander  le  rapport  du  décret  sur  l'ar- 
mée de  Mayence.  »  Sans  discussion,  à  l'instant  même,  le  décret 
de  la  veille  est  effectivement  rapporté,  et  la  Convention  le 
remplace  par  le  suivant  :  «  La  garnison  française  qui  était  à 
Mayence  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Les  membres  de  l'état- 
major  de  cette  garnison  seront  mis  sur-le-champ  en  liberté.  Le 
présent  décret  sera  envoyé  par  des  courriers  extraordinaires 
aux  départements  et  aux  armées,  et  les  représentants  Merlin  et 
Reubell  se  rendront  sur-le-champ  à  Nancy,  pour  le  notifier,  au 
nom  de  la  Convention,  à  l'armée  venant  de  Mayence.  » 

Le  courroux  de  la  Révolution,  ainsi  détourné  de  ceux  qui 
avaient  si  vaillamment  retenu  l'ennemi,  se  rejeta  sur  ceux  qui 
ne  les  avaient  point  secourus.  Custine  et  Beauharnais  payèrent 
de  leur  tête  la  funeste  reddition.  Condamnés  injustement 
par  le  tribunal  révolutionnaire  sur  le  prétendu  crime  de  leur 
trahison,  ils  méritaient  du  moins  d'être  condamnés  par  l'opi- 
nion sur  le  chef  de  leur  pusillanimité  et  de  leur  insuffisance. 
Il  est  certain,  et  tous  les  historiens  militaires  s'y  accordent, 
qu'en  passant  sur  le  corps  aux  Prussiens  pour  délivrer  Mayence, 
comme  elle  était  en  état  de  le  faire,  et  en  prenant  ensuite  appui 
sur  cette  place  pour  se  porter  en  avant,  comme  l'avait  proposé 
Merlin,  l'armée  de  Rhin-et-Moselle  aurait  pu  imposer  à  l'en- 
nemi une  paix  tout  au  moins  momentanée,  et  épargner  ainsi  à 
la  France  les  terribles  embarras  que  la  continuation  de  la 
guerre  allait  produire. 

VIII 

La  capitulation  de  Mayence  eut  cependant  un  côté  avanta- 
geux, et  c'est  celui  qui,  à  première  vue,  avait  semblé  le  plus 
dur  :  la  garnison  avait  pris  l'engagement  de  ne  point  porter  les 
armes  contre  l'ennemi  pendant  un  an  ;  le  gouvernement  fut 
donc  obligé  de  l'utiliser  à  l'intérieur,  et  son  service  y  devint 
peut-être  plus  décisif  qu'il  ne  l'eût  été  nulle  part  au  dehors. 
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La  France,  par  suite  des  dissidences  qu'y  avait  soulevées  le 
nouveau  régime,  se  trouvait  alors  dans  la  situation  la  plus  cri- 
tique ;  la  sédition  y  éclatait  de  tous  côtés  :  au  nord,  au  midi, 
au  centre,  à  l'ouest,  les  départements  avaient  pris  feu  et  mena- 
çaient Paris.  C'est  dans  l'ouest  surtout,  en  raison  de  l'exaltation 
des  populations,  de  l'universalité  de  la  révolte,  des  obstacles 
du  territoire,  de  la  facilité  d'une  liaison  avec  l'Angleterre, 
qu'était  le  principal  danger;  et  c'est  là  que  le  Comité  de  salut 
public  proposa  à  la  Convention  de  diriger  en  toute  hâte  le 
corps  d'armée  que  venait  de  rendre  disponible  la  perte  de 
Mayence. 

La  guerre  de  Vendée  n'était  rien  moins  qu'une  guerre  de 
religion.  Les  noljles  qui  la  dirigèrent  au  profit  de  leurs  pré- 
jugés et  de  leurs  intérêts  n'y  parurent  qu'à  la  suite  des  prêtres, 
et  les  masses  ne  s'y  couvrirent  du  nom  du  roi  que  parce  qu'elles 
voyaient  en  Ini  l'oint  du  Seigneur  et  le  fils  de  l'Eglise. 
C'est  dans  la  chaire  et  le  confessionnal  que  cette  affreuse 
guerre  s'alluma,  et  il  est  indubitable  que  la  Kcvolulion  l'aurait 
évitée,  si  elle  s'était  abstenue  de  persécuter  le  clergé;  ou  si, 
ayant  commis  cette  faute,  elle  n'y  avait  ajouté  celle  de  le 
laisser  en  place  au  milieu  do  ses  ouailles.  Il  était  aisé,  surtout 
dans  une  contrée  villageoise,  de  tirer  parti  d'une  telle  incon- 
séquence. Les  agents  de  Rome  n'y  manquèrent  pas,  et  sous 
l'invocation  du  i)ape,  de  Jésus  et  de  Marie,  une  armée  de 
paysans  ne  tarda  i)as  à  se  lever.  Elle  était  redoutable.  De 
toutes  les  vaillantes  races  de  paysans  que  possède  la  France,  et 
qui  font  sa  force  et  sa  continuité,  aucune  n'est  supérieure  à 
celle  de  Vendée.  Robuste,  sobre,  courageuse,  ferme  au  travail, 
pleine  du  sentiment  de  personnalité,  souverainement  religieuse, 
ses  défauts  ne  provenaient  (pie  de  son  nian(jue  de  culture. 
Isolé  dans  la  profondeur  de  ses  campagnes,  sans  communication 
avecles  petites  villes  posées  çà  et  là  dans  le  jinys,  juive  même 
presfpie  partout,  j»ar  l'effet  de  la  dissémination  des  métairies 
des  ressources  de  la  société  de  village,  le  pay.^an  vendéen  ne 
recevait  avant  la  Révolution  d'autre  éducation  «pie  celle  qui 
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lui  était  donnée  par  le  clergé.  C'est  assez  dire  qu'il  était  élevé, 
loin  de  toute  idée  comme  de  tout  amour  de  la  grande  patrie, 
dans  une  soumission  absolue  à  l'autorité  romaine  et  un  dévoue- 
ment aveugle  à  ses  ministres,  seuls  dispensateurs  des  sacrements, 
détenteurs  souverains  des  clefs  du  paradis  et  de  l'enfer,  inter- 
médiaires de  l'homme  et  de  Dieu.  Immobile  dans  sa  condition 
depuis  des  siècles,  l'influence  du  christianisme  avait  pu  changer 
la  forme  de  ses  croyances,  mais  sur  tout  le  reste,  le  sang,  les 
mœurs,  la  foi  dans  l'immortalité,  l'assujettissement  au  sacer- 
doce, il  était  encore  le  même  qu'aux  temps  de  la  Gaule.  On  en 
put  juger  dés  le  commencement  des  troubles  à  la  vue  des  pro- 
cessions nocturnes  sous  les  chênes  sacrés,  aux  pieds  de  cette 
vierge  mystérieuse  qui,  en  se  transfigurant  et  changeant  de 
nom,  ne  cesse  de  passer  avec  le  même  prestige  d'âge  en  âge  ; 
car  ce  furent  les  grossiers  miracles  accomplis  par  ses  images 
sous  les  chênes  de  Saint-Laurent,  de  Legé,  de  Belle-Fontaine, 
qui  devinrent  pour  ces  populations  fanatiques  les  premiers 
signes  de  la  condamnation  par  le  ciel  du  nouveau  clergé  et  de 
ses  promoteurs.  Ainsi,  à  l'opposé  des  nouveautés  de  la  Révolu- 
tion, l'archaïsme  avait  là  ses  légions  disciphnées  de  longue  date, 
et  prêtes  à  tout  affronter  et  à  tout  faire  pour  obéir  à  ses  lois. 
Rien  n'était  plus  aisé  que  de  les  mettre  en  campagne  :  le 
mot  d'ordre  donné  de  proche  en  proche  par  les  prêtres,  chacun 
s'approvisionnait  du  pain  nécessaire  pour  la  durée  de  l'expédi- 
tion, chaussait  ses  sabots,  prenait  son  arme,  fourche  ou  fusil,  et, 
au  son  des  cloches,  après  avoir  entendu  la  messe  et  reçu  l'ab- 
solution et  quelques  amulettes,  se  mettait  en  route  avec  le 
contingent  de  sa  paroisse.  Il  se  rassemblait  ainsi  en  un  clin 
d'œil  et  sans  frais  des  troupes  de  soixante  à  quatre-vingt  mille 
hommes.  Inhabiles  aux  manœuvres  réguUéres,  ces  masses  se 
concentraient,  se  développaient,  s'éparpillaient,  s'évanouis- 
saient avec  un  instinct  merveilleux  ;  et  le  combat  terminé,  cha- 
cun se  hâtant  de  regagner  son  village,  tout  disparaissait  comme 
par  enchantement  pour  reparaître  encore  au  lieu  et  au  jour 
voulus.  11  faut  ajouter  que  le  champ  de  bataille  embrassait 
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une  superficie  de  plus  de  huit  cents  lieues  carrées,  entièremeni 
formée  de  terrains  granitiques,  c'est-à-dire,  selon  l'ordinaire 
des  pays  de  ce  genre,  mamelonnée  à  l'infini,  sans  plaines  ni 
grandes  lignes  d'aucune  sorte,  couverte  de  friches,  de  genêts  et 
de  bruyères,  divisée  comme  un  damier  par  des  fossés  et  des 
haies,  coupée  dans  tous  ses  rephs  par  un  dédale  de  sentiers  et 
de  chemins  creux,  et  l'on  comprendra  combien  la  nature  offrait 
dans  cette  contrée  de  ressources  à  la  révolte.  Dans  les  pre- 
miers temps,  les  insurgés  s'étaient  contentés  de  demeurer  les 
maîtres  de  leur  terrain  ;  ils  avaient  repoussé  les  troupes  en- 
voyées contre  eux,  et  conduits  soit  par  les  plus  capables  d'entre 
eux ,  soit  par  des  gentilshommes  campagnards ,  ils  avaient 
réussi  à  mettre  la  main  sur  quelques  malheureuses  bourgades. 
Le  fanatisme  aidant  et  le  clergé  n'y  faisant  nul  obstacle,  ils 
y  avaient  exercé,  à  titre  de  vengeance  de  Dieu,  sur  les  ennemis 
du  roi  et  de  la  foi,  de  terribles  représaifies  ;  et  sur  le  bruit  de 
leurs  exécutions  et  de  leurs  piUages,  la  population  urbaine, 
mal  défendue  et  trop  faible  pour  se  défendre  elle-même,  trem- 
blait non-seulement  dans  toute  cette  province,  mais  tout  au- 
tour. En  effet,  enhardis  par  leurs  premiers  succès  et  poussés 
par  les  nobles  qui,  apercevant  dès  lors  l'importance  de  la  ré- 
bellion, avaient  pris  le  parti  de  s'y  mêler  pour  s'en  servir,  les 
Vendéens  n'avaient  pas  tardé  à  viser  à  de  plus  hautes  en- 
treprises. Après  avoir  constitué  un  gouvernement  et  mis,  de 
leur  côté,  hors  la  loi  tout  rebelle,  ils  avaient  passé  la  Loire,  pris 
Angers,  et  failh  enlever  Nantes  qui  leur  eût  ouvert  l'entrée 
de  la  Loire  et  la  Bretagne. 

A  ce  débordement  imposant,  le  Comité  de  salut  pubhc  n'avait 
pu  opposer  qu'une  trentaine  de  mille  hnmmes  empruntés  à 
grand'peine  aux  forces  de  la  frontière,  et  divisés,  selon  le  lan- 
gage hyberbolique  du  temps,  en  deux  armées  :  l'une  dite  des 
côtes  de  Drcst,  l'autre  des  côte?  de  la  Hochelle.  La  première^ 
commandée  par  un  liomnie  de  guerre  expérimenté,  le  géné- 
ral Canclaux,  avait  s(»n  «entre  à  iNanlf?  ;  la  seconde,  sous  les 
ordres  duii  horloger  de  i'arit;  uoinnn'  Uossignol,  improvisé 
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colonel  deux  mois  auparavant  pour  ses  services  h  la  jour- 
née du  31  mai,  et  élevé  de  la  veille  au  généralat  sur 
la  recommandation  des  Jacobins,  avait  le  sien  à  Sauraur.  On 
avait  cherché  à  remédier  à  l'insulfisance  de  ces  troupes  au 
moyen  de  levées  opérées  dans  la  garde  nationale  des  départe- 
ments circonvoisins  ;  mais  ces  levées,  plus  valables  par  le 
nombre  que  par  les  armes,  et  bien  différentes  des  batail- 
lons de  volontaires  que  l'année  d'avant  avait  vus  courir  à 
l'ennemi,  offraient  peut-être,  par  leur  indiscipline  et  leur 
impéritie,  autant  d'inconvénients  que  d'avantages.  Le  but  à 
atteindre  avait  d'ailleurs  été  fixé,  sur  les  suggestions  du  Comité 
de  salut  public,  par  un  décret  terrible,  et  propre  à  réveiller 
en  Vendée  jusqu'aux  plus  lâches.  Aux  termes  de  ce  décret,  les 
bois  et  les  genêts  devaient  être  brûlés,  les  récoltes  coupées,  les 
bestiaux  saisis,  les  villages  détruits,  les  vieillards,  les  femmes 
et  les  enfants  arrêtés  et  transportés  ;  le  silence  même  disait  que 
toute  la  population  vahde  était  condamnée  à  disparaître. 

Tel  était  le  terrain,  bien  différent  de  celui  qu'elle  venait  de 
quitter,  sur  lequel  arrivait  l'armée  de  Mayence.  Commandée 
par  Aubert-Dubayet  qui  lui  avait  été  rendu,  guidée  et  gou- 
vernée par  Merlin,  toujours  animée  du  même  esprit,  elle  de- 
vait y  trouver  des  manières  non  moins  héroïques  de  s'y  distin- 
guer par  sa  persévérance,  son  patriotisme  et  son  courage.  «  Le 
bruit  seul  de  l'arrivée  de  la  colonne  de  Mayence,  écrivait  le 
ministre  de  la  guerre  à  Rossignol,  doit  faire  trembler  les  re- 
belles. »  Jusqu'alors  la  guerre  s'était  bornée  à  leur  adresser, 
à  peu  près  au  hasard,  quelques  chocs  qui,  lors  même  qu'ils 
avaient  réussi,  ne  concluant  rien,  n'avaient  servi  qu'à  atti- 
ser le  feu  ;  mais  l'heure  était  enfin  venue  de  songer  sérieu- 
sement à  un  plan  méthodique,  et,  quel  qu'il  fût,  le  nou- 
veau corps  d'armée  lui  garantissait  une  exécution  stricte  et 
énergique.  Compacte,  aguerri,  discipliné,  c'est  à  lui  que  devait 
naturellement  incomber  la  tâche  principale,  et  c'est  par  lui 
qu'à  Saumur  comme  à  Nantes  on  espérait  la  victoire.  Aussi, 
dès  son  arrivée,  se  disputa-t-on  des  deux  côtés  avec  passion 
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l'honneur  et  ravantage  de  son  service.  Il  y  avait  en  présence, 
en  même  temps  que  deux  généraux  eu  chef  et  deux  conseils  de 
guerre,  deux  plans  de  campagne,  l'un  donnant  l'initiative  à 
l'armée  de  Nantes,  l'autre  à  l'armée  de  Saumur.  Le  premier 
consistait  à  diriger,  à  partir  de  Nantes,  une  colonne  principale 
sur  le  cœur  même  du  pays,  tandis  que  des  divisions  conver- 
gentes, disposées  à  la  circonférence,  refouleraient  simultané- 
ment l'ennemi  sur  ce  point  central  où  on  l'écraserait;  le  second 
se  réduisait  tout  simplement  à  une  hattue  en  ligne  opérée  de 
l'est  à  l'ouest,  en  vue  d'acculer  les  rebelles  entre  la  Loire  et 
la  mer  et  de  les  y  noyer.  L'inconvénient  du  premier  venait 
de  la  difficulté  de  concerter  exactement  les  divers  mouvements 
dont  il  se  composait,  et  en  même  temps  de  la  possibilité  laissée 
à  l'ennemi  de  faire  à  volonté  une  trouée  sur  une  ligne  aussi 
distendue  ;  l'inconvénient  du  second,  du  danger  de  s'exposer, 
par  la  réussite  même  de  l'impulsion,  à  jeter  sur  Nantes  toute 
la  masse  de  la  Vendée,  et  à  la  mettre  ainsi  en  rapport  direct 
avec  la  Bretagne  et  l'Angleterre.  D'après  l'exposé  fait  par  Bar- 
rère  à  la  Convention,  ce  fut  cette  dernière  considération  qui 
détermina  le  Comité  de  salut  public  à  adhérer  au  premier  plan. 
Mais  malgré  le  succès,  il  serait  peut-être  téméraire  d'affirmer 
que  le  Comité  ait  eu  raison;  car  si  la  Bépubliiiue  eut  le  malheur 
de  voir  cette  guerre  désastreuse  se  porter  sur  la  rive  droite  de 
la  Loire,  et  les  rebelles,  faisant  même  un  instant  trembler 
Paris,  se  jeter  au  travers  de  nos  provinces  de  l'Ouest  jusque 
sur  les  côtes  de  Normandie  pour  y  chercher  l'Angleterre,  c'est 
qu'il  n'avait  pas  été  possible  de  les  renfermer  dans  un  cercle 
de  baïonnettes  assez  serré  ;  et  si  finalement  l'armée,  lancée 
à  leur  poursuite,  parvint  à  les  exterminer,  ce  fut  précisément 
en  les  acculant  entre  la  Loire  et  la  mer  {tour  les  [)ré(ipiter 
dans  les  marais  et  dans  le  fleuve. 

Quoi  (|u'il  en  soit,  un  conseil  de  guerre  extraordinaire  réuni 
à  Saumur  sur  les  instances  de  Merlin  liii-inéiiie,  .lyaiil  cnnlirnié 
l'adoption  du  plan  du  Comité,  l'armée  de  Ma\ence  se  dirigea 
sur  Nantes.  Arrivée  dans  cette  ville  le  8  octobn*,  elle  i)assa  la 
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Loiro  le  lendemain.  Elle  devait  descendre  d  ajjord  dans  la  basse 
Vendée,  en  contournant  le  lac  de  Grand-Lieu,  et  remonter  en- 
suite par  Légé,  Montaigu,  Clisson  et  Tifïimge,  vers  Mortagne, 
centre  de  l'insurrection,  où  le  rendez-vous  général  était  fixé 
pour  le  16  ;  sa  droite  était  apjmyée  par  l'armée  de  Nantes  sous 
les  ordres  du  général  Beysser,  qui,  après  avoir  côtoyé  le  littoral 
par  Pornic,  Bourgneuf  et  Macliecoul,  devait  la  rejoindre  à 
Légé.  Les  cinq  colonnes  composant  l'armée  de  Saumur,  dis- 
posées en  demi-cercle  autour  de  la  Vendée,  devaient  converger 
en  même  temps  à  partir  d'Angers,  de  Saumur,  de  Niort,  de 
Luçon  et  des  Sables,  de  manière  à  se  trouver  concentrées  de 
leur  côté,  le  10,  sur  Mortagne.  Conformément  à  ce  plan,  l'ar- 
mée de  Mayence,  victorieuse  dans  toutes  ses  rencontres,  se 
trouvait,  le  13,  à  quelques  lieues  en  avant  de  Légé,  lorsque  le 
général  Canclaux  reçut  la  nouvelle  que  Rossignol  avait  modifié 
l'ordre  de  marche,  et  renonçait  à  se  trouver  au  jour  convenu 
au  lieu  du  rendez-vous.  «  D'après  la  stagnation  de  l'armée  de 
Rossignol  dont  il  me  donne  lui-même  avis,  écrivait  le  même 
jour  Canclaux  à  Grouchy,  chef  d'état-major  de  la  colonne  de 
Nantes,  je   doute   que  nous   puissions   nous  porter  de  cette 
course  à  Mortagne.  »  Ce  pressentiment  n'était  que  trop  fondé. 
Le  17,  l'armée,  que  rien  n'obligeait  plus  à  se  hîîter,  se  trouvant 
à  Chsson,  MerUn  réunit  en  conseil  les  généraux;  deux  partis  se 
présentaient  :   ou  d'attaquer  immédiatement  Mortagne ,   ou 
d'attendre,  pour  le  faire,  le  rapprochement  de  l'autre  armée. 
Le  premier  jugé  téméraire,  le  second  prévalut,  et  les  troupes 
se  mirent  en  position,  l'armée  de  Mayence  à  Clisson,  la  co- 
lonne de  Nantes  à  Montaigu.  Des  désordres  avaient  eu  heu 
sur  leur  passage,  principalement  dans  la  seconde  colonne  ; 
le  représentant  prit  les  mesures  nécessaires  pour  en  empê- 
cher le  renouvellement  par  une  disciphne  sévère  ;  et  essayant 
à  l'égard  des  habitants  d'une  politique  bien  différente  de  la 
politique  inexorable   qui  ahait  bientôt  les  dévorer,    il   leur 
adressa  une  proclamation  par  laquelle,  dit  le  Bulletin  de  l'ar- 
mée, «  il  annonçait  aux  brigands  amnistie  et  fraternité,  s'ils 


74  VIE  DE  MERLIN  DE  THIONVILLE. 

rentraient  dans  le  devoir  ;  sinon  combat  à  mort  et  à  outrance.  » 
En  attendant  des  nouvelles  des  autres  colonnes,  il  avait 
été  décidé  par  le  conseil  de  guerre  que ,  pour  essayer  d'en 
avoir  de  l'ennemi,  on  pousserait  des  reconnaissances  jusque 
dans  les  environs  de  Mortagne.  Kléber,  avec  l'avant-garde, 
s'était  dirigé  en  conséquence  sur  l'important  village  de  Tor- 
fou,  situé  à  trois  ou  quatre  lieues  en  avant  de  la  ville,  sa 
droite  appuyée  sur  la  colonne  de  Nantes,  portée  de  son  côté 
sur  le  bourg  de  Tiffauges  ;  et  Merlin,  selon  sa  coutume,  s'était 
mis  amicalement  à  côté  de  Kléber.  L'attaque  avait  d'abord 
semblé  réussir.  Le  village,  bien  que  placé  sur  une  hauteur  d'un 
accès  difficile,  avait  été  enlevé  sous  une  vive  fusillade  par 
Marigny  à  la  tête  des  troupes  légères  ;  mais  la  possession  lui 
en  était  vivement  disputée  :  l'ennemi,  dont  la  force  n'avait  pu 
être  soupçonnée  tout  de  suite,  caché  comme  il  l'était  dans  les 
haies,  s'apercevant  du  petit  nombre  des  assaillants,  revenait  à 
la  charge  avec  furie.  C'était,  en  effet,  tout  le  gros  des  Vendéens, 
formé  de  l'armée  angevine  et  de  l'armée  royale  réunies  sous 
les  ordres  de  d'Elbée,  Charrette,  Bonchamps  et  Lescure.  Non- 
seulement  le  village  est  bientôt  repris,  mais  le  flot  des  insurgés, 
refluant  de  droite  et  de  gauche,  s'empare,  après  avoir  tué  les 
chevaux  et  les  conducteurs,  des  deux  pièces  d'artillerie  que 
Merhn  avait  fait  mettre  en  batterie  pour  soutenir  l'attaque,  et 
menace  de  couper  la  retraite.  Merlin,  inquiet  de  l'acharnement 
du  combat,  s'était  porté  de  sa  personne  jusque  dans  l'intérieur 
du  village  pour  juger  par  lui-même  de  la  situation  :  il  faillit  y 
rester.  Le  reploiement  sur  le  corps  principal  d'avant-garde, 
demeuré  en  arrière  sous  les  ordres  de  Klébor,  ne  put  se  faire 
que  dans  le  plus  grand  désordre,  au  milieu  des  faux  et  des 
fusils  surgissant  comme  par  enchantement  de  toutes  les  liaios. 
Heureusement  on  ne  tarda  pas  à  rencontrer  l'appui  d'une 
excellente  tioupe  mise  en  position  par  Kléber  pour  [jrotéger 
le  mouveiuciil.  !>•'  la  niissinn  dont  ("elle  1n»up(>  (Mail  chargée 
dépendait  le  salut  ou  la  destruction.  «  Kb'lxT,  (Ht  le  général 
Decaen,  avait  recommandé  à  Chevardin,  chef  du  bataillon,  de 
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conserverie  plus  longtemps  possible  la  position,  et  Merlin  lui 
dit  de  se  faire  tuer  lui  et  les  siens  plutôt  que  de  l'abandonner. 
Tous  lui  en  donnèrent  l'assurance.  Sublime  dévouement  !  Cbc- 
vardin  et  un  grand  nombre  de  ses  braves  compagnons  périrent 
là  pour  le  salut  de  leurs  frères.  »  En  vain,  dans  ce  terrible  péril 
d'une  poignée  d'hommes  contre  une  armée,  attendit-on  le 
secours  de  la  colonne  de  Nantes  :  elle  demeura  immobile,  sous 
prétexte  qu'elle  ne  devait  point  agir  sans  nouveaux  ordres. 
Heureusement  Merlin,  dès  l'instant  où  il  avait  aperçu  la  gravité 
de  la  situation,  avait  envoyé  une  ordonnance  à  toute  bride  à 
Clisson,  et  le  général  Canclaux  avait  fait  tout  de  suite  ses  pré- 
paratifs; mais  pendant  cinq  heures,  l'avant-garde,  exposée 
seule  à  tout  le  poids  de  l'ennemi,  avait  eu  le  temps  de  faire 
d'énormes  pertes.  Ce  fut  à  cinq  heures  seulement  que  la  co- 
lonne envoyée  de  Chsson  ayant  enfin  rejoint,  la  lutte  changea  de 
face.  Les  Vendéens,  poursuivis  à  outrance  jusqu'à  la  nuit  par  ces 
troupes  sous  le  commandement  d'Aubert-Dubayet,  payèrent 
chèrement  les  frais  de  la  journée.  «  Les  généraux  Canclaux 
et  Dubayet,  dit  Rléber  dans  son  rapport,  se  sont  chargés  de 
terminer  cette  journée  qui,  sans  la  catastrophe,  eût  été  la  plus 
belle  de  ma  vie...  Merlin  s'est  battu  comme  un  lion.  » 

L'ennemi  n'ayant  pas  reparu,  les  Mayençais  attendirent  tran- 
quillement dans  leurs  cantonnements  les  nouvelles  de  l'autre 
armée  qui  arrivèrent  enfin,  mais  désastreuses.  Le  jour  même 
de  l'engagement  de  Torfou,  la  division  d'Angers,  en  marche 
surMortagne,  avait  été  entièrement  défaite.  La  veille,  la  division 
de  Saumur,  conduite  par  Santerre  et  renforcée  de  plus  de 
80,000  hommes  de  nouvelle  levée,  avait  subi  un  échec  encore 
plus  terrible  à  Coron.  De  plus,  Rossignol,  alarmé  sans  doute 
des  conséquences  de  la  retraite  de  la  division  de  Luçon,  opérée 
dès  le  5  à  la  suite  d'une  rencontre  malheureuse,  avait,  deux 
jours  avant  le  massacre  de  Coron,  envoyé  à  la  division  de  Niort 
et  à  celle  des  Sables  l'ordre  de  rétrograder.  Enfin,  pour  ache- 
ver, le  surlendemain  du  jour  où  l'armée  s'était  remise  à 
Clisson  dans  ses  positions ,  la  division  de  Nantes ,    qui  était 
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revenue  de  son  côté  à  Montaigu,  s'y  laissa  surprendre  et  fut 
contrainte  à  se  retirer  aussi.  Clisson  n'était  donc  plus  tenable. 
L'armée  s'y  trouvait  en  flèche  au  milieu  d'un  pays  entièrement 
soulevé,  et  de  plus  en  plus  exalté  par  tant  de  succès.  D'ailleurs, 
la  ville  même  de  Nantes  pouvait  être  dès  lors  sérieusement 
menacée.  On  prit  le  parli  de  rétrograder  sous  ses  murs,  et  le 
2/i,  après  une  série  de  succès  traversée  par  un  seul  échec 
d'avant-garde,  l'armée  se  trouva  ramenée  à  son  point  de  dé- 
part :  la  campagne  était  à  recommencer. 

La  reprise  des  hostilités  ne  se  fit  pas  attendre.  Dès  le  len- 
demain de  son  arrivée  devant  Nantes,  la  ville  rassurée  et  les 
communications  avec  le  quartier  général  de  Saumur  rétablies, 
l'armée  se  remettait  en  mouvement  sur  Mortagne  :  toujours 
aussi  ferme  dans  sa  confiance,  elle  ne  se  doutait  pas  qu'un 
coup  aussi  douloureux  qu'une  défaite  se  préparait  contre  elle 
dans  le  lointain.  A  la  suite  des  échecs  successifs  de  sa  division, 
Rossignol,  épouvanté  de  l'impression  qu'ils  ne  pouvaient  man- 
quer de  produire  à  Paris,  s'était  empressé  d'y  expédier  son 
chef  d'état-major  Ronsin,  également  cher  aux  Jacobins  et  aux 
Hebertistes,  et  les  dénonciations  de  celui-ci  contre  les  Mayenrais 
avaient  eu  un  plein  succès.  Reubell,  parti  de  son  côté  pour  Paris, 
afin  d'ycontre-balancer  l'effet  de  ces  mensonges,  écrivait  à  Merlin 
le  lendemain  de  son  arrivée  :  «  Ronsin,  d'autres  disent  Barthé- 
lémy, d'autres  disent  Tun  et  l'autre,  ont  accusé  puhliquement 
aux  Jacobins  Aubert-Dubayet  d'avoir,  par  trahison,  sacritié  la 
plus  belle  partie  de  l'armée  de  Mayence  qui  était  presque  en- 
tièrement détruite.  C'est  une  misère  que  cela  :  elle  n'entraî- 
nera que  la  révocation  de  Dubayet,  et  la  République  ne  doit 
pas  tenir  aux  hommes.  »  Au  Comité  de  salut  jinblic  se  tnui- 
vaient  d'autres  dillicultés,  La  popularité  qui  s'attachait  au  nom 
de  l'armée  de,  Mayence,  jointe  aux  calomnies  des  gtMis  de 
Saumur,connncnçailà\  causer  de  l'ondtr.'ige.  c  Collot-dllerbois, 
ajoutait  à  Merlin  son  ami,  me  disait  hiei-  bien  sérieusement 
(jiril  était  lâché  de  m'enleiKhe  prononcer  les  mois  d'armée  de 
Mavence,  de  i)oniie,  de  mauvaise  armée,  de  bonnes,  d(;  inau- 
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vaises  troupes  ;  que  tout  cela  était  du  vieux  style,  contraire  à 
riiiiilé  (le  la  République  à  laquelle  toutes  les  armées  étaient 
égales.  »  Conformément  à  ces  idées,  le  ministre  de  la  guerre 
écrivait  au  nouveau  général  en  chef  choisi  par  le  Comité  pour 
commander  en  Vendée  :  «  Les  changements  faits  dans  l'élal- 
major  pour  remplacer  ceux  qui  ne  sont  pas  répubhcains  par 
d'autres  reconnus  tels,  nous  assureront  des  succès  que  nous 
n'aurions  pas  obtenus  sans  cela.  Faites  entendre  la  voix  du 
patriotisme  surtout  h  la  ci-devant  garnison  de  Mayence,  qui, 
longtemps  enfermée  dans  cette  terre  étrangère,  n'a  pu  se  forti- 
fier autant  que  nous  dans  les  principes  actuels  de  notre  gouver- 
nement. »  Et  quelques  jours  après,  ordre  plus  grave  :  «  Sur- 
veillez l'armée  de  Mayence,  tâchez  d'en  faire  sans  affectation 
des  têtes  de  colonne  pour  les  différentes  divisions.  » 

Cependant  l'armée  rentrée  en  campagne,  trop  peu  nom- 
breuse pour  oser  se  flatter  de  triom})her  à  elle  seule,  se  fondait 
toujours,  comme  la  première  fois,  sur  la  coopération  de  l'autre 
armée.  «  Vous  connaissez  à  présent  nos  desseins,  avaient  écrit 
Merlin  et  les  autres  représentants  de  Nantes  à  leurs  collègues 
de  Saumur;  nous  espérons  de  votre  amour  pour  la  patrie  que 
vous  ferez  de  votre  côté  tous  vos  efforts  pour  nous  donner  la 
main.  »  —  «  Nous  vous  répétons,  avaient  répondu  ces  derniers, 
que  les  divisions  de  Saumur  et  d'Angers  ne  peuvent  faire  de 
mouvements  importants  ;  maisChalbos  reçoit  l'ordre  de  réunir 
un  corps  considérable  pour  vous  seconder  ;  il  sera  dans  le  cas 
d'occuper  fortement  l'ennemi.  >  Ayant  donc  tout  heu  de 
compter  que,  pour  cette  fois,  arrivés  au  cœur  du  pays,  le  con- 
cours promis  ne  leur  manquerait  pas,  les  Mayençais  étaient 
revenus  à  Montaigu  et  y  avaient  pris  position.  Ils  y  étaient 
depuis  cinq  jours  lorsqu'on  poussant  une  reconnaissance, 
Merlin,  arrivé  à  Saint -Fulgent,  apprend  qu'il  y  a  en  ce 
moment  même,  à  cinq  lieues  plus  loin,  sur  la  même  route, 
une  [colonne  venant  de  Niort.  Nul  doute,  c'est  Chalbos,  et 
les  grandes  opérations  vont  enfin  commencer.  C'est  bien  Chal- 
bos, en  effet;  mais  il  a  reçu  de  Rossignol  d'autres  ordres  et 
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il  s'éloigne.  On  s'adresse,  en  désespoir  de  cause,  aux  deux 
autres  divisions  postées,  comme  la  précédente,  au  midi  de  la 
Vendée  ;  mais  l'une  des  deux  est  désorganisée,  l'autre  est  com- 
posée en  majeure  partie  de  recrues  sans  armes,  et  toutes  deux 
sont  pour  le  moment  dans  l'impuissance  d'agir.  La  situation  de 
l'armée  de  Mayence  redevenait  donc  exactement  la  même  que 
trois  semaines  auparavant  :  isolée  au  centre  de  l'ennemi.  Elle 
en  prend  héroïquement  son  parti,  et  l'ordre  est  donné  de  mar- 
cher en  avant. 

Cette  hardiesse  fit  le  salut  de  l'armée.  Kléber,  accompagné 
de  Merlin,  revenait  avec  l'avant-garde  dans  ce  même  canton  de 
Tiffauges  où  il  avait  été  précédemment  si  maltraité.  Marigny, 
à  la  tête  de  la  légion  des  Francs  et  de  celle  de  Cassel,  était  en 
avant.  La  colonne  était  partie  à  minuit,  et  le  jour  commençait  à 
poindre,  lorsque  tout  à  coup  on  vint  se  heurter  aux  avant- 
postes  vendéens  :  c'était  l'armée  tout  entière.  A  peine  prit-on 
garde  à  la  disproportion  des  forces  ;  chacun  brûlait  de  se  ven- 
ger :  «  Je  profitai,  dit  Kléber,  de  l'intervalle  que  laissait  l'arrivée 
des  colonnes  pour  faire  passer  dans  les  âmes  l'intrépidité,  le 
courage,  le  feu,  qui  dévoraient  la  mienne  ;  car,  jaloux  de  répa^ 
rer  ce  que  l'on  avait  nommé  un  échec,  j'étais,  comme  tout 
mon  état-major,  décidé  à  rester  sur  le  champ  de  bataille  ou  à 
ne  le  quitter  que  victorieux.  »  Une  charge  générale  à  la  baïon- 
nette, secondée  par  une  heureuse  action  de  l'artillerie  due  à 
l'initiative  de  Merhn,  décida  la  victoire.  «  Merlin,  (pic  son  cou- 
rage porte  toujours  à  la  tête  des  actions,  ajoute  Kléber  dans  le 
même  rapport,  crut  devoir  faire  tirer  quelques  coups  à  toute 
volée.  Nos  intrépides  soldats  se  battaient  corps  à  corps  ;  mais 
le  bruit  du  canon  ayant  achevé  de  jeter  l'épouvante  [tarmi  les 
rebelles,  ils  ne  cherchèrent  plus  leur  salut  que  dans  la  fuite.  » 
La  déroute  fut  complète.  Trois  mille  hommes  en  avaient  battu 
plus  de  tn^nte  mille.  Merlin,  à  la  fin  de  la  journée,  écrivait  à 
sescoUèLiuesdeiNanles:  «  Vive  la  Hépublicpie,  braves  amis!  Nous 
avons  ballu  les  l)rigands  à  Saint-Symphorien  à  [ilalf  coulure, 
après  un  combat  de  deux  heuies  pendant  lesquelles  notre  avant- 
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garde  seulement  a  combattu  contre  vingt-cinq  mille  brigands 
au  moins.  Nous  les  avons  repoussés  et  menés  la  baïonnette  aux 
reins  pendant  une  grande  lieue.  La  fatigue  des  troupes  est  telle 
que  nous  n'avons  pu  les  mener  plus  loin.  »  On  ne  tarda  pas  à 
apprendi'O  combien  ce  succès  était  plus  important  encore  qu'on 
ne  l'avait  cru  sur  le  moment.  Les  Vendéens  avaient  formé  le 
plan  d'enlever  l'armée  de  Mayence  dans  ses  cantonnements,  et 
ils  devaient  l'attaquer  simultanément  sur  trois  colonnes  :  l'une 
par  l'est,  venant  de  Tifi'auges;  l'autre  par  l'ouest,  venant  de 
Légé;  la  troisième  par  le  nord,  venant  de  Clisson.  On  s'était, 
par  un  heureux  hasard,  heui'té  à  la  première,  et  sa  déconvenue 
avait  tout  déconcerté. 

Il  ne  restait  qu'à  profiter  du  désordre  jeté  dans  les  rangs  et 
les  conseils  de  l'ennemi  pour  continuer  le  mouvement  en  avant, 
lorsque,  dans  la  soirée  même  de  la  victoire,  une  foudroyante 
nouvelle  arrive  au  camp  :  le  général  Canclaux  est  révoqué,  et 
Aubert-Dubayet  est  mandé  à  Paris  pour  y  rendre  compte  au 
ministre  de  la  guerre  de  sa  conduite.  Ainsi,  au  moment  décisif, 
alors  que,  seule,  sans  appui,  au  centre  du  territoire  insurgé,  ne 
prenant  conseil  que  de  son  patriotisme  et  de  son  courage,  elle 
allait  entreprendre  de  débusquer  définitivement  l'ennemi  et 
peut-être  réussir,  l'armée  se  trouvait  tout  à  coup  sans  général. 
Comment  remplacer  Canclaux?  comment  remplacer  cet  hé- 
roïque Aubert-Dubayet,  idole  des  troupes?  Le  général  Vimeux, 
doyen  d'âge,  se  fondant  sur  ce  titre  même,  refusait  ;  Kléber 
par  modestie,  peut-être  par  mécontentement,  refusait  aussi. 
Merlin  n'hésita  pas.  De  cette  main  aussi  ferme  dans  le  conseil 
que  dans  l'action,  il  signa  l'ordre  suivant  :  «.  Le  général  Kléber, 
général  en  chef  par  intérim  de  l'armée,  mettra  à  l'ordre  du 
jour  ce  qui  suit  :  11  est  ordonné  au  général  de  brigade  Ivléber 
de  prendre  le  commandement  en  chef  provisoire  de  l'armée  et 
de  se  faire  reconnaître  à  l'instant  en  cette  qualité.  » 

Malheureusement  la  nomination  faite  par  Merhn,  qui  avait 
su  deviner  dans  le  général  d'avant-garde  le  grand  capitaine, 
n'eut  pas  toutes  les  suites  qu'il  eût  fallu.  Le  général  en  chef 
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Léchellr,  choisi  par  le  Comité  de  salut  public  pour  centraliser 
désormais  le  commandement  de  toutes  les  forces  de  l'ouest,  ne 
tarda  pas  à  arriver.  C'était  un  ancien  soldat,  maître  d'armes  à 
Saintes,  nommé  par  ses  compatriotes  chef  d'un  bataillon  de  la 
garde  nationale,  et  désigné  par  les  Jacobins  en  raison  de  son 
patriotisme.  On  en  disait  merveille.  En  fin  de  compte,  il  se 
trouva  que  ce  n'était  pas  seulement  un  sot,  mais  un  poltron. 
Au  demeurant,  assez  bonhomme,  il  était  absolument  étranger 
à  toute  idée  stratégique,  et  ne  savait  écrire  ses  rapports  que  par 
la  main  d'un  confident  (1).  Aussi  ne  fut-il  pas  très  dilïicile  à  Mer- 
lin d'obtenir  de  lui  queKléber  resterait  spécialement  chargé  du 
connuandement  des  troupes  de  Mayence  en  remplacement 
d'Aubert-Dubayet,  et  même  son  inaptitude  une  fois  bien  établie, 
on  en  vint  à  ne  plus  lui  rendre  compte  des  opérations  que  pour 
la  forme  et  i»ar  une  sorte  d'hommage  envers  la  disciphne.  Ce 
général  ne  fit  d'ailleurs  que  traverser  la  guerre.  Après  quinze 
jours  d'exercice,  accablé  par  le  sentiment  de  sa  responsabiUté 
et  de  son  insuffisance,  il  demanda  de  lui-même  au  Comité  de 
salut  public  à  se  retirer,  et  mourut  bientôt  après  à  Nantes  dans 
les  bras  de  Carrier. 

En  même  temps  que  Léchelle  et  pour  présider  à  sa  réception 

(1)  M.  Louis  Blanc,  dans  son  Histoire  de  la  Révolution  (t.  IX,  p.  3G1),  nie  que 
l'ignorance  de  Léchelle  ait  été  poussée  au  point  de  savoir  à  peine  signer  son  nom. 
«  Un  fait,  dit-il,  donnera  la  mesure  du  degré  de  confiance  que  méritent  les  asser- 
tions dictées  par  l'esprit  de  parti.  On  lit  dans  Savary,  que  Léchelle  savait  à  peine 
signer  son  nom.  Eii  bien,  nous  avons  sous  les  yeux  plusieurs  autographes  de  Léchelle, 
dont  non-seulement  le  style  est  1res  correct,  mais  dont  rorlhographc  est  irrépro- 
chable. "  Kléber,  dans  le  portrait  qu'il  trace  de  Léchelle,  est,  sur  ce  point,  de  la 
même  opinion  que  Savary  :  «  il  ne  connaissait  pas  la  carte,  dit-il,  savait  à  peine 
écrire  son  nom  et  ne  s'est  pas  approché  une  seule  fois  à  la  portée  du  canon  de 
l'ennemi,  u  Le  général  Decaen,  qui  rapporte  dans  ses  Mémoires  les  i)aroles  de  Kléber, 
les  dit  II  d'une  vérité  frappante.  ><  Comme  ce  général  cite  au  même  endroit  ties 
dépèches  de  Léchelle  au  ministre  de  la  guerre,  il  savait  bien  cependant  qu'il  y 
avait  des  pièces  signées  du  nom  de  ce  général.  Or,  quelle  preuve  y  a-t-il  que  les 
prétendus  autographes  mentionnés  par  M.  Louis  Blanc  soient  bien  de  la  main  de 
Lécliellc,  et  non,  comme  les  dépêches  en  (jneslion,  de  la  main  de  son  acolyte  et 
chef  d'clalmajor  Hobcrt?  C'est  ce  que  l'historien  aurait  dû  dire,  i-e  témoignage  de 
trois  hommes  considérables,  qui  ont  scr\i  en  Vendée  sous  Léchelle,  ne  saurait  élre 
sans  poids  aux  yeux  de  la  critique  historique. 


vil-    DE  MI'RLIX  DE  THïONVILLE.  81 

avaienl  clé  envoyés,  pour  le  malheur  de  la  Vendée,  deux  eom- 
missaires  qui  allaient  présider  à  une  politique  bien  diilérentc 
de  celle  que  tentait  d'y  faire  prévaloir  Merlin;  c'étaient  Hentz 
et  Carrier.  Merlin  avait  profité  du  temps  d'arrêt  de  l'armée 
pour  lancer  dans  les  villages  une  nouvelle  proclamation  ana- 
logue à  celle  ilont  il  avait  déjà  fait  précéder  la  marche  des 
troupes.  Il  y   niellait  sous  les  yeux  des  insurgés  l'affreuse   et 
inévilahle  condition  suspendue  sur  leurs  familles  s'ils  persis- 
taient dans  la  révolte,  et  leur  promettait  protection  en  retour 
de  soumission.  Sa  voix  avait  été  entendue,  et  chaque  jour  se 
présentaient  des  députations  de  paysans  apportant  au  quartier- 
général  la  capitulation  de  leur  paroisse.  En  présence  même  de 
Carrier^  il  en  était  arrivé  plusieurs,  et  ce  dernier  les  avait  ha- 
ranguées de  concert  avec  Merlin.  Léchelle,  en  écrivant  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  n'avait  pas  cru  pouvoir  se  dispenser  de  men- 
tionner le  fait,  mais  avec  une  extrême  réserve  :  «  Six  communes, 
disait-il  laconiquement,  veulent  promettre  fidélité  à  la  Répu- 
blique. »  Decacn,  d'accord  à  cet  égard  avec  Merhn,  dit  expres- 
sément que  l'on  avait  promis  à  ces  communes  qu'elles  seraient 
respectées  ;  mais  Carrier  se  contenta  de  leur  avoir  fait  poser 
les  armes  pour  les  massacrer  ensuite  plus  à  l'aise  :  «  Ces  mêmes 
communes,  écrivait  Merlin  lors  du  procès  de  l'infâme  Carrier, 
ces  mêmes  communes  furent  fusillées  ;  on  assassina  des  hommes 
qui  tombaient  à  genoux,  et  qui  montraient  ma  proclamation 
qu'ils  conservaient  comme  une  sauvegarde.  » 

Cependant  la  colonne  de  Chalbos  qui,  en  s'éloignant  de 
l'armée  de  Mayence,  n'avait  eu  pour  but  que  d'aller  chercher 
une  Uaison  directe  avec  les  divisions  de  sa  propre  armée,  n'était 
pas  restée  inactive.  Elle  avait  tenté  d'enlever  Mortagne  d'elle- 
même,  en  dirigeant  contre  celte  ville,  au  mépris  de  l'accord 
convenu,  du  côté  opposé  aux  Mayencais,  une  attaque  particu- 
lière ;  mais  les  forces  qu'elle  avait  détachées  à  cet  effet,  trop 
faibles  pour  une  opération  de  cette  importance,  avaient  étt'^ 
mises  en  pleine  déroute,  et  avaient  entraîné  dans  leur  retraite 
la  colonne  tout  entière.  C'est  ce  qu'avait  très  bien  prévu  Merlin 
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clans  une  lettro  adressée  à  Santerre  trois  jours  auparavant, 
où,  lui  remontrant  l'inconvénient  des  modifications  inîtroduites 
continuellement  dans  le  plan  primitif,  il  indi(|uait  avec  autant 
de  simplicité  que  de  bon  sens  le  programme  à  réaliser  :  «  Je 
suis  fâché,  lui  disait-il,  que  tu  aies  adopté  le  plan  que  tu 
m'annonces  et  qui  éloigne  nos  succès.  Raisonnons-en  :  vous 
venez  à  l'opposite  de  nous,  l'ennemi  entre  nous,  ainsi  que  les 
places  que  nous  voulons  attaquer,  de  manière  qu'il  faut  dé- 
crire le  demi-cercle  pour  pouvoir  communiquer,  et  qu'avec 
12,000  hommes,  tu  prétends  encore  n'être  pas  assez  fort  pour 
agir  d'une  manière  bien  offensive.  Si  au  contraire,  mon  cher 
ami,  tu  avais  laissé  venir  Chalbos  à  Chantonnay,  pour  y  opérer 
sa  jonction  avec  l'armée  des  Sables  et  nous  forts  de  20,000  hom- 
mes à  peu  près,  nous  aurions  pris  Mortagne,  et  Ghollet  avec 
Châtillon  tombaient  d'eux-mêmes.  » 

Toutefois,  l'échec  de  Chalbos  avait  été  réparé  par  ce  général 
lui-même,  et  les  Vendéens,  battus  à  leur  tour  à  Châtillon,  avaient 
été  rejetés  en  désordre  sur  Mortagne.  On  pouvait  donc  comp- 
ter de  nouveau  sur  la  coopération  de  cette  colonne.  L'armée 
de  Mayence  s'ébranle  encore  ;  elle  se  remet  en  marche  sur 
Mortagne  par  Tiffauges,  et  trouvant  Mortagne  évacué,  elle 
poursuit  hardiment  sa  route  sur  Chullet.  Sa  force  s'était  accrue 
d'environ  hOOO  hommes  de  la  colonne  de  Luçon,  qui,  répon- 
dant à  l'appel  de  Merlin,  étaient  venus  la  rejoindre  chemin 
faisant.  Ce  concours  fut  immédiatement  utilisé.  Les  masses  ven- 
déennes n'avaient  quitté  Mortagne  que  pour  mieux  disputer  les 
approches  de  Chollet  ;  on  se  jeta  sur  elles  sur-le-champ.  Le 
combat  fut  acharné.  Les  insurgés,  sentant  leur  dernière  heure 
venue,  luttaient  avec  plus  de  fureur  et  de  ténacité  que  jamais. 
Ce  fut  l'artillerie  (|ui,  cette  fois  encore,  décida  le  succès.  Le 
général  Lleaupuy,  qui  commandait  le  centre  de  la  hgne  et  qui 
eut  tous  les  honneurs  de  la  journée,  s'étant  vivement  p(»rté  en 
avant  au  moment  décisif,  se  désolait  de  se  trouver  sans  aililleurs 
devant  ces  bandes  décontenancées  et  chancelantes  :  i  Ce  fut 
dans  ce  moment,  dit-il  dans  son  rapport,  que  le  représentant 
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Merlin  arriva.  Je  man(|iiais  de  poinleurs;  je  ne  le  priai  pas  deux 
ibis  de  m'en  servir,  el  la  justesse  de  son  tir,  ainsi  que  celle  des 
canonniers  que  j'avais  laissés  dans  ma  première  position,  ne 
contribuèrent  pas  peu  à  terminer  ce  combat.  » 

Les  Vendéens,  battus  sur  tous  les  points,  se  retirèrent  dans 
ChoUet.  L'armée,  à  bout  de  forces,  demeura  étendue  sur  le 
terrain  même  de  sa  victoire.  C'est  là,  dans  cette  mémorable 
soirée,  que  Merlin  fit  connaissance  avec  Marceau.  C'était  un 
jeune  et  brillant  officier  de  la  colonne  de  Luçon  qui,  pendant 
l'action,  avait  pris  le  commandement  à  la  place  de  son  général 
frappé  de  deux  balles  et  oblige  de  se  retirer.  Merlin  le  jugea 
sur-le-champ  comme  il  avait  jugé  Kléber.  Du  grade  de  chef  de 
bataillon,  ill'éleva  ce  jour  même  à  celui  de  général  de  brigade, 
et  voulait  le  maintenir  à  la  tête  de  la  colonne  que,  pour  son  coup 
d'essai,  il  venait  de  mener  si  brillamment  ;  mais  Léchelle  n'ayant 
pas  voulu  y  consentir,  Marceau  fut  réduit  à  passer  à  l'état- 
major,  en  attendant  un  général  plus  capable  de  s'associer  au 
sentiment  de  Merlin.  Que  de  fois  n'ai-je  pas  entendu  celui-ci 
raconter  cette  première  entrevue  sur  la  bruyère  labourée  et 
sanglante ,  aux  dernières  lueurs  du  jour,  avec  ce  fier  jeune 
homme  dans  lequel  la  France  ne  devait  pas  tarder  à  saluer  un 
héros  ! 

Dès  la  fin  de  l'aftaire,  Merlin  s'était  hâté  d'expédier  à  Chalbos 
une  ordonnance  pour  l'engager  à  presser  sa  marche,  afin  de  se 
mettre  en  mesure  de  prendre  part  au  moins  au  dernier  choc. 
Ce  général,  conformément  à  l'invitation,  rejoignit  en  effet, 
mais  seulement  dans  la  nuit  du  surlendemain.  Déjà  l'armée  de 
Mayence  était  au  delà  de  Chollet  ;  elle  n'avait  fait  que  traverser 
cette  ville,  évacuée  à  la  hâte  par  les  insurgés  en  désarroi,  et 
avait  pris  ses  positions  de  bataille  sur  la  route  de  Beaupréau.  A 
l'extrême  s^auche ,  en  avant  du  bois  de  Chollet,  se  trouvait 
Beaupuy  avec  l'avant-garde  ;  à  la  gauche,  Haxo  avec  la  réserve  ; 
au  centre,  appuyé  sur  Chollet,  Marceau  avec  la  colonne  de 
Luçon  ;  à  la  droite,  Vimeux  avec  les  deux  dernières  brigades  de 
Mayence.  Dans  la  soirée  arrivèrent  les  représentants  de  Sauraur, 
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Bourbottp,  Clioutlicu,  Fayau,  BcUegarde  ;  dans  la  nuit,  à  deux 
heures,  Chalbos.  Dès  le  matin,  on  tint  conseil.  Sept  représen- 
tants et  quatorze   généraux  y  siégeaient.  L'heure  solennelle 
était  venue,  et  la  question  de  vie  ou  de  mort  des  bandes  ven- 
déennes allait  se  résoudre.  11  paraissait  évident  que ,  saisies 
enfin  au  centre  de  leur  foyer  et  terrifiées,  elles  tendaient  à  se 
dérober  ;   des  renseignements  donnés  par  des   habitants  de 
Chollet  indiquaient  même  assez  clairement  qu'elles  songeaient 
à  chercher  fortune  au  delà   de  la  Loire  :  il  n'y  avait  pas  un 
instant  à  perdre.  Merlin,  Kléber,  Marceau  qui  avait  déjà  re- 
coniui  en  eux  ses  vrais  frères  d'armes,  tous  les  généraux  de 
Mavence,  étaient  d'avis  de  poursuivre  l'iinnemi  sans  désemparer 
sur  trois  colonnes,  de  lui  couper  ainsi  le  chemin  à  droite  et  à 
gauche,  et  s'il  se  décidait  réellement  à  passer  le  ileuve,  de  l'y 
surprendre  dans  les  embarras  du  passage,  et  de  l'y  noyer  d'au- 
t<ant  plus  facilement  qu'il  se  trouverait  là  entre  deux  feux,  celui 
de  l'armée,  et  celui  des  deux  postes  de  Varades  et  d'Ancenis  où 
les  divisions  de  Saumur  avaient  laissé  garnison.  Malheureuse- 
ment la  colonne  de  Chalbos  élail  fatiguée  de  sa  marche  de  nuit, 
et  l'on  craignit  de  l'engager  sous  le  poids  de  cette  lassitude, 
ft  On  trouva,  dit  le  général  Decaen,  (pie  la  colonne  de  Chalbos 
était  trop    harassée  pour  exécuter  de  suite  ce  mouvement  ; 
que  l'armée  de  Mayence,  réunie  à  la  petite  colonne  de  Luçon, 
était  trop  faible  pour  se  disperser  ainsi  ;  qu'on  ne  croyait  pas 
d'ailleurs  que  l'intention  de  l'ennemi  fût  de  passer  la  Loire; 
qu'il  était  à  Beaupi'éau,  et  ({u'il  fallait  y  marcher  en  mass(\  » 
En  dépit  de  l'insistance  des  Mayençais,  ce   fut  cet  avis  qui 
prévalut.  Il  décida  delà  tournure  nouvelle  de  la  guerre  ;  car  les 
bandes  eurent  ainsi  la  liberté  de  passer  le  Ileuve,  cl  de  jiorter 
dans  l'Anjou,  la  Normandie  et  la  Bretagne,  la  df'vaslatidu  et  la 
terreur. 

En  effet,  dans  le  moment  luènie  dû  Ion  diMibéiait  ,  cent 
quatre-vingt  mille  Ikuiuucs  p.issiiient  l;i  Loire.  Les  \endéens, 
avant  noué  des  relations  av-ec  les  loyalistes  i\r^  di-partements  du 
noi'd-ouest  et  pai'ticidièrcMirut  de  la  Hrelagne,  roniptaient  voir 


VIE  DE  MERLIN   DE  THIONVILLE.  85 

ces  contrées  se  soulever,  à  leur  ai)[)rochf^  eoninie  laleur;  et  plus 
voisins  de  l'AniiileleiTe  sur  ce  nouveau  terrain,  se  faire  aider 
plus  commodément  par  elle.  Depuis  quelque  temps  déjà  ce 
projet  s'était  agité  dans  leurs  conseils,  et  la  prise  de  Mortagne  et 
de  ChoUet  venait  de  lui  donner,  aux  yeux  des  masses  épouvan- 
tées, sa  dernière  raison.  Il  s'accom[)lissait  donc,  et  tandis  que 
les  vainqueurs  s'attardaient,  les  vaincus  leur  enlevaient  presque 
sans  coup  férir  les  dmix  places  de  Yarades  et  d'Ancenis ,  et, 
maîtres  du  passage,  le  commençaient.  Cei)endant,  désespoir  pour 
les  uns,  reste  de  confiance  pour  les  autres,  ils  ne  voulurent  pas 
abandonner  leur  pays  sans  y  tenter  une  dernière  fois  la  fortune. 
Le  surlendemain  de  leur  défaite,  tandis  que  les  plus  faibles 
traversaient,  ils  vinrent  au  nombre  de  quarante  mille  hommes, 
sous  d'Elbée  et  Boncliamps,  donner  d'eux-mêmes  le  choc  aux 
lignes  républicaines.  Grâce  à  Kléber,  ils  les  trouvèrent  en  bon 
ordre.  L'armée  de  Mayence  n'avait  pas  quitté  ses  positions  de  la 
veille,  et  la  division  de  Chalbos,  reposée  et  placée  de  l'autre 
côté  delà  rivière,  augmentait  son  assurance  en  lui  formant  une 
réserve.  Ce  fut  sur  la  brigade  du  général  Beaupuy  que  tomba 
le  premier  flot  :  c'était  en  effet,  de  toute  la  ligne,  le  point  le  plus 
faible ,  et  menacée  d'être  tournée ,  cette  brigade  fut  bientôt 
réduite  à  se  replier.  Kléber  y  accourt,  fait  demander  du  renfort 
à  Chalbos,  et,  prenant  en  attendant  quelques  bataillons  de  la 
gauche,  parvient,  aidé  de  Beaupuy,  à  la  ralHer  et  à  prendre  à 
son  tour  l'otlensive.  «  Pendant  que  ceci  se  passait,  dit  Kléber, 
et  que  le  combat  était  encore  douteux  sur  la  gauche,  arrive  la 
tête  de  la  division  Muller.  Quel  renfort  dans  ce  moment  cri- 
tique !  Elle  s'avance  ;  mais,  avant  d'avoir  gagné  les  hauteurs, 
saisie  d'une  frayeur  soudaine,  elle  fait  volte-face.  Les  soldats 
se  pressent,  jettent  leurs  armes,  se  renversent  ;  jamais  on  ne  vit 
un  pareil  désordre.  C'est  ainsi  que,  sans  avoir  vu  l'ennemi,  ils 
laissèrent  la  gloire  de  cette  journée  à  l'armée  de  Mayence  et  à 
la  colonne  de  Luçon.  » 

La  victoire  en  effet  n'hésita  pas  longtemps.  Chassé  par  la 
gauche,  le  gros  de  l'ennemi  se  rejette  sur  le  centre  ;  mais  là 
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une  artillerie  habilement  masquée,  se  découvrant  à  l'improviste 
à  portée  de  fusil,  le  couvre  de  mitraille  ;  il  s'arrête,  hésite,  et, 
entraîné  par  l'exemple  des  bandes  qui,  restées  sur  sa  droite, 
s'enfuient  devant  les  brigades  d'Haxo  et  de  Beaupuy,  il  se  dér 
cide  et  tourne  à  son  tour  les  talons.  Il  fut  poursuivi  à  outrance 
jusqu'à  la  nuit.  Le  sol  était  couvert  de  sang  et  de  cadavres,  et 
nul  de  ceux  qui  échappèrent  aux  horreurs  de  cette  dernière 
journée  ne  revit  jamais  le  sol  natal  :  ils  pouvaient  fuir,  les  mal- 
heureux, mais  la  mort  était  sur  eux,  et  il  n'y  avait  pas  de  ma- 
nière de  fuir  qui  pût  désormais  les  sauver.  Du  côté  des  répu- 
blicains ,  les  pertes  furent  grandes  aussi  et  cruelles  :  «  J'ai 
perdu,  dit  Kléber,  dans  les  journées  des  15  et  17  octobre,  de 
ma  seule  division,  quatorze  chefs  de  brigade,  chefs  de  bataillon 
ou  officiers  de  mon  état-major,  tous  mes  amis  et  compagnons 
d'armes  de  Mayence.  Le  représentant  Merlin  était  toujours  en 
avant.  Dès  qu'on  avait  pris  une  pièce  à  l'ennemi,  il  mettait  pied 
à  terre  et  la  dirigeait  contre  les  rebelles.  Il  fut  très  sensible  à 
la  perte  de  Juif,  son  ami  et  son  secrétaire,  qui  fut  tué  à  ses 
côtés.  Si  dans  le  récit  de  cette  bataille  il  n'est  pas  fait  mention, 
ajoute-t-il,  du  général  Léchelle  et  de  son  acolyte  Robert,  c'est 
que  personne  ne  peut  assurer  les  y  avoir  vus.  » 

Les  deux  généraux  vendéens  d'Elbée  et  Bonchamps  étaient 
blessés  à  mort,  et  la  (erreur  était  si  grande  parmi  leurs  bandes 
qu'elles  coururent  d'une  traite  jusqu'à  la  Loire,  sans  penser 
seulement  à  disputer  Beaupréau.  11  n'y  avait  rien  à  faire  que 
de  continuer  à  les  poursuivre,  tant  pour  achever  de  les  détruire 
que  pour  mettre  Nantes  et  Angers  à  couvert  de  leurs  atteintes. 
Merhn,  dans  sa  fougue  et  sans  attendre  le  reste  de  l'armée,  se 
mit  en  route  sur-le-champ,  avec  un  parti  de  cavalerie,  pour 
Saint-Florent  par  où  l'on  avait  ajtpris  qu'un  énorme  passage 
s'opérait;  déjà  le  passage  était  achevé,  oi  faute  d'embarca- 
tions, il  était  impossible  de  se  jeter,  comme  on  l'avait  ()ro- 
jeté,  sur  le  derrière  des  colonnes  ;  mais  pres(pie  aussitôt  l'on 
fut  informé  que  le  Hot  s'écoulait  anssi  par  Ancenis.  Là  le  mou- 
vement n'était  point  encore  terminé.    .Merlin  ,  suivi  de  cette 
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cavalerie  des  Francs  et  de  Cassel  qui  avait  déjà  partage  avec  lui 
tant  d'aventures  militaires,  y  courut  en  toute  hâte  ;  mais,  malgré 
sa  précipitation,  il  ne  put  arriver  que  sur  les  extrémités  de 
l'immense  colonne  :  les  derniers  Vendéens  passaient  le  fleuve. 
Quelques  pièces  de  canon,  dans  le  désordre  de  la  fuite,  avaient 
été  abandonnées  sur  la  rive;  Merlin  se  hâta  do  les  diriger 
sur  l'arrière-garde,  et  ne  pouvant,  dans  l'emportement  de  la 
fureur,  s'en  tenir  là,  et  aussi  pour  augmenter  la  panique  et  le 
découragement,  il  se  jeta,  suivi  de  vingt  dévoués,  en  plein  cou- 
rant et  traversa  la  Loire  à  son  tour.  Le  spectacle  était  le  même 
que  celui  auquel  il  avait  assisté  la  veille  du  haut  de  la  terrasse 
de  Saint-Florent,  mais  ici  il  en  -saisissait  de  plus  près  tous  les 
traits.  Il  le  comparait  à  la  description  que  César  nous  a  laissée 
de  l'état  des  Helvètes  quand  il  les  surprit  dans  leur  fuite  :  ici 
également  c'était  une  province  dont  la  population  tout  entière  se 
dérobait  à  l'ennemi  avec  ses  chariots,  ses  bestiaux,  ses  bagages  ; 
les  femmes,  les  enfants,  les  blessés  pêle-mêle  avec  les  combat- 
tants ;  les  prêtres  au  milieu  de  la  foule,  les  uns  dans  l'abatte- 
ment, les  autres  dans  l'exaltation  et  cherchant  à  ranimer  encore 
les  colères  ;  point  de  chefs,  une  terre  étrangère,  le  désespoir 
et  la  peur  dans  toutes  les  attitudes  et  tous  les  cris.  «  L'armée 
marche  après  nous  en  ce  moment ,  écrivait  le  même  jour 
Merhn,  et  j'espère  que  demain  elle  talonnera  les  brigands  de  la 
belle  manière.  Avec  trois  cents  hommes,  nous  avons  mis  en 
fuite  ces  mêmes  brigands  qui,  hier,  avaient  chassé  nos  troupes 
de  Varades  et  d'Ancenis.  Que  Nantes  soit  tranquille  !  j'irais  en 
enfer  pour  exterminer  le  dernier  des  brigands  et  des  ennemis 
de  mon  pays  !  » 

Kléber  a  blâmé  Merlin  d'avoir  écrit  à  la  Convention,  après  le 
passage  de  la  Loire,  que  la  guerre  était  finie  :  «  Hélas  !  dit-il, 
cette  affreuse  guerre  n'avait  fait  que  changer  de  théâtre.  » 
Mais  pour  une  guerre  de  cette  nature,  changer  de  théâtre, 
c'était  effectivement  finir.  Merlin,  en  voyant  les  bandes  sur 
la  rive  droite,  s'écriait  :  «  Elles  sont  perdues,  car  elles  n'évite- 
ront pas  d'être  novées  demain  ou  dans  la  mer  ou  dans  le 
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fleuve.  »  Par  l'effet  de  ce  passafie,  la  Vendée  était  désormais 
chassée  de  la  Vendée.  Scndilable  à  ce  géant  qui  ne  reprenait 
force  qu'en  touchant  terre,  elle  allait  expirer  faute  de  pouvoir 
poser  le  pied  sur  le  sol  qui  la  vivifiait.  Malgré  ses  courses  et  ses 
circuits,  sa  triste  armée,  tracjuée  et  forcée  comme  un  gibier  jeté 
hors  de  la  foret  dans  la  plaine  p;u"  les  chasseurs  ameutés, 
n'avait  devant  elle  d'autre  issue  que  la  mort.  Encore  deux  mois, 
et  Beaupuy  écrivait  de  Savenay  à  Merlin  rentré  à  la  Convention  : 
{(  Enfin,  enfin,  mon  cher  Merlin,  elle  n'est  plus  cette  armée 
royale,  ou  catholique.  J'en  ai  vu  les  débris,  consistant  en 
cent  cinquante  cavaliers,  battant  l'eau  dans  les  marais  de  Mon- 
taire...  Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  cette  guerre  de  bri- 
gands, de  paysans,  sur  laquelle  on  a  jeté  tant  de  ridicule,  que 
l'on  dédaignait,  que  l'on  aftectait  de  regarder  comme  mépri- 
sable, m'a  toujours  paru,  pour  la  République,  la  grande  partie, 
et  il  me  semble  à  présent  qu'avec  nos  autres  ennemis,  nous  ne 
ferons  plus  que  peloter.  » 

Merlin  aurait  été  heureux  de  ])ouvoir  continuer  à  accompa- 
gner ses  amis  dans  la  fatigue  et  le  danger  jusqu'à  l'entier  ac- 
complissement de  la  ttàche  que  la  Républiijuc  leur  avait  confiée  ; 
mais  au  moment  même  où  il  contribuait  si  énergi([uement  de 
sa  personne  au  succès  des  deux  journées  capitales  qui  balayèrent 
l'insurrection  loin  du  sol  où  elle  avait  pris  naissance  et  cau- 
sèrent sa  fin,  il  était  à  son  insu  révo([ué.   Le  13   octobre,  le 
jour  où  l'armée  de  Mayence,  ne  prenant  conseil  que  de  son 
courage,  s'ébranlait  dans  ses  positions  de  Montaigu,  la  Conven- 
tion, sur  le  rapport  (hi  Comité  de  sahil  jmblic,  avait  ra[t|i('lé 
Merlin  dans  son  sein,  et,  par  le  iik'iiic  di'civl,  placé  l'Ouest  sous 
la  main  des  cinij  conuuissaires  Carrier,  litiurbolte,  Francaslel, 
Pinet  et  Turreau  dont  les  noms  disaient  déjà  beaucoup,  mais])as 
encore  tout  ce  qu'ils  disent  maintenant  à  l'histoire.  Merlin  do- 
meura  cependant  avec  rannée  jusipi'à  la  lin  d'octobre.    Il  ne 
pouvait  se  résou(lr<'  à  l.i  (piillei'  dans  les  ciiconstances  nouvelles 
que  le  dépjac(;menl  i\r  la  gueni'  venait  de  créer,  et  se  fondant 
sur  l'absence  de  celui  qui  devait  lui  succéder,  il  restait;  d'ail- 
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Lnirs,  le?  nouveaux  commissaires  eux-mêmes  sculant  ioml)ien 
il  était  utile  à  Farmée,  le  retenaient.  C'est  ainsi  (ju'il  lut  amené 
à  assister  encore  à  la  désastreuse  affaire  de  Chàteau-Gontier, 
dans  laquelle  périrent  à  ses  côtés  tant  de  braves  gens  ;  mais 
l'armée  remise  de  l'émoi  de  cette  journée,  il  s'éloigna.  Bour- 
botte  venait  de  lui  signifier  Tarrêté  du  Comité  par  lequel  il  se 
trouvait  itérativement  rappelé.  Le  terrible  Comité  le  menaçait 
de  la  rigueur  des  lois;  il  répondit  :  «  J'en  atteste  et  mes  col- 
lègues et  l'armée,  mes  collègues  m'ont  forcé  de  rester  jusqu'à 
l'arrivée  de  Francastel  :  Francastel  est  ici  d'hier  et  je  pars , 
craignant  peu  les  peines  prononcées  contre  les  députés  qui  ne 
se  soumettent  pas  aux  lois,  parce  que  ma  vie  entière  a  été  occu- 
pée à  les  faire  respecter  et  à  donner  l'exemple.  »  Il  partit  donc, 
mais  secrètement,  de  nuit,  sans  adieux  à  l'armée,  eu  lioumie 
qui  s'esquive.  «  Les  Mayençais,  dit  le  général  Decaen,  avaient 
pour  lui  un  si  grand  attachement  qu'on  aurait  probablement 
voulu  le  retenir,  s'il  n'avait  pris  la  précaution  de  sortir  d'An- 
gers, en  laissant  ignorer  qu'il  devait  partir  (1).  » 

Mais  derrière  l'armée  vendéenne  séparée  de  sa  base  demeu- 
rait cette  base  elle-même.  Qu'en  ferait-on?  Le  décret  d'exter- 
mination et  d'incendie  serait-il  considéré  comme  implicitement 
abrogé,  par  suite  du  changement  des  circonstances,  ou  comme 
toujours  rempli  d'une  force  impérative  ?  11  était  si  monstrueux 
que,  dés  le  principe,  le  ministre  de  la  guerre  lui-même  avait 
écrit  aux  généraux  pour  en  atténuer  la  portée.  Mais,  tandis  (jue, 
du  côté  de  l'armée  de  Mayence,  sauf  quelques  excès  commis 
par  la  colonne  auxihaire  de  Beysser  et  bientôt  réprimés,  on 
l'avait  laissé  sans  exécution,  comme  contraire  à  la  dignité  du 
drapeau,  du  côté  de  l'armée  de  Saumur,  moins  animée  par  le 
sentiment  militaire  que  par  la  fureur  politique,  on  l'avait  à  peu 
près  suivi  à  la  lettre.  La  torche  y  avait  été  partout,  entre  les 

(1)  «Convaincus  du  bien  que  sa  présence  opérait  à  l'armée,  nous  avons  exigé 
de  lui  qu'il  ne  se  rendît  auprès  de  vous  qu'au  moment  où  le  décret  lui  serait  léga- 
lement connu.  »  —  Angers,  12  brumaire.  —  Signé  :  Turreau,  Carrier,  Bourbotte, 
Francastel.  (Extrait  d'une  lettre  au  Comité  de  s.  p.) 
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mains  des  colonnes,  la  compagne  de  l'épée,  et  les  lignes  de 
marche  restaient  marquées  sur  le  sol  par  les  ruines  et  les  morts. 
«  Une  solitude  profonde,  écrivaient  au  Comité  Bourbotte  et 
Francastel,  règne  actuellement  dans  le  pays  qu'ils  occupaient. 
On  ferait  beaucoup  de  chemin  dans  ces  contrées  avant  de  ren- 
contrer un  homme  et  une  chaumière  ;  car,  à  l'exception  de 
Chollet,  de  Saint-Florent  et  de  quelques  petits  bourgs  où  le 
nombre  des  patriotes  excédait  de  beaucoup  celui  des  contre- 
révolutionnaires,  nous  n'avons  laissé  derrière  nous  que  des 
cendres  et  des  monceaux  de  cadavres.  »  Mais,  maintenant  que 
par  l'expulsion  de  la  partie  la  plus  fanatique  et  la  plus  brave  de 
la  population,  l'opération  était  devenue  plus  facile,  fallait-il 
étendre  le  même  régime  à  toute  la  surface  de  la  contrée ,  ou, 
au  contraire,  s'occuper  au  plus  tôt  des  moyens  de  la  rendre  à  la 
paix  et  à  la  République  ?  Tels  étaient  les  deux  partis  en  pré- 
sence, et  il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  que  le  second  était  à 
la  fois  le  plus  politique  comme  i\  était  le  plus  juste. 

Si  les  paysans  étaient  coupables,  la  nation  tout  entière  l'était 
avant  eux  ;  c'est  elle  qui  était  responsable  de  leur  état.  Pour- 
quoi les  avait-elle  laissés  si  longtemps  à  l'écart,  sans  rien  faire 
pour  se  les  assimiler?  Isolés  dans  leurs  villages,  sous  le  poids 
du  labeur  des  champs,  loin  de  toute  communication  avec  l'es- 
prit moderne,  privés  de  commerce,  d'écoles,  de  lecture,  ils 
vivaient  sans  autre  idéal  que  les  fantômes  que  promenaient  à 
leurs  yeux  dans  le  ciel,  au-dessous  de  Dieu,  les  représentants  de 
Rome  :  n'étaienl-ils  donc  pas  excusables  d'avoir  relevé  la  tète 
contre  un  pouvuir  qu'ils  ne  connaissaient  que  par  les  charges 
qu'il  leur  avait  imposées,  et  qui,  par  surcroît,  venait  encore  les 
troubler  dans  la  jouissance  d'un  sacerdoce  qu'ils  étaient  habi- 
tués à  considérer  connue  la  seule  garantie  de  leurs  espéranrcs 
dansl'immortahté'/Ce  n'étaient  pas  eux  qui  méritaient  la  rigueur 
des  lois,  mais  bien  les  hommes  criminels  qui,  sans  souci  d'attirer 
sur  ces  masses  mallieureuses,  en  même  temps  {|iie  sur  la  Répu- 
blique, toutes  les  calamités  de  la  guerre,  avaient  spéculé  sur  leur 
simplicité  et  leur  ignorance  des  sentiments  nationaux  pour  en 
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l'aire  des  instruments  politiques.  C'est  là  que  devait  hardiment 
frapper  le  châtiment,  car  la  justice  l'y  appelait.  Courroux  contre 
les  sacristies  et  les  châteaux,  indulgence  pour  les  chaumières  :  Ifi 
population  rurale,  dans  son  imperfection  civique,  avait  pu  être 
éblouie  et  égarée  par  les  premiers  éclats  de  la  Révolution,  mais 
le  dogme  sacré  de  la  fraternité  devait  être  en  permanence  au 
sommet  de  l'État  pour  la  couvrir.  Tels  étaient  les  sentiments  de 
Merlin,  lorsqu'au  milieu  même  des  emportements  de  la  lutte,  il 
ne  cessait  de  montrer  aux  communes  insurgées,  d'une  main 
l'épée  vengeresse,  et  de  l'autre  la  sainte  image  de  la  patrie,  ra- 
dieuse aussi,  et  ne  demandant  qu'à  se  faire  reconnaître  de  ses 
enfants  en  leur  ouvrant  les  bras  ;  et  finalement  l'épée  ayant  été 
condamnée  par  l'obstination  de  la  révolte  à  remplir  son  dur 
office,  il  ne  restait  phis,  selon  lui,  d'autre  parti  que  de  tout 
essayer  pour  se  réconcilier  les  survivants,  en  réparant  autant 
que  possible,  à  leur  égard,  les  suites  de  leur  long  délaissement. 
Non-seulement  l'équité,  mais  l'intérêt  même  de  la  Révolution 
le  voulait;  car  l'extermination  absolue  d'un  peuple  étant  en 
définitive  une  monstruosité  impraticable,  la  persistance  de  la 
persécution  ne  pouvait  avoir  d'autre  résultat  que  d'enraciner, 
dans  ce  sol  tenace,  les  ressentiments  et  les  haines,  et  de  rem- 
placer au  cœur  de  la  France  une  contrée  arriérée  par  une  con- 
trée persévéramment  hostile. 

Dès  le  passage  de  la  Loire,  Merlin  s'était  empressé  d'écrire 
dans  ce  sens  au  Comité  de  salut  public.  Il  voulait  que  le  gou- 
vernement, en  remettant  sous  les  yeux  de  la  Vendée  les  maux 
qu'elle  avait  déjà  subis  et  ceux  qu'elle  s'exposait  à  subir  encore, 
et  désormais  sans  espoir,  fît  généreusement  les  avances  et  appelât 
de  nouveau  les  paysans  à  la  paix.  H  les  connaissait  assez;  pour  ne 
pas  se  dissimuler  la  valeur  des  résistances  qu'ils  devaient  conti- 
nuer à  offrir,  même  pacifiés  ;  mais  il  possédait  en  même  temps 
assez  d'énergie  pour  affronter  ces  résistances  et  s'appliquer  avec 
patience  à  les  vaincre.  11  avait  clairement  aperçu,  en  parcourant 
le  pays,  que  le  principe  de  l'insurrection  y  résidait  essentielle- 
ment dans  la  nature  et  dans  les  mœurs,  et  c'était  là,  selon  lui, 
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([ir il  l'allait  désormais  s'allach(3r  à  le  [)Oursuivre  par  une  i^uerre 
plus  difficile  et  plus  fine  que  celle  des  annes.  Pour  lui,  réduire 
la  Vendée,  c'était  l'élever  à  la  civilisation,  et  non  point,  coiiuTie 
le  voulaient  les  honiiiics  de  la  terreur,  achever  de  la  dévaster 
et  de  la  dépeupler  ;  et  dans  c(!  but,  deux  moyens  surtout  lui 
paraissaient  efficaces  :  ouvrir  la  province  aux  rayonnements 
généraux  du  commerce,  et  de  [dus  y  faire  entrer  directement 
la  France  par  des  colonies  envoyées  de  tous  les  départements 
dans  les  cantons  que  la  guerre  venait  de  rendre  déserts.  C'est 
là  ce  que,  dès  le  lendemain  de  son  arrivée  à  la  Convention,  il 
lui  exposait  en  toute  liàte,  pour  la  détourner  de  la  mauvaise 
voie  où  elle  allait  s'engager. 

((  Citoyens,  disait-il,  c'est  dans  le  choix  des  moyens  et  la 
prompte  exécution  des  mesures  que  résident  les  succès  ;  mais 
c'est  la  prudence  (jui  en  conserve  les  fruits.  Le  plan  du  Comité 
de  salut  public  pour  la  guerre  de  la  Vendée  a  été  exéculé,  et  la 
Vendée  n'est  plus  dans  la  Vendée  ;  mais  il  faut  se  hâter  d'empê- 
cher qu'elle  ne  renaisse  de  ses  cendres,  et  je  crois  en  avoir 
trouvé  le  moyen.  Je  crois,  après  l'avoir  parcourue,  ([ue  c'est 
le  sol  lui-même  (pi'il  faut  y  cond)attr(.'  aujourd'hui,  si  Ton  veut 
en  éloigner  pour  jamais  le  monstre  des  discordes  civiles.  Les 
|)réti'es  et  les  nobles  en  sont  chassés,  mais  l'égoïsme  y  reste 
attaché  à  la  terre.  Je  dis  plus  :  le  sol  y  engendre  de  lui-même 
ce  fatal  ennemi  des  républiques.  En  Vendée,  chaque  cidtivaleur 
trouve  dans  son  quartier  de  terre  son  pain,  son  vin,  son  bois, 
son  |)àturage.  Partout  il  se  passe  du  commerce  de  ses  voisins. 
Des  retranchements,  des  abatis,  des  cluMiiins  détestaitles,  fer- 
ment chaque  héritage  et  l'isolent  de  l'héritage  d'à  enté.  IN.iiil 
de  communications  établies  entre  les  haiiitanls  par  les  néces- 
sités de  la  vie,  mêuK^  par  les  phis  simples  besdius.  C'est  là  le 
vice  antisocial  qu'il  faut  aujourd'hui  extirper.  11  faut  (pie  les 
besoins  récipro(pies  tpii  enfantèrent  jadis  la  société  chassent 
désormais  de  la  Vendée  l'égoïsme  sombre  des  chaunùères,  et 
(ju'ils  y  fassent  naiire  l'usage  de  (dMMinmi(pier  eutn-.  soi  ;  il 
faut  (juc  la  crainte  de  se  voir  troulder  dans  leur  a["alhie  ne  serve 
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plus  do  prôtexlc  à  des  scélérats  pour  armer  des  hommes  d'au- 
tant plus  dangereux  lorsqu'ils  sortent  de  leurs  repaires,  qu'ils 
ne  connaissent  d'autre  principe  social  que  la  propriété  exclusive 
de  leurs  champs  ;  si  bien  que  réunis  entre  eux  pour  combattre, 
ce  ne  sont  que  des  tigres  ameutés  qui  s'isolent  et  s'abandonnent 
sans  pitié  après  le  combat,  laissant  partout  leurs  blessés  sur  le 
champ  de  bataille,  ou  dans  les  villes  et  villages  qu'ils  sont  obli- 
gés d'abandonner  au  vainqueur.  La  première  mesure  à  prendre 
par  la  Convention  serait  donc  de  rendre  ce  pays  à  la  société, 
en  y  attaquant  le  sol,  en  y  rompant  les  barrières,  en  y  forçant 
l'habitant  k  commercer  avec  l'habitant,  en  lui  faisant  naître  des 
besoins.  Mais  il  reste  peu  de  citoyens  dans  ces  contrées  si  fer- 
tiles. Un  des  plus  beaux  pays  de  la  République  est  presque  tota- 
lement abandonné  et  sans  culture ,  et  n'offre,  à  la  vue  du 
voyageur  qui  le  parcourt  en  tremblant,  que  des  cendres  et  des 
cadavres.  Qne  la  Convention  appelle  de  chaque  contrée  de  la 
Répul)lique,  dans  la  Vendée,  une  famille  de  cultivateurs  infor- 
tunés ;  la  ville  et  le  département  de  Paris  en  fourniront,  à  raison 
de  leur  population  et  de  leur  civisme  ;  on  donnera  encore  de 
ces  terres  aux  patriotes  réfugiés  d'Allemagne,  et  je  vols  le 
département  qui  fut  la  Vendée  devenu  bientôt  l'un  des  sols  les 
plus  paisibles  et  les  plus  riches  de  la  République  et  de  l'Europe.  ï 
Suivait,  à  l'appui  de  cet  exposé,  un  projet  de  décret  qui  en 
résumait  les  aperçus  principaux.  Ce  fut  Fayau,  l'un  des  com- 
missaires près  l'armée  de  Saumur,  rappelé  depuis  peu,  comme 
Merlin,  au  sein  de  la  Convention,  qui  se  chargea  de  répondre  : 
a  On  n'a  point  assez  incendié,  dit-il,  dans  la  Vendée.  La  pre- 
mière mesure  à  prendre  est  d'y  envoyer  une  armée  incendiaire  ; 
il  faut  que.pendant  un  an,  nul  homme,  nul  animal  ne  trouve  de 
subsistance  sur  ce  sol.  5  C'était  la  même  morale  que  celle  de 
Carrier,  concluant  son  rapport  plus  laconiquement  encore  : 
«  Tuons  donc  les  rebelles  sans  miséricorde.  »  La  Convention, 
sans  s'expliquer,  se  contenta  de  renvoyer  au  Comité  le  projet  de 
Merlin,  et  le  Comité  v  répondit,  en  expédiant  en  Vendée  les 
douze  colonnes  de  Turreau,  si  bien  nommées  les  colonnes  infer- 
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nales,  avec  mission  d'y  promener  dans  tous  les  sens  l'extermina- 
tion et  l'incendie,  à  peu  près  comme  on  laboure  avec  le  fer  et  le 
feu  les  chairs  malades.  C'était  l'application  légale  de  l'atroce 
formule  :  Ubi  solitudinem  faciimt  pacem  appellant. 

Mais  la  tâche  était  longue,  et  avant  qu'elle  fût  à  son  terme, 
le  9  thermidor  devait  paraître.  On  en  revint  alors  aux  idées  de 
pacification  et  de  concorde,  mais  en  face  d'une  population  plus 
profondément  ahénée  que  jamais,  et  en  se  tenant  trop  loin  peut- 
être  des  mesures  nettes  et  radicales  imaginées  par  Merlin,  et  que 
la  première  ferveur  révolutionnaire  rendait  seule  possibles. 

IX 

La  connaissance  pratique  des  choses  de  la  guerre  acquise 
par  Merlin,  tant  à  Mayence  qu'en  Vendée,  lui  donnait  à  cet 
égard  une  autorité  réelle.  Aussi  est-ce  sur  ce  terrain  qu'il 
se  plaça  tout  d'abord  en  revenant  à  la  Convention.  Étranger 
au  Comité  de  salut  public,  qui  possédait  à  ce  moment  toute 
puissance  à  l'Assemblée  comme  au  dehors,  mais  auquel  il 
n'aurait  pu  s'associer  sans  toucher,  en  même  temps  qu'à  l'épée 
de  la  France,  à  un  autre  glaive  qui  lui  faisait  horreur,  il  avait 
pris  position  au  sein  du  Comité  de  la  guerre,  et,  par  l'autorité 
de  ce  Comité  jointe  à  la  sienne,  il  lui  était  loisible  de  se  donner  ; 
de  temps  à  autre,  carrière,  huprovisée  dans  le  premier  tumulte 
de  la  Révolution,  et  devenue  déjà  la  première  de  l'Europe  jiar 
son  patriotisme  et  son  courage,  notre  armée,  sous  le  rapport  de 
son  organisation  et  de  sa  discipline,  n'était  encore  qu'ébau- 
chée, et  Merlin,  à  qui  les  hommes  chevalerescpios  iwov  les([uels 
il  s'était  li'ouvé  lié  avaient  fait  concevoir  un  idi'al  siipi'iicur, 
rêvait  pour  elle  une  condition  sans  défaut.  Son  initiative,  dans 
celte  direclion,  s'est  particulièrement  témoignée  dans  trois  dé- 
crets qui  méritent  (Taulanl  mieux  d'èti'e  ra|)p('lés  (pi'ils  intéres- 
sent, non-seulementsonhistoire,maisriiisl(iiii'nièiiit'(l('l;inii(''e. 

Le  premier  sur  les  mœurs.  On  peut  croire  qu'il  lui  avait  été 
inspiré  par  le  dégoût  de  celles  de  Rossignol  et  de  Ronsin  qui, 
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entourés  de  mauvaises  femmes,  tendaient  à  inculquer  aux  trou- 
pes, par  leur  exemple,  la  débauche,  comme  si  la  débauche  eût 
été  une  forme  normale  de  la  vie  militaire.  Frappé,  par  la  concor- 
dance des  rapports  venus  de  toutes  les  armées,  de  l'extension 
menaçante  de  ce  désordre,  et  sachant  par  expérience  tout  ce 
qui  en  résulte  de  mollesse,  d'indiscipline,  de  défaut  de  volonté 
et  de  santé  chez  le  soldat,  il  demanda  à  la  Convention  de 
décréter  trois  mois  de  prison  contre  toute  femme  trouvée  à  la 
suite  des  troupes  en  dehors  des  cadres  réglementaires. 

Le  second  sur  l'instruction  obhgatoire  ;  et,  dans  celui-ci,  il 
faut  peut-être  reconnaître  une  réminiscence  de  ce  général 
Léchelle,  qui,  au  témoignage  de  Kléber,  savait  à  peine  ses 
lettres,  et  n'avait  pas  même  idée  de  l'usage  d'une  carte.  «  In- 
terrogez les  soldats,  disait  à  ce  sujet  MerUn  à  la  Convention, 
les  uns  vous  diront  :  Notre  général  n'a  pas  vaincu  parce  qu'il 
ne  connaissait  pas  le  pays  ;  parce  qu'il  a  pris  sur  la  carte  une 
rivière  pour  une  route,  une  flèche  pour  un  pont-volant,  une 
ombre  pour  un  fond,  un  vide  pour  une  montagne  ;  en  un  mot, 
parce  qu'il  ne  savait  pas  lire.  D'autres  vous  raconteront  que 
leur  capitaine  a  fait  lire  l'ordre  par  un  soldat  qui,  ensuite,  a 
passé  à  l'ennemi.  D'autres,  qu'un  bataillon  qui  devait  donner 
à  onze  heures  a  donné  à  dix  heures  et  demie  et  a  été  écrasé  ; 
qu'un  autre  n'a  donné  qu'avec  la  ligne  quand  il  devait  com- 
mencer l'attaque  ;  tout  cela  parce  que  les  chefs,  n'ayant  pas  su 
lire,  s'étaient  fait  expliquer  l'ordre,  qui  s'était  dénaturé  en 
venant  jusqu'à  eux.  »  Merlin  demandait,  en  conséquence,  à  la 
Convention,  au  nom  du  Comité  de  la  guerre,  qu'aucun  grade, 
pas  même  celui  de  caporal,  ne  piit  être  conféré  à  un  militaire 
illettré  :  c'était  un  principe  qui,  une  fois  admis,  impliquait 
logiquement  tout  ce  qui  s'est  développé  depuis  lors  touchant 
les  connaissances  obligatoires  pour  tous  grades  et  toutes  armes. 
Malheureusement  il  existait  un  précédent  contraire.  Quelques 
mois  auparavant,  à  propos  d'un  militaire  pour  lequel  on  solli- 
citait, à  titre  de  récompense,  le  grade  d'officier,  mais  auquel 
on  objectait  son  ignorance  de  l'alphabet,  l'Assemblée  avait 
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ontondii  un  do  ses  moml)res  s'écrier  :  «  Nous  n'avons  pas  besoin 
(l'olïiciers  (jui  saclKMit  lire  et  écrire,  mais  d'ulficiers  (jui  sachent 
bien  se  battre,  et  pour  cela  il  ne  faut  pas  savoir  sa  rhétorique; 
ce  ne  sont  pas  des  savants  que  nous  cherchons,  puisque  nous 
venons  de  détruire  les  académies  ;  »  et,  sur  ce  discours,  l'As- 
semblée prenant  parti,  avait  effectivement  accordé  le  grade 
demandé.  Le  principe  de  l'égalité,  tel  qu'on  l'entendait  alors 
dans  les  rangs  de  la  démagogie,  semblait  en  effet  s'opposer  à 
une  distinction  dans  lacpielle  les  classes  inférieures  ne  trou- 
vaient pas  avantag(\  Mais  Merlin,  s'armant  de  l'un  des  textes 
de  l'acte  constitutionnel  de  93,  portant  «  que  les  seuls  motifs  de 
préférence  dans  les  élections  sont  les  vertus  et  les  talents,  »  posait 
en  fait  que  la  connaissance  des  lettres  appartient  essentielle- 
ment au  talent  du  militaire,  et  crée,  par  conséquent,  en 
faveur  de  qui  la  possède,  une  supériorité  légitime.  Il  allait 
même  plus  loin,  car  il  ne  se  faisait  pas  faute  de  statuer,  en  dépit 
des  oppositions,  que  ce  savoir,  à  l'égard  des  grades  supérieurs, 
ne  devait  être  pris  que  pour  le  préliminaire  des  connais- 
sances générales  qui  leur  sont  indispensables.  «  En  obligeant 
(1(  s  hommes,  faits  d'ailleurs  pour  la  guerre,  à  apprendre  à  lire 
et  à  écrire,  vous  les  appelez  par  là,  disait-il,  à  d'autres  connais- 
sances qui  peuvent  seules  les  conduire  aux  postes  (jui  sont  les 
plus  honorables,  parce  qu'ils  mettent  les  citoyens  en  position  de 
contribuer  davantage  au  bien  juiblic.  Vous  vous  ferez  donc 
ainsi  de  bons  officiers  supérieurs,  d'autant  mieux  nourris 
dans  les  combats  que  l'étude  les  y  aura  préparés.  D'ailleurs, 
ajoutait-il  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  encore  plus  élevé, 
n'i'st-il  lias  nécessaire  <|in'  i  Ii-kiiu'  ir-juiblicain  connaisse  ses 
devoirs'?  N'avant  plus  de  maîtres,  le  ré|)ul)licuin  n'a  i»his  d'au- 
tres oblii;ations  (pie  celles  (pi'il  s'est  imposées  à  lui-iiiémc  :  ce 
sont  les  lois  (pii  les  lui  dictent;  il  faut  donc  (pie  Imil  r(''pidili- 
cain  soit  en  l'tal  de  les  lire;  et  si  celle  vt'i'ili-  e>l  de  [iriii- 
(ipe  général  dans  le  gouvernement  r(''[iublicain,  c'est  surtout 
dans  les  armées  (pi'il  importe  (pie  ce  |uiiicipe  reçoive  exécu- 
tion. »   Cctle    Voi\   >i    fenili'   et    ^-i    s;ige   iill    eilleiidue,    e|    mal- 
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gré  \o  fi'émissfMiKMit  des  i)assi()ns,  lui  voU',  srancf  lonanlo  le 
ilécret  proposé  par  Morlin,  premier  terme  de  la  séri»^  trinstilu- 
lionsqui  a  fini  par  rendre  de  l'armée  française,  sous  le  rap[)oi't 
<lo  l'inslruction  comme  de  la  valeni',  le  modèb^  des  niilions. 

Mais  c'est  surtout  au  décret  sur  r.irtillerie  (pi'esl  attaché 
dans  l'histoire  de  notre  lét;islation  militaire  l'honneur  du 
nom  de  Merlin.  Ce  mémorahle  décret,  dont  11  fut  le  rap- 
porteur, et  dont  la  connaissance  (ju'il  avait  l'aile  sur  le  lUiin 
de  la  tactique  prussienne  lui  avait  mis  à  cœur  la  première 
idée,  peut  être  regardé  comme  ayant  définitivement  constitué 
chez  nous  l'artillerie  légère.  Jusque-là  cette  arme,  (juijoue  un 
rôle  si  capital  dans  la  destinée  des  nations,  et  à  hupielle  l'Km- 
pire  a  dû  ses  principales  victoires,  n'avait  eu  dans  nos  armées 
(ju'un  caractère  accessoire.  Elle  n'y  avait  même  paru  que 
de})uis  la  Révolution.  En  vain,  dans  la  guerre  de  Sept  ans, 
Frédéric  avait-il  montré  par  les  plus  vifs  exemples  le  })arti 
((u'un  général  hahile  peut  tirer  d'une  telle  mobilité  imprimée 
à  une  telle  force,  la  monarchie,  renfermée  dans  les  traditions 
de  Louis  XIV,  n'en  avait  tenu  conq)te  ;  et  tout  en  augmentant 
graduellement,  comme  toutes  les  puissances  militaires  de  l'Eu- 
rope, la  proportion  de  son  artillerie,  elle  s'était  bornée  à  en 
perfectionner  l'organisation  sans  y  introduire  cette  innovation 
décisive.  Ses  })ièces  de  cami)agne  étaient  toujours  divisées, 
comme  au  temps  de  Gustave-Adolphe,  en  pièces  de  position  et 
pièces  de  régiment,  servies  simplement,  comme  celles  de  siège, 
par  des  hommes  à  pied.  L'initiative  de  Mirabeau,  admirateur 
passionné  de  Fn''déric,  avait  fait  adopter  en  principe  jjar 
l'Assemblée  constituante  le  système  des  canonniers  à  cheval; 
mais  ce  décret,  })lus  lhéori(iue  (pie  pratique,  n'avait  abouti 
(pi'à  l'établissement  de  deux  comi)agnies.  C'est  seulement  au 
printemps  de  92  qu'on  s'était  décidé,  dans  Tlunninence  du 
danger,  à  donner  formellement  corjts  à  l'idée  :  l'Assemblée 
législaliv!',  sur  la  jiroposilion  du  gouvernement,  avait  v(jté  la 
ciéatiou  de  neuf  com})agnies  d'artillerie  achevai,  indépendantes 
les  unes  des  autres,  et  destinées  à  être  distribuées,  selon  les 
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besoins,  entre  les  divers  corps  d'année.  Le  si^nlinient  qne  l'on 
avait  alors  de  l'utilité  de  la  nouvelle  création  était  d'ailleurs 
parfaitement  en  rapport  avec  le  peu  de  développement  de  ses 
cadres.  Ainsi  ([u'on  en  peut  juger  par  les  paroles  mêmes  du 
rapporteur,  qui  était  cependant  un  de  nos  bons  officiers  d'ar- 
tillerie, on  ne  voyait  encore  dans  cette  arme  qu'un  service 
auxiliair(î  de  la  cavalerie,  analogue  à  celui  des  pièces  de  régi- 
ment pour  l'intanterie.  «Tout  le  monde,  disait  cet  officier,  est 
convaincu  qu'il  faut  se  battre  au  moins  à  armes  égales  ;  nous 
aurions  donc  l'infériorité  si  notre  cavalerie  se  trouvait  sans 
artillerie  vis-à-vis  d'une  cavalerie  qui  en  aurait  une.  »  Tant  il 
s'en  l'aliail  (ju»!  cette  arme,  (pie  n'avait  encore  expérimentée 
aucun  de  nos  officiers  générall^,  nous  eût  si  facilement  livré 
le  secret  de  sa  véritable  valeur;  et  cependant  le  moment  était 
venu  où,  pour  le  salut  de  la  France,  il  était  nécessaire  de 
comprendre  qu*;  l'artillerie,  ainsi  mobilisée,  constituait  désor- 
mais une  arme  à  part  faite  pour  marcher  de  })air,  dans  l'ordon- 
nance des  batailles,  avec  les  deux  armes  ordinaires. 

Nous  pûmes  l'apprendre  à  nos  dépens  dès  nos  premiers 
engagements  avec  l'ennemi,  et  les  succès  de  l'armée  prussienne 
aux  journées  de  Pirmasens  et  de;  Kaiserslautern,  déterminés  en 
grande  jjartie  par  son  artillerie  légère,  durent  achever  de 
nous  convaincre.  Pour  MerUn  surtout  ces  leçons  de  l'Alle- 
magne n'avaient  i)oint  été  perdues.  Dès  son  envoi  aux  aimées, 
il  s'était  attentivement  applicjué  à  l'élude  des  documents  rela- 
tifs à  la  guerre  de  Se[)t  ans,  et  la  comparaison  de  notre  artil- 
lerie avec  celle  (pie  lui  mettaient  journellement  sous  les  yeux 
les  rangs  opposés,  achevant  de  hii  éclaircir  les  textes  par  de 
vives  expériences,  il  n'avait  pas  lardé  à  se  sentir  lVa|)p/'  de 
notre  infériorité  sous  le  ra|)|t(n't  de  l'armement  connue  de  la 
lacti(pn'.  \'Ai  observant  sur  place  l'action  du  canon,  il  lui  avait 
été  facile  de  reconnaître  (jue  e'i'-lail  là  eu  elV'l,  conuiie  le  disait 
Frédéric,  la  (b^rnière  raison,  et  (jm;,  par  consé(pieiii,  à  valem- 
éfi^ale,  la  victoire  ne  pouvait  nuunpier  d'appailenir  à  (('hii 
(jui,  à  un  instant  donné,  et  sur  un  i»oinl  donné,  se  trouvait  le 
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maître  do  jeter  à  l'improvisto  sur  le  champ  de  bataille  la 
l)lus  grande  masse  de  boulets,  d'obus  (U  de  mitraille,  a  Les 
lignes,  disait-il  avec  sa  logique  ordinaire,  ne  sont  que  des 
murailles  mobiles,  et  par  conséquent  dans  une  bataille  comme 
dans  un  siège,  toute  la  question  est  d'ouvrir  la  brèche.  » 

Aussi  sa  prédilection  pour  l'artillerie  légère  s'ètait-elle  tout 
de  suite  manifestée.  11  se  plaisait,  comme  on  l'a  déjà  entrevu, 
à  l'afficher  doublement,  soit  en  ne  se  montrant  à  la  troupe  que 
sous  le  costume  de  canonnier,  soit  en  s'attachant  de  préférence, 
dans  toutes  les  affjiires  où  il  se  trouvait,  au  service  du  canon, 
dans  le(juel  il  était  devenu,  tant  comme  officier  que  comme 
servant,  d'une  habileté  consommée.  Rappelé  à  la  Convention, 
il  n'en  était  pas  moins  resté  fidèle  à  cette  arme  avec  Uuiucdle 
les  combats  l'avaient  si  étroitement  lié.  Sa  position  au  Comité 
de  la  guerre  lui  avait  facilité  les  moyens  de  se  mettre  au  cou- 
rant de  rélat  du  service  dans  l'ensemble  de  nos  armées,  et 
confirmé  par  tous  les  rapports  dans  son  sentiment  de  l'imper- 
fection et  de  l'insuffisance  de  notre  organisation  à  cet  égard, 
il  s'était  fait  un  devoir  d'assiéger  le  Comité  de  ses  réclamations 
et  de  ses  instances.  Les  deux  campagnes  de  92  et  de  93,  loin 
de  servir  au  développement  de  la  nouvelle  création,  n'avaient 
fait  que  l'épuiser,  et  bien  que,  dans  le  courant  de  93,  la  Con- 
vention eût  décrété  une  augmentation  de  huit  compagnies, 
l'eff'ectif,  au  commencement  de  94,  ne  représentait  pas  même 
les  neuf  compagnies  primitives.  11  faut  dire  qu'indépendam- 
ment de  l'insuffisance  du  corps,  le  service,  tel  qu'il  avait  été 
institué  par  la  Législative,  n'était  en  qut.'lque  sorte  qu'un  ser- 
vice d'occasion.  Les  canonniers  n'étaient  montés  que  pour  le 
temps  de  la  guerre,  et  à  la  paix,  ils  devaient  être  réintégrés 
dans  les  régiments  ordinaires.  L'artillerie  à  cheval  n'avait  ni 
recrues,  ni  dépôts,  ni  relations  d'une  compagnie  à  l'autre,  et 
c'était  l'artillerie  à  pied,  dont  elle  ne  cessait  de  dépendre,  qui 
était  en  possession  de  fournir  à  son  roulement.  Aussi,  s'en 
fallait-il  que  ses  cadres,  continuellement  entamés  par  un  exer- 
cice meurtrier,  eussent  reçu  les  réparations  nécessaires,  et, 
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sans  les  soins  des  roprôscntants,  qui  avaient  pris  sur  eux  de  modi- 
fier les  stipulations  du  décret,  le  corps,  comme  le  disait  Merlin 
à  la  Convention,  eût  été,  dès  cette  époque,  entièrement  dévoré. 
L'intérêt  de  la  République  exigeait  donc  impérieusement  (ju'il 
fût  enfin,  et  au  plus  tôt,  organisé  d'une  manière  convenable,  et 
c'était  au  Comité  de  la  guerre  qu'il  appartenait,  selon  les 
usages  d'alors,  de  prendre  l'initiative  de  l'affaire. 

C'est  au  nom  de  ce  Comité  que,  le  28  janvier  9/j,  Merlin  fit 
son  rapport  à  la  Convention.  Au  lieu  de  neuf  compagnies,  il 
demandait  à  l'Assemblée  de  porter  immédiatement  la  force  de 
l'arme  à  neuf  régiments,  et,  au  lieu  de  continuer  à  n'en  faire 
qu'une  dépendance  de  l'artillerie  à  pied,  de  la  constituer  en 
corps  spécial.   Sa  proposition  était  fondée  sur  l'importance, 
désormais  constatée,  de  ce  genre  de   force  qui' venait  d'être 
expérimenté  de  toutes  manières,  bien  que  dans  des  propor- 
tions trop  restreintes,  sur  les  cbamps  de  bataille  de  la  Révo- 
lution. L'bistoire  militaire  devrait  donner  place  dans  ses  an- 
nales à  ce  discours,  car  il  est  le  premier  monument  où  la 
connaissance  de  l'artillerie  légère  se  soit  fait  jour  cliez  nous  ; 
avec  la  concision  nécessaire  devant  une  Assemblée  de  législa- 
teurs, tous  les  principes  essentiels  de  l'art  y  sont  marqués,  et 
l'on  j)eut  y  référer,  comme  à  un  point  de  départ,  tout  ce  qui 
s'est  successivement  développé  dans  cette  partie  par  la  pra- 
ti(iu(*  de  nos  grandes  guerres.  «  Je  viens  vous  entretenir,  disait 
Merlin,  de  l'organisation  de  l'une  des  parties  les  plus  essen- 
tielles de  l'armée;  je  viens  vous  parler  de  l'artillerie  légère  : 
l'iidanterie  de  la  lîépul)b(}ue  est  terrible,  sa  cavalerie  lormidal>le, 
son  ;irlilli'ri<'  de  place  aussi  savante  que  brave,  et  son  artillerie 
légère,  (juoiijue  déjà  si  redoutable  aux  tyrans  (|ui  l'ont  inven- 
tée, est  encore  dans  l'eidance.  »  11  esquissait  alors  à  grands 
traits  les  services  cbvers  dont,  à  raison  de  sa  moliiblé,  l'arlil- 
li'v'if  l(''géi('  peut  r-tic  (  li;irg(''('  dans  l'ordonnaiin-  (l'iiiic  bataille  : 
il  11*'  s'agil    pbis,  roiiiiiic  |»i'(''c(mI('iiiiii<'iiI,   de  prélrr  tout  uni- 
iiiriil    iiiain-lorir   à   la   cavalcrir  ;    il   y  a   dans   le   principe  de 
l'arme  tout  un  système  d'actions  à  paît  et  de  premier  ordre  : 
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se  porter  avec  rapiditt'*  en  avant  pour  se  mettre  en  l)atterie 
(levant  le  front  de  bataille  et  1(!  protéger;  manœuvrer  directe- 
ment contre  l'ennemi  pour  le  prendre  en  ilanc  ou  à  revers  ; 
se  précipiter  sur  les  points  où  éclate  son  feu  pour  le  ralen- 
tir ou  l'éteindre;  briser  ses  lignes,  les  mettre  en  désordre; 
déterminer  la  retraite,  et,  dans  la  retraite  même,  poursuivre 
avec  célérité  et  violence  pour  déterminer  la  déroute.  A  cette 
spécialité  dans  l'attaque  s'ajoute  la  spécialité  dans  la  défense  : 
tandis  qu'il  arrive  souvent  qu'une  batterie  à  pied  se  trouve 
tournée  et  enlevée,  la  batterie  à  cbeval,  après  avoir  endom- 
magé l'ennemi  jusqu'au  dernier  moment,  l'évite  en  se  repliant 
au  galop,  ou  même  le  repousse,  selon  les  occurrences,  par  la 
transformation  instantanée  de  ses  canonniers  en  cavaliers.  La 
possession  du  temps,  voilà  surtout  l'avantage  que  confère  au 
général  l'arme  nouvelle,  car  à  la  guerre,  comme  le  disait  très 
bien  encore  Merlin,  ce  sont  souvent  quelques  minutes  de  plus  ou 
de  moins  qui  décident  du  sort  des  empires.  Mais,  en  outre,  il 
y  a  un  dernier  avantage  qui,  aux  yeux  du  législateur,  doit  être 
décisif  :  c'est  de  ménager  le  sang  des  citoyens.  «  Le  système  de 
toute  organisation  militaire  en  RépubUque,  faisait  observer  Mer- 
lin, doit  être  basé  sur  ce  principe  :  que  les  victoires,  funestes 
aux  vaincus,  soient  le  moins  cher  possible  aux  vainqueurs. 
Cette  vérité,  méconnue  par  les  tyrans  (|ui  sacrifiaient  le  sang 
avec  tant  de  facilité  à  leur  prétendue  gloire,  s'applique  par- 
faitement à  ce  que  nous  avons  déjà  décrété  pour  les  différentes 
armes  ;  mais  c'est  surtout  à  l'artillerie  légère  ({u'eile  convient. 
Soit  à  l'avant-garde,  en  première  ligne  de  bataille,  soit  au 
centre,  ou  sur  les  ailes,  si  elle  est  forte,  bien  servie,  supé- 
rieure, elle  éloigne  le  feu  de  l'ennemi;  elle  ménage  donc  le 
sang  républicain,  fait  taire  les  feux  de  file  meurtriers,  et 
ouvre  le  cbemin  à  la  baïonnette,  à  laquelle  les  esclaves  n'ont 
jamais  résisté.  » 

Si  cette  arme  est  douée  d'une  action  aussi  déterminée,  ne 
lui  faut-il  pas,  en  conséquence,  une  instruction  et  une  orga- 
nisation spéciales?  ÏN'esl-il  pas  illogique  de  la  laisser  conlon- 
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duo,  comme  l'avait  lait  l'Assemblre  lé^uislative,  dans  l'ancienne 
artillerie?  C'est  en  assurant  son  indépendance  que  l'on  doit 
achever  de  la  définir  et  l'aider  à  sortir  de  son  berceau.  «  Il  n'y 
a  pas  plus  de  rapport,  dit  avec  une  vive  image  l'orateur,  entre 
le  cavalier-canonnier  et  l'artilleur  de  place  qu'entre  le  fantas- 
sin et  le  dragon  se  servant  tous  deux  également  de  la  baïon- 
nette. L'Assemblée  législative  a  placé,  dans  la  source  même  de 
l'artillerie  légère,  le  germe  de  sa  prochaine  destruction.  Com- 
ment ce  corps  aurait-il  résisté  longtem})s,  formé,  comme  il 
l'était,   de  compagnies   isolées,  sans  rapports,  sans  soutiens 
mutuels,  sans  dépôts  de  recrues  et  toujours  au  plus  grand 
feu  ?  Et  comment  aurait-il  pu  agir  avec  toute  son  eiïicacité 
quand  un  officier  cavalier,  allant  prendre  son  rang  dans  l'ar- 
tillerie à  pied,  cédait  sa  place,  souvent  à  un  enfant  qui,  ne  con- 
naissant que  son  étui  de  mathématiques,  venait  commander  à 
cheval  sous  les  coups  redoublés  de  la  foudre?»  Enfin,  il  y  a 
urgence  à  ce  que  la  force  de  l'arme  soit  augmentée  de  manière 
à  se  trouver  en  proportion  avec  les  autres  armes  de  la  Répu- 
bhque,  et,  en  même  temps,  à  ce  que  l'énergie  de  son  person- 
nel soit  vivifiée  par  le  bon  choix  des  officiers  et  l'assurance  de 
r.*ivancement.  «  Montrons  à  l'Europe,  disait  en  concluant  le  rap- 
porteur, que  nous  acquérons  de  la  force  en  avançant  dans  la 
carrière,  et  qu'à  mesure  que  nous  faisons,  nous  sentons  que 
nous  pouvons  faire  davantage.  Que  nos  armées  soient  fortes, 
soient  une  comme  le  peuple  ;  que  leur  harmonie  soit  celle 
de  nos  volontés  et  de  la  volonté  nationale,   et  le  bonheur 
public  naîtra  bientôt  de  la  victoire  fixée  pour  jamais  sous  nos 
drapeaux.  Le  Comité  vous  propose  doue  (raugiiiniicr  r.uiiK»  de 
l'artillerie  légère  en  raison  des  autres  armes  et  avec  une  organi- 
sation telle  (pie  les  braves  qui  y  sont  attachés  puissent  s'aper- 
cevoir que  Icui'  pali'iolisiiie  d  leur  valeur  sont  sous  les  veux 
de  l.i  p.ilric.  M.iis  l;i  jKilric  flIr-iiKMiir  \fiil   (pidii  appelle  au 
connnandement,  dans  celte  arme,  les  plus  capables;  le  gé'uie 
de  la  l{épid)li(pie  exig(Mpu'  ce  soient  les  talents,  les  mo'urs,  la 
bonne  conduite,   et   surtout  l'amour   de   la  discipUne  et  du 


VIE  DE  MERLIN   DE  THIONVILLE.  103 

devoir  qui  lour  vaillent  le  suffrage  de  nos  camarades.  » 
Dix  jours  plus  tard,  Merlin  produisait  à  la  discussion,  selon 
l'expression  du  Moniteur,  «  son  projet  de  décret.  »  ('e  projet 
était  adopté  sans  opposition,  et  neuf  régiments  se  Irouvaiciil 
ainsi  ini])rovisés  par  décret,  la  Convention  se  réservant  la  i)re- 
miére  nomination  des  chois  de  brigade  et  d'escadron.  Peu 
importent  les  modifications  de  détail  que  l'organisation  était 
appelée  à  subir  successivement  ;  l'arme  était  désormais  consti- 
tuée, et  dans  les  conditions  les  plus  propres  à  son  essor-; 
Bonaparte  allait  la  recevoir,  des  mains  de  la  Révolution, 
toute  créée,  et  sans  rien  lui  ajouter  d'essentiel,  sinon  l'éta- 
blissement du  train,  lui  donner,  sur  des  champs  de  bataille 
encore  plus  étendus,  le  dernier  grandiose  qui  est  dans  son 
essence. 


Merlin,  parti  de  la  Convention  en  92  et  revenu  dans  son 
sein  h  la  fin  de  93,  s'y  trouvait  en  quelque  sorte  dans  un  pays 
nouveau.  Réduit  à  peu  près  aux  sommaires  du  Moniteur 
dans  ces  temps  si  peu  favorables  à  l'épanchement  des  cor- 
respondances,  distrait  d'ailleurs  par  les  travaux  de  la  guerre, 
il  n'avait  fait  qu'apercevoir  de  loin  le  courant  des  événements 
sans  s'y  plonger.  Aussi  la  transformation  (jui,  durant  cet  inter- 
valle, s'était  opérée  dans  les  idées,  les  passions,  les  mœurs,  les 
personnes,  le  rendait-elle  aux  yeux  de  tous  un  objet  d'éton- 
nement  et  réciproquement. 

Il  n'était  de  retour  que  depuis  trois  jours,  lorsqu'il  voit  un 
de  ses  collègues  monter  à  la  tribune,  et  demander  à  l'Assemblée 
de  livrer  au  tribunal  révolutionnaire  un  autre  collègue  accusé 
par  une  section  d'avoir  prêté  appui  à  une  dame  accusée  elle- 
même  du  fait  d'émigration  :  Merlin  se  récrie  ;  il  court  à  la  tri- 
bune; il  déclare  qu'il  conçoit  bien  qu'un  de  ses  collègues 
puisse  être  coupable,  mais  qu'il  ne  conçoit  pas  que  la  Conven- 
tion puisse  le  livrer  sans  l'entendre.  On  lui  répond  à  peine  ;  on 


<04  VIE  DE  MERLIN  DE  THIONVILLE. 

passe  outre,  et  hi  député  est  expédié  aux  prisons  en  attendarlt 
le  triljunal.  A  (juelquc  temps  de  là,  aux  Jacobins,  il  entend 
mettre  en  suspicion,  sur  les  calomnies  les  plus  absurdes,  le 
patriotisme  de  Danton  ;  tant  d'injustice  le  révolte,  et  sans  être 
précisément  l'ami  de  Danton  (1),  il  vole  à  sa  défense,  en  rappelant 
les  services  rendus  par  ce  tribun  au  dix  août  ;  mais  en  dix-liuit 
mois,  que  de  chemin  s'était  fait  depuis  le  dix  août!  Autre  sur- 
prise :  b;  l)ruit  se  réjtand  que  Ciiabot  et  IJazire  viennent  d'être 
arrêtés  dans  la  nuit;  ils  sont  inipli([ués  dans  une  indigne  affaire 
de  faux  et  de  vénalité.  Merlin  les  avait  connus  tous  deux  à  l'As- 
semblée législative  ;  il  les  y  avait  vus  marcher  constamment  à 
ses  cotés  :  une  telle  infamie  de  la  part  de  patriotes  aussi  zélés, 
de  la  pari  de  Bazire  surtout,  lui  semble  une  monstruosité  im- 
possible ;  aussi  n'hésile-t-il  pas  à  se  présenter  immédiatement 
pour  eux,  et  il  demande  deux  choses  :  la  première,  que  leur 
procès  se  fasse  sur-le-clianq),  afin  que  leur  honneur  ne  reste 
pas  une  minute  de  })lus  sous  le  coup  du  soupçon;  la  seconde, 
d'être  autorisé  à  les  visiter  et  à  les  défendre.  Au  milieu  de  tant 
d'amis  de  la  veille,  glacés  maintenant,  il  étale  sans  crainte 
toute  son  aniilii"  j»our  en  couvrir  ces  deux  malheureux  :  «  Car 
le  titre  d'ami,  remarque-t-il  amèrement,  ne  doit  sans  doute 
pas  être  proscrit  en  Républiipie.  «  Sa  confiance  dans  Bazire  ne 


(I)  Merlin  a  ctr  qiicli|iicfois  représenté  comnie  un  des  amis  et  familiers  de 
Danton.  Il  parla  à  la  vérité  en  faveur  de  Danton  au\  Jacobins,  mais  à  la  séance 
même,  ou  avec  d'autres  vups  et  un  tout  autre  langage,  Uobespierre  en  fit  autant. 
Vn  sentiment  de  patriotisme  et  de  droiture  que  tout  le  monde  comprend  l'y  porta. 
Mais  an  fond,  tout  en  n'ayant  jamais  mis  en  doute  le  dévouement  de  Danton  à  la 
cause  de  la  Uévolulion,  Merlin  ne  professait  aucune  sympathie  pour  sa  personne. 
Il  loi  reprochait  la  jactance,  le  cynisme,  l'emphase,  et  ne  lui  pardoimait  pas  sa 
complicité,  tout  au  moins  tacite,  dans  les  massacres  de  septembre.  Dans  un  écril 
publié  à  la  suite  du  <)  thermidor,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  les  amis  de  Danton 
avaient  repris  toute  faveur,  il  lui  donnait  pour  figure,  comnie  expression  de  ses 
qualités  morales,  celle  d'un  dogue;  comparaison  vigoureuse,  mais  de  laquelle  on 
ne  saurait  assurément  déduire  l'adnn'ralion;  et  dans  ce  même  écrit,  par  une  assi- 
nul.ition  plus  vive  encore,  il  lui  décernait  le  nimi  d'Antoine.  Aussi  est-il  à  remar- 
quer que  dans  le  discours  [irononcé  par  Merlin,  dans  la  séance  du  '21  janvier  1)5, 
pour  demander  la  réhahililation  de  riiilippcaux  et  de  Cauiille  Desmouliii?,  il  n'est 
ait  aucune  menlion  de  Danlon,  coiidaumé  dans  le  même  procès. 
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le  trompait  pas;  mais  à  l'éganl  ilo  (Uiahol,  lance  durant  son 
absence  dans  le  monde  financier,  Merlin  n'avait  pas  ai)pris 
dans  la  vie  des  camps  avec  (piclle  rapidité,  une  ibis  entre  les 
gritïes  de  Mammon,  s'étourdissent  les  âmes.  Aussi  était-il  loin 
de  se  douter  qu'en  activant  ainsi  le  procès,  il  ne  faisait  qu'ac- 
tiver le  supplice  ;  et  surtout  était-il  plus  loin  encore  de  se  dou- 
ter (pi(^  ce  procès,  en  se  prolongeant,  allait  venir  se  joindre, 
afin  de  souiller  ce  dernier  par  la  communauté  de  la  sentence, 
au  procès  de  Danton,  de  l'hilippeaux  et  de  Camille  Des- 
moulins! 

Arrivé  à  Paris  le  (5  novembre,  il  avait  encore  pu  y  voir  sur  le 
pavé  le  sang  des  Girondins  versé  la  semaine  d'avant.  Les  deux 
fdles  de  Duperret,  privées  tout  à  coup  de  tout  appui  par  le 
supplice  et  de  toute  ressource  par  la  confiscation,  se  trouvaient 
réduites  à  s'adresser  à  la  pitié  de  la  Convention  pour  obtenir 
un  secours  :  Merlin  n'iiésite  pas  à  leur  tenih'e  la  main  ;  il  se 
présente  aussi  pour  elles,  et  au  nom  de  la  générosité  de  la  na- 
tion (jui  lait,  dit-il,  un  devoir  de  les  soulager,  il  stimule  l'As- 
semblée f|ui,  s'bumanisant,  souscrit  à  sa  requête.  Une  autre 
fois,  c'est  pour  une  lille  du  sultan,  jetée  dans  la  misère  parles 
tempêtes  de  la  vie,  (ju'il  imjtlore  la  bienveillance  de  ses  col- 
lègues; il  trouve  l'occasion  excellente  de  faire  aux  enfants  des. 
rois,  dans  la  personne  de  cette  infortunée,  une  aumône  pro- 
phétique, et  la  Convention,  souriant  sans  doute  un  instant,  lui 
cède  encore.  Enfin,  c'est  encore  lui  qui,  avec  une  des  pensées 
les  plus  fécondes  de  la  charité  moderne,  se  jetant  à  travers  des 
discussions  d'une  nature  bien  différente,  détermine  la  Conven- 
tion à  consacrer  le  prinsipe  de  l'assistance  publique  en  faveur 
des  citoyens  incapables  de  travailler.  Rien  ne  l'embarrasse,  et 
au  milieu  de  tant  de  pièges  qui  se  cachent  dans  l'ombre,  il  se 
meut  en  pleine  liberté,  tantôt  réclamant  contre  les  exactions 
commises  dans  les  départements  par  les  commissions  révolu- 
tionnaires, tantôt  contre  le  scandale  des  prêtres  venant  déposer 
à  la  barre  leurs  ornements  sacerdotaux,  tantôt  contre  les  négli- 
gences et  les  dénis  de  justice  de  l'administration  de  la  guerre, 
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poursuivant,  provoquant,  défendant,  toujours  le  mèmr  qu'aux 
avant-gardes. 

Il  s'entend  assez  que  Merlin  nT'tait  engagé  jusqu'alors  dans 
aucun  des  partis  qui  se  divisaient  le  champ  de  la  Révolution. 
Cependant  sa  franchise,  sa  générosité,  son  courage  plaisaient. 
La  Convention  le  lui  avait  témoioné  on  le  nommant  secrétaire, 
et  la  société  des  Jacobins  en  lui  donnant  place  dans  sa  com- 
mission des  quinze.  On  voyait  en  lui,  à  côté  du  républicain  sin- 
cère, l'homme  de  main  précieux  pour  les  occasions  prochaines 
auxquelles  se  pré})araient  en  secret,  chacune  dans  ses  voies, 
les  diverses  fractions  de  l'Assemblée,  et  il  n'en  élait  aucune  cpii 
ne  se  fût  estimée  heureuse  de  le  posséder.  Aussi  les  deux  partis 
qui  commençaient  à  guerroyer  sourdement  au  sein  du  Comité 
de  salut  public  lui  avaient-ils  fail   tous  deux  leurs  avances; 
mais,  sans  rompre  ouvertement,  il  avait  su  éluder  et  il  obser^ 
vait.  A  mesure  qu'il  avait  mieux  pénétré,  en  l'étudiant  de  plus 
près,   ce  gouvernement  sanglant   et  ianati(pie,   il  s'en   était 
écarté  davantage.  Tous  ses  meiid)r(^s  lui  étaient  odieux,  et  s'il 
faisait  de  la  différence  de  l'un  à  l'autre,  ce  n'était  que  dans 
la  grandeur  (h)  la  haine  qu'il  leur  jjortait.  Robesi)ierre  surtout 
le  révoltait;  il  le  comparait,  pour  sa  feinte  douceur  et  sa  mé- 
chanceté, au  chat  sauvage.  Son  ambition,  sa  fausseté,  sa  vanité, 
ses  manières  de  procéder,  ses  utopies,  tout  son  être,  lui  étaient 
antipathiques.  D'ailleurs,  trop  de  sang  formait  entre  eux  un 
fleuve  infranchissable.  Aussi  combien  ne  s'était-il  ])as  amassé 
d'amertume  dans  son  cœur  à  la  vue  de  la  Convention  inclinée 
par  la  terreur  devant  cet  homme,  et  le  laissant  s'élever  lente- 
ment, de  calomnie  en  calomnie,  snr  un  piMc-niélc  de  cadavres, 
au  l'aile  de  l'Élat.   11  se  contenait  toutefois,  allendant  l'heure 
inévitable  où  la  (iévre  du  peiqile  se  cahnani,  l'idole  perdrait 
son  équilibre  et  sr  hvrerait  peut-être.  Mais  à  la  fêle  de  l'Klre 
suprême,  marchanl  avec  l'Assemlili'-c  ;ni    niihcn  i\('>  Dois  de 
Paris,  à  la  suite  du  triomphateur  eniM'('',  il  ne  jm!  ccp(Mulant 
empêcher,  dans  l'ii-rilalioii  rie  sou  ànic,  le  fond  de  >a  pensée 
de  se  découvrir  un  instant  :  «  Vive  Robespierre  !  »  criait  une 
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femme  placée  à  ses  côtés  dans  la  foule.  «  Cric  donc  vive  la  Ué- 
[)ublique,  malheureuse  !  »  lui  répond  Merlin  avec  une  bour- 
rade. «  Pourquoi,  lui  dit  Robespierre,  en  se  tournant  vers  lui 
d'un  air  placide,  maltraiter  ainsi  celte  pajivre  femme?  »  Tout 
était  dit.  Ceux  qui  s'entendaient  déjà  pour  m<.'ttre  fin  à  la 
tyrannie  menaçante  firent  à  Merlin,  le  soir  môme,  leur  pre- 
mière ouverture  ;  et  c'est  alors  aussi  que  l'homme  sinistre 
inscrivit  sur  ses  tablettes,  pour  une  de  ses  prochaines  harangues, 
cette  phrase  derrière  laquelle  Fouquier-Tinville  et  la  suite  : 
«  Merlin,  fameux  par  la  capitulation  de  Mayence,  plus  que 
soupçonné  d'en  avoir  reçu  le  prix.  » 

XI 

L'élévation  de  Robespierre  s'était  faite  assez  facilement;  il 
avait  eu  l'habileté  de  comprendre  que  pour  acquérir  domi- 
nation sur  l'Assemblée,  et  par  celle-ci  sur  le  pays,  ce  n'était 
pas  dans  l'Assemblée,  mais  en  dehors  qu'il  fallait  prendre 
appui.  Isolée  et  sans  moyen  de  défense  au  milieu  de  Paris, 
rien  n'était  plus  aisé  que  de  lui  inspirer  la  crainte,  et  par  con- 
séquent la  condescendance,  par  la  menace  de  l'insurrection. 
Aussi  Robespierre  s'était-il  appliqué  avant  tout  à  capter  le 
peuple  par  l'intermédiaire  de  la  société  des  Jacobins  ;  et 
comme  il  est  dans  la  nature  des  multitudes,  surtout  dans  les 
temps  de  révolution,  d'incarner  bien  plus  volontiers  leur  en- 
thousiasme dans  un  individu  que  dans  une  Assemblée ,  il 
n'avait  jias  eu  de  peine  à  balancer  l'autorité  de  la  Convention 
par  celle  qu'il  avait  prise  sur  ces  masses  exaltées  qui  se  consi- 
déraient de  bonne  foi  comme  le  véritable  souverain,  et  qui  à 
la  puissance  des  décrets  répondaient  par  celle  des  coups  de 
main.  A  force  de  leur  parler  de  vertu,  et  grâce  au  prestige 
d'une  vie  sévère,  il  avait  fini  par  leur  sembler  le  type  le  plus 
parfait  de  rincorruptibihté  ;  et  dans  un  moment  où  tout  étant 
désorganisé,  chacun  sentait  avec  effroi  que  la  corruption  pou- 
vait tout  perdre,  une  telle  réputation  avait  suffi  pour  donner  à 
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sa  parole  un  crédit  incomparable.  A  la  vérité,  son  éloquence 
était  d'un  rhéteur  plutôt  que  d'un  homme  d'État,  même  d'un 
tribun  ;  mais  les  vrais  orateurs  ayant  disparu,  et  ceux  qui  au- 
raient pu  le  devenir  s'étant  frouv(''s  ou  trop  occupés  ou  trop 
accablés  pour  s'étudier  à  composer  des  discours,  ses  harangues, 
pour  faire  impression  au  milieu  de  la  négligence  de  toutes  les 
autres,  n'avaient  eu  besoin  que  d'offrir  une  certaine  recherche 
des  procédés  oratoires,  et  rà  et  là  quelques  mouvements  à  effet. 
D'ailleurs,  il  avait  su  employer  le  moyen  le  plus  sûr  pour 
réduire  au  silence  quiconque  avait  assez  de  talent  pour  lui 
porter  ombrage.  En  soulevant  peu  à  peu  contre  ses  concur- 
rents la  défiance,  puis,  au  moment  voulu,  le  courroux  de  la 
multitude,  il  les  avait  précipités  l'un  après  l'autre,  intimidant 
en  outre  par  leur  exemple  qui  aurait  pu  vouloir  les  imiter. 
C'est  ainsi  qu'au-dessus  d'une  foule  de  noms  s'agitant  en  sous- 
ordre,  le  sien  était  parvenu  à  rayonner  exceptionnellement; 
et  pour  la  France  et  l'étranger,  aussi  bien  qu'à  ses  propres 
yeux,  il  représentait  ouvertement,  surtout  depuis  la  chute  des 
Girondins,  le  personnage  principal  de  l'État. 

Il  n'était  cependant  doué  d'aucune  des  qualités  qui  font 
l'homme  d'État,  et  peut-être  était-il  plus  ambitieux  d'arriver 
au  pouvoir  suprême  pour  être  acclamé  et  applaudi  (juc  pour 
agir.  Ses  discours  accusent  un  dénùment  absolu  de  toute  idée 
de  gouvernement.  En  dehors  des  personnalités  et  des  lieux 
communs,  on  n'y  rencontre  guère  que  des  développements  des 
pages  de  Rousseau,  (>t  l'on  ijourrait  dire  de  lui,  si  une  telle 
qualification  applicpiée  à  un  tel  homme  ne  devait  paraître  un 
affreux  paradoxe,  qu'il  était  mnralislc  plutôt  (pie  politique.  On 
ne  saurait  nier  (pTii  n'ait  cU\  sincèrement  attac  lié,  sous  le  nom 
de  vertu,  à  un  certain  idéal  d'austérité,  de  probité,  de  dévoue- 
ment aux  intérêts  communs,  et  il  s'était  même  laissé  passionner 
par  ce  sriiiiiiK'iit  jusiprà  glisser  dans  le  crime  pour  en  assurer 
le  lrionq)he,  à  peu  piès  comme  ces  fanatiques  (pii,  en  vue  de 
la  gloire  (le  Dieu,  se;  perdent  sans  sci  u|nile  dans  rinhnnianiti''. 
C'est  à  cette   abstraction   bien   pins  (pi'au  inonde   ii'-i'l   (ju'il 
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visait.  «  La  Urpubliquc,  avait  dit  ?on  ami  Saiiit-Jnst,  n'est  pas 
un  sénat;  c'est  la  vfutu.  »  Et  lui,  tirant  la  conséijufnco  do  ces 
prémisses  :   «  Les  ennemis  de  la  République,  concluait-il,  ce 
sont  tous  les  hommes  corrompus.  »  Conformément  à  ces  fan- 
tômes, confondant  la  morale  et  la  politique,  et  appli(juant  aux 
attentats  contre  la  vertu  la   même    pénalité  qu'aux  attentats 
contre  la  société,  il  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  extirper  par 
le  mode  le  plus  radical  tous  les  éléments  vicieux  ou  suspects  ; 
et  bien  éloigné  des  voies  de  la  libre  et  spirituelle  démocratie 
française,  il  s'imaginait  avoir  trouvé  le  secret  de  la  Révolution, 
en  lui  proj)osant  d'aboutir  à  la  triste  et  sombre  tb('ocratie  du 
déisme.  Il  était  si  infatué  à  cet  égard  que  l'on  peut  croire  qu'à 
ses  yeux,  comme  elle  l'est  en  effet  à  ceux  de  l'histoire,  cette 
fête  célèbre,  dans  laquelle  il  se  donna  la  satisfaction  de  présider 
à  la  Révolution  sous  la  forme  d'un  pontificat,  et  d'exterminer 
de  sa  main,  dans  leurs  images,  les  hommes  vicieux  de  tous  les 
genres,  forma,  mieux  que  ne  l'eût  fait  aucun  couronnement,  le 
sommet  logique  de  sa  vie  :   «  Être  des  êtres,  disait-il  avec  une 
naïve  emphase  au  retour  de  la  cérémonie,  le  jour  où  l'univers 
sortit  de  tes  mains  toutes  puissantes,  brilla-t-il  d'une  lumière 
plus  agréable  à  tes  yeux  que  ce  jour  où,  brisant  le  joug  du 
crime  et  de  l'erreur,  il  parut  devant  toi  digne  de  tes  regards  et 
de  ses  destinées?  » 

Entraîné  par  les  sophismes  du  philosophe  de  Genève,  le 
malheureux  ne  touchait  même  plus  à  la  France.  Rien  pour  la 
protection  du  droit  individuel  contre  le  droit  social,  rien  pour 
la  variété  légitime  des  conditions,  rien  pour  la  constitution  mé- 
thodique du  législateur  et  de  l'État.  Rien  éloigné  de  sentir  la 
continuité  de  la  nation  dans  la  discontinuité  de  ses  gouverne- 
ments, et  de  chercher,  par  conséquent,  dans  son  passé  la  révé- 
lation de  son  avenir,  il  rejetait  aveuglément,  du  haut  de  son 
utopie,  toute  tradition.  «  La  liberté  et  la  vertu,  s'écriait-il,  se 
sont  à  peine  reposées  un  instant  sur  quelques  points  du  globe  : 
S[)arte  brille  comme  un  éclair  dans  des  ténèbres  immenses.  » 
Ces  ténèbres,   dans   IcsiiucUes   la  France  disparaissait  pour 
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lui,  n'élaionl  que  Fcilet  de  la  nuit  qui  Fenveluppait  lui-même, 
car  il  ne  voyait  rien  de  notre  histoire,  pas  môme  ce  grand 
principe  de  la  représentation  nationale  intronisé  dans  le 
monde  par  nos  pères,  et  descendu  jusqu'à  nous  à  travers  tant 
d'obstacles  pour  le  salut  de  notre  communauté.  Au  lieu  de  tout 
classer  pour  tout  coordonner,  il  visait  à  tout  conlondre,  sous  les 
rayons  de  sa  Sparte  imaginaire,  comme  dans  le  chaos  des  socié- 
tés primitives  :  le  peuple  seul  et  tout  égal,  détenteur  de  tous 
les  pouvoirs  au  lieu  d'en  être  seulement  le  générateur,  déhhé- 
rant  sur  les  lois  au  lieu  de  les  recevoir,  contrôlant  ses  magis- 
trats au  lieu  de  leur  obéir,  non-seulement  souverain,  mais 
tout  à  la  l'ois  puissance  executive  et  législative  ;  point  d'autre 
civilisation  que  celle  du  Discours  sur  l'inégalité  des  conditions; 
point  d'autres  mœurs  que  celles  de  l'Emile  ;  point  d'autre  con- 
stitution que  celle  du  Contrat  social;  point  d'autre  droit  que 
l'arbitraire  des  majorités.  Telles  étaient  les  idées  avec  les- 
quelles Rolx^spierre,  loin  d'aider  à  la  marche  de  la  Révolu- 
tion, la  menait  rapidement  à  sa  perle,  encouragé  même  par 
son  système  à  travailler  sans  scrupule  à  l'avilissement  de  la 
Convention,  devenue  tout  simplement  pour  lui  la  servante  du 
peuple. 

Étrange  idole  d'une  époque  si  pleine  de  grandeur  malgré 
tant  de  crimes  et  de  folies,  c'est  une  des  gloires  de  Merlin 
d'avoir  su  la  juger  victorieusement  en  méiiic  temps  (pic  l'abat- 
tre. Assez  terme  pour  ne  point  se  laisser  troubler  par  les  exagé- 
rations des  partis,  il  a  eu  le  mériUî  d'apercevoir,  au  mih(ni 
méuKj  des  tourbillons  de  la  tempête,  ce  qui  la  caractérisait  essen- 
tiellement comme  toute  idole  véritable  :  l'incapacité  d'action.  A 
l'ojjposé  de  ceux  (|u'eiï'rayait  dans  llobespierrc  la  renaissance 
de  la  tvrannie,  il  lui  refusait  précisément  t(»ut  ce  ipii  est  indis- 
pensal)le  pour  la  l'onder,  voyant  en  lui  le  factieux  ipii  augmente 
le  désordre  et  non  celui  (pii  Tarrète,  craigiianl  sa  langue,  mépri- 
sant son  bras.  Le  jugement  de  Merlin,  consigné  dans  tm  l'crit 
adressé  à  ses  collègues  au  moment  même  delà  chute  de  riionnue 
des  Jacobins,  est  le  rayon  li;  plus  liiu[iide  qui  nous  soit  venu  sur  ce 


VIE  DE  MERLIN  DE  THIONVILLE.  Ui 

sujet  du  sein  même  Vie  hi  Kévolution.  «Il  est  Taux,  disait-il,  que 
Robespierre  ait  aimé  la  suprême  puissance  ;  il  n'était  capable 
ni  lie  l'exercer,  ni  d'en  jouir.  Il  peut  avoir  eu  l'idée  confuse  et 
le  désir  vague  d'amener  les  Français  à  une  soumission  super- 
stitieuse pour  ses  opinions,  mais  il  n'était  pas  digne  de  préten- 
dre à  l'obéissance.  S'il  a  désiré  paraître  roi,  c'a  été  précisé- 
ment pai'  incapacité  de  l'être,  et  tout  au  plus  pour  (ju'un  autre 
ne  le  lut  pas.  Il  a  fini,  sans  doute,  par  vouloir  la  tyrannie  su- 
prême, mais  c'est  parce  qu'elle  lui  était  devenue  nécessaire 
pour  en  soutenir  l'insolence,  et  il  n'a  eu  l'audace  de  l'usurpa- 
lioii  <pi<'  puui'  w  rien  rabattre  de  l'effronterie  de  son  apparente 
suprématie.  Jamais  il  n'aurait  fixé  l'attention  de  l'Assemblée, 
s'il  n'eût  fixé   d'abord  celle  des  tribunes,   et  jamais  il  n'eût 
obtenu  celle-ci  sans  ses  jongleries  de  propbétisme,  et  surtout 
sans  l'adulation  dans  laquelle  il  se  vautra  devant  les  tribunes. 
C'est  par  ces  jongleries  et  cette  bassesse  qu'il  a  r(''ussi  à  former 
l'espèce  de  confrérie  avec  laquelle  des  gens  plus  liabiles  ont 
formé  cette  faction  dont  il  fut  l'orateur  sans  en  être  le  cbef. 
Comment  aurait-il  jamais  eu  l'énergie  de  la  parole,  étant  para- 
lytique quand   il  fallait  agir?  Qui  de  nous  l'a  jamais  vu  en 
action  ?  Je  ne  parle  pas  seulement  des  moments  de  péril  où  il  se 
tenait  cacbé,  mais  aussi  des  circonstances  les  plus  calmes.  Il  est 
bien  remarquable  que  cet  homme,  dont  on  a  tant  parlé  depuis 
six  ans,  qui  paraît  avoir  seul  porté  le  poids  de  la  mission  des 
deux  Assemlilées  nationales,  n'ait  pas  mis  une  seule  ligne  dans 
quarante  volumes  de  lois  émanées  de  ces  deux  Assemblées  ;  et 
même,  dans  les  mesures  révolutionnaires  prises  depuis  deux 
ans,  il  n'y  en  a  pas  une  de  son  invention,  quoique  plusieurs 
aient  mérité  son  étroite  adoption.  Outre  qu'il  était  incapable  de 
faire,  il  était  inhabile  à  se  servir  de  la  chose  faite.  Aussi  était-il 
ennemi  né  de  toute  organisation.  Il  n'existait  aucune  institu- 
tion qui,  selon  lui,  ne  fût  contraire  aux  principes  par  cela  seul 
qu'elle  existait.  11  avait  besoin,  dans  sa  double  impuissance, 
que  toute  la  machine  sociale  s'écroulât  pour  paraître  nécessaire 
sans  être  dans  l'obhgation  de  se  rendre  utile,  et  régner  sans  se 
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mouvoir  sur  un  pruplo  liébélé  par  1(^  niallK'iir  cl  convaincu  qu'il 
n'a  dcsorniais  à  demander  à  son  chef  rpie  des  regards.  Une 
seule  fois,  dans  toute  sa  vie,  il  voulut  marcher,  et  ce  pas  l'a 
conduit...  à  la  mort.  » 

Merlin,  en  s'unissant  à  ceux  qui  avaient  résolu  de  mettre  lin 
à  cette  domination  insensée,  avait  donc  jxiur  lui,  outre  l'hu- 
manité, la  politique  et  la  justice  :  il  ne  devait  i)as  tardei'  à 
rencontrer  le  droit  et  roccasion.  Rohespierre  avait  bien  eu  la 
saaacité  de  comprendre  que  la  position  la  jjlusjiropice  à  l'ambi- 
tion est  celle  de  juste  milieu,  mais  il  n'avait  pas  eu  celle  de  com- 
prendre combien  cette  position  est  précaire  dans  des  temps  où 
tout  esl  mouvement  et  variation.  Celui  qui,  lorsque  la  marée  est 
au  plus  haut,  croit  dominer  louLitemps  les  Ilots  en  se  postant  sur 
un  rocher  entre  la  pleine  mer  et  le  rivage,  se  voit  bientôt  sur 
le  sable  :  telle  avait  été  l'histoire  de  sa  fortune.  Plact-  entre  les 
terroristes  excessifs  et  les  républicains  modérés,  l'apaisement 
inévitable   de  l'exaltation  révolutionnaire  l'avait  peu  à  peu, 
sans  qu'il  s'en  aperçût,  laissé  à  sec  Toujours  assis  de  même,  il 
se  crovait  toujours  entouré  de  même,  et,  peu  au  courant  des 
lois   de    la   popularih',    il  S(>  jugeait  jdus  assur(''  (pie  jamais, 
alors  (pi'il  était  d(''jà  sous  la  main  de  ses  eimemis.  En  vain, 
avec  l'affreuse  méthode  de  l'époque,   avait-il  eu  le   soin  de 
se  délivrer   des   tètes  placées  à   droite  et  à  gauche   le  plus 
près  de  lui;  d";intres  tètes,  sorties  des  mêmes  rangs,  av(H'  les 
mèim^s  menaces,  leur  avaient  succ('d('' ;  el,  pris  entre  les  deux 
extrêmes  comme  enire  deux  bvih'es,   il   ne  possi-dail  d'autre 
moyen  pour  se  sauver  (pie  de  conlimier  à  abaltre  Ac^  têtes 
toujours  renaissantes.  Comment  ii;ellie  fin  à  celle  liille  nion- 
strueuse?  Kn  faisant  dér-id(Miient  sancti(»mier  sa  loule-puissance 
pal"  la  Convention  enliaiiKM'  à  sa  suite  |)ar  conlrainle  morale 
((Il  (diilrainle  de  fait;   mais  pour  Inii  i\i'>  partis  (diniiie  poui" 
l'aiilre,  le  concours  des  iiiasse>  ('lail    ('galemeiil    in-eessaire,  et 
d(''i;'i  les  masses  se  retiraient.  C'esl  ce   (pie  seiilaieiil  à   la   Con- 
vention,  iiiêine   les   plus    timides  ;    e|    .ni^si   (piainl,   |ir(''C(''d('', 
connue  au  :U   mai,  |)ar  une  dt  piilali(»n  iU'>  .Jacobins,  Kobes- 
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pierre  vint  tenter  sur  l'Assemblée  l'effet  ordinaire  de  sa  parole, 
la  trouva-t-il  toute  changée.  Ses  ennemis  faisaient  corps,  et,  la 
majorité  lui  mancjuant,  l'abîme  s'ouvrait.  Ouelle  ressource,  en 
effet,  lui  restait-il?  L'appel  à  l'insurrection?  Mais  le  peuple 
y  restant  sourd,  c'était  la  mort. 

La  Convention,  après  avoir  frappé  do  ses  décrets  Robespierre 
elles  conspirateurs  j)lus  hardis  (|ue  le  malheureux,  presque 
malgré  lui,  avait  été  conduit  à  suivre,  troublée,  étonnée  d'elle- 
même,  inquiète,  n'aurait  pu  mieux  faire  que  de  charger  Merlin 
de  la  défendre.  Il  ne  sufiisait  pas  d'avoir  légiféré,  il  était  urgent 
d'agir,  et  nul,  dans  le  seindeTAssemblée,  ne  paraissait  plus  apte 
à  diriger  une  action  que  celui  qui  venait  de  se  former  si  brillam- 
ment à  l'école  de  Mayence  et  de  la  Vendée.  Mais  n'étant  pas  en- 
gagé d'assez  près  dans  les  intimités  de  la  conspiration,  on  lui 
avait  préféré  Barras,  et  Barras,  en  se  choisissant  des  adjoints, 
n'avait  pas  jugé  à  propos  de  s'adresser  à  lui.  Les  affîdés  l'avaient 
relégué  au  corps  de  réserve,  lui  qui  ne  s'était  jamais  plu 
(]u'aux  avant-gardes.  C'était  déjà  beaucoup  pour  lui  de  s'être 
résigné  à  ce  rôle  pendant  les  hostihtés  de  tribune,  et  il  n'était 
pas  de  trempe  à  s'en  accommoder  sur  le  terrain  des  arni^es. 
Membre  du  Comité  de  la  guerre,  et  tirant  habilement  parti, 
au  miUeu  de  la  confusion,  de  ce  caractère  officiel,  il  expédie 
du  Comité,  comme  d'un  quartier-général,  des  ordonnances 
aux  brigades  de  gendarmerie  des  départements  de  la  Seine  et 
Seine-et-Oise,  en  leur  donnant  l'ordre  de  se  rallier  au  plus  tôt,  et 
dès  dix  heures  du  soir,  cette  force  importante  se  trouve  effecti- 
vement réunie  aux  places  indiquées  et  prête  à  seconder  les 
sections.  Mais  il  y  avait  à  attendre  ;  et,  en  attendant,  alarmé 
de  l'isolement  de  l'Assemblée  que  le  premier  coup  de  main 
pouvait  atteindre,  il  s'était  mis,  en  proclamant  les  décrets,  à 
attrouper  le  peuple  pour  en  faire  rempart  à  ses  collègues, 
lorsqu'arrive  précisément  sur  lui,  à  la  tète  d'un  escadron 
de  gendarmerie,  le  commandant-général  Hanriot,  décrété  en 
vain  d'arrestation,  et  courant  les  rues,  au  nom  de  la  Com- 
mune, pour  appeler  aux  armes.  Peu  s'en  fallut  que  ce  jour  ne 
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fût  le  dernier  de  Merlin.  Man(|ué  d'un  coup  do  pistolet  par 
Hanriot,  il  est  enlevé  à  l'aide  de  sa  longue  chevelure  par  un 
des  gendarmes,  et  déposé  au  poste  du  Palais-National  comme 
désigné  poui'  le  supplice  :  déjà,  en  effet,  sans  le  savoir,  il  se 
trouvait  mis  hors  la  loi  par  le  Bureau  de  police  qu'avait  érigé 
Rohespierre  contre  le  Comité  de  sûreté  générale.  Mais  à  sa 
voix  le  poste  s'électrise,  et  c'est  lui-même  qui,  une  pique  à 
la  hiain,  marche  à  son  tour  sur  Hanriot.  Il  parle  à  la  troupe 
ce  langage  qui  ne  s'apprend  que  sur  les  champs  de  bataille, 
et  lui  rappelant  les  lois  de  l'honneur  et  de  la  Répubhque, 
décide  les  gens  mêmes  d'Hanriot  à  courir  sus  à  ce  forcené, 
et  l'amène   garrotté   au  Comité.  Cependant,   au  miUeu  de 
toutes  les  péripéties  de  ces  préliminaires,  la  nuit  était  venue. 
Tout  était  prêt  pour  l'investissement  de  la  commune,  où  se 
trouvaient   réunis  en  comité  de  gouvernement  les  députés 
rebelles  ;  on  savait  déjà  qu'ils  s'agitaient  dans  le  vide,  comme 
on  l'avait  espéré  :  les  faubourgs,  frappés  par  l'énergie  de  la 
Convention  et   fatigués  des  Jacobins,  avaient  refusé   de  se 
rendre  à  l'appel  du  tocsin,  abandonnant  à  elle-même  la  mu- 
nicipaUté.  L'heure  même  conspirait  contre  elle  ;  il  était  minuit, 
et  à  peine  restait-il  çà  et  là,  dans  les  rues  d'alentour,  quel- 
ques hommes  disposés  à  défendre  les  imprudents  ennemis  de 
la  représentation  nationale.  Merlin  avait  disposé  en  capitaine 
expert  ses  gendarmes  :  une  i)artio  avait  été  envoyée  au  delà 
de  rilôtel  de  ville  pour  coupiT  les  communications  avec  les 
faujjourgs,  et  l'autre  marchait  par  les  quais,  sous  son  com- 
mandement, de  concert  avec  les  contingents  des  secti(»ns  con- 
duits par  Hourdon.  Les  insensés  (jui,  aussi  dépourvus  de  force 
que  de  droit,  rêvaient  en  ce  moment  l'usurpation  de  l'autorité 
souveraine,  sont  arrêtés   honteusement    comme   de   mauvais 
joueurs  (|ue  surprend  une  patrouille;   et,  poui'  com|tléler  la 
captuie,  Merlin  monte,  en  renti'ant,  au  Bureau  de  police,  et 
y  fait  également  saisir  en  séance,  pour  les  adjoindre  à  leur 
chef,   les  administrateurs  cpii,    quelipifs  heures  auparavant, 
avaient  audacieusemcnt  signé  sa  mise  hors  la  loi. 
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Le  grand  éclat  de  Robespierre  avait  duré  un  an.  Investi  par 
la  faveur  des  Jacobins  d'une  sorte  de  dictature,  il  n'avait  rien 
produit,  au  delà  du  stérile  retentissement  de  son  nom,  que 
des  proscriptions.  En  donnant  à  la  démocratie  l'exemple  de 
la  rébellion  contre  la  représentation  nationale  au  nom  d'une 
populace  revêtue  par  abus  de  langage  du  titre  auguste  de 
peuple  souverain,  il  n'avait  fait  que  préparer  au  développe- 
ment de  la  Révolution,  compromise  d'ailleurs  par  son  ineptie 
et  son  inhumanité,  une  suite  de  difficultés  nées  de  l'insanie  des 
gens  formés  à  ses  leçons.  Dès  à  présent,  il  est  sensible  qu'aucun 
homme  n'a  été  plus  nuisible  que  lui  à  la  République,  non-seu- 
lement de  son  vivant,  mais  par  son  influence  posthume.  Nonob- 
stant les  sophismes  allégués  en  sa  faveur  par  les  disciples  qu'il  a 
laissés  derrière  lui,  le  droit  de  la  France  le  condamnera  toujours, 
et  l'on  peut  croire  que  Thistoire  ne  s'écartera  pas  beaucoup  de  la 
sentence  prophétique  inscrite  par  Merhn  sur  le  tombeau  qu'il 
avait  contribué  à  lui  creuser.  «  L'histoire  dira  peu  de  chose  de  ce 
monstre,  elle  se  bornera  à  ces  paroles  :  Dans  ces  temps,  tel  fut, 
à  rintérieur,  l'avilissement  de  la  France,  qu'un  jongleur  san- 
guinaire, sans  talent  et  sans  courage,  nommé  Robespierre,  fît 
trembler  sous  sa  tyrannie  tous  les  citoyens.  Tandis  que  douze 
cent  mille  guerriers  versaient  leur  sang  aux  frontières  pour 
la  Répubh(jue,  il  la  mettait  à  ses  genoux  par  ses  proscriptions. 
Elle  y  était  encore  quand  des  mains  vengeresses  la  délivrèrent, 
et  alors  même  qu'elle  applaudissait  à  sa  chute,  elle  n'osait  se 
relever  de  toute  sa  grandeur.  » 


Xll 


Merhn  était  animé  d'un  sentiment  profond  de  la  France  et 
de  son  droit.  De  là  son  peu  de  sympathie  pour  les  Girondins  (1), 

(1)  Merlin,  absent  de  la  Convention  pendant  le  débat  entre  les  Jacobins  et  les 
Girondins,  n'avait  pris  aucune  part  à  cette  lutte  cruelle  ;  mais  tout  en  regrettant 
qu'on  eût  violé  dans   ces  derniers  la  Représentation  nationale,  il  n'était  nulle- 
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et,  plus  encore,  son  animosité  contre  les  Jacobins.  Tant  qu'il  ne 
s'était  agi  que  de  déterminer  l'insurrection  de  Paris  contre  la 
royauté  et  les  premiers  entraînements  de  la  France  vers  la 
République ,  l'institution  de  cette  société  lui  avait  semblé 
excellente,  et  il  avait  été  l'un  de  ses  partisans  les  plus  ardents. 
Mais  maintenant,  l'ancien  régime  abattu  et  l'amour  du  nou- 
veau allumé  dans  tous  les  cœurs,  elle  lui  paraissait  arrivée  au 
terme  de  son  service.  Admirable  pour  contrecarrer  et  miner  un 
gouvernement,  elle  n'était  plus  que  dangereuse  du  jour  où  il 
s'agissait  de  fonder  et  d'aiTennir.  L'unité  formait  le  principe 
le  plus  essentiel  de  la  Républi(jue,  et  cette  grande  association 
lui  ('tait  manifestement  contraire.  Après  avoir  renversé  les 
Girondins,  en  s'armant  de  leurs  tendances  au  fédéralisme,  elle 
tombait  elle-même,  par  une  autre  voie,  dans  un  fédéralisme 
plus  redoutable  encore.  La  solidité  d'une  nation  se  détruit  en 
effet  de  deux  manières  :  ou  par  l'établissement  de  sociétés  ter- 
ritoriales indépendantes,  ou  par  celui  de  sociétés  générales 
qui,  assises  dans  toute  l'étendue  du  pays,  avec  un  esprit,  des 
intérêts,  une  direction  à  part,  y  créent  des  divisions  intestines 
plus  fécondes  peut-être  en  désordi;es  que  les  séparations  géogra- 
phiques. Ou  la  société  des  Jacobins,  enracinée  dés  lors  dans  tout 
le  pays  par  ses  succursales  et  ses  correspondances,  suivrait  les 

ment  disposé  en  leur  faveur.  Lorsque,  à  la  suite  du  9  tlicrmidor,  le  parti  qui  leur 
était  demeuré  attaché  voulut  qu'ils  fussçiit  rappelés  par  acclamation  au  sein  de 
l'assemblée,  Merlin,  sans  s'opposer  à  ce  rajipel,  exigea  du  moins  qu'il  n'y  fût  pro- 
cédé qu'après  examen  et  suivant  des  formes  régulières.  Il  com|)renait  que  si  la 
Convention  voulait  garder  le  droit  de  poursuivre  les  Jacobins,  il  était  indis|)ensable 
qu'elle  ne  se  jetât  |ias  ètouidiment  dans  les  bras  des  Cirondins.  w  Et  moi  aussi, 
dit-il  dans  la  séance  du  29  vendémiaire,  je  veux  la  sévérité  des  principes,  et  je 
ne  souffrirai  jamais  qu'on  nous  ramène  à  la  tyrannie  par  la  persécution.  On  vient 
de  préjuger  l'innocence  de  nos  collègues  (les  députés  incarcérés  à  la  suite  du 
31  mai)  ;  j'aime  à  y  croire  ;  mais  vous  avez  décrété  qu'il  vous  serait  fait  un  rapport 
sur  leur  compte  :  vous  devez  l'attendre.  C'est  parce  que  vous  voulez  qu'on  examine 
sévèrement  la  conduite  actuelle^des  Représentants  dupcn|)lc  (ceux  qui  continuaient 
à  soutenir  les  Jacobins),  (pi'il  faut  aussi  examiner  de  la  même  inanièrc  celle  de 
ceux-là.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'ils  ont  l'ait  :  je  combattais  alors  à  Mayence  ;  mais  je 
sais  qu'ils  sont  accusés  d'avoir  protesté  contre  les  décrets  de  la  C.onvenlion.  Cette 
accusation  est  assez  importante  pour  mériter  d'élrc  examinée.  » 
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mêmes  voies  que  la  Convention,  et  alors  elle  était  inutile  ;  ou 
elle  contiiuierail  à  en  cheivlier  d'autres,  et  alors  il  se  formait 
dans  la  République  deux  puissances,  deux  assemblées,  deux 
tèles,  l'une  supérieure  par  l'autorité  de  droit,  l'autre  par  l'au- 
torité de  fait,  cliaeune  en  guerre  sourde  ou  déclarée  contre 
l'autre. 

Les  doctrines  qui  avaient  fini  par  prévaloir  dans  cette  espèce 
de  congrégation  n'effrayaient  pas  moins  Merlin  par  leur  excen- 
tricité. De  patriotes  qu'ils  étaient  dans  l'origine,  les  Jacobins, 
sous  l'influence  de  l'exaltation  croissante  de  la  fièvre  populaire, 
s'étaient  peu  à  peu  laissés  aller  à  ne  plus  être  que  des  sectaires. 
Enivrés  par  Robespierre  et  Rousseau,  ils  glissaient,  sans  s'en 
apercevoir,  de  l'égalitarisme  au  communisme,  et  Babeuf  allait 
en  effet  bientôt  jeter  au  vent  le  dernier  mot  de  cette  démagogie 
insensée.  Il  ne  s'agissait  plus  pour  eux  de  la  France,  mais  d'une 
société  cbimérique  née  de  leur  cerveau,  et  qu'ils  prétendaient 
introniser  même  de  force.  La  proclamation  de  la  souveraineté  du 
peuple,  de  la  représentation  nationale,  de  l'éfigibilité  du  gouver- 
nement, l'établissement  de  l'unité  territoriale,  de  la  liberté  civile 
et  politique,  de  l'égalité  devant  la  loi,  de  l'égale  admissibilité  aux 
emplois,  de  la  gratuité  de  l'instruction,  de  l'assistance  publique, 
le  mouvement  imprimé  à  toutes  les  puissances  de  l'esprit  et  de 
la  nationalité  pour  le  progrès  de  la  civilisation  et  l'amélioration 
sous  tous  les  rapports  de  la  condition  des  classes  inférieures, 
en  un  mot  l'ouverture  devant  la  politique  de  tous  les  borizons 
de  la  perfectibilité,  n'étaient  à  leurs  yeux  que  des  préliminaires 
sans  valeur;  et,  à  moins  que  d'aboutir  à  leur  utopie,  la  Révo- 
lution n'était  rien.  De  là  leur  arrogance  à  l'éiiard  de  l'Assem- 
blée.  Quiconque  ne  marchait  pas  avec  eux  n'était  pas  seulement 
ennemi,  mais  criminel;  et  ressuscitant  au  nom  du  dieu  de  la 
nature  le  même  droit  que  les  prêtres  romains  au  nom  du  dieu 
de  l'Evangile,  il  ne  se  faisaient  pas  scrupule  de  tendre  à  l'har- 
monie sociale  par  l'extermination  de  tous  leurs  adversaires. 
Aussi,  tout  en  prêchant,  comme  Robespierre,  la  vertu,  ne  pro- 
pageaient-ils en  réahté  que  la  haine,  la  discorde  et  la  fureur. 
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.  Ils  en  étaient  venus  à  ce  degré  de  fanatisme  où  le  sang  des 
hommes  ne  compte  plus,  et  ils  en  versaient  à  plaisir,  comme 
par  un  hommage  légitime  à  cette  idole  sauvage  et  sans  consis^ 
tance  que  dans  leur  frénésie  et  leur  aveuglement  ils  appelaient 
la  patrie.  C'est  là  ce  qui  préoccupait  surtout  Merlin.  Ces  sentie 
ments  d'inhumanité  si  propres  à  compromettre  la  Révolution 
devant  l'Europe  et  la  postérité,  ces  doctrines,  suhversives  de 
toute  nationalité,  soumettant  à  l'arbitraire  du  peuple  des  capi- 
tales le  sort  des  assemblées,  ces  appels  permanents  aux  insur-r 
rections  et  aux  supplices,  constituaient  à  ses  yeux  des  dangers 
encore  plus  redoutables  que  la  proclamation  du  système  : 
«  L'effet  des  utopies  se  dissipe,  disait-il,  mais  le  sang  versé 
contre  le  droit  fait  une  tache  qui  ne  s'efface  jamais.  » 

Aussi,  bien  convaincu  par  l'étude  du  caractère  et  du  person- 
nel de  cette  société  de  l'impossibiUlé  de  la  régénérer,  n'avait- 
il  rien  plus  à  cœur  que  de  voir  la  Révolution  se  dégager  de 
toute  solidarité  à  son  égard.  Il  voulait  que  la  France  nouvelle 
la  mît  d'elle-même  au  ban  de  l'histoire,  comme  un  dérègle- 
ment éphémère,  en  la  frappant  d'un  vote  solennel,  ainsi  qu'elle 
avait  frappé  Robespierre.  Comme  les  Jacobins  auraient  triom- 
phé avec  celui-ci,  il  entendait  qu'ils  fussent  anéantis  avec  lui. 
C'est  pourquoi  il  accusait  la  Convention  d'avoir  manqué  d'énerr 
gie  au  9  thermidor.  La  salle  des  Jacobins,  pendant  cette  nuit 
décisive,  avait  été  fermée  sans  résistance  :  il  aurait  fallu, 
disait-il,  leur  défendre  de  la  rouvrir.  Rien  n'eût  été  plus  facile, 
selon  lui,  que  de  profiter  de  la  victoire  sur  le  corps  principal 
pour  mettre  aussitôt  en  déroute,  sans  coup  férir,  toute  l'ar- 
mée ;  et,  faute  de  l'avoir  fait,  l'Assemblée  s'exposait  à  voir 
l'ennemi,  remis  do  sou  émoi,  reprendre  contre  elle,  avec  plus 
d'âpreté  que  jamais,  ses  anciennes  positions.  Quinze  jours  ne 
s'étaient  pas  écoulés  que,  prévoyant  les  embarras  qui  allaient 
naître,  il  osait  dire  à  ses  collègues,  encore  enivrés  de  leur 
triomphe,  «  (pie  les  choses  n'avaient  été  faites  qu'à  demi.  » 
En  effet  les  Jacobins  c ominençaient  déjà  à  relever  la  tête.  Le 
peuple,  après  b-^s  avoir  un  instant  abandonnés,  effiavé  main- 
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tenant  par  la  crainte  d'une  réaction  trop  vive,  semblait  leur 
revenir;  et  raffermis,  en  quelque  sorte,  par  la  chute  même 
de  Robespierre,  qui  avait  fait  cesser  toutes  divisions  entre  les 
partis  extrêmes,  ils  se  croyaient  de  nouveau  les  maîtres  de 
Paris.  Le  8  fructidor,  ils  reparaissaient  devant  la  Convention, 
lui  intimant  sous  forme  d'avertissement,  comme  sa  longani- 
mité les  avait  trop  longtemps  accoutumés  à  le  faire,  leur  vo- 
lonté. «  Représentants  du  peuple,  disait  leur  orateur,  la  société 
régénérée  des  Jacobins,  rendue  à  son  énergie  primitive,  vient 
vous  dire  des  vérités  indispensables,  vous  demander  des  me- 
sures que  le  salut  public  commande.  »  Mais  cette  fois,  l'Assem- 
blée, au  lieu  d'écouter  tête  baissée  pour  s'incliner  ensuite 
devant  les  injonctions  de  l'assemblée  rivale,  se  sentait  dans  des 
dispositions  toutes  différentes,  et  son  président  était  digne  de 
les  comprendre.  C'était  Merlin.  La  députa tion  des  Jacobins 
trouvait  en  lui  à  qui  parler  ;  sans  emportement,  comme  sans 
emphase,  il  sut  leur  rappeler  laconiquement  les  deux  termes  de 
leur  histoire,  et  leur  montrer  en  deux  mots  la  juste  place 
où  ils  avaient  désormais  à  se  tenir  devant  la  représentation 
nationale. 

«  La  République,  dit-it,  n'oubliera  jamais  ce  qu'.elle  doit  à 
la  société  si  honorablement  calomniée  par  les  rois.  Les  Jaco- 
bins ont  puissamment  contribué  à  la  chute  du  trône  ;  et,  dans 
ce  moment  même,  beaucoup  de  ces  généreux  amis  de  la  liberté 
cimentent  de  leur  sang,  à  la  frontière,  les  droits  du  peuple 
qu'ils  ont  précédemment  défendus  par  leur  éloquente  et  cou- 
rageuse énergie.  Ceux-là  ne  sont  pas  les  amis  de  quelques 
hommes  :  ils  n'aiment  et  ne  voient  que  la  patrie  ;  ceux-là 
n'ont  pas  prêté  serment  à  la  Commune  criminelle,  pendant 
que,  seule,  abandonnée  à  elle-même,  mais  forte  de  ses  prin- 
cipes et  de  l'amour  ardent  du  peuple  et  de  la  hberté,  la  Con- 
vention nationale  attaquait,  accusait  et  renversait  en  un  instant 
le  tyran  que  des  pervers  défendaient  encore  à  votre  tribune. 
Vous  avez  désavoué  ces  monstres,  vous  les  avez  proscrits  :  ils 
tomberont  bientôt  sous  le  glaive  des  lois  ;  faites  davantage 
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aujourd'hui;  prouvez  que  vous  voulez  en  effet  le  gouverne- 
ment révolutionnaire,  qui  peut  seul  nous  conduire  à  la  paix  et 
au  bonheur,  en  donnant  l'exempliî  de  la  soumission  aux  lois, 
et  en  dirigeant  vous-mêmes  l'opposition  contre  les  ennemis 
du  peuple  et  de  la  représentation  nationale.  » 

Les  Jacobins  étaient  loin  de  là.  Leur  exaltation  se  dévelop- 
pait de  plus  en  plus.  Dépossédés  de  leurs  positions  dans  les 
comités,  dans  les  administrations,  dans  les  départements,  ils  se 
sentaient  perdus  s'ils  ne  se  hâtaient  de  reprendre  une  offensive 
vigoureuse.  Défaits  par  surprise  au  9  thermidor,  rien  ne  les 
empêchait  de  tenter  de  nouveau  la  même  partie.  La  Conven- 
tion avait  exigé  d'eux  l'élimination  de  ceux  de  leurs  membres 
qui  s'étaient  signalés  dans  la  rébellion  de  la  Commune,  mais 
comme  elle  s'en  était  remis  à  eux  pour  cette  opération,  leur 
ancien  personnel  s'était  réintégré  peu  à  peu.  Sauf  Robespierre 
et  ceux  qui  avaient  succombé  avec  lui,  qu'y  avait-il  de  changé 
dans  leur  situation?  Rien,  sinon  une  irritation  rendue  plus 
grande  par  le  ressentiment  et  un  désir  plus  ardent  que  jamais 
d'en  finir  avec  une  Assemblée  dont  les  tendances  se  montraient 
si  absolument  contraires  à  la  révolution  telle  que  l'entendaient 
les  égalitaires.  Le  péril  pressenti  dès  l'origine  par  Merlin  se 
découvrait  donc;  les  rangs  ennemis  se  reformaient  ostensible- 
ment ;  et,  sous  l'influence  des  discours  prononcés  «à  la  tribune 
des  Jacobins,  les  esprits  s'échauffaient  jusqu'à  vouloir  pré- 
luder par  l'assassinat  à  l'insurrection.  Tallien  qui,  le  premier, 
avait  donné  le  signal  du  soulèvement  contre  Hobespierre,  et 
qui  semblait  présider  maintenant  à  la  nouvelle  politique  inau- 
gurée parrAssemblée,venaitd'ètre  frappé  parlamainde  l'un  (les 
sectaires.  Le  bruit  de  l'atlenlat  avait  ranimé  la  Convention  tpii, 
indignée  et  frémissante,  paraissait  prête  à  se  remettie  eu  mou- 
vement contre  ces  incorrigibles  adversaires.  Merlin,  qui  n'at- 
tendait (pi(!  l'occasion,  en  iimlile  .lussitùt  pour  essayer  d'en- 
traîner ses  collègues  en  dépouilhuit  du  voile  dans  lt(]uel  ils  s'en- 
veloppaient les  Jacobins;  et  montant  à  la  tribune  sous  le  coup 
de  la  communication  émouvante  qui  vient  de  se  faire  : 
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«  Il  est  temps,  s'écrie-t-il,  de  tout  dire  à  la  Convention  ;  il 
est  temps  qu'elle  ouvre  les  yeux  sur  le  précipice  dans  lequel 
on  veut  l'entraîner,  et  qu'elle  fasse  un  pas  en  arrière  pour 
frapper  plus  sûrement  les  ennemis  du  peuple.  Existe-t-il  des 
continuateurs  de  Robespierre  ?  Voilà  la  question  qu'il  faut  exa- 
miner, et  le  sang  d'un  patriote  qui  a  coulé  cette  nuit  me 
semble  l'avoir  résolue.  Le  peuple  ne  veut  plus  désormais  deux 
autorités.  Il  veut  que  le  règne  des  assassins  finisse.  Il  ne  pense 
pas  que  les  amis  de  la  justice,  ceux  qui,  les  premiers,  osèrent 
la  prècber,  qui,  armés  du  poignard  de  Brulus,  traînèrent 
Robespierre  à  cette  barre,  il  ne  pense  pas  que  ceux-là  aient 
jamais  l'intention  de  le  ramener  sous  le  régime  tyrannique. 
Eh  bien,  citoyens,  je  vous  dénonce  ici  les  assassins  de  mon 
pays,  ceux  qui,  dans  l'Assemblée  législative,  ont  voté  à  côté  de 
moi  pour  les  principes,  et  qui,  maintenant,  à  côté  de  moi, 
votent  en  sens  contraire;  je  vous  dénonce  ces  hommes  qui  ont 
eu  l'impudeur  de  dire  dans  une  société  trop  fameuse,  dans 
une  société  qui  a  puissamment  aidé  à  renverser  le  trône,  mais 
qui,  n'ayant  plus  de  trône  à  renverser,  veut  renverser  la  Con- 
vention... (la  fin  de  la  phrase  se  trouve  perdue  dans  les  ap- 
plaudissements); je  vous  dénonce  ces  hommes  qui,  teints  du 
sang  des  malheureux  qu'ils  ont  sacrifiés  à  leurs  vengeances  per- 
sonnelles, voudraient  aujourd'hui  couvrir  tant  de  forfaits  en 
ramenant  la  terreur  sur  le  tribunal  qui  doit  les  juger,  en 
effrayant  la  Convention.  Ne  vous  y  trompez  pas,  citoyens, 
ceux  qui  sont,  comme  je  viens  de  le  dire,  couverts  du  sang 
des  Français  ;  ceux  qui  rappellent  sans  cesse  ce  gouvernement 
terrible  dont  tous  les  vrais  amis  du  peuple  voudraient  ense- 
vehr  la  mémoire  et  arracher  le  souvenir  à  l'histoire;  ces 
hommes  n'ont  d'autre  intention  que  d'opprimer  la  Convention 
pour  parvenir  à  leurs  fins.  Lisez  la  séance  qui  a  eu  lieu  hier 
aux  Jacobins,  vous  y  verrez  que  les  victimes  sont  indiquées,  et 
que  des  représentants  du  peuple  sont  mis  sous  le  poignard. 
Entendez  cette  phrase  prononcée  aux  Jacobins  :  «  Des  mesures 
de  sûreté  générale  ont  été  prises,  il  s'en  prépare  encore  d'au- 
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très  dans  le  silence.  »  Voici  encore  une  autre  phrase  dite  hier, 
et  qu'il  est  hon  de  citer  :  «  Les  crapauds  du  marais  relèvent  la 
tête,  ils  en  seront  plus  tôt  anéantis.  »  Un  membre  a  proposé 
ensuite  qu'il  fût  fait  à  la  Convention  une  députation  qui  serait 
accompagnée  des  tribunes,  et  qui  présenterait  une  adresse 
dont  voici  le  sens  :  «  Il  est  temps  que  la  Convention  dise  si 
elle  est  déterminée  à  sauver  le  peuple.  »  Répondons  à  l'insolent 
interrogateur  que  la  Convention  est  déterminée,  en  effet,  mais 
non  pas  à  sauver  le  peuple,  car  le  peuple  a  prouvé  qu'il  sau- 
rait se  sauver  lui-même  dans  tous  les  temps,  et  ce  peuple  géné- 
reux qui  abat  les  tyrans  et  donne  des  lois  à  l'Europe^j  n'ira  pas 
chercher  pour  cela  le  bras  des  assassins.  Le  peuple  sait  que  son 
centre  est  ici  ;  il  sait  que  le  séparer  de  ses  fidèles  représentants, 
c'est  amener  la  guerre  civile  ;  il  sait  que,  dans  le  choc  des  pas- 
sions, les  aristocrates,  les  patriotes,  les  modérés,  les  anar- 
chistes, s'entre-égorgeraient;  il  veut  que  la  justice  dirige  son 
bras  ;  il  ne  veut  pas  intimider  l'innocent,  il  ne  menace  que 
le  coupable.  Considérez  aussi  quels  sont  ceux  que  l'on  a 
nommés  pour  rédiger  l'adresse  :  c'est  Carrier;  c'est  Royer, 
substitut  de  Fouquier-Tinville  ;  c'est  Billaud-Varennes.  On  a 
ajouté  qu'aujourd'hui  le  mot  de  Vive  la  Convention  était  le 
mot  de  rahiement  des  aristocrates.  Je  crois  en  avoir  dit  assez 
pour  déterminer  la  Convention,  sinon  à  fermer  la  société  des 
Jacobins,  du  moins  à  défendre  à  aucun  do  ses  membres  d'y 
assister.  » 

La  Convention  hésite,  et  sans  se  décider  à  sortir  encore  de 
sa  lunganimité  à  l'égard  des  Jacobins,  elle  se  borne  à  charger 
ses  comités  de  lui  faire  un  rapport  sur  l'état  de  la  République. 
Mais  la  semaine  suivante  était  à  peine  écoulée,  que  les  nou- 
velles arrivées  des  départements  jetaient  par  elles-mêmes,  sur 
le  point  critique  de  la  situation,  un  jour  plus  significatif 
qu'aucun  iMp|iort.  Les  représentants  en  mission  k  Marseille 
venaient  de  découvrir  dans  cette  ville  les  fils  d'une  vaste  con- 
spiration destinée  à  incendier  tout  lo  Mi(H  en  y  rétablissant 
de  vive  force  le  règne  de  la  terreur.  I^a  Convention,  qui  était 


VIE  DE  MERLIN  DE  THIONVILLE.  <23 

au  moment  de  se  rendre  à  la  fête  instituée,  par  un  renverse- 
ment  d'idoles,   en  l'honneur  de  Marat,  rentre  aussitôt  en 
séance,  et  ordonne  que  la  société  des  Jacobins  de  Marseille 
soit  épurée  par  le  soin  des  représentants  en  mission,  invités, 
par  le  même  décret,  à  faire  respecter  par  tous  les  moyens 
nécessaires  la  représentation  nationale.  Merlin  reparaît  à  la 
tribune,  et,  montrant  que  la  société  de  Marseille  n'est  qu'une 
ramitîcation  de  la  société  de  Paris,  il  conclut  qu'il  est  im- 
politique et  illogique  de   frapper  l'une  sans   l'autre.   «  Re- 
présentants d'un  peuple  que  vous  devez  amener  le  plus  prom- 
ptement  possible   au   bonheur,   ce  ne  sont  pas,  dit-il,   des 
invitations  à  nos  collègues  qu'il  faut  aujourd'hui  ;  ce   qu'il 
faut,  ce  sont  des  mesures  assez  fortes  et  assez  décisives  pour 
que  l'on  sache  que  vous  avez  recouvré  votre  énergie.  Songez 
que  c'est  dans  le  principe  qu'il  faut  savoir  frapper  les  factions 
naissantes.  Si  vous  n'aviez  pas  accordé  d'abord  à  vos  anciens 
comités  des  décrets  presque  indifférents,  ils  n'en  auraient  pas 
exigé  ensuite  de  dangereux,  et  vous  n'auriez  pas  été  opprimés. 
Décrétez;  le  peuple  est  là  pour  faire  exécuter  vos  lois.  Vous 
venez  de  couper  la  trame  de  la  conspiration  du  Midi  contre  la 
représentation  nationale  et  l'unité  de  la  République;  ayez 
maintenant  le  courage  de  voir  quelles  étaient  les  ramifications 
de  ce  projet  si  souvent  conçu  et  toujours  avorté.  Si  vous  dou- 
tiez qu'elles  soient  attachées  ici,  là!  (applaudissements)  je  vous 
dirais  de   relire  les  criminelles  séances  de  cette  société  du 
9  au  10  thermidor.  Vous  verriez  dans  sa  correspondance  avec 
Marseille  que  les  égorgeurs,  après  avoir  blâmé  vos  lois  bien- 
faisantes, après  vous  avoir  menacés  publiquement  de  l'assassinat 
et  avoir  préparé  des  mesures  dans  le  secret,  ont  demandé  des 
secours  à  Marseille  pour  soutenir  leur  autorité  défaillante,  et 
que  la  société  de  Marseille  leur  répond  :  «  A  la  voix  des  Jaco- 
bins, un  bataillon  est  venu  se  joindre  aux  Parisiens  le  dix  août 
pour  renverser  le  trône  :  Jacobins,  parlez,  et  nous  arrivons 
encore  !  »  Et  contre  qui,  si  ce  n'est  contre  la  Convention  na- 
tionale et  les  bons  citoyens?  Quelle  autre  preuve  voudrait-on 
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de  l'existence  d'une  confédération  de  tous  ceux  qui  pleurent 
Robespierre  et  regrettent  son  régne?  Convention  nationale, 
jusques  à  quand  souffriras-tu  à  côté  de  toi  une  puissance  que 
le  peuple  n'a  point  voulue  ;  (jui  demande  et  qui  reçoit  des 
promesses  de  renfort  ;  qui  ti(Mit  à  sa  disposition  des  bataillons; 
qui  corrompt  l'opinion  ;  (jui  dit  que  les  aristocrates  seuls 
crient  Vive  la  Convention  ;  (jui  retire  son  afliliation  à  une 
société  qui  ose  prendre  le  nom  d'Amie  de  la  Convention;  pour 
qui  enfui  l'attachement  aux  principes  éternels  est  une  raison 
d'exclusion  ;  l'amour  de  la  justice,  le  désir  de  la  paix  et  du 
bonheur  public  des  preuves  de  conspiration  avec  Pitt,  Cobourg 
et  le  roi  de  Prusse?  N'oserez-vous  pas,  enfin,  vous  prononcer 
avec  le  peuple  ;  avec  le  peuple  qui  connaît  vos  ennemis  et  les 
siens;  avec  le  peuple  qui  ne  veut  pas  dans  la  République 
d'autre  autorité  que  celle  dont  il  a  investi  la  représenlation 
nationale  ?  Les  assassins  de  mon  pays,  les  conspirateurs  de  la  nuit 
du  9  thermidor,  existent  encore  à  côté  de  vous,  et  vous  ne  les 
avez  pas  frappés!  Attendez-vous  donc  que  ces  agents  du  tyran 
renversé,  redoublant  d'audace,  viennent  encore  une  fois  vous 
braver,  vous  insulter,  et  réussissent  enfin  à  vous  renverser? 
Citoyens,  voulez  fermement,  et  leur  règn(^  est  détruit.  (Merlin, 
s'écrie-t-on,  montre  le  bout  de  l'oreille  :  il  veut  détruire  les 
sociétés  populaires.)  Non,  répond-il,  je  ne  veux  pas  détruire 
les  sociétés  populaires  qui,  fidèles  à  leur  institution,  respec- 
tent les  lois,  les  expliquent  au  peuple,  surveillent  les  autorités 
et  démasquent  les  fripons.  Mais  je  veux  que  l'on  punisse  les 
criminels,  les  ennemis  de  la  liberté,  les  conspirateurs,  quel  que 
soit  leur  refuge;  et,  puisqu'il  est  démontré  que  Idut  ce  ([u'il  y 
a  de  gens  qui  ont  perdu  à  la  chute  de  Robespierre  trouve 
asile  et  protection  dans  la  société  (jue  j'accuse  ;  que  celle 
société  est  encore  celle  du  0  thermidor;  que  dans  ses  tribunes 
on  pleure  le  t\ran;  (pif  là  sp  trouvent  toujours  les  mêmes 
bacchantes  et  les  mêmes  agents  de  conspiration  qui  ont  assailli 
Collot  lorsqu'il  accusait,  le  8,  le  tyran  à  la  tribune;  puisqu'il 
est  certain  (jue  cette  Société  correspond  avec  Marseille  dans  le 
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même  sens  qui  vient  d'exciter  votre  indignation  et  de  néces- 
siter des  mesures,  je  demande  que  la  Convention  nationale 
fasse  apposer  les  scellés  sur  le  comité  de  correspondance  des 
Jacobins,  et  (jue  leur  société  soit  épurée  comme  vous  venez 
de  le  décréter  pour  la  société  de  Marseille.  » 

Cette  fois  encore  la  Convention  passa  outre.  Billaud  prit  la 
parole  après  Merlin,  et,  sans  lui  répondre,  invita  simplement 
l'Assemblée  à  se  rendre  sans  délai  à  la  fête  du  héros.  En  cher- 
chant à  temporiser,  tout  en  flattant  ainsi  le  peuple  par  sa  con- 
descendance, la  Convention  s'eslimait  jilus  habile  que  Merlin 
qui  ne  songeait  (|u'à  lui  faire  prendre,  au  centre  des  partis,  une 
large  et  hardie  position  ;  mais  l'on  peut  croire  que  la  Conven- 
tion se  trompait,  car,  dans  les  temps  de  révolution,  c'est  juste- 
ment dans  l'audace  que  consiste  la  suprême  habileté  :  les 
masses  se  rendent  volontiers  à  (jui  elles  voient  du  cœur,  et 
l'attitude  énergique  de  Merlin  était  plus  faite  pour  les  conqué- 
rir que  la  vacillation  de  ses  collègues.  Cependant,  tout  en 
résistant  à  son  impétuosité,  la  majorité  ne  s'applaudissait  pas 
moins  de  son  concours,  car,  sans  vouloir  sortir  de  l'inaction, 
elle  ne  jugeait  pas  inutile  de  le  laisser  [comme  une  épée  de 
Damoclés  sur  la  tête  de  ses  ennemis.  C'est  un  sentiment 
qui  se  laisse  apercevoir,  non-seulement  dans  le  choix  de 
Merlin  pour  la  présidence  et  dans  les  applaudissements  cha- 
leureux donnés  à  ses  discours,  mais  dans  des  témoignages 
dont  nous  citerons  seulement  le  suivant,  emprunté  à  l'un 
de  ses  adversaires  de  la  plaine  :  «  Plus  énergique  qu'adroit, 
dit  Dussaulx,  plus  terrible  aux  ennemis  que  redoutable  aux 
sophistes ,  d'une  physionomie  vraiment  martiale ,  célèbre 
par  la  bravoure  qu'il  montra  au  siège  de  Mayence,  Mer- 
lin de  ïhionville  était  d'une  grande  ressource  pour  la  majo- 
rité. » 

Les  difficultés  de  la  situation  devenaient  pourtant  de  jour  en 
jour  plus  sensibles.  Une  position  mitoyenne  ne  convient  en  effet 
à  la  conservation  du  pouvoir  qu'à  la  condition  d'être  fortement 
occupée,  sans  quoi   les  partis  extrêmes,  devenant  assez  puis- 
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sants  pour  se  faire  rnutiielleinonl  la  guerre  par-dessus  le  gou^ 
vernoment,  celui-ci  se  trouve  bientôt  annihilé.  C'est  ce  qui 
menaçait  d'arriver  à  la  Convention.  Le  maintien  de  la  société 
des  Jacobins  dans  un  moment  où  les  esprits,  après  une  agita- 
tion violente,  tendaient  de  tous  côtés  à  se  calmer,  loin  de 
profiter  à  la  cause  de  la  Hépubli(iue,  n'avait  servi  qu'à  raviver 
le  parti  contraire.  Les  loyalistes  surgissaient  devant  les  provoca- 
tions de  cette  société  avec  une  animosité  correspondante  ;  et 
s'écriant  que  l'on  visait  à  ramener  le  régime  de  la  terreur, 
tandis  que,  de  leur  côté,  les  Jacobins  dénonçaient  à  grands 
cris  le  retour  imminent  de  l'aristocratie  et  de  la  royauté,  une 
véritable  guerre  civile  tendait  à  s'établir  autour  de  l'Assem- 
blée inerte  et  silencieuse.  Persévérer  dans  une  telle  neutralité 
c'était  s'anéantir.  Il  était  urgent  de  frapper,  et,  pour  atteindre 
le  désordre  dans  son  principe  générateur,  c'était  sur  la  société 
des  Jacobins  qu'il  fallait  se  décider  à  frapper  en  premier  lieu.  La 
Convention,  à  bout  de  forces,  fut  donc,  en  définitive,  obligée 
d'en  revenir  au  parti  qu'un  homme  d'état  résolu  n'eût  pas 
manqué  de  prendre  à  l'heure  même  de  la  victoire  du  9  ther- 
midor; mais,  par  l'effet  même  du  délai,  la  mesure  avait  alors 
perdu  de  sa  valeur  :  d'une  part,  le  parti  royaUste  avait  eu  le 
temps  de  se  ranimer,  et  de  l'autre,  en  agissant  contre  les 
Jacobins,  le  gouvernement  semblait  désormais  agir  avec  lui 
et  pour  lui  ;  \àuU'  immense,  dont  les  suites,  pour  le  mal- 
heur de  la  République,  ne  devaient  pas  tarder  à  se  déve- 
lopper. 

Ce  fut  le  25  vendémiaire,  deux  mois  et  demi  après  la  jour- 
née de  thermidor,  qu'au  nom  des  trois  comités  réunis,  fut  enfin 
présenté  un  projet  de  décret  sur  la  poHce  des  sociétés  popu- 
laires, destiné  sp(''cialement  à  réduire  les  Jacobins.  La  résistance 
fut  vive.  Los  |)arlisans  des  anciens  comités  se  voyant  enlever 
leur  dernier  appui,  se  récriaient  à  l'envi,  demandant  à  l'As- 
semblée un  ajournement;  Merlin,  avec  celte  ardeur  qu'il  par- 
lait à  la  tril)une  comme  sur  les  champs  de  bataille,  suivant 
l'expression  d'un  historien,  enleva  le  vote.  «  Citoyens,  dit-il, 
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lorsque  vous  avez  décrété  la  République,  vous  vous  êtes  tous 
levés  d'un  commun  accord,  et  personne  n'a  demandé  ni  renvoi 
ni  rapport.  Depuis  plusieurs  jours  vous  avez  chargé  vos  comi- 
tés de  vous  présenter  les  mesures  qu'ils  vous  proposent  aujour- 
d'hui. Us  ont  vu  les  circonstances  s'aggraver  de  plus  en  plus, 
et  ils  ont  estimé  qu'elles  ne  leur  laissaient  pas  même  le  temps 
de  rédiger  un  rapport  ;  ils  ont  pensé  que  vous  sentiriez  suffisam- 
ment la  nécessité  des  mesures  en  réfléchissant  que,  même 
depuis  le  9  thermidor,  ces  sociétés  n'ont  pas  cessé  de  vouloir 
rivahseravec  la  Convention.  Citoyens,  il  ne  faut  pas  craindre 
d'aborder  cette  caverne.  Il  faut  prendre  des  mesures  telles  que 
les  intrigants  et  les  meurtriers  en  soient  expulsés,  et  que  les 
citoyens  qui  veulent  réellement  sauver  la  République  puissent 
s'y  réunir  et  y  peser  avec  tranquillité  les  graves  intérêts  de  la 
patrie.  Je  demande  donc  qu'ainsi  que  vous  avez  décrété  la  Répu- 
bhque  sans  renvoi  ni  rapport,  vous  décrétiez  de  même  aujour- 
d'hui le  projet  qui  doit  la  sauver.  »  Et  aux  applaudissements 
couronnant  cette  brève  harangue,  fut  immédiatement  votée 
toute  la  loi,  résumée  dans  son  premier  article  :  «  Toutes  aflîlià- 
tions,  agrégations,  fédérations,  ainsi  que  toutes  correspon- 
dances en  nom  collectif  entre  sociétés,  sous  quelques  déno- 
minations qu  elles  existent,  sont  défendues  comme  subversives 
du  gouvernement  et  contraires  à  l'unité  de  la  République.  » 
De  ce  jour  fut  frappée,  dans  le  principe  même  de  son  exis- 
tence, cette  grande  association  qui,  couvrant  le  pays  de  ses 
quarante-quatre  mille  affiliations,  avait,  pendant  un  instant, 
formé  en  France  une  autre  France  ;  jour  à  jamais  déplorable 
pour  ceux  qui  s'imaginent  que  la  Révolution  devait  avoir  pour 
effet  de  métamorphoser  la  nation  en  une  société  de  cénobites, 
mais  digne  de  tous  les  éloges  de  l'histoire,  s'il  est  vrai  que 
cette  même  Révolution  n'impliquait  en  réahté  qu'un  dévelop- 
pement réguher  de  la  civihsation  et  de  la  hberté. 
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XIII 

La  position  prise  dès  lors  par  la  Convention  aurait  dû  être 
franchement  démocratique  :  d'une  part  les  utopistes  du  passé, 
de  l'autre  les  utopistes  de  l'avenir,  et  au  centre  l'Assemblée  s'ap- 
puyant  sur  le  sentiment  de  la  nation.  Mais  il  était  à  craindre 
qu'ayant  eu  besoin  d'incliner  du  côté  des  royalistes  pour  se 
l'enforcer  contre  les  Jacobins,  elle  n'en  vînt  à  se  laisser  insen- 
siblement entraîner  jusqu'à  ce  milieu  trompeur  qui  se  fonde 
sur  la  bourgeoisie,  dans  un  prétendu  équilibre  entre  la  no- 
blesse et  le  peuple.  Merlin,  qui  n'avait  pas  voulu  sympa- 
thiser avec  ceux  qui  visaient  à  créer  une  France  nouvelle  en 
dehors  de  cette  féconde  bourgeoisie  qui,  dans  le  commerce, 
l'industrie,  les  mœurs,  les  lettres,  même  l'armée,  forme  en 
({uehjue  sorte  la  fleur  du  pays,  ne  se  sentait  pas  plus  satisfait 
de  ceux  qui,  non  moins  injustes  et  non  moins  impohtiques,  son- 
geaient à  constituer  l'Etat  en  dehors  du  peuple,  qui  en  est  la 
racine  naturelle.  La  prospérité  de  la  nation  ne  lui  paraissait 
pas  moins  liée  à  l'une  des  deux  classes  qu'à  l'autre,  et  son  bon- 
heur eût  été  de  les  voir  concourir  toutes  deux  également  au 
mouvement  de  la  République. 

De  là  SCS  instances  à  la  Convention  pour  l'exciter  à  déployer 
toute  son  énergie,  à  se  renfermer  dans  la  conscience  de  son 
droit  et  de  sa  force,  à  s'abstenir  sévèrement  de  connivence 
avec  aucun  parti.  Cette  altitude  lui  sendjlail  la  condition  indis- 
pensable d'un  gouvernement  solide,  et  un  gouvernement  de 
cette  espèce  lui  semblait  seul  capable  d'assurer  l'ère  nouvelle 
en  v  faisant  enfin  régner,  après  tant  de  tunmltes  et  de  violences, 
la  justice  et  la  paix  ave(;  la  liberté.  Ainsi,  au  conmiencement  <le 
95,  à  propds  (les  nouvelles  mesures  de  |M»lice  par  les(pielles  il 
('•tait  (lueslidu  lie  renqilacei-  b^s  certiticals  de  civisme:  «  Ci- 
l(jvens,  disait-il,  ce  (pril  j'aul  pour  assurer  la  tr;in(|nillilc  et  la 
lilieitt',  c'est  un  gouveiiiciiieut,  et  un  gouvemeiueut  ferme. 
(Jue  le  ui'itre  le  soit  donc!  (|n"il  ne  ci'aigne  jias  de  frapper  à  la 
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fois  et  les  agitateurs  et  les  intrigants  (les  démagogues  et  les 
royalistes).  L'Assemblée  applaudira  à  ses  mesures,  et  le  peuple 
avec  elle.  Nos  armées  pulvérisent  les  ennemis  de  l'extérieur  : 
que,  de  son  côté,  le  Comité  de  sûreté  générale  appesantisse 
une  main  de  fer  sur  tous  ceux  de  l'intérieur.  »  Ni  chouans,  ni 
terroristes,  c'était  sa  devise;  et  il  y  ajoutait,  comme  complé- 
ment nécessaire  :  concorde  dans  l'Assemblée.  C'est  ainsi  en- 
core qu'à  propos  du  rapitel  des  Girondins,  regrettant  que 
la  Convention,  au  lieu  de  prendre  les  devants,  se  fût,  en  quelque 
sorte,  laissé  imposer  par  la  réaction  cette  réparation  tardive  : 
«  C'est  de  la  paix  de  cette  Assemblée,  disait-il,  que  dépend  la 
paix  du  globe  entier.  C'est  toujours  tarder  trop  longtemps  à 
faire  le  bien  que  de  ne  le  point  faire  de  son  propre  mouvement 
et  de  ne  s'y  décider  que  sur  des  sollicitations  réitérées.  Songez, 
citoyens,  (jue  si  les  lois  ne  sont  que  des  moyens  du  plus  fort 
contre  le  plus  faible,  une  tyrannie  succédera  toujours  à  une 
autre,  et  que  nous  demeurerons  perpétuellement  entourés  des 
mêmes  maux.  Je  crois  que,  tous,  nous  formons  le  même  vœu, 
celui  de  la  prospérité  de  la  République,  pour  laquelle  nous 
nous  sacrifierions  nous-mêmes  avec  joie.  Eh  bien,  je  vous  le 
demande,  est-ce  préférer  son  pays  à  soi-même  que  de  se  livrer 
sans  cesse  à  ses  haines  particuhères?  Ne  nous  occupons  désor- 
mais, citoyens,  que  du  pays  lui-même;  et  après  avoir  fait  jus- 
lice  de  ces  hommes  affreux  qui  l'ont  si  cruellement  désolé, 
tirons  un  rideau  impénétrable  sur  le  passé,  et  que  ce  rideau 
soit  assez  épais,  s'il  est  possible,  pour  dérober  à  l'histoire  des 
erreurs  dont  la  Convention  et  le  peuple  français  tout  entier  ont 
été  les  complices.  » 

Mais  était-il  possible  à  la  Convention  de  jeter  sur  son  passé 
le  voile  auquel  Merlin,  dans  ses  aspirations  vers  l'avenir,  reve- 
nait sans  cesse?  Réunissait-elle  les  conditions  nécessaires  pour 
s'opposer  efficacement  à  une  réaction?  Etait-elle  assez  solide  elle- 
même  pour  donner  force  à  un  gouvernement?  Il  suflît,  pour 
répondre,  de  se  rappeler  son  histoire.  Sans  doute  il  serait 
injuste  de  lui  imputer  trop  rigoureusement  à  crime  ses  varia- 
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lions,  car  elle  s'esl  malheureusement  trouvée  dans  dfs  rircon- 
slauces  qui  les  rendaient  peut-être  inévitables;  mais  il  l'aut  du 
moins  reconnaître  que  ces  variations  n'avaient  pu  manquer  de 
porter  de  mortelles  atteintes  à  son  autorité.  Dans  les  temps 
ordinaires,  la  France  possède  deux  représentations,  une  repré- 
sentation libre,  qui  est  la  population  de  Paris,  et  une  repré- 
sentation officielle,  (jui  est  le  corjjs  des  législateurs  ;  l'un».'  ipii 
fait  l'opinion,  l'autre  qui  fait  les  lois;  et  c'est  un  grand  avan- 
tage pour  celle-ci  de  pouvoir  s'éclairer  sans  cesse  au  flambeau 
de  celle-là  et  d'être  ainsi  en  mesure  de  garder  perpétuelle- 
ment fidélité,  jusque  dans  les  nuances,  à  l'ensemble  de  la 
nation  dont  elle  doit  demeurer  perpéturllement  l'image. 
Pour  les  lettres,  pour  l'aristocratie,  i)Our  l'industrie,  la  capi- 
tale forme  effectivement  chez  nous  le  résumé  le  plus  exquis  de 
la  vitalité  du  pays,  et  la  France  tout  entière  se  plait  à  s'y 
mirer.  Mais,  dans  les  temps  de  crise,  cette  heureuse  combi- 
naison s'évanouit  ;  les  lettres  se  troublent,  l'aristocratie  s'ef- 
face, et  la  classe  laborieuse  reste  seule  debout,  sans  contre-poids, 
et  surexcitée  encore  par  la  misère,  suite  inévitable  de  l'inter- 
ruption des  travaux  de  luxe  qui  forment  son  lot.  Au  lieu  de 
l'harmonie,  la  division  éclate  donc,  et  coinme  la  puissance  de 
fait  est  dans  les  mains  du  peuple,  installé  dans  la  ville  comme 
dans  un  camp,  la  situation  de  l'Assemblée,  et  par  conséquent 
du  pays,  devient  critique.  Il  suit  de  là  que  le  principe  de  la 
représentation  nationale,  fondement  de  toutes  les  grandes  répu- 
bliques, ne  peut  être  assuré  chez  nous  (lu'à  deux  conditions:  la 
première,  que  le  itcuidc,  parla  vertu  de  son  éducation  civique, 
soit  pénétré,  envers  ce  principe,  d'un  respect  religieux;  la 
seconde,  r|ue  le  corps  législatif,  pour  paralyser  d'avance  toute 
idée  (rii)sni'iecti(tn,  soit  maître  de  s'entourer  à  volonté  dune 
force  suflisantr  pour  iiii|(oser  obéissance  à  ipii  serait  tenté  d'v 
raanqiier.  Or,  dans  la  Hévolution,  ces  deux  conditions  faisaient 
malheureusement  défaut  l'inie  connue  l'autre.  La  population 
de  Paris,  égarée  par  de  fausses  doctrines  et  jiar  renivrement 
de  la  souveraineté  populaire  encore  mal  comprise,  loin  de  se 
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regarder  coiniiie  subortloiinée  à  rAsseinblée,  se  cunsidéruit  au 
contraire  comme  investie  à  l'égard  de  celle-ci  d'une  supériorité 
légitime  ;  et,  en  même  temps,  la  guerre  absorbant  toutes  les 
ressources  de  l'armée,  l'Assemblée  se  trouvait  isolée  au  milieu 
des  flots  de  Paris  et  livrée  à  merci.  Que  pouvait-elle  faire? 
Résister  au  peuple  :  c'était  se  faire  briser,  el  entraîner  dans  sa 
ruine  la  République  tout  entière  ;  céder  :  c'était  sauver  provi- 
soirement le  régime  nouveau  en  lui  maintenant  des  apparences 
légales  jusqu'à  des  temps  meilleurs  ;  mais  aussi  c'était  perdre 
sa  majesté,  et  la  majesté  perdue  ne  se  relève  jamais. 

Le  3J  mai,  placée  en  face  du  canon,  son  président  lui-même 
menacé  par  le  fusil  sur  l'ordre  du  commandant  de  la  force 
armée  de  Paris,  la  Convention  céda.  Sur  rinjonction  d'une 
multitude  exaltée,  elle  si-  décima  de  ses  prop^res  mains  et  passa 
sous  le  joug.  En  ce  jour  malbeureux,  le  principe  national  de 
la  souveraineté  représentative  s'abaissa  momentanément  devant 
le  princi[)('  lieJlénique  de  la  souveraineté  directe,  érigé  en  droit, 
à  son  prolit,  par  la  population  de  Paris.  En  réalité,  les  Jacobins 
furent  maîtres.  Leur  club  élaborait;  sous  son  influence,  les 
sections  se  décidaient,  et  communiquaient  leurs  volontés  à  la 
Commune,  qui,  sous  forme  de  pétition,  les  transmellail  à  son 
tour  à  la  Convention  ;  et  celle-ci,  leur  donnant  forme  de  loi, 
les  faisait  mettre  à  exécution  par  ses  comités.  Telle  était,  de 
l'aveu  même  de  ses  apologistes,  la  tliéorie  çje  ce  gouvernement 
nouveau  dans  lequel  l'Assemblée  législative,  décbuede  la  haute 
position  qui  lui  appartient,  se  trouvait  redescendue  au  niveau 
des  anciens  parlements.  Placée  au  milieu  de  conjonctures  aussi 
difficiles,  la  Convention  avait-elle  du  moins  conservé  dans  sa 
condescendance  autant  de  dignité  (ju'elle  le  pouvait,  et  u'avait- 
elle  jamais  cédé  aux  masses  [)opulairos  que  sous  l'imminence 
évidente!  de  ga  destruction  ?  C'est  ce  dont,  iiialhoureusement 
pour  l'honneur  de  cette  illustre  Assemblée,  l'histoire  doutera 
peut-être  ;  et  dès  à  présent,  quel  cœur  vraiment  républicain 
ne  se  sent  ému,  envoyant  le  président  faire  asseoir  à  ses  côtés, 
en  lui  donnant  l'accolade,  la  déesse  de  la  raison,  et  l'Âsseniblée 


432  VIE  DE  MERLIN  DE  THIONVILLE. 

elle-même,  sur  l'invitation  de  la  Commune,  se  rendre  à  l'inau- 
guration du  nouveau  culte,  pour  le  déserter  bientôt,  sur  une 
autre  invitation,  et  accompagner  Robespierre  à  sa  fête,  toute 
prête  à  figurer  encore  le  lendemain,  par  complaisance  pour  le 
peuple,  à  celle  de  Marat.  Et  si  la  conscience  parvient  à  tempérer 
sa  légitime  révolte  devant  de  tels  tableaux  au  souvenir  de  l'in- 
différence de  cette  époque  en  matière  de  religion,  ne  se  soulève- 
t-elle  pas  avec  une  ferveur  qu'aucune  excuse  n'atténue,  envoyant 
l'Assemblée  voter,  au  mépris  de  la  justice  éternelle,  sur  le  pre-. 
.  raier  signe  de  l'homme  des  Jacobins,  l'affreux  décret  de  prairial 
digne  de  l'exécration  de  tous  les  siècles?  En  vain,  alléguerait- 
on  que  grâce  à  cette  audace  d'une  part  et  à  celte  abnégation  de 
l'autre,  la  Révolution  s'est  défendue  ;  ce  qu'il  faudrait  démon- 
trer, c'est  que  la  Révolution  n'aurait  pu  se  défendre  autrement, 
et  d'une  façon  plus  héroïque,  au  moyen  de  la  représentation 
nationale  abandonnée  à  elle-même  dans  la  majesté  de  son  initia- 
tive et  de  son  indépendance.  La  tâche  imposée  à  la  Révolution 
n'était  pas  de  défendre  momentanément  la  République,  mais 
de  la  fonder;  et  le  devoir  de  ses  représentants  était  par  consé- 
quent d'imprimer  à  cotte  forme  de  gouvernement  un  caractère 
assez  ferme  pour  lui  donner  durée ,  de  ne  pas  l'exposer,  en 
l'exagérant,  aux  reprises  victorieuses  des  réactions,  enfin  de 
la  consacrer  à  l'émulation  de  la  postérité  par  un  exemple  sans 
tache.  Que  de  difficultés,  au  contraire,  ne  nous  ont-ils  pas 
préparées,  dans  le  désordre  de  leur  politique,  en  nous  léguant 
à  la  fois  la  charge  de  soutenir  la  supériorit('  du  droit  nouveau 
et  la  responsabihté  des  excès  que  la  première  apparition  de  ce 
droit  a  fait  naître  !  Et  (jui  n'avouera,  si  la  {tassion  ne  l'aveugle, 
que  l'œuvre  générale  d'affranchissement  (pie  s'étaient  proposée 
nos  pères  nous  serait  aujourd'hui  plus  facile,  si  de  tels  précé- 
dents ne  la  contrariaient  !  à  ce  point  (pi'il  serait  plus  avantageux 
peut-être  aux  intérêts  de  l'avriilr  quf  le  légiinc  nouveau  lut 
encore,  comme  en  89,  dans  la  région  sereine  des  idées,  que 
d'être  entré,  ainsi  que  la  mémoire  n'en  subsiste  (jue  trop,  dans 
celle  des  faits. 
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Rien  ne  pouvant  éteindre  tant  de  souvenirs  jusqu'à  rendre  à 
la  Convention  sa  première  vertu,  la  logique  ne  laissait  donc 
d'autre  ouverture  que  de  faire  appel  à  la  France  pour  la  pro- 
duction d'une  Assemblée  nouvelle  ;  et  ce  parti  était  même  d'au- 
tant plus  instant  que   la  réaction  royaliste   ne   cessant   de 
s'étendre,  il  était  à  craindre  que  les  élections,  pour  peu  qu'on 
les  difïeràt,  ne  fussent  exposées  à  en  subir  l'influence,  et  (jue, 
par  conséquent,  la  Révolution,  au  lieu  de  reprendre  carrière 
avec  plus  de  fermeté,  ne  fût  au  contraire  plus  en  danger  que 
jamais.  Il  résultait  de  là,  il  est  vrai,  un  inconvénient  considé- 
rable :  la  nécessité  de  donner  cours  à  une  constitution  éclose 
aux  plus  mauvais  jours  de  93,  et  empreinte,  par  l'effet  de  son 
origine,  des  idées  démocratiques  les  plus  fausses.  La  loi,  au 
lieu  d'être  formellement  engendrée  par  le  Corps  législatif,  ne 
devait  l'être  que  par  le  peuple  lui-même,  débbérant  en  souve- 
rain dans  ses  comices.  Mais  ce  point,  si  capital  en  théorie, 
était-il  de  nature  à  inspirer  dans  la  pratique  de  sérieuses  alarmes? 
L'effervescence  de  la  nation  ne  pouvant  manquer  de  se  modérer 
par  l'établissement  d'un  régime  régulier  et  de  la  paix,  l'avenir 
de  la  République  semblait  plutôt  menacé  par  le  trop  d'indiffé- 
rence que  par  le  trop  d'empressement  des  masses  à  l'égard  des 
affaires  publiques  ;  et  conséquemment  il  n'y  avait  rien  d'impoli- 
tique  à  consentir,  au  moins  pour  un  temps,  à   toute  mesure 
propre  à  entretenir  chez  les  citoyens  le  sentiment  de  la  haute  di- 
gnité qui  venait  de  leur  être  restituée  par  la  Révolution,  et  qui, 
avec  tant  de  droits,  leur  imposait  tant  de  devoirs.  Le  peuple, 
en  présidant  sans  cesse ,    d'après   l'esprit   de   cette    consti- 
tution, au  mouvement  de  l'Etat,  se  trouvait  excité  à  s'y  inté- 
resser ;  il  ne  pouvait  ignorer  les  lois,  les  ayant  lui-même  votées, 
ni  prendre  en  haine  le  gouvernement,  ayant  concouru  lui- 
même  au  choix  de  ses  agents.  D'ailleurs,  en  réglant  par  les 
lois  organiques  l'application  des  principes  généraux  contenus 
dans  la  constitution,  rien  n'empêchait  d'apporter  d'avance  des 
correctifs  aux  désordres  et  aux  conflits  les  plus  menaçants:  sans 
compter  que  la  facihté  de  révision,  instituée  par  ce  même  pacte, 
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en  climinait  (r.ivanco  toul  vicn  durable.  Do  tous  les  dangers 
delà  silnalion,  le  plus  trraiid  était  incontestablement  de  prêter 
le  flanc  au  royalisme,  et  c'était  donc  contre  celui-là  qu'il  impor- 
tait surtout  do  se  mettre  en  garde,  en  bravant  même,  pour  y 
parvenir,  tous  les  autres. 

Telles  furent  les  raisons  qui  durent  décider  Merlin,  la  défaite 
des  Jacobins  use  fois  achevée,  à  se  séparer  de  ceux  auxquels  il 
s'était  réuni  pour  faire  la  guerre  î'i  cette  société  redoutable. 
Il  élail  dès  lors  sensible  que  les  thermidoriens,  plus  portés  par 
leurs  opinions  et  par  leurs  goûts  vers  la  bourgeoisie  que  vers  le 
peuple,  songeaient  à  profiter  de  leur  victoire  pour  revenir  aux 
idées  de  r^Yssemblée  constituante,  et  fonder  le  règne  de  la 
Révolution  sur  la  classe  moyenne  au  détriment  de  la  classe 
inférieure;  tendance  funeste  qui,  on  réduisant  outre  mesure  la 
base  légitime  de  la  Uépublitpie,  devait  naturellement  entraîner 
sa  ruine,  et  contre  Inquelle  Merlin  ne  cessa  de  protester  jus- 
(pi'à  la  fin  de  ses  jours.  Aussi  dès  qu'il  la  vit  poindre,  en 
â'accordanl  même  de  loin  aux  dangers  que  lui  faisait  pres- 
sentir la   renaissance   du   royalisme ,   sa   prudence   prit-elle 
l'alarme,  et  avec  sa  franchise  ordinaire,  sans  calculer  que  par 
sa  rupture  avec  le  parti  doiiiiniuil  il  s'exposait  à  rester  seul,  il 
rompit  intrépidement,  et  })roposa  à  la  Convention  d'aller  au- 
devant  du  péril  en  se  dissolvant  sur-le-champ.  D'accord  avec 
son  ami  Merlin  de  Douai,  animé  comme  lui,  à  cette  époque, 
d'un  libéralisme  sincère,  il  prit  la  parole  le  8  germinal,  au  mi- 
lieu des  disputes  iiersonnelles  devenues  plus  acharnées  que 
jamais,  et  tint  à  ses  collègues  le  discours  suivant  : 

«  Citoyens,  le  peuple  français  menacé  par  ses  ennemis  a 
levé  une  armée  pour  se  défendre;  mais  il  est  arrivé  que  cette 
armée,  au  lieu  de  biillie  l'euiuMui,  s'est  mise  à  se  battre  entre 
elle.  Ouel  spectacli^  nous  présente-t-elle  aujouni'hui  ?  D'un 
coté,  je  vois  des  vainqueurs;  do  l'autre,  je  vois  des  |)risonniers, 
et  dans  le  milieu,  un  vaste  tombeau  remjjli  des  cadavres  des 
soldats  (pii,  ;iu  lieu  de  s'eiilii^-tuer,  auraieul  (h'i  .^e  réunir  pour 
frapper  eiisemblr   rduieiui  counnuu.   l'Ji  bien!  un  soldat  (pii 
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fut  à  la  bataille  du  dix  août,  qui  était  occupé  aux  frontières 
tandis  qu'on  massacrait  ici  le  2  septembre,  qui  défendait  son 
pays  alors  qu'au  31  mai  on  conspirait  contre  la  représentation 
nationale,  enfin  qui  s'est  encore  trouvé  à  la  bataille  du  9  ther- 
midor, sort  en  ce  moment  des  rangs  et  dit  au  peuple  :  Peuple, 
on  s'applique  à  te  faire  croire  qu'une  partie  de  cette  Assemblée 
est  liée  aux  royalistes  et  que  l'autre  est  liée  aux  buveurs  de 
sang.  Comment,  au  milieu  de  telles  discordes,  y  aurait-il  à 
espérer  de  faire  le  bien  ?  Est-il  possible  qu'une  Assemblée 
composée  de  tant  de  parties  hétérogènes,  et  dont  les  dissen- 
sions perpétuelles  ont  fait  peser  sur  elle  tant  de  défiances,  est- 
il  possible  qu'une  telle  Assemblée  soit  capable  de  sauver  la 
patrie?  Non,  il  n'existe  désormais  qu'un  seul  moyen  d'anéantir 
les  ennemis  de  la  Répubhque  :  c'est  de  faire  marcher  sur-le- 
champ  la  constitution.  Que  la  constitution  soit  mise  à  exécution, 
et  je  vous  réponds  que  les  armées  étrangères  ne  tarderont  pas 
à  être  repoussées  jusqu'au  delà  du  Danube ,  car  l'Assemblée 
qui  viendra  nous  remplacer  aura  pour  elle  la  confiance  du 
peuple.  Le  peuple  est  fatigué  des  crises  de  la  Révolution  ;  il  a 
besoin  de  repos;  il  a  besoin  d'un  gouvernement  qui  soit  en 
état  d'assurer  aux  citoyens  probes  et  fidèles  que  l'échafaud  ne 
les  menacera  pas.  Vous  qui  êtes  sincèrement  attachés  à  la  Ré- 
publique, le  moment  est  venu  pour  vous  de  l'affermir.  Le  sort 
de  la  constitution  dépend  des  successeurs  entre  les  mains  des- 
quels vous  la  remettrez.  Craignez  donc,  si  vous  attendez  plus 
longtemps,  que  l'intrigue  ne  s'agite,  et  que  l'audace  ne  sup- 
plée au  patriotisme  et  au  talent.  » 

Il  concluait  en  demandant  que  les  assemblées  primaires 
fussent  convoquées  sous  un  mois  ;  que  l'on  fit  trêv  i  aux  que- 
relles personnelles,  en  déférant  à  la  législature  suivant  le 
procès  des  anciens  membres  des  Comités  ;  enfin  que  l'on  s'en- 
gageât immédiatement  dans  le  travail  des  lois  organiques  né- 
cessaires à  la  mise  en  activité  de  la  constitution.  Merlin  de 
Douai  l'appuya,  personne  ne  le  combattit,  et  la  Convention, 
sans  se  prononcer,  renvoya  la  discussion  à  trois  i<.»UJCS:  Mais 
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trois  jours  après,  le  mouvement  de  germinal  avait  éclaté  ; 
l'antagonisme  entre  la  représentation  nationale  et  la  popula- 
tion de  Paris  avait  repris  feu  ;  et  quand,  après  l'apaisement  du 
tumulte,  la  Convention  put  revenir  à  la  proposition  de  Merlin, 
ce  fut  pour  nommer,  sous  le  prétexte  des  lois  organiques,  une 
commission  destinée  à  préparer  l'abolition  delà  constitution  de 
93  et  le  progrannue  d'une  constitution  nouvelle.  La  position 
de  Merlin  à  l'Assemblée  n'était  plus  tenablc  ;  et  le  24  germinal, 
ayant  remis  les  pouvoirs  sur  la  force  armée  de  la  capitale  dont 
il  avait  été  investi  durant  le  danger,  il  s'éloigna  de  la  Conven- 
tion pour  ne  plus  la  revoir,  et  alla  de  nouveau  servir  aux 
frontières  la  cause  de  l'avenir. 


XIV 

Merlin,  en  rejoignant  les  bords  du  Rhin,  y  trouvait  la  guerre 
roulant  plus  que  jamais  sur  Mayence.  Attaché  à  cette  place  par 
le  sentiment  de  son  importance  et  tant  de  souvenirs,  il  n'avait 
pas  attendu  pour  y  retourner  les  circonstances  que  nous  venons 
de  rappeler.  Dès  qu'il  lui  avait  semblé  possible  de  s'absenter 
de  la  Convention  sans  inconvénient,  il  en  avait  profité  pour 
courir  à  la  frontière.  Parti  de  Paris  à  la  fin  d'octobre,  il  y  était 
revenu  au  milieu  de  janvier  pour  la  discussion  contre  les 
membres  des  anciens  comités,  et  reparti  aussitôt  après,  il  y 
avait  un  mois  qu'il  était  encore  une  fois  de  retour,  quand  il  fit 
à  l'Assemblée  la  rude  proposition  dont  l'insuccès  le  détermina 
à  la  quitter  de  nouveau  et  pour  toujours. 

La  situation  des  armées  dans  cette  partie  était  redevenue  à 
peu  près  la  même  qu'à  l'époque  où  Merlin  avait  été  obligé 
d'abandonner  Mayence.  L'ennemi  qui,  à  la  suite  de  la  reddition 
de  cette  place,  s'était  avancé  jusque  sur  la  ligne  des  Vosges, 
y  avait  été  battu,  et  inquiété  d'ailleurs  par  le  progrés  de  nos 
armes  dans  le  Nord,  il  avait  pris  le  parti  de  se  retirer  provi- 
soirement sur  la  rive  droite  du  Rhin,  mais  en  se  conservant 
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sur  la  rive  gauche  trois  points  par  lesquels  il  lui  était  loisible 
de  déboucher  à  volonté,  Mayence,  Saint-Goar  et  la  tète  de  pont 
de  Manheim.  Ainsi,  il  ne  cessait  pas  au  fond  d'avoir  toujours  le 
pied  chez  nous;  tandis  que,  n'ayant  même  pas  d'équipage  de 
pont,  il  nous  était  impossible  de  le  suivre  dans  son  retranche- 
ment, où,  libre  de  toute  inquiétude,  il  réparait  tranquillement 
ses  pertes,  prêt  à  se  déployer  de  nouveau  à  la  première  occa- 
sion, et  d'autant  plus  redoutable  que,  de  Mayence,  il  pouvait  en 
un  clin  d'œil  s'élancer  jusqu'à  Luxembourg-  qui,  invincible  au 
sommet  de  son  rocher,  nous  bravjiit  toujours.  De  ces  divers 
débouchés,  Mayence,  tant  par  sa  force  que  par  sa  position 
géographique,  était  pour  nous  le  plus  dangereux,  et  le  Comité 
de  salut  pubhc  n'avait  pas  balancé  à  en  ordonner  l'investisse- 
ment; mais  cet  investissement,  malgré  des  Hgnes  de  circon- 
vallation  formidables,  avait  plus  de  valeur  pour  empêcher  un 
retour  offensif  de  l'ennemi  que  pour  déterminer  la  prise  de  la 
ville.  En  effet,  composée  réellement  de  deux  parties,  Mayence 
et  Cassel,  cette  place  ne  pouvait  être  enveloppée  qu'à  moitié 
tant  que  nos  armées  se  trouvaient  exclues  de  la  rive  droite  du 
Rhin  ;  et  jouissant  ainsi,  comme  une  batterie  sur  le  front  d'une 
armée,  d'une  pleine  communication  avec  sa  base,  elle  demeu- 
rait à  peu  près  imprenable.  La  clef  de  la  campagne  était 
donc  le  passage  du  Rhin,  qui,  nous  donnant  le  moyen 
de  compléter  l'investissement  de  Mayence,  nous  ouvrait  celui 
de  débarrasser  définitivement  la  rive  gauche  de  tout  en- 
nemi. 

Mais  sur  quel  point  effectuer  ce  passage  capital?  Dès  son 
arrivée  sur  le  Rhin,  en  novembre,  Merlin  avait  désigné  Man- 
heim. La  tête  de  pont  de  cette  ville  étant  à  la  fois  moins  forte 
et  moins  solidement  liée  à  la  rive  droite  que  Mayence,  il  fallait 
d'abord  s'en  emparer;  puis,  de  cette  position,  forcer  Manheim, 
soit  par  un  bombardement,  soit  à  la  rigueur  par  un  assaut. 
En  même  temps,  on  aurait  essayé  sur  Mayence  une  action  pa- 
reille, et  en  cas  d'insuccès,  comme  il  n'était  que  trop  probable, 
il  serait  resté  la  ressource  de  faire  marcher  par  Manheim  des 
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forces  suffîsanli'?^  pour  compléter  et  achever  le  siège.  «  Pour 
le  succès  des  opérations,  écrivait  trois  jours  après  son  arrivée 
Merlin  de  Thionville  à  son  ami  Merlin  de  Douai,  il  faut  un  gé- 
néral habile,  sage  et  intrépide  ;  il  faut  en  outre  avoir  Rheinfels 
et  Saint-Goar,  et  consé(pienimeHt  il  faut  l'aide  de  la  colonne  de 
Samhre-et-Meusc  jusqu'à  la  reddition  de  ces  petites  places  ; 
surtout,  il  faut  que  l'armée  ne  manque  de  rien;  que  la  direction 
des  vivres,  que  le  commissaire  général,  que  la  commission  des 
transports,  répondent  de  la  sul)sistance  et  des  convois.  Sans 
cela  point  de  siège,  point  de  guerre.  »  Dans  ce  peu  de  mots 
étaient  comprises  toutes  les  difficultés  qui  allaient  assaillir  Merlin 
dans  la  surveillance  et  la  conduite  générale  de  cette  campagne. 
Point  d'argent,  point  de  vivres  assurés,  point  de  chevaux,  un 
matériel  insuffisant,  une  administration  en  désordre,  trop  peu 
de  faveur  du  gouvernement  pour  cette  partie  si  intéressante 
du  tliècltre  de  la  guerre,  et  par  surcroit,  en  remplacement  d'un 
général  en  chef  incapable,  un  général  en  chef  malveillant  et 
trahissant  :  voilà  les  causes  de  la  longue  inaction  de  l'armée,  et 
finalement  de  son  échec,  au  moment  où,  à  force  d'activité  de 
la  part  de  Merlin,  elle  arrivait  ta  son  but.  En  avril,  le  général 
Michaud  ayant  été  obligé,  par  suite  d'un  accident,  de  se  retirer, 
Merlin,  qui  se  connaissait  en  hommes,  avait  désiré  que  Kléber 
fût  mis  à  la  tète  de  l'armée  et  l'y  avait  même  placé  provisoire- 
ment ;  peut-être  si  le  Comité  de  salut  public  avait  consenti  à 
cette  nomination,  la  guerre,  sous  la  conduite  de  cet  habile  et 
loyal  cajiitaine,  aurait-elle  suivi  un  autre  cours.  Mais  au  lieu 
de  Kléber,  ce  fut  Pichegru,  illustre  en  ce  moment  par  une 
conquête  à  laquelle  l'héroïsme  du  soldat  et  les  singularités  de 
la  saison  avaient  plus  contribué  que  son  génie,  qui  fut  appelé 
au  commandement,  et  après  trois  mois  d'une  inaction  que  l'on 
peut  croire  calculée,  ce  général  de  bas  étage,  dans  ces  mêmes 
lieux  où  il  était  hier  le  familier  des  Jacobins,  tout  prêt  à  livrer 
à  l'ennemi  et  la  Uèpublique  et  l'armée,  se  mettait  en  relation 
avecCondè. 

La  correspondance  de  Merlin  forme  le  plus  précieux  témoi- 
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g'iinpc  do.  9-a  ronslance  et  d»'  son  activité  clans  rotio  mission 
difliciio.  Non-seulemont  il  travaille  avec  une  inlali^aljle  solli- 
citude an  service  des  approvisionnements  et  du  personnel, 
mais  il  ne  cesse  d'avoir  l'œil  sur  toutes  les  opérations  mili- 
taires, qu'il  remplit  jusque  dans  leurs  derniers  détails  de  son 
initiative  et  de  son  exj)ériencc,  et  on  même  temps  c'est  lui 
aussi  qui  préside  à  l'organisation  des  pays  conquis  et  à  la  ré- 
paration de  leurs  désastres.  Par  l'étendue  et  la  diversité  de  ses 
pouvoirs,  c'est  presque  im  jtroconsiil,  mais,  par  son  caractère, 
c'en  est  un  des  plus  beaux  temps  de  Rome.  Porté  par  les  cir- 
constances à  cette  haute  position,  il  s'y  montre  homme  de 
guerre  plus  encore  qu'à  Mayence  et  en  Vendée.  Le  passage 
du  Piliin  est  son  idée  fjxe.  On  le  voit  dans  un  va-et-vient  con- 
tinuel, le  long  du  fleuve,  de  Mayence  à  Iluningue,  flairant 
l'ennemi  et  rugissant  de  ne  pouvoir  l'atteindre.  Il  presse  les 
sièges,  il  enrégimente  des  charpentiers  pour  lui  construire  des 
pontons,  il  fait  étudier  tous  les  passages,  en  remontant  même 
jusqu'en  Suisse,  il  combine  les  dispositions  les  mieux  calculées, 
et  conlianl  dans  les  vaillantes  baïotniettes  (pii  frémissent  autour 
de  lui,  il  savoure  d'avance  la  victoire  et  la  paix.  Mais  tout  ce 
mouvement  demeure  vain;  l'animation  du  représentant  vient 
se  briser  devant  l'impassibilité  du  général,  qui,  appuyé  sur  sa 
haute  réputation  militaire  et  la  faveur  du  Comité,  arguant  de 
sa  responsabilité,  et  avec  trop  d'apparences  de  raison,  de  l'in- 
suflisance  de  ses  ressources,  refuse  de  s'engager  et  temporise. 
«  Tu  sais,  écrivait  Siéyes,  du  sein  de  la  Convention,  à  Merlin, 
que  la  perte  de  cette  campagne  ou  la  continuation  de  notre 
inaction  équivaudraient  à  une  suite  de  batailles  perdues,  puis- 
que le  Trésor  national  se  vide  d'une  manière  irrémédiable.  » 
Merlin  ne  l'ignorait  pas,  et  son  acharnement  à  sa  triche  le  montre 
assez;  mais  Pichegru,  malheureusement  pour  la  République, 
ne  l'ignorait  pas  davantage. 

C'est  ce  qui  donne  le  secret  de  cette  campagne,  dans  laquelle 
toute  l'activité  est  du  côté  du  représentant,  tonte  la  résistance 
du  côté  du  général.  La  correspondance  de  Merlin  marque  ici 


140  VIE  DE  MERLIN  DE  THIONVILLE. 

chacun  de  ses  pas.  Arrivé  à  l'armée  le  1"  novembre,  il  voit 
Rheinfels,  comme  pour  saluer  sa  bienvenue,  se  rendre  sans 
coup  férir  dès  le  lendemain  ;  le  9,  il  adresse  au  gouvernement 
de  Manheim,  sous  la  menace  d'incendier  la  ville,  sa  première 
sommation  pour  la  tète  de  pont  ;  le  10,  il  écrit  à  Desaix  pour 
le  décider  à  se  charger  du  siège  de  Mayence  et  à  l'activer  ; 
le  20,  il  est  à  Luxembourg  et  s'occupe  lui-même  de  disposer 
le  blocus,  prévoyant  déjà  la  disette  qui  déterminera  avant  peu 
la  reddition  de  cette  place  ;  à  la  fin  du  mois,  les  ouvrages  de- 
vant le  fort  de  Manheim  sont  déjà  assez  avancés  pour  qu'on 
puisse  le  battre,  et  le  25  décembre,  ce  poste  important,  après 
une  vive  attaque,  se  rend  à  nous.  Au  printemps  de  95,  à  la 
suite  d'un  hiver  terrible  ,  les  hostihtés  recommencent,  mais 
sous  Pichegru;  aussi  Merlin  est-il  plus  que  jamais  en  avant.  Il 
comprend  que  la  coopération  des  deux  armées  qui  manœuvrent 
sur  le  Rhin  au-dessous  de  la  sienne  est  désormais  indispen- 
sable au  succès  de  la  campagne,  et  il  s'adresse  à  Paris  pour  l'y 
recommander.  «  Finissez  tout  de  suite  avec  la  Hollande,  écrit- 
il,  afin  de  rendre  l'armée  du  nord  disponible  ;  que  l'armée 
de  Sambre  et  Meuse  agisse  de  son  côté,  et  nous  irons  mettre 
tout  le  monde  à  vos  pieds.  »  Pour  en  finir  plus  vite,  il  vise 
à  jeter  l'armée  sur  la  rive  droite  par  le  Rhin  supérieur,  en  même 
temps  que  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  s'y  jettera  de  son  côté 
par  les  environs  de  Cologne  ;  mais,  cédant  à  l'influence  de  Pi- 
chegru, le  comité  de  salut  public  ne  souscrit  point  à  ce  plan, 
et  Merlin  se  trouve  réduit  à  en  revenirau  passage  par  Manheim. 
La  position  de  cette  ville  est  devenue  plus  critique  ;  l'armée  du 
Rhin  possède  enfin  un  équipage  de  pont  et  menace  de  passer  le 
fleuve;  l'armée  de  Sambre-et-Meust;,  qui  vient  de  le  traverser, 
est  en  marche  sur  la  rive  droite  pour  opérer  sa  jonction  ;  le 
bombardement  et  l'assaut  sont  imminents,  et  sur  la  sonnnation 
adressée  directement  jtar  notre  conventionnel,  à  défaut  du  gé- 
néral retranché  dans  de.  nouvelles  difficultés,  cette  i)lace,  tra- 
vaillée d'ailli'urs  depuis  lungtemps  par  les  agents  secrets  de  Mer- 
lin, capitule  sans  coup  férir,  nous  livrant,  outre  ses  remparts  et 
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le  pont  du  Rhin,  deux  cents  pièces  de  canon  et  des  api)rovision- 
nements  considérables. 

La  campagne  pouvait  être  dés  lors  considérée  comme  décidée. 
La  république  avait  deux  armées  dans  le  quadrilatère  compris 
entre  le  Rhin, le  Mein  et  le  Necker  et  une  solide  forteresse  pour 
leur  servir  de  pivot.  Joubei't,  commissaire  de  la  Convention  à 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  écrivait  à  Merlin  le  22  septembre,, 
surla  nouvelle  de  la  reddition  deManheim  :  «  Le  passage  du  Rhin 
àManheim  décide  absolument  du  sort  de  la  campagne.  L'ennemi 
ne  pourra  tenir  sur  le  Rhin  et  bientôt  Mayence  sera  à  nous... 
Nous  allons  en  avant  ;  l'armée  a  déjà  passé  la  Lahnn,  et  l'ennemi 
n'a  fait  qu'une  légère  résistance.  »  Merhn,  satisfait  de  l'accom- 
plissement des  desseins  auxquels  il  n'avait  cessé  do  viser  depuis 
l'ouverture  de  la  campagne,  se  voyait  déjà  dans  Mayence  : 
»  J'espère,  écrivait-il  au  comité  le  1"  octobre,  avoir  le  bon- 
heur d'y  entrer  bientôt  ;  c'est  la  seule  récompense  que  je  désire 
pour  les  peines  que  je  me  suis  données.  »  Mais  Picliegru  était 
là,  tenant  dans  sa  perfidie  un  moyen  facile  de  tout  déjouer.  Au 
lieu  de  concentrer  sur  Manheim,  comme  tout  l'y  invitait,  la 
masse  de  son  armée  pour  donner  la  main  devant  Mayence  à 
celle  de  Sambre-et-Meuse,  il  ne  porte  au  delà  du  Rhin  qu'une 
force  insuffisante,  et  l'autre  armée,  privée  d'appui  et  comprimée 
entre  le  fleuve  et  la  ligne  de  neutralité  imposée  par  la  Prusse 
et  concédée  malgré  Merlin,  est  réduite  à  se  retirer  en  abandon- 
nant à  la  discrétion  de  l'ennemi  nos  lignes  de  Mayence.  L'an- 
née était  ainsi  perdue,  et  la  marche  en  avant  des  deux  armées 
au  cœur  de  la  Germanie,  qui  devait  former  la  conclusion  de  la 
campagne,  se  trouvait  forcément  remise  à  la  campagne  pro- 
chaine. Merlin,  rappelé  à  Paris  par  l'expiration  de  ses  pouvoirs, 
arrivés  à  leur  terme  en  même  temps  que  l'assemblée  qui  les 
lui  avait  confiés,  n'y  rapporta  que  son  chagrin,  en  y  joignant 
toutefois  l'espérance  de  réussir  peut-être  à  démasquer  le  traître. 

Malgré  son  caractère  si  éminemment  militaire,  Merlin,  tout 
en  guidant  les  armées,  était  plus  occupé  encore  de  la  paix  que 
de  la  guerre.  Dévoué  avant  tout  au  bonheur  de  son  pays,  il  sen- 
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tait  en  effet  que  la  républi(jue,  née  dans  la  guerre,  ne  pouvait 
se  consolider  que  dans  la  paix.  Aussi,  à  peine  arrivé  en  lace 
de  l'ennemi,  sa  première  pensée  éUiit-elle  déjà  de  découvrir  des 
ouvertures  propres  à  faciliter  l'action  de  la  diplomatie.  «  La 
guerre,  écrivait-il  au  Comité  de  salut  i)ul)lic  dés  le  mois  de  no- 
vembre, doit  conduire  un  état  à  la  paix  ou  à  sa  perle,  quelle  (jue 
soit  sa  puissance ,  de  la  môme  manière  que  la  fièvre  conduit 
l'homme  le  plus  robuste,  ou  à  la  guérison,  ou  à  la  mort.  »  S'il 
se  réjouissait  du  progrès  de  nos  armes  dans  le  nord  ,  c'était 
bien  moins  en  vue  de  l'acquisition  de  nouveaux  territoires,  que 
parce  qu'il  iw  doutait  i)as  que  ce  succès,  tout  en  irritant  les 
puissances  coalisées,  ne  dût  les  rendre  plus  accommodantes 
envers  la  Uépuldique.  «Nous  pensons  que  si  jamais  le  moment 
de  la  diplomatie  est  arrivé,  écrivait-il  à  la  même  éi)0(pie  à 
Merlin  de  Douai,  c'est  ce  moment  où  nos  armées  sont  victo- 
rieuses.   Louis  XIV   vainqueur   dictait  des  lois  à  l'Europe  ; 
Louis  XIV  vaincu  payait  un  subside  pour  faire  la  guerre  à  son 
petit-fds,  »  Il  savait  Ijien  que  la  Prusse,  revenue  de  son  fol  em- 
portement contre  la  révolution ,  et  attirée  sur  ses  frontières 
septentrionales  par  des  intérêts  plus  directs  que  ceux  qui  la 
retenaient  sur  le  Rhin,  inquiétée  d'ailleurs  par  la  possibilité 
d'une  paix  séparée  entre  la  France  et  l' Autriche,  n'était  pas  éloi- 
gnée de  traiter;  mais  partant  do  l'idée  incontestable  (|ue  la 
guerre  avec  l'Autriche  était  la  grosse  affaire  de  la  Républirpie, 
et  calculant  la  valeur  des  ressources  uiililaires  de  cette  juiis- 
sance,  fécondées  encore  par  les  subsides  de  l'Angleterre,  c'est  à 
la  conclusion  de  la  paix  avec  l'Empereur  qu'il  aurait  voulu  su- 
bordonner Innl  ler<!ste.  Seulement,  il  ne  se  dissinudail  pas  (pi'il 
était  néc)'ssaii(!  de  se  résigner  ici  à  des  sacrifices  réels  :  un 
étal  qui  demeure  en  force  ne  se  soumet  jamais  détinitivement 
à  une  |)aix  «pii  hii  inqxtstî  un  amoindrissement  li'op  sensible. 
Aussi,   .Merlin   enlenil;iil-il   (jiie  la  llépubliipie,  privant  l'Au- 
triche  des  Pays-Ras,  devait,  pour  se  concilier  celle  [tui.ssance 
d'une  manière  durable,  lui  laisser  ailleurs  une  compensation 
ijullisanle.  C'est  dans  ce  but  «pi'il  proposait  do  lui  abandonner 
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la  Lîavièrc.  Se  délaclianl  de  provinces  lointaines  et  sur  lesiiucUes 
elle  ne  régnait  qu'à  litre  d'étrangère,  en  revanche  l'Autriche 
s'agrégeait  de  la  sorte  des  contrées  à  portée  du  siège  de  son 
empire  et  appartenant  à  sa  nationalité  principale;  et  la  France 
s'accroissant  en  même  temps  dans  une  proportion  au  moins 
égale  par  l'aciiuisition  de  la  frontière  du  Rhin,  l'équilibre  ne  se 
trouvait  troublé  de  ce  côté  aux  dépens  de  personne,  et  l'on  pou- 
vait ainsi  espi'rer  de  rencontrer  dans  la  nouvelle  combinaison  les 
éléments  d'un  nouveau  traité  de  Wcstphalic.  «  En  résumé,  écri- 
vait Merlin  au  Comité  de  salut  public,  il  faut  sonder  l'Autriche, 
entamer  avec  elle  des  négociations  relatives  à  la  Bavière,  et  si 
l'Empereur  convient  avec  nous,  il  faut  traiter  avec  lui  sans  au- 
cune considération,  ni  pour  le  roi  de  Prusse,  ni  pour  l'Empire, 
parce  que  nous  conserverons  dans  ce  cas  et  les  Pays-Bas  et  la 
rive  gauche  du  Rhin.  »  —  «Je  no  vois  pas,  écrivait-il  encore  au 
Comité  en  revenant  sur  le  même  sujet  à  la  suite  d'une  entre- 
vue avec  le  prince  de  Ilardenberg,  qu'avec  le  Rhin  pour  limite, 
l'Empereur  puisse  jamais  être  bien  redoutable  pour  la  Répu- 
blique, fùt-il  maître  de  la  Bavière  :  mais  le  tout  est  de  savoir  si 
les  négociations  sont  possibles  sur  ce  point.  » 

Les  négociations  étaient  possibles  en  effet.  La  Prusse  qui  ne 
l'ignorait  pas,  puisque  c'était,  depuis  le  régne  de  Frédéric,  une 
de  ses  maximes  d'empêcher  à  tout  \)vi\  l'Autriche  d'augmenter 
sa  prépondérance  en  Allemagne  par  l'annexion  de  la  Bavière, 
s'était  empressée  d'accéder  aux  conférences  avec  la  République 
dès  qu'elle  avait  entrevu  la  perspective  de  ce  danger.  L'Au- 
triche, de  son  côté,  au  premier  soujtçon  de  la  possibilité  d'un 
accord  de  cette  nature  avec  la  France,  n'avait  pas  hésité  à 
dépêcher  à  Paris  un  agent  secret.  Le  Comité  de  salut  public, 
d'abord  peu  favorable  aux  idées  que  lui  avait  soumises  Merlin, 
avait  fini  par  y  montrer  plus  d'inclination  :  «  Nous  pensons  tous 
ou  presque  tous  comme  toi  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  lui 
écrivait  Merlin  de  Douai  ;  il  faut  passer  le  Rhin  et  le  passer 
bien  vite  ;  alors  il  sera  facile  de  traiter  avec  l'Autriche,  et  s'il 
faut  sacrifier  la  Bavière ,  ma  foi,  nous  sauterons  le  bàlon.  La 
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conservation  de  nos  conquêtes  est  un  assez  grand  avantage 
pour  en  passer  par  là.  » 

Merlin  voyait  dans  cette  politique,  non-seulement  l'avantage 
de  détourner  de  la  République  naissante  les  inconvénients  de  la 
prolongation  dos  hostilités  contre  une  puissance  aussi  considé- 
rable que  l'Autriche,  mais  celui  de  rejeter  momentanément  par 
là  toute  l'Allemagne  sur  elle-même.  L'Allemagne,  au  mépris  de 
toute  justice ,  s'était  coalisée  pour  envahir  la  France  et  y 
étouffer  la  liberté  ;  la  France,  par  représailles,  lui  lançait  un 
l)randon  de  discorde  et  se  délivrait  de  ses  menaces  en  l'aban- 
doniiaiit  à  ses  propres  embarras.  Il  était  manifeste,  en  effet, 
que  la  Prusse  et  les  principautés  germaniques,  bien  que  sacri- 
fiées par  la  France  dans  cette  combinaison,  se  trouveraient 
portées  contre  l'Autriche  bien  plus  instamment  que  contre  elle, 
et  n'auraient  d'autre  ressource  que  de  se  détourner  au  plus  vite 
tout  en  grondant.  «  Eh  !  que  nous  importe ,  écrivait  encore 
Merlin,  (jue  les  lions  s'entre-déchirent,  pourvu  que  la  Répu- 
blique triomphe  !  Je  voudrais  voir  le  feu  partout  en  Allemagne  : 
la  République  jouirait  du  calme  et  deviendrait,  en  fait  de  bon- 
heur et  de  commerce  ,  ce  qu'est  actuellement  la  Suisse  dans  sa 
neutralité.  » 

Mais  en  définitive,  ce  remaniement  des  populations  germa- 
niques, si  conforme  au  principe  des  nationalités  proclamé  par 
la  Révolution,  n'était  pas  entièrement  à  la  disposition  de  la 
France.  Il  fallait  prévoir  le  cas  où  l'Auiriche,  stimulée  par 
l'Angleterre  et  persistant  à  vouloir  amener  la  République  à 
merci  par  les  souffrances  de  la  guerre,  ne  consentirait  à  aucun 
prix  à  l'extension  de  nos  limites  jusqu'au  Rhin.  Dans  cette  hy- 
pothèse, à  quel  parti  s'arrêter?  Valait-il  mieux  continuer  à 
tenter  la  fortune  sur  les  champs  de  bataille  au  risque  de  per- 
pétuer à  l'intérieur  les  causes  d'appauvrissement  et  de  dé- 
sordre, et  par  conséquent  de  réaction;  ou  se  résigner  à  ne 
conquérir  pour  le  moment  que  la  Iranipiillité  et  l'indépen- 
dance, en  restituant  à  l'Europe,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  ter- 
ritoires envahis?  C'était  ouvrir  à  la  cause  de  la  démocratie  la 
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porte  de  la  paix  ou  la  porte  la  guerre  ;  en  d'autres  termes, 
choisir,  quant  à  la  question  de  primauté,  entre  le  perfection- 
nement social  et  le  perfectionnement  territorial.  Merlin  n'hésita 
pas.  Malgré  son  attrait  personnel  pour  les  jeux  de  la  guerre,  il  ne 
se  faisait  pas  illusion  sur  les  entraînements  et  les  dangers  de  l'es- 
prit de  conquête,  et  voyant  la  Répuhlique  désormais  constituée 
et  reconnue,  rien  ne  lui  coûtait  pour  la  mettre  au  plus  tôt  dans 
les  conditions  les  plus  favorables  à  son  essor.  Il  savait  bien 
cependant  que,  dans  l'étal  des  esprits  enthousiasmés  par  tant 
d'actions  militaires,  parler  de  concessions  à  l'ennemi,  c'était 
s'exposer  à  soulever  l'opinion  contre  soi  ;  mais,  si  jaloux 
qu'il  fût  de  sa  popularité,  il  l'était  bien  davantage  du  salut 
delà  révolution,  et  consulté  conlidentiellemcnt  par  Merlin 
de  Douai ,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  sur  cette  ques- 
tion, il  répondait  par  la  lettre  suivante  : 

«  Tu  me  mets  à  une  bien  cruelle  épreuve  en  voulant  que  je 
m'explique  sur  l'objet  le  plus  important  qui  ait  jamais  été 
traité  relativement  au  bonheur  de  notre  patrie.  Qui  peut  avoir 
des  idées  fixes  sur  cette  effrayante  question  dont  la  décision 
peut  sauver  ou  perdre  la  France  :  «  le  Rhin  doit-il  former  la 
limite  de  la  Répubhque  française?  »  Puisque  l'amitié  me  con- 
sulte, je  ne  dois  rien  lui  taire,  et  n'ayant  jamais  craint  les  fac- 
tions, je  soutiendrai,  s'il  en  est  besoin,  publi(juement,  ce  que 
je  te  confie.  Depuis  le  commencement  des  négociations  avec 
la  Prusse,  vous  devez  vous  être  aperçus  que  son  système  était 
de  s'ériger  en  protectrice  de  l'Empire  ;  le  roi  qui  voulait  river 
nos  fers  veut  aujourd'hui  sauver  sa  gloire  et  sa  puissance  ; 
trompé  par  notre  énergie,  il  veut  devenir  le  pacificateur  de 
l'Europe.  Mais  lui  laisserons-nous  jouer  ce  superbe  rôle,  et 
n'est-ce  pas  à  nous  qu'il  appartient  tout  entier  ?  Nous  mar- 
chons de  troubles  en  troubles  ;  nous  succombons,  pour  ainsi 
dire,  sous  le  poids  de  nos  victoires  ;  bloqués  jusqu'ici  dans  la 
France  même,  nous  manquons  de  tout;  le  commerce  est  nul, 
les  assignats  rien  et  les  ressources  qui  nous  restent  seront  bien- 
tôt épuisées.  Nous  n'avons  ni  constitution,  ni  gouvernement. 
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Le  royalisme  s'agite,  le  fanatisme  rallume  ses  torclics,  les  espé- 
rances des  traîtres  qui  ont  abandonné  leur  patrie  se  raniment, 
et  cependant  l'Europe  est  à  nos  genoux.  Le  monde  nous  de- 
mande la  paix  quand  un  seul  échec  pourrait  nous  faire  perdre 
en  un  seul  instant  tout  notre  éclat  antérieur.  Et  maintenant,  je 
le  demande,  pourquoi  avons-nous  pris  les  armes?  pour  con- 
quérir notre  liberté,  pour  ramener  chez  nous  la  paix,  l'abon- 
dance et  le  bonheur.  Appelons  donc  l'Europe  à  recevoir  la 
paix,  et  tâchons  d'en  jouir  nous-mêmes.  On  semble  disposé  à 
nous  abandonner  l'évêché  de  Spire,  Trêves  et  le  Luxembourg 
jusqu'à  la  Meuse,  qui  deviendrait  notre  Hmite  :  recevez  cela 
en  indemnité,  et  donnez-nous  la  paix.  Donnez-nous  la  paix, 
dussions-nous  même  rentrer  dans  nos  anciennes  limites  :  nous 
serons  encore  assez  grands,  plus  grands  peut-être,  puisque 
nous  prouverons  ainsi  au  monde  que  nous  n'avons  pris  les 
armes  que  pour  notre  liberté  et  que  nous  l'avons  conquise  sur 
nos  ennemis  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur.  Voilà  mon  opinion. 
Je  la  crois  seule  salutaire.  Puisse-t-elle  prévaloir  sur  les  pro- 
jets gigantesques  des  hommes  qui  ont  oul)li<'  à  (pioi  tiennent 
les  destinées  des  Empires!  » 

Les  événements  n'ont  que  trop  montré  si  ces  idées  étaient 
vraies  !  Merlin  avait  vu  juste  en  signalant  dans  l'avenir  de  la 
France  deux  questions  différentes  :  l'une,  le  perfectionnement 
territorial,  qui  appelle  la  guerre  ;  l'autre,  le  perfectionnement 
social,  qui  appelle  la  paix,  et  il  était  bien  fondé  en  voulant 
donner  le  pas  à  celle-ci.  11  était  à  craindre,  en  eflel,  qu'en  se 
laissant  aller  à  poursuivre  les  deux  perfectionnements  à  la  fois,  la 
République,  i)ar  le  débordement  de  l'esprit  miHfaire  et  les  dan- 
gers (ju'il  entraîne  au  dedans  comme  au  dehors,  ne  fût  bien- 
tôt sur  la  voie  de  les  nian(pier  tous  deux  également.  D'ailleurs 
le  danger  n'-cl  n'est  pins  désormais  du  côté  de  la  Germanie, 
mais  du  côté  des  Slaves.  Oue  l'Allemagur"  du  nord  et  l'Alle- 
magne du  midi  se  délimitent  par  un  débat  mutuel  d'une  ma- 
nière conforme  au  jjrincipe  de  leurs  nalionalih's  ;  (pi'elles 
s'agrandissent  même  toutes  deux,  aulanl  qu'il  leur  appartient, 
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sur  leur  l'oiul  iialurel;  j)ourvu  qu'à  ce  prix  l'Italie  se  délivre 
comme  se  sont  délivrés  les  Pays-Bas,  la  France  n'a  aucun  inté- 
rêt qui  s'y  oppose,  car,  devant  les  menaces  lointaines  de  la 
nouvelle  barbarie,  ce  qui  importe  à  la  liberté  du  monde,  c'est 
que  l'Occident  tout  entier  soit  prospère. 


XV 


Merlin  n'avait  pris  aucune  part  à  la  nouvelle  constitution. 
Elle  s'était  faite  en  son  absence  et  dans  un  esprit  qu'il  avait 
pressenti  et  auquel  il  ne  lui  avait  point  convenu  de  s'associer. 
Il  l'accepta  néanmoins  et  lui  promit  iidélité,  et  il  n'a  pas  tenu 
à  lui  qu'elle  n'ait  duré.  Mais  créée  sous  le  coup  d'une  réaction 
et  par  une  assemblée  fatiguée,  cette  constitution  n'était  inspi- 
rée ni  du  génie  permanent  de  la  France,  ni  même  de  celui  de. 
la  révolution,  et  il  était  inévitable  qu'abandonnée,  sans  aucune 
valeur  intrinsèque,  aux  chocs  et  aux  intrigues,  elle  ne  suc- 
combât bientôt. 

Les  sociétés  civilisées  se  composent  en  effet  de  trois  termes 
distincts  qui,  leur  étant  tous  les  trois  également  essentiels, 
doivent  être  également  appelés  tous  les  trois  à  ladétei'mination 
des  lois  qu'elles  s'imposent.  Sous  les  noms  de  Clergé,  Noblesse 
et  Tiers-État,  le  moyen-àge  les  connaissait  déjà  ;  et  sous  celui 
d'États-Généraux,  il  les  réunissait  par  voie  d'élection  en  un 
corps  central,  tantôt  triple  et  tantôt  délibérant  en  commun, 
qui,  malgré  l'imperfection  de  ses  formes  et  de  son  autorité',  lui 
offrait  une  représentation  assez  fidèle  de  l'état  social.  Le  mou- 
vement général  des  idées  et  des  mœurs  avait  eu  pour  ellet 
d'entraîner  peu  à  peu  à  leur  ruine  les  deux  premiers  élé- 
ments, mais  en  préparant  lentement  par-dessous  les  deux 
puissances  nouvelles  destinées  à  leur  succéder  ;  et  il  semblait 
que  la  Révolution,  en  achevant  de  balayer  leurs  derniers 
restes,  tout  en  donnant  figure  à   la  classe  inférieure ,  avait 
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mis  assez  vivement  à  dccoiivort  le  fond  réel  de  la  France  pour 
qu'il  fût  dès  lors  facile  aux  législateurs  de  le  discerner  et  de  le 
constituer.  A  la  vérité,  la  classe  lettrée  qui,  jusqu'ici,  a  fait  à 
peine,  sous  le  nom  de  capacités,  une  première  apparition  sur  la 
scène  politique,  était  encore  trop  inconsciente  d'elle-même,  mal- 
gré tant  de  services  rendus  au  dix-huitième  siècle,  pour  imposer 
son  droit  ;  mais  le  peuple  et  la  bourgeoisie,  debout  à  ses  côtés, 
l'appelaient  naturellement  à  compléter,  de  concert  avec  eux, 
l'ordre  nouveau.  Cet  ordre  est  simple.  La  classe  inférieure, 
comme  l'a  bien  aperçu  la  Révolution,  est  le  fond  même  de  la 
nation,  et  c'est  de  son  sein  que  s'engendrent  continuellement 
les  deux  classes  brillantes  qui  la  couronnent  et  fournissent  à  la 
société  les  guides  dont  elle  a  besoin  ;  les  uns  qui  impriment 
une  direction  générale  à  ses  idées  et  à  ses  sentiments  ;  les 
autres,  qui,  dans  une  multitude  indéfinie  de  cercles  particu- 
liers, président  à  son  activité  matérielle.  Ce  sont  ces  trois 
classes  qui,  en  s'alliant  librement,  produisent  la  force,  la  com- 
plexité et  l'éclat  de  la  vie  nationale,  et  nulle  des  trois  ne  doit 
manquer  à  la  représentation,  si  l'on  veut  que  cette  représenta- 
tion soit  exacte.  D'où  il  résulte  que  les  deux  premières  consti- 
tutions de  la  République  durent  inévitablement  s'écrouler  parce 
qu'elles  manquaient  toutes  deux  de  base ,  la  première  ayant 
visé  à  confondre  toute  la  représentation  nationale  dans  la  re- 
présentation de  la  classe  inférieure,  et  la  seconde  dans  celle 
de  la  bourgeoisie. 

Il  faut  ajouter  à  ce  défaut  primordial  que  le  pouvoir  exécutif 
n'avait  pas  été  mieux  conçu,  dans  cesconslilulions,  ipie  lereju'é- 
sentatif.  Celle  de  1793,  en  le  faisant  procéder  de  l'action  simul- 
tanée de  la  nation  et  de  la  représentation  nationale,  était  bien 
mieux  entrée  dans  la  profondeur  des  principes  (pie  celle  de 
1795,  qui  ne  lui  donnait  racine  (jue  dans  le  corps  législatif; 
mais  elles  avaient  toutes  deux  p(''ché  de  la  même  manière  en 
substituant,  par  une  réaction  irréflécliir  ((.nlif  la  royauté,  la 
pluralité  d'un  conseil  à  la  solide  unité  (|ui  est  dans  les  néces- 
sités de  ce  pouvoir.  S'il  est  multiple,  ainsi  que  les  deux  autres. 
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c'est  par  l'ensemble  de  sa  hiérarchie,  et  non  dans  le  sommet 
qui  la  surmonte,  et  duquel  partent  incessamment  la  volonté, 
la  responsabilité  et  le  mouvement.  Cette  tète  auguste  le  résume 
tout  entier;  et  loin  de  se  subordonner  à  l'Assemblée,  comme  tirant 
d'elle  seule  sa  raison  d'être  et  son  droit,  elle  se  tient,  comme 
d'égale  majesté,  entre  l'Assemblée  et  le  peuple,  procédant  de 
tous  deux  en  même  temps  et  complétant  par  sa  présence  la 
perfection  de  l'Etat,  qui,  à  l'exemple  de  tout  être  viable  et  rai- 
sonnable, se  compose  ainsi  de  trois  termes  :  le  peuple,  puis- 
sance souveraine,  mais  inconsciente,  origine  de  tout;  la  re- 
présentation nationale,  issue  de  lui  et  lui  offrant  son  image, 
et  dans  son  image,  ses  lois;  le  pouvoir  exécutif,  produit  par  la 
conspiration  harmonique  des  deux  termes  précédents,  et  diri- 
geant par  son  activité  le  rayonnement  des  lois  dans  la  totalité 
du  système. 

Si  l'on  consent  à  ces  vues  qui  semblent  se  dégager  à  la  fois 
d'une  méditation  attentive  et  des  longs  préliminaires  de  l'his- 
toire, il  sera  aisé  de  comprendre  combien  était  précaire  le  sort 
de  la  République  naissante,  sortant  de  son  berceau  appuyée 
d'une  part  sur  une  représentation  imparfaite,  et  de  l'autre  sur 
un  gouvernement  sans  unité  et  inconnu  à  la  masse  du  peuple. 
Toutefois  la  consécration  de  l'anéantissement  de  l'édifice  du 
moyen-âge,  vieux  clergé,  vieille  noblesse,  vieille  royauté,  suffi- 
sait pour  donner  provisoirement  satisfaction  au  pays,  et  le 
principe  de  révision,  largement  écrit  dans  la  constitution,  lais- 
sait à  tous  les  développements  légitimes  les  champs  de  l'avenir. 
Chacun,  sous  l'invocation  de  la  souveraineté  du  peuple,  de  la 
perfectibiHté  du  pacte  social  et  de  la  liberté,  pouvait  donc  entrer 
franchement  dans  les  voies  ouvertes  par  le  testament  de  la  Con- 
vention; Merlin,  malgré  les  réserves  que  lui  inspirait  son  pro- 
fond respect  des  intérêts  et  des  droits  de  la  classe  inférieure, 
ne  pouvait  hésiter.  Porté  à  la  députation,  tant  sur  les  listes 
directes  que  sur  les  listes  supplémentaires,  par  plus  de  trente 
départements,  il  parut  à  la  tribune,  dès  l'une  des  premières 
séances  des  Cinq-Cents  ;  son  ancienneté  dans  les  assemblées, 
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ses  services,  sa  réputation  de  droiture  et  de  patriotisme  lui 
donnaient  droit  do  conseil,  et  il  en  profita  pour  de  sages  pa- 
roles. «  Environnons,  dit-il,  de  notre  puissance  toutes  les  au- 
torités :  respectons  le  conseil  des  Cinq-Cenls  ;  donnons  de  la 
force  au  Directoire  ;  respectons-nous  nous-mêmes  si  nous  vou- 
lons être  respectés  ;  répondons  à  la  calomnie  à  force  de  vertus; 
soyons  unis,  vivons  en  frères,  et  la  Képubliiiue,  heureuse  et 
triomphante,  nous  bénira.  » 

Il  avait  alors  trente-trois  ans,  de  la  popularité,  de  l'expé- 
rience, toute  sa  force,  la  pleine  possession  de  lui-même  ;  il 
semblait  qu'il  y  eût  devant  lui  un  long  avenir,  et  cependant 
sa  vie  politique  était  arrivée  à  son  terme.  Placé  en  dehors  des 
partis  qui  divisaient  la  République,  odieux  aux  royalistes  par  les 
souvenirs  du  dix-août  et  de  la  Vendée,  aux  .lacobins  par  ceux  du 
9  thermidor  et  de  ses  suites,  hostile  aux  intrigues  de  toutes 
sortes  dans  lesquelles  la  représentation  nationale  tendait  dès 
lors  à  se  dissoudre,  mécontent  de  voir  le  gouvernement,  dans 
l'éloignement  et  l'indifférence  de  la  classe  inférieure,  incliner 
de  plus  en  plus  à  prendre  appui  sur  l'armée,  il  renonça  prom- 
ptement  à  toute  tentative  d'influence,  entra  dans  les  rangs 
obscurs,  et,  contrecarré  par  la  réaction,  ne  fut  pas  réélu. 

Éliminé  de  la  politique,  il  essaya  de  l'administration.  Il  fut  d'a- 
bord nommé  à  la  direction  des  postes,  régie  alors  par  un  conseil 
su[)érieur  dont  il  fut  membre  ;  mais  le  bruit  des  armes  qui  re- 
tentissait au  dehors  plus  que  jamais  ne  lui  permettait  pas  de  se 
complaire  dans  des  occupations  aussi  tranquilles,  et  il  se  fit  en- 
vover,  en  qualité  d'ordonnateur,  M'arméo  d'Italie.  Peut-être  avec 
l'esprit  d'ordre  qui  l'animait,  aurait-il  rendu  dans  cette  carrière 
des  services  dignes  de  lui  ;  mais  les  événements  l'obligèrent 
bientôt  à  y  renoncer  aussi.  L'esprit  militaire,  par  suite  de  l'ex- 
tension de  la  guerre  contre  l'Autriche  et  des  conquêtes  bril- 
lantes qui  en  étaient  résultées,  n'avait  pas  tardé  à  prendre 
décidément  le  dessus  ;  le  mouvement  de  la  révolution  s'était 
arrêté,  et  les  conditions  de  discipline  nécessaires  à  la  poursuite 
de  l'action  «'xtéiicure  avairnl  ciinmenré  à  rejeter  ^n  sous- 
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ordre  la  liberté  :  Merlin  comprit  (juc  des  temps  nouveaux  se 
préparaient,  et  il  se  relira  devant  le  Consulat  à  vie.  La  nation 
s'engageait,  parce  revirement,  dans  des  voies  opposées  à  celles 
qu'il  avait  travaillé  toute  sa  vie  à  lui  frayer,  et  il  n'était  pas  de 
trempe  à  imiter,  comme  tant  d'autres,  ce  barbare  qui,  du  jour 
au  lendemain,  adorait  sans  scrupule  ce  qu'il  avait  brûlé,  et 
brûlait  ce  qu'il  avait  adoré.  Hors  d'état  d'empêcher  l'utopie 
nouvelle  qui  couvait  dans  le  cerveau  du  Consul  de  s'éta- 
ler à  son  tour  sur  la  scène,  du  moins  ne  voulut-il  y  assister 
que  de  loin.  11  se  voila  la  face  en  voyant  les  portes  du 
passé  se  rouvrir  et  Charlemagne,  secouant  sa  poussière, 
tenter,  le  sceptre  en  main,  de  sortir  de  son  tombeau.  Le  génie 
romain,  dans  la  personne  d'un  soldat  habile,  mais  aussi  étran- 
ger par  ses  idées  que  par  son  origine  au  souffle  de  notre  race, 
allait  opprimer  de  nouveau,  pour  un  temps,  le  génie  de  la  Gaule 
si  merveilleusement  réveillé  par  l'aurore  de  89,  Plus  d'inter- 
vention du  peuple  dans  l'État,  plus  de  représentation  véri- 
table, ni  liberté  politique,  ni  libertt';  individuelle,  ni  tribune, 
ni  presse,  ni  philosophie,  ni  esprit,  l'arbitraire  pour  règle 
suprême,  la  vieille  royauté,  appuyée  comme  celle  des  Césars 
sur  un  Sénat  docile,  et  comme  celle  du  moyen-âge,  sur  le  clergé 
sacerdotal  et  la  noblesse  à  privilèges,  en  un  mot,  la  société 
s'incarnant  tout  entière  dans  le  chef  du  gouvernement,  le 
patriotisme  se  transformant  en  impérialisme,  et  la  France  en 
Empire  français,  voilà  pour  l'intérieur  ;  et  à  l'extérieur,  pour 
contre-balancer  la  monarchie  barbare  du  septentrion,  au  heu 
d'une  Fédération  de  nationahtés  fermes  et  heureuses,  une  au- 
tocratie de  l'Occident  mise  en  face  de  l'autocratie  de  l'Orient, 
ainsi  qu^au  Bas-Empire.  Par  le  plus  étrange  renversement,  ao 
moment  où  toutes  les  voix  de  la  patrie  appelaient  Vercingé- 
torix,  c'était  César  qui  allait  paraître  et  imposer  silence. 
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XVI 

Merlin,  qui  s'était  mis  en  lumière  avec  la  Révolution,  rentra 
donc  dans  l'ombre  avec  elle.  Il  se  réfugia  dans  cette  vie  de  famille 
qu'il  avait  toujours  aimée,  et  qui,  à  défaut  do  toutes  les  autres 
libertés  momentanément  perdues,  lui  assurait   du   moins  la 
liberté  domestique.  Une  heureuse  spéculation  qu'il  avait  faite 
à  l'époque  de  la  vente  des  biens  du  clergé,  en  achetant  l'er- 
mitage du  Mont-Valérien,  avait  donné  à  sa  fortune  patrimo- 
niale l'accroissement  nécessaire  pour  son  repos  et  son  indé- 
pendance. Sa  position,  au  milieu  de  sa  petite  ville,  après  les 
hautes  fonctions  qu'il  avait  occupées,  ne  lui  avant  pas  semblé 
facilement  compatible  avec  sa  dignité,  il  s'était  fixé  dans  les 
contrées  qui  avaient  jadis  donné  asile  à  sa  jeunesse,  et  dont 
plus  tard,  par  son  élection  à  la  Convention,  il  était  en  quel- 
que sorte  devenu  l'enfant  adoptif.  Possesseur  d'un  bien  rural 
assez    considérable,   situé   près    de    Chauny,    il   le  cultivait 
lui-même,  se  plaisant  à  conduire  la  charrue  de  ces  mêmes 
mains  qui  avaient  si  bien  manié  le  sabre  et  le  canon,   et, 
réalisant   ainsi  ce  qu'il  avait   écrit,   dès   95,  au  Comité  de 
salut  public  :    «  J'ai   si   peu   envie  de  conserver  de  la  puis- 
sance, que  je  vais,  je  l'espère,  devenir  paysan.  »  Les  gens 
de  campagne ,   en   qui ,    malgré   sa   supériorité ,   il   n'avait 
jamais  cessé  de  respecter  consciencieusement  la  dignité  de 
citoyens,   l'aimaient,   et   il  ne  croyait  pas   s'abaisser,  lui  qui 
avait  traité  avec  les  princes  et  les  chefs  d'armée,  en  s'appli- 
quant,  en  qualité  de  suppléant  du  juge-de-paix,   à  concilier 
leurs  intérêts  et  à  faire  régner  autant  que  possible  l'barmonie 
dans  son  villnge. 

Soldat-labouieur,  il  aurait  ainsi  fini  ses  jours  dans  l'heureux 
travail  des  champs,  si  la  catastrophe  de  181 A  n'était  venue 
troubler  sa  \)-di\.  L'esprit  de  conquête  avait  enfin  achevé,  au 
milieu  dos  vertiges,  sa  jiérllleuse  évolution  ;  les  ])rojets  f^igan- 
tesqucs  des  honmies  qui  oublient,  ainsi  que  l'écrivait  Merlin 
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vingt  ans  auparavant,  à  quoi  tiennent  les  destinées  des  em- 
pires, aboutissaient  à  leur  néant  ;  la  France,  qui  avait  sacrifié 
son  perfectionnement  politique  à  son  agrandissement  territo- 
rial, se  réveillait  maintenant  de  son  rêve  en  entendant  sur  son 
sol  le  pas  lourd  de  l'étranger,  et  loin  d'avoir  rien  tiré  de  tant 
de  sang  et  de  dépenses,   elle  se  voyait  rejetée  par   la  loi 
du  vainqueur  en  deçà  des  limites  que  lui  avait  données  la  Ré- 
publique. Au  bruit  de  l'invasion,  Merlin  courut  aux  armes. 
Peu  lui  importait  le  chef  de  l'Etat  ;  il  ne  s'agissait  pour  l'instant 
que  de  sauver  la  patrie.  Revêtu  par  le  ministre  de  la  guerre  du 
titre  de  colonel,  il  s'appliqua  aussitôt  à  rassembler  un  corps 
franc.  Il  espérait  retrouver  autour  de  lui  ce  même  peuple  qui, 
en  1792,  dans  ce  même  département,  s'était  levé  si  héroïque- 
ment à  son  appel;  mais  il  ne  savait  pas  encore  avec  quelle  rapidité 
le  despotisme  dessèche  l'esprit  d'une  nation,  et  combien,  pour 
le  relever,  il  faut  ensuite  d'efforts  et  de  temps.  Tout  s'étant  peu 
à  peu  absorbé  dans  le  gouvernement,  il  semblait  que  la  patrie 
n'appartînt  plus  à  personne;  en  vain  sonnait-on  le  tocsin, 
nul  ne  se  souciait  de  sortir  de  chez  lui  ;  les  bourses,  comme  les 
cœurs,  se  fermaient,  et  l'on  eût  dit  que  la  défense  ne  regardait 
désormais  que  Ronaparte.  L'autorité  militaire,  qui  s'était  laissé 
surprendre  la  commission  donnée  à  Merlin,  commençait  même 
à  voir  avec  défiance  ses  allures  ;  ses  provocations  au  peuple 
l'inquiétaient;  et  le  ministère  ne  répondait  que  par  l'apathie  à 
ses  instances,  laissant  la  pauvre  légion  avec  laquelle  il  songeait 
à  se  jeter  intrépidement  sur  les  derrières  de  l'ennemi,  traîner 
dans  la  pénurie  et  l'abandon,  entre  les  murs  de  Péronne,  ses 
cadres  presque  vides.  Sauf  la  protection  de  cette  ville  garantie 
par  lui  des  insultes  du  corps  d'invasion,  Merlin,  malgré  le  feu 
qui  l'animait,  ne  fit  donc  presque  rien.  Mais  si  l'on  prend  idée 
des  choses  d'après  leur  valeur  morale  et  non   d'après  leurs 
proportions  matérielles,  on  trouvera  peut-être  que  dans  au- 
cune circonstance  de  sa  vie,  ce  généreux  patriote  n'a  déployé 
plus  de  grandeur  que  dans  celle-ci,  où  seul ,  sans  encourage- 
ment d'aucune  sorte,  ne  prenant  conseil  que  de  lui-même,  il 


154  VIE  DE  MERLIN  DE  TUIONVILLE. 

lutta  jusqu'à  épuisement  pour  préserver  son  pays  d'un  affront 
dont  il  n'était  pas  responsable. 

L'invasion  avait  compromis  sa  fortune.  Il  s'était  endetté 
pour  sa  légion,  et  sa  maison,  dans  un  esprit  de  basse  vengeance, 
avait  été  mise  à  sac  par  l'ennemi.  De  plus,  tout  en  obtenant 
de  rester  en  France,  il  était  banni  de  son  département,  où  sa 
seule  présence,  lui  écrivait  le  préfet,  pouvait  suffire  «  pour 
ranimer  des  espérances  qui  ne  devaient  plus  exister.  »  Il  ven- 
dit sa  propriété,  partagea  entre  ses  enfants  le  bien  de  leur 
mère,  et  vint  prendre  modestement  asile  dans  un  des  fau- 
bourgs de  Paris.  Il  y  est  mort  en  1832,  âgé  de  soixante-dix 
ans,  toujours  plein  d'ardeur  et  de  patriotisme,  et  saluant  de 
loin  la  République  renaissante. 


RÉPOiNSE 


AUX  INCULPATIONS. 


RÉPONSE 


AUX  INCULPATIONS. 


Merlin  de  Thionville  peut  être  présenté  à  l'histoire  sous  un 
jour  tout  différent  de  celui  dans  lequel  il  vient  de  paraître  :  il 
suffit  de  le  peindre  d'après  ses  ennemis.  Sulpicien  renégat, 
c'est  par  le  dur  métier  d'huissier  qu'il  se  prépare  à  la  vie  po- 
litique. Délateur  par  tempérament,  il  se  complaît  à  frapper  de 
ses  dénonciations  jusqu'à  ses  amis  ;  et  la  tribune  ne  suffisant 
pas  à  ses  instincts  de  haine,  il  descend  au  rôle  de  pamphlétaire. 
S'il  n'est  pas  possible  de  démontrer  par  des  preuves  formelles 
qu'il  ait  vendu  Mayence  à  l'ennemi,  du  moins  y  a-t-il  de  fortes 
présomptions  pour  le  croire.  Dévastateur  du  Palatinat,  les  atro- 
cités qu'il  y  a  commises  y  ont  fait  perdre  le  souvenir  de  celles 
de  Louis  XIV.  Son  luxe  et  ses  désordres  dans  ses  missions  ne 
peuvent  se  comparer  qu'aux  scandales  des  anciens  proconsuls. 
Produit  de  ses  concussions  et  de  ses  rapines,  l'opulence  qu'il 
avait  l'impudeur  d'afficher  dans  Paris  aux  yeux   mêmes  de 
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Robespierre,  dépassait  toutes  les  bornes  :  équipages  de  cbasse, 
cbevaux  de  luxe,  carrosses  de  Cour,  rien  n'y  niaiiquail.  Comme 
pour  ouvrir  la  voie  aux  généraux  de  l'Empire,  parti  sans  un  sou 
vaillant  du  fond  de  sa  province,  il  avait  su  trouver  l'art  de  faire 
de  la  guerre  une  source  de  lucre  ;  et,  rejeté  enlîn  [)ar  un  gouver- 
nement réparateur,  il  s'est  aisément  consolé  de  ce  déboire  au 
milieu  des  vastes  propriétés  dont  il  s'était  rendu,  grâce  à  ses 
déprédations,  l'heureux  acquéreur.  C'est  ce  que  l'on  peut  nom- 
mer le  revers  de  la  médaille  ;  et  il  ne  serait  peut-être  pas  sans 
intérêt  de  l'étudier,  ne  fùl-ce  que  pour  faire  valoir  j»ar  le  con- 
traste la  noble  figure  que  nous  avons  en  vue. 

Cependant,  je  l'avoue,  j'aurais  été  disposé  à  laisser  tout  à 
fait  de  côté  ce  Irisle  sujet,  s'il  ne  m'avait  fourni  l'occasion  de 
développer  certains  traits  de  la  biographie  de  Merlin,  aux(]uels 
je  n'aurais  pu  donner  place  qu'à  titre  de  digression  dans  le 
récit  qui  précède.  Les  injures  en  question  sont  en  effet  sans 
valeur  devant  la  criti(|ue  historique.  C'est  une  boue  (jui  ne 
salit  que  les  mains  qui  la  ramassent;  et  s'il  y  a  quebiue  chose 
à  en  tirer,  c'est  seulement  de  montrer,'  par  un  exemple  de 
plus,  quelle  est  souvent,  pendant  de  longues  années,  la  récom- 
pense des  hommes  qui  ont  le  mieux  servi  leur  pays. 


LE  SEMINAIRE. 


Merlin,  après  avoir  commencé  ses  études  à  Thionvillo,  chez 
les  Auguslins,  les  a  terminées  ;\  Metz,  au  séminaire;  il  y  a  fait 
sa  pliilosophie,  sa  physi(jue  et  ses  préliminaires  de  théologie  : 
son  père,  comme  nous  l'avons  dit,  le  d(!stinait  à  l'état  ecclé- 
siastique. A  cette  époque,  il  n'y  avait  rien  d'extraordinaire  à 
une  éducation  de  ce  genre.  En  province,  les  classes  supérieures 
ne  se  rencontraient  guère  que  dans  les  séminaires,  et  heaucoup 
de  jeunes  gens,  sans  se  destiner  le  moins  du  monde  à  la  cléri- 
cature,  allaient  tout  simplement  les  y  chercher  afin  d'éviter  de 
trop  s'éloigner  de  leurs  familles.  En  ce  sens,  Carnot  a  été  sémi- 
nariste comme  Merlin.  Mais  il  était  aisé,  en  forçant  le  trait,  de 
représenter  Merlin  jetant  sa  soutane,  à  peu  près  comme  Cha- 
bot son  froc  de  capucin.  C'est  ce  dont  les  écrivains  royalistes 
ne  se  sont  pas  fait  faute.  «  Après  avoir  fait  ses  études  au  Sémi- 
naire de  Sainl-Sulpice  à  Paris,  le  jeune  Merlin  quitta  la  sou- 
tane, etc.  (Biogr.  univ.,  Michaud.)  »  M.  Louis  Blanc,  dans  son 
Histoire  de  la  Révolution,  dit  la  même  chose. 

D'autres  se  sont  amusés  à  travestir  Merlin  en  huissier.  C'est 
à  peu  près  ainsi  qu'en  1815,  Chateaubriand  faisait  de  Bona- 
parte un  fils  d'huissier,  ne  pouvant  le  faire  huissier  lui-même. 
On  voit  le  dur  porteur  de  contraintes  émerger  du  milieu  de 
ses  recors,  pour  venir  opérer  sur  la  scène  politique.  «  Merlin 
exerçait  à  Thionville  la  profession  d'huissier  (Biogr.  univ.  des 
contemporains,  par  Rabbe,  etc.).  »  a  II  étaithuissierau  moment 
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lie  la  Révolution  (Dict.  gén.  de  biogr. ,  par  Desobry  et  Bachelet  : 
1857.)  »  Cette  qualification  devenue  aujourd'hui,  gràce.au  pro- 
grès des  mœurs,  moins  odieuse  qu'alors,  avait  été.  imaginée 
contre  Merlin  du  temps  même  de  la  révolution.  «  Votre  mission 
auprès  de  Merlin  a  réussi,  écrivait  Lakanal  à  Geoffroy  Saint- 
Hilaire,  et  je  m'en  étonne,  car  cet  huissier  de  Thionville  était 
un  véritable  crâne,  fort  influent  d'ailleurs  :  tout  autre  que 
vous  eût  échoué.  »  (Vie  et  trav.  de  G.  S. -H.,  p.  57.)  Quel 
sanglier  de  Lorraine!  et  quelle  idée  se  faire  de  la  culture 
intellectuelle  d'un  tel  personnage  ! 

Il  existe  heureusement,  pour  les  premières  années  de  Merlin, 
un  récit  authentique,  de  la  main  de  Merhn  lui-même,  et  qui 
était  destiné  à  former  le  premier  chapitre  de  ses  mémoires. 
Le  public,  nous  l'espérons,  le  recevra  d'autant  plus  volontiers, 
qu'indépendamment  de  l'intérêt,  nous  dirions  volontiers  roma- 
nesque, dont  il  est  plein,  il  donne  de  curieuses  lumières  sur 
un  coin  de  la  société  de  cette  période  pour  laquelle  les  docu- 
ments contemporains  n'abondent  point  ;  et  l'on  comprend  sans 
peine,  après  l'avoir  lu,  le  peu  de  sympathie  de  Merlin  pour 
l'ordre  clérical. 


i"  février  1899. 


Je  suis  né  à  Thionville,  le  1  3  septembre  1762.  Ma  famille,  comme  il  en 
existe  des  preuves  multipliées  dans  les  archives  de  la  ville,  y  était  connue 
dès  avant  la  conquête  (1).  Mon  père,  Christophe  Merlin,  avait  fait  de  très 
bonnes  études  chez  les  jésuites  de  Luxembourg;  il  parlait  aussi  facilement 
le  latin  et  l'allemand  que  le  français,  ce  qui  avait  contribué  ii  lui  procurer 
la  dienlèle  des  riches  abbayes  de  Bénédictins  de  Trêves  et  de  Luxem- 
bourg, dans  lesquelles  il  avait  des  camarades  de  classe;  elles  possédaient 
de  grandes  propriétés  et  des  seigneuries  dans  le  ressort  de  Thionville,  et 
notre  maison  était  pour  ainsi  dire  la  leur  :  on  y  parlait  lalin  et  allemand 
presque  autant  (jue  français.  Mon  père  était  procureur  au  bailliage  et  gref- 

(1)  La  conquête  de  Thionville  par  le  prince  de  Condé,  an  dix«rplième  siècle. 
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fier  du  tribunal  de  police  ;  il  fut  l'un  des  notables  de  la  municipalité  et  il 
est  mort  président  du  district.  Ma  mère,  Elisabeth  Aujrustin,  était  tille  de 
M.  Damien  Augustin,  garde-marteau  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de 
Metz,  et  a  fini  ses  jours  chez  moi,  à  Commanchon.  près  Chauny,  à  l'âge 
de  quatre-vingt-six  ans. 

A  peine  sus-je  marcher  que  je  fréquentai  l'école  d'un  maître  es  arts, 
répétiteur  du  collège,  nommé  Manisse,  notre  voisin,  rue  de  la  Tour.  J'ai 
fait  ma  première  communion  et  prononcé  le  discours  solennel  du  renou- 
vellement des  vœux  de  baptême  le  jour  de  la  Trinité  1774.  A  la  Toussaint 
de  la  même  année,  j'entrai  au  collège  en  cinquième;  j'y  eus  successive- 
ment pour  professeurs  pendant  cinq  ans  les  RR.  PP.  Valette,  Mick, 
d'Âvillée,  Noël,  et  je  le  quittai  après  ma  rhétorique. 

Prévoyant  que,  dans  un  prochain  avenir,  les  abbés  de  Munster  de 
Luxembourg,  de  Saint-Mathias  et  de  Saint-Maximin  de  Trêves,  de  Metlach 
sur  la  Sarre,  pourraient  me  conférer  de  riches  bénéfices,  mon  père,  à  l'au- 
tomne de  1779,  me  fit  entrer  au  séminaire  de  Sainte-Anne  de  Metz,  où 
j'étudiai  pendant  deux  ans  la  logique  et  la  physique,  sous  MM.  Dubois  et 
Hanenon,  lazaristes;  le  supérieur  était  M.  Théobald,  vieillard  d'une  simpli- 
cité angélique,  et  M.  de  Sarre,  qui  avait  une  merveilleuse  habitude  de 
pérorer  en  latin,  y  était  directeur  et  procureur.  J'y  pris  le  grade  de  maître 
es  arts  en  philosophie  de  l'Université  de  Nancy  La  même  année  j'entrai  au 
séminaire  de  Saint-Simon  confié  aux  Lazaristes.  M.  Pignard  était  supérieur, 
M.  Maudru  professeur  de  scolastique,  et  M.  Salorgne  professeur  de  morale. 
J'avais  gagné  l'amitié  de  ces  deux  professeurs,  et  je  faisais  des  progrès 
rapides,  lorsque  les  vacances  me  firent  revenir  dans  ma  famille. 

M.  le  duc  de  Montmorency-Laval  était  alors  évêque  de  Metz,  et  mon 
prolecteur  M.  l'abbé  Raveaud,  promoteur,  vieillard  que  ses  vertus,  sa 
science  et  sa  douceur  faisaient  aimer  et  admirer,  m'avait  fait  nommer  de 
la  chapelle  de  l'évèque  ;  je  montai  en  cette  qualité  dans  les  voitures  de 
monseigneur  pour  aller  à  Thionville,  où  le  conduisait  la  visite  d'une 
partie  de  son  diocèse.  On  s'arrêta  au  château  de  madame  la  comtesse 
d'Hunolstein  à  Hombourg,  village  situé  à  trois  lieues  de  Thionville,  et  l'on 
fut  ensuite  de  château  en  château,  dans  presque  toutes  les  maisons  reli- 
gieuses des  deux  sexes  et  chez  tous  les  curés.  Ce  voyage  ne  contribua  pas 
à  fortifier  ma  résolution  d'entrer  dans  les  ordres,  et  un  événement  que  je 
raconterai  tout  à  Iheure  eut  pour  effet  de  me  déterminer  complètement. 

A  la  suite  de  celte  tournée,  pendant  les  mêmes  vacances,  invité  à  diffé- 
rentes fêles  de  village  par  les  curés,  je  me  rendis  entre  autres  à  celle  de 
Kœnigsmaker,  chez  M.  Francon,  le  plus  bel  homme  du  département,  ce  qui 
le  fit  nommer  depuis  évêque  constitutionnel  de  Metz  ;  et  à  Valmunster,  chez 
dom  Colignon,  qui  y  était  tout  à  la  fois  seigneur  haut-justicier  et  foncier, 
représentant  de  l'abbaye  de  Metlach,  décimateur  et  curé.  Des  moines  men- 
diants et  des  religieuses  du  couvent  de  Richstroff  près  Sierck,  invités  comme 
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moi  à  la  fè'e  do  Kœni^smaker,  que  je  vis  i)oire  avec  excès,  danser  el  se 
réjouir  cliez  le  bon  curé,  grand  chasseur,  parlant  très  haut,  el  (jui  buvait 
lui-même  comme  un  Allemand  et  laissait  faire  ces  orgies,  ne  m'avaient 
pas  donné  une  haute  idée  de  la  piété  des  moines  ;  quoique  très  sensible 
aux  éloges  que  je  recevais  sur  ma  conduite  réservée  et  ma  science,  ces 
scènes  répétées  sous  mes  yeux  endammaient  mon  imagination  et  mettaient 
singulièrement  la  grâce  en  défaut.  A  Valmunster,  (liez  dom  Colignon, 
régnait  un  très  bon  ton  et  de  la  décence  :  j'y  vis  pour  la  première  fois 
M.  l'abbé  Grégoire,  jeune  curé,  depuis  évoque  et  député  à  l'Assemblée 
constituante  et  à  la  Convention.  La  société  était  choisie  :  elle  se  composait 
de  peu  d'ecclésiastiques,  de  quelques  gentilshommes  de  campagne,  du  lieu- 
tenant-général (kl  bailliage  de  Bou/onville  el  de  son  épouse,  du  procureur 
du  roi  el  de  sa  famille.  Dom  Colignon  avait  rei;u  de  l'éducation  ;  il  était 
bel  homme,  fort  aimable,  parlant  bien  ;  procureur  de  la  maison  de  Metlach, 
il  allait  succéder  à  labbé  tombé  en  imbécillité,  quand  la  cure  de  Val- 
munster était  venue  à  vaquer;  le  presbytère  était  joli  et  commode,  le  pays 
riche,  peuplé,  fort  agréable,  arrosé  par  la  Sarre  :  sacrifiant  l'ambition  a  la 
liberté,  il  avait  fait  nommer  abbé  un  de  ses  amis  qui  lui  avait  ensuite 
conféré  la  cure,  la  seigneurie  et  les  revenus  de  Valmunster.  Après  trois 
jours  passés  fort  agréablement  dans  cette  résidence,  je  voulais  partir  avec 
la  société;  mais  dom  Colignon  m'engagea  à  rester,  m'oiïrant  de  me  recon- 
duire le  lundi  d'après  à  Thionville,  où  il  devait  aller  trouver  mon  père  pour 
quelques  procès  de  l'abbaye.  Je  restai  donc  seul  avec  lui.  Ses  conversa- 
tions devinrent  alors  sérieuses,  intéressantes,  amicales  même,  et  surtout 
très  nouvelles  pour  moi.  Il  envisageait  la  religion  en  elle-même,  comme  la 
meilleure  loi  pour  les  peuples  et  pour  les  rois,  puisqu'elle  avait  la  charité 
pour  base  et  la  fraternité  pour  maxime;  mais,  séparant  cette  religion  de 
ses  rites,  de  ses  cérémonies  et  de  sa  hiérarchie,  il  regardait  seulement 
tout  cela  comme  nécessaire  pour  occuper  le  peuple  et  le  maintenir;  il  vou- 
lait l'ordre  établi  par  les  premiers  missionnaires  qui  avaient  fait  éclore  les 
germes  de  la  civilisation  dans  les  Gaules;  il  ne  trouvait  rien  au-dessus  ni 
de  meilleur  pour  lui  comme  pour  les  autres;  mais  il  ne  croyait  pas  un  mot 
de  la  nécessité  de  se  soumettre  dans  le  for  intérieur  à  ce  que  réclame 
l'exemple  qu'un  prêtre  doit  au  peuple  en  public,  ne  voyant  le  péché  que 
dans  l'injustice,  le  défaut  de  charité  et  le  scandale.  11  évitait  ce  dernier 
autant  que  possible,  et  se  montrait  extrêmement  juste  et  humain. 

Demeuré  seul  avec  moi,  comme  je  viens  de  le  dire,  il  reprit  ses  habi- 
tudes. Deux  belles  paysannes  de  dix-huit  i»  vingt  ans,  l'une  brune  et  laulro 
blonde,  que  je  n'avais  pas  même  aperçues  jusque-lii,  vinrent  se  placer  le 
soir  il  la  table  du  mallre.  Dom  Colignon  m'avait  préparé  à  celle  scène  par 
ses  lerona  :  il  ne  parut  pas  s'apercevoir  do  mon  émotion.  Plein  de  foi  et  ne 
lrou\ant  coiicndant  rien  à  répondre  ii  ma  raison,  qui  s'était  rangée  du  parti 
du  curé,  j'éUns  dans  une  situation  exlranrdinairo,  (piaud  nous   parlimes 
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enlin  pour  Thionville.  Dom  Colignon  y  resta  quelques  jours;  mon  père  avait 
les  yeux  fixés  sur  moi  :  il  semblait  me  demander  des  conlidences...  Je  lui 
racontai  les  scènes  scandaleuses  des  Pères  capucins  avec  les  sœurs  de 
Richstrotl';  je  lui  en  exprimai  mon  indignation  ;  mais  pas  un  mot  des  jolies 
filles  de  Valmunster.  Ce  fut  lui  ciui  chercha  l'occasion  de  m'en  parler,  en 
me  faisant  remarquer  combien  pouvait  être  douce  et  heureuse  l'existence 
d'un  curé  (jui  sait  ménager  les  convenances.  Mais  je  me  sentais  révolté  de 
ces  maximes,  ne  comprenant  pas  conmient  on  pouvait  se  parjurer  ainsi, 
et  se  consacrer  à  Dieu,  tout  en  restant  attaché  aux  vanités  du  monde. 

Je  rentrai  au  séminaire ,  mais  on  y  apportant  dans  ma  tête  la 
tempête  que  le  monde  y  avait  élevée.  Peut-être  les  austérités  et  l'étude 
l'auraienl-elles  calmée,  si  de  nouvelles  occasions,  prochaines  et  pour  ainsi 
dire  inévitables,  n'étaient  venues  s'interposer  entre  la  grâce  et  la  nature. 
J'avais  fait,  en  arrivant  à  Sainte-Anne,  la  connaissance  particulière  d'un 
de  mes  condisciples  nonmié  Henequin,  dont  la  famille,  parfaitement  ho- 
norable, demeurait  en  bas  de  Fournirue.  Henequin  avait  un  génie  privi- 
légié et  supérieur  :  nulle  science,  nul  art  navait  de  diflicultés  pour  lui. 
Agé  de  dix-sept  ans  seulement,  il  avait  déjà  fait  sa  logique  et  sa  physique 
à  la  maison  professe  de  Saint-Lazare,  à  Paris  ;  sa  voix  de  basse  taille  était 
superbe  ;  no  sachant  pas  une  note  do  musique,  en  trois  mois  do  leçons,  il 
était  arrivé  à  chanter  à  livre  ouvert  ;  il  avait  fait  en  moins  de  temps  encore 
les  plus  grands  progrès  dans  la  déclamation;  il  récitait  toutes  les  tragédies 
et  prêchait  en  Sabbatines  d'une  manière  admirable.  Il  était  revenu  au  6é~ 
minaire  de  Metz  pour  y  obtenir  un  canonicat.  Professeurs,  supérieur, 
grands  vicaires,  tout  le  monde  était  charmé  de  sa  personne;  on  lui  passait 
tout,  et  malheureusement  il  en  abusa.  Il  y  avait  au  couvent  de  la  congré- 
gation deux  sœurs  fort  jeunes,  toutes  deux  fort  jolies  et  fort  spirituelles. 
Victimes  de  la  nécessité  qui  les  dépouillait  pour  soutenir  leur  famille  et  un 
frère  au  service,  elles  étaient  toutes  deux  religieuses.  Henequin  était  de 
la  chapelle,  ainsi  que  moi,  etl'évêque  étant  venu  oflicierà  la  congrégation, 
il  lui  arriva,  en  allant  chercher  du  feu,  de  rencontrer  seule  la  sœur  Sainte- 
Marie  :  ce  fut  assez.  Après  l'office,  on  nous  servit  à  déjeuner,  suivant 
l'usage,  dans  le  grand  parloir,  où  les  religieuses  venaient  nous  apporter  à 
la  grille  bonbons  et  confitures;  là,  madame  de  Sainte-Marie  et  Henequin 
s'entendirent.  Henequin  qui,  dans  notre  voyage  avec  monseigneur,  m'a- 
vait raconté  les  progrès  de  sa  passion,  me  mit  alors  au  fait  de  ses  projets 
futur?,  qui  n'étaient  rien  moins  (|ue  d'enlever  sa  maîtresse  et  de  fuir  avec 
elle  en  Angleterre  ou  en  Hollande.  Je  lui  représentai  avec  énergie  les 
suites  de  cette  passion  criminelle  :  ce  fut  en  vain  ;  le  moment  de  la  crise 
approchait.  Henecjuin,  étant  trop  jeune  pour  recevoir  le  sous-diaconat,  était 
resté  chez  son  père,  et  ne  devait  rentrer  au  séminaire  qu'après  les  vacances 
de  Pâques  ;  tout  semblait  favoriser  ses  projets  ;  son  père,  qui  aurait  pu 
surveiller  sa  conduite,  fui  obligé  de  partir  pour  Saint-Domingue,  où  il  avait 
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à  rociieillir  une  succession,  abandonnant  sa  famille  et  la  direction  de  sa 
maison  aux  soins  de  sa  femme,  déjà  atteinte  de  la  maladie  qui  devait,  l'an- 
née d'après,  la  mettre  au  tombeau.  Hene(iuin,  aimé  de  ses  sœurs,  adoré 
de  sa  mère,  était  maître  de  ses  actions  ;  et  le  carnaval  étant  arrivé,  ma- 
dame de  Sainte-Marie,  dont  l'imagination  ardente  était  parfaitement  en 
rapport  avec  celle  de  son  amant,  consentit  à  sortir  plusieurs  fois  par  un 
soupirail  de  la  cave,  donnant  dans  la  rue  du  Ponlifroid,  oii  celui-ci  l'atten- 
dait. Ils  allaient  alors  prendre  des  dominos  et  couraient  au  bal  de  la  comé- 
die, où  ils  passaient  une  grande  partie  de  la  nuit. 

Malheureusement,  une  nuit  on  s'aperçut,  au  couvent,  que  la  porte  de  la 
cave  était  entr' ouverte,  et  l'on  reconnut  bien  vite  que  le  soupirail  donnant 
sur  la  rue  servait  de  passage.  Une  visite  fut  ordonnée  dans  les  cellules  ; 
celle  de  madame  de  Sainte-Marie  se  trouva  vide.  On  y  fouilla,  et  l'on  par- 
vint à  mettre  la  main  sur  la  correspondance,  indiscrètement  conservée. 
Des  sœurs  blanches  furent  placées  en  sentinelle  dans  la  cave,  et  elles  se 
saisirent  de  madame  de  Sainte-Marie  au  moment  où  elle  s'y  glissait.  Con- 
duite en  prison,  M.  de  Chambre,  grand  vicaire,  fut  commis  par  l'évoque 
pour  présider  à  l'information  de  son  affaire.  Elle  refusa  de  répondre; 
mais  la  correspondance  ayant  tout  mis  à  découvert,  elle  fut  condamnée  à 
un  an  de  prison  au  pain  et  à  l'eau,  et  le  séminaire  fut  fermé  à  jamais  à 
son  amant. 

Désespéré,  il  était  à  craindre  qu'Henequin  ne  se  portât  aux  dernières 
extrémités  pour  enlever  madame  de  Sainte-Marie;  mais  son  attachement 
pour  sa  mère,  qui  le  plaignait  quand  elle  aurait  ou  tant  de  droits  de  le 
blâmer,  son  attachement  pour  ses  sœurs  dont  l'aînée  venait  d'épouser 
M.  Puirat,  avocat  à  la  cour,  et  les  remontrances  énergiques  du  père  Ber- 
guet,  de  l'ordre  de  Saint-Georges,  le  déterminèrent  enfin  à  prendre  le 
parti  d'aller  rejoindre  son  père  à  Saint-Domingue.  Je  devrais  peut-être 
arrêter  ici  ce  récit,  pour  le  reprendre  plus  tard  ;  mais  afin  de  ne  plus  inter- 
rompre ce  qui  a  directement  rapport  à  moi,  je  le  terminerai.  Mon  malheu- 
reux ami  ne  réussit  point  dans  le  Nouveau- Monde  ;  les  démarches  de  son 
père  y  étaient  demeurées  à  peu  près  infructueuses,  et  rappelé  par  un  con- 
stant et  douloureux  souvenir,  il  revint  on  France  et  débarqua  ii  Nantes. 
Arrivé  sans  argent  et  sans  ressources  dans  cette  ville  qui  réunissait  tous 
les  genres  de  plaisirs,  Henequin  se  fit  comédien  ;  mais  ayant  excité  la 
haine  et  l'envie  de  ses  camarades  par  la  préférence  et  les  applaudissements 
que  le  public  prodiguait  à  son  talent  extraordinaire,  il  périt  assassiné  en 
sortant  d'un  souper  chez  son  directeur.  Et  dans  ce  temps,  cjue  faisait  ma- 
dame de  Sainte-Marie?  Après  avoir  tenté  tous  les  moyens  de  s'écha|)per 
de  sa  prison,  elle  y  mit  le  feu.  On  parvint,  non  sans  peine,  à  l'éteindre, 
et  resserrée  plus  étroitement  que  jamais,  elle  n'a  recouvré  sa  liberté  qu'à 
la  révolution. 

A  Saint-Simon,  ma  chambre  placée  à  côté  do  celle  de  .M.  Maudru,  mon 
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professeur  de  scolastique,  avait  vue  sur  le  couvent  des  religieuses  de  la 
Madeleine,  dont  le  jardin  n'était  séparé  du  séminaire  que  par  la  largeur 
de  la  rue.  J'avais  sans  cesse  les  yeux  sur  ce  jardin,  où  les  pensionnaires 
se  promenaient,  et  je  n'avais  pas  tardé  à  surprendre  des  signes  d'intelli- 
gence entre  l'une  d'elles  et  mon  voisin.  Un  jour  on  apporta  à  M.  Maudru 
un  serin  en  cage  avec  une  lettre;  comme  il  n'était  pas  chez  lui,  le  com- 
missionnaire me  laissa  chargé  de  l'envoi,  et  je  parvins  à  savoir  qu'il  venait 
de  mademoiselle  de  Pavant,  de  mademoiselle  de  R...  et  de  sa  sœur,  la 
chanoinesse  de  Réchicourt.  M.  Maudru  reçut  de  mes  mains  la  lettre 
et  l'heureux  serin;  il  me  fit  des  questions  sur  le  commissionnaire,  et 
j'y  répondis  avec  intention  qu'il  avait  été  envoyé  par  une  demoiselle  des 
Madeleines,..  Il  rougit,  et  la  conversation  en  resta  là  pour  le  moment.  La 
nièce  du  curé  de  Manom,  prèsThionville,  était  pensionnaire  dans  la  môme 
maison,  et  j'avais  été  chargé  par  le  bon  curé  d'une  lettre  pour  elle  ;  j'allai 
la  lui  remettre  au  parloir  pendant  la  récréation;  elle  s'y  trouvait  avec 
mesdemoiselles  de  R.  .  et  de  Réchicourt,  et  je  crus  m'apercevoir  que  ma- 
demoiselle de  R...  m'avait  marqué  quelque  intérêt;  elle  m'avait  même 
indirectement  engagé  à  revenir  :  je  sortis  du  monastère,  transporté;  je  pou- 
vais à  peine  contenir  les  élans  de  mon  cœur  ;  une  demoiselle  de  dix-sept 
ans,  belle,  spirituelle,  et  (\m  possédait  sans  doute  tous  les  talents,  toutes 
les  vertus,  avait  paru  me  distinguer!  Pourquoi  lui  cacher  l'état  de  mon 
âme?...  Les  lazaristes  de  Saint-Simon  étaient  directeurs  et  chapelains  de 
la  Madeleine;  M.  .Maudru  y  officiait  assez  souvent,;  il  me  demanda  alors, 
comme  voisin,  de  venir  servir  sa  messe;  je  ne  me  fis  pas  prier  et  j'obtins 
ainsi  ce  que  je  désirais  avec  tant  d'ardeur,  l'occasion  de  revoir  mademoi- 
selle de  R  ..  et  de  lui  exprimer  tous  les  sentiments  de  mon  cœur;  je  lui 
écrivais,  elle  me  répondait,  et  les  lettres  d'Hélo'ise  à  Saint-Preux  n'étaient 
pas  plus  tendres.  Ce  commerce  épistolaire.  qui  me  suffisait,  décida  de 
mon  sort.  Un  jour,  mademoiselle  de  R...  m'annonça  qu'elle  quittait  la  Ma- 
deleine, qu'elle  en  était  au  désespoir,  qu'elle  se  rendait  à  Paris,  et  qu'elle 
me  donnerait  de  ses  nouvelles. 

En  vain  je  cherchai  le  calme  dans  l'élude  ;  je  ne  l'y  trouvai  pas:  j'étais 
triste  et  désolé.  M.  Maudru  me  prit  alors  à  part  et  me  dit  qu'il  connaissait 
mes  chagrins,  que  mademoiselle  de  Pavant  lui  avait  tout  dit,  et  qu'il  fallait 
bannir  ma  passion,  n'ayant  aucun  moyen  de  réussir.  Il  avait  eu  la  précau- 
tion de  faire  brûler  mes  lettres,  et  il  fit  subir  le  même  sort  à  celles  de  ma- 
demoiselle de  R...  A  quelque  temps  de  là,  il  revint  encore  sur  le  sujet  de 
mes  amours  romanesques,  et  sur  tout  ce  qui  s'opposait  à  ce  que  je  revisse 
jamais  l'objet  de  mes  vœux  ;  «  Si  vous  viviez  à  Paris,  me  dit-il,  le  hasard 
peut-être  pourrait  vous  servir. . .  Pourquoi  n'entreriez-vous  pas  dans  notre 
congrégation?  réfléchissez!  »  Voir  Paris,  y  vivre,  y  rencontrer  mademoi- 
selle de  R.. .,  mille  chimères  entrèrent  aussitôt  dans  mon  esprit.  Les  nuits 
étaient  devenues  pour  moi  sans  sommeil.  Je  revis  M.  Maudru,  et  je  le  priai 
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de  demander  à  M.  Pignard,  notre  supérieur,  s'il  consentirait  à  ee  que  je 
quittasse  le  séminaire  sans  en  informer  mes  parents,  et  s'il  voudrait  bien 
me  recommander  à  M.  le  général.  Il  me  fit  savoir  le  lendemain  que  si  je 
voulais  me  rendre  à  Saint-Lazare,  j'aurais  toutes  les  recommandations  né- 
cessaires, et  même  des  lettres  de  M.  Bonet,  supérieur  de  Sainte-Anne;  que 
l'on  me  remettrait  mon  titre  de  maître  es  arts  et  toutes  les  attestations  né- 
cessaires. Ma  résolution  fut  bientôt  prise,  et  j'en  fus  faire  part  au  supérieur, 
qui  ignorant  sans  doute  l'état  de  mon  cœur,  se  plut  à  me  faire  valoir  tous 
les  avantages  que  je  rencontrerais  dans  son  ordre  :  je  ne  ferais  que  des 
vœux  simples,  qui  ne  m'empêcheraient  pas  d'accepter  une  cure  ou  des  bé- 
néfices ;  il  serait  glorieux  pour  moi  de  revenir  professeur,  après  deux  ans, 
dans  ces  mêmes  séminaires  où  j'avais  étudié,  de  prêcher,  de  me  faire  un 
nom,  d'être  docteur  en  théologie,  etc. 

Ayant  vendu  mes  meubles  pour  deux  cents  livres  au  fripier  de  la  maison, 
qui  ne  devait  les  retirer  qu'après  mon  départ,  touché,  avec  l'agrément  du 
supérieur,  cent  livres  de  ma  pension,  pris  les  lettres  de  MM.  les  lazaristes  de 
Sainte-Anne  et  de  Saint-Simon  pour  leur  général  et  leurs  amis  de  Paris, 
et  une  obédience  pour  la  maison  de  Saint-Lazare,  qui  devait  me  servir  de 
passe-port  et  de  recommandation,  sans  revoir  mes  camarades,  sans  leur 
parler,  sans  avoir  écrit  à  ma  famille,  je  sortis  le  soir  du  séminaire,  et  m'en 
allai  coucher  à  l'auberge.  La  nuit,  dit-on,  porte  conseil  :  je  passai  celle-ci 
sans  dormir,  et  je  me  levai  avec  la  résolution  bien  formée  de  ne  pas  m'cn- 
gager  dans  les  ordres  et  de  ne  pas  me  rendre  à  Saint- î-azare.  Mais  si 
j'allais  à  Paris  librement,  comment  y  vivrais-je?  D'ailleurs,  mon  père 
serait  bientôt  averti,  et  ne  manquerait  pas  de  prendre  les  moyens  de  rtie 
faire  revenir  et  de  me  forcer  à  rentrer  au  séminaire.  Que  faire?  J'avais  à  la 
chartreuse  du  Val-Saint-Pierre-en-Thiérarche.  un  parent  ,  dom  Barthé- 
lémy Effinger,  qui  y  était  procureur:  je  ne  l'avais  jamais  vu,  mais  il 
savait  que  j'étais  au  séminaire  et  me  destinait  une  cure  :  je  pris  le  parti 
d'aller  le  trouver.  «  Je  resterai,  me  dis-je,  au  monastère  sous  prétexte 
d'en  vouloir  connaître  l'inlérieur,  les  pratiques,  et  peut-être  d'en  devenir 
un  des  moines  :  sous  <(?  prétexte,  j'exigerai  el  j'obtiendrai  le  secret  ^  Au 
lieu  de  prendre  la  diligence  de  Paris,  je  pris  donc  celle  de  Heims,  dans 
l'intention  de  séjourner  au  Val-Saint-Pierre  pendant  le  temps  des  recher- 
ches que  l'on  ferait  sans  doute  pour  savoir  ce  que  je  serais  devenu,  et  de 
me  rendre  ensuite  à  Paris  pour  v  tenter  la  fortune,  comme  tant  d'autres 
dont  j'avais  vu  les  i)rojcts  couronnés  de  succès.  ()uo  de  folies,  (pie  de  clii\- 
teaux  en  Espagne  se  succclèrent  dans  ma  jeune  el  fougueuse  imagi- 
nation durant  ces  journées  de  voyage!  que  de  vœux  j'adressais  au  ciel 
pour  avoir  le  bonheur  de  revoir,  ne  fût-ce  (ju'un  instant,  celle  per- 
sonne à  la  recherche  de  laquelle  je  sacrifiais  un  élat  assuré,  alors  si 
honoré,  les  espérances  de  ma  famille  et  le  fpuit  de  tout  ce  (lu'elle  avait  fait 
pour  mon  é(!'ication!  Arrivé  à  Heiius,  je  repartis  le  même  jnur  pour  Ver- 
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vins,  et  le  surlendemain  à  midi,  j'étais  à  la  chartreuse.  Un  courut  avertir 
M.  le  procureur,  je  me  jetai  dans  ses  bras  ouverts  pour  me  rerevoir,  et 
après  m'avoir  comblé  d'amitiés  et  de  caresses,  il  me  donna  un  appartement 
et  un  domestique  auquel  il  ordonna  de  ne  me  laisser  manquer  de  rien  et 
de  m'obéir  en  tout. 

I.e  couvent  du  Val-Saint-Pierre-en-Thicrarclie  est  situé  au  milieu  de 
forêts  immenses  qui  faisaient  partie  de  son  domaine.  Les  approches  de  la 
maison,  environnée  de  terres  labourables,  de  prairies,  d'étangs  et  de  belles 
fermes,  oITraient  à  la  vue  des  sites  variés,  mais  qui  manquaient  de  mouve- 
ment, et  auxquels  la  proximité  des  forêts  donnait  quelque  chose  de  grave 
et  de  mélancolique.  Une  route  magnifique  traversait  la  forêt  et  conduisait  au 
couvent.  Une  muraille  très  élevée  en  masquait  et  en  fermait  l'intérieur; 
une  porte,  une  vraie  porte  de  ville,  que  surmontait  un  pavillon  sans  jour 
sur  la  campagne,  donnait  entrée  sur  une  cour,  ou  plutôt  sur  une  place 
magnifique.  L'église,  d'une  architecture  moderne,  en  occupait  le  fond,  et 
deux  ailes  en  formaient  les  côtes.  Dans  celle  de  gauche,  les  salles  à  man- 
ger, les  offices,  l'antichambre,  le  vestibule  et  l'escalier,  et  au  premier  les 
chambres  d'hôtes.  En  retour  de  cette  aile,  une  grande  terrasse,  soutenue 
par  un  mur  de  trente  pieds  d'élévation,  et  sur  cette  terrasse  un  très  beau 
pavillon  avec  jardin,  réunissant  l'élégance  à  la  simplicité,  servait  de  cel- 
hile  au  prieur.  Derrière,  se  trouvaient  les  cuisines,  les  logements  des  do- 
mestiques et  des  frères  lais,  chargés  des  détails  de  la  maison,  do  la  sur- 
veillance des  jardins,  des  terres  et  des  forêts.  L'aile  de  droite  était  occupée 
par  le  religieux  qui  portait  le  titre  de  courrier,  spécialement  chargé  de 
l'administration  des  forêts,  de  la  vente  des  bois  el  de  la  rentrée  des  fonds 
dans  la  caisse  du  procureur.  Le  procureur,  mon  parent,  habitait  seul  les 
autres  appartements  du  rez-de-chaussée,  et  le  haut  était  encore  destiné  aux 
visiteurs  étrangers.  En  retour  de  cette  aile,  on  descendait  dans  la  basse- 
cour,  où  se  trouvaient  les  écuries  des  chevaux  de  luxe  et  des  chevaux  de 
labour,  les  remises  pour  les  voitures,  chaises  de  poste,  etc.,  une  vacherie 
à  la  suisse  de  cent  vaches,  un  atelier  de  charronnage,  une  forge,  une  tan^- 
nerie  sur  un  ruisseau,  une  buanderie,  une  brasserie,  une  pharmacie,  une 
infirmerie.  De  cette  basse-cour  on  entrait  dans  un  très  beau  potager,  sur- 
monté à  re>t  par  plusieurs  terrasses  plantées  d'arbres  fruitiers  el  formant 
la  base  d'un  côté  du  cloître  des  chartreux.  Les  carrés  de  légumes  se  trou- 
vaient dans  la  partie  la  moins  élevée,  et  aboutissaient  tous  à  un  grand  étang 
placé  au  milieu,  et  sur  lequel  était  construite  une  machine  hydraulique 
qui  envoyait  de  l'eau  dans  les  cuisines  et  dans  toutes  les  cellules  et  ali- 
mentait plusieurs  jets  d'eau  dans  le  grand  jardin  du  cloître  et  dans  celui 
du  prieur.  Derrière  l'église  était  lecloître,  contenant  quarante  cellules,  com- 
posées chacune  de  quatre  belles  pièces,-  et  ouvrant  d'une  part  sur  un  joli 
jardin,  et  de  l'autre  sur  le  cloître,  en  communication  lui-même  avec  le 
grand  jardin,    orné  d'ifs  taillés  en  pyramides,   de  gazons  et  d'un   bas- 
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sin  avec  un  superbe  jet  d'eau.  L'église  était  resplendissante  de  dorures 
et  divisée  en  quatre  parties  :  le  sanctuaire,  surmonté  d'une  couronne 
soutenue  par  des  colonnes  de  marbre  de  vingt-cinq  à  trente  pieds  de  hau- 
teur; le  chœur  des  chantres,  garni  de  stalles  en  bois  de  chéno  d'une  rare 
beauté,  avec  des  panneaux  incrustés  en  bois  de  diverses  couleurs,  et  des 
tableaux  représentant  la  vie  de  saint  Bruno;  le  transept  contenant  d'un 
côté  l'autel  de  la  Vierge,  de  l'autre  celui  de  Saint-Bruno,  avec  la  statue  en 
marbre  blanc  de  ce  bienheureux  ;  la  nef,  dans  laquelle  le  public  était 
admis  une  fois  l'an,  séparée  du  reste  par  une  haute  et  magnifique  grille,  toute 
chargée  de  dorures.  La  porte  donnait  sur  un  péristyle  élevé  de  douze  mar- 
ches au-dessus  du  sol  de  la  cour,  et  au-dessus  s'élançait  un  élégant  clo- 
cher renfermant  l'horloge  et  le  carillon,  qui,  tous  les  quarts  d'heure,  se 
mettait  en  mouvement  et  sonnait  des  hymnes. 

Telle  était  pour  le  dehors  cette  somptueuse  maison.  Mon  parent,  dont 
la  principale  occupation  consistait  à  recevoir  honorablement  les  personnes 
qui  venaient  la  visiter,  ainsi  que  les  curés,  les  avocats  et  administrateurs 
qui  y  affluaient  des  villages  et  des  villes  voisines,  surtout  en  carême,  fut 
rès  satisfait  de  pouvoir  m'adjoindre  à  lui  dans  ces  fonctions  assez  fati- 
gantes et  finit  même  par  me  les  abandonner  entièrement.  Les  jours,  assez 
rares,  où  nous  nous  trouvions  seuls,  on  nous  servait  dans  son  appartement  ; 
et  aux  questions  sans  fin  que  je  lui  adressais,  il  répondait  avec  bonté  et 
toujours  avec  une  franchise  qui  a  profondément  influé  sur  mes  sentiments 
religieux,  et  m'a  permis  de  porter  dans  la  suite  des  jugements  sûrs  partout 
où  j'ai  rencontré  les  mêmes  formes,  tout  enveloppées  qu'elles  fussent 
d'hypocrisie.  C'est  là  que  s'acheva  mon  initiation. 

Comme  je  remplaçais  dom  Barthélémy  à  la  table  des  hôtes,  je  le  sup- 
pléais aussi  au  chœur.  Un  autre  chartreux  doThionville,  dom  Ignace  Jaunez, 
oncle  de  madame  Hoche,  lequel,  en  sa  qualité  de  sacristain,  avait  le  droit 
d'entrer  dans  les  pavillons,  venait  me  chercher  dans  ma  chambre  vers 
onze  heures  ou  minuit;  je  vois  encore  ce  spectre  blanc,  aux  yeux  caves, 
avec  la  tête  encapuchonnée,  avançant  sous  mes  yeux  sa  lanterne  sourde, 
et  prononçant  Ace  Maria,  à  quoi,  me  levant  pour  le  suivre,  je  répondais 
Amen.  Une  fois,  sortant  de  l'église  au  petit  jour,  à  la  file  des  chartreux, 
avec  dom  Ignace  qui  me  reconduisait  chez  moi  sans  mot  dire,  je  remarquai 
que  le  mur  en  pierre  de  taille  sur  lequel  s'ouvraient  les  cellules  était  usé 
d'une  manière  sensible  ii  la  hauteur  des  bras,  et  que  les  dalles  du  pavé 
étaient  creusées  uniformément  conmie  les  chemins  battus  par  les  bœufs  ; 
j'arrêtai  dom  Ignace  et  lui  demandai  si  ces  traces  n'étaient  pas  l'etTet  du 
passage  quotidien  des  religieux  ;  par  un  simple  mouvement  de  tète,  il  me 
répondit  aflirnialivemcnt.  Je  ne  saurais  dire  quel  effet  cette  idée  lugubre 
produisit  sur  mon  cœur  :  une  sueur  froide  me  couvrit  le  front  ;  je  me  hâtai 
de  rentrer  dans  mon  appartement  et  me  jetai  tout  habillé  sur  mon  lit  :  loin 
d'être  disposé  au  sommeil,  les  réllexions  les  plus  accablantes  se  succédaient 
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en  moi  jusqu'à  m'effrayer,  et  je  ne  fus  délivré  de  mon  angoisse  que  lorsque 
mon  domestique  entra  dans  ma  chambre. 

Effrayé  de  ma  pâleur  et  de  mon  abattement,  il  courut  chez  le  procureur 
l'avertir  que  j'étais  fort  malade,  et  lorsqu'un  moment  après  jenlrai  chez 
celui-ci,  il  s'informa  avec  bonté  de  ce  qui  avait  pu  m'occasionner  du  ma- 
laise; je  lui  avouai  naïvement  le  sujet  de  l'émotion  que  je  venais  d'éprouver, 
et  il  me  raconta  en  retour  comment  un  amour  malheureux  l'avait  jeté  dans 
une  Chartreuse,  tandis  que  son  amie  se  jetait  de  son  côté  dans  un  couvent  ; 
«  et  cependant  il  est  bien  avéré,  me  dit-il,  ce  sont  là  ses  expressions, 
qu'on  ne  peut  vivre  dans  le  cloître  qu'en  renonçant  au  sens  commun  et  en 
courant  risque  d'y  perdre  la  raison,  comme  dom  Ignace  et  une  grande 
partie  de  nos  jeunes  religieux,  r.  Pour  lui,  il  avait  réussi  à  se  rendre  né- 
cessaire, parce  qu'il  se  trouvait  le  seul  qui  eût  reçu  quelque  éducation,  et 
qui  pût,  avec  le  prieur,  faire  les  honneurs  de  la  maison.  L'envie  l'avait  fré- 
quemment poursuivi  :  les  vieux  chartreux  l'avaient  accusé  de  mener  une 
vie  dissipée,  de  trop  dépenser,  de  manquer  d'égards,  parce  qu'il  avait 
quelquefois  refusé  de  satisfaire  leurs  fantaisies,  et  notamment  de  leur  four- 
nir à  volonté  des  vins  étrangers  et  de  l'eau-de-vie  de  Dantzig.  Dans  ces 
circonstances,  il  avait  plusieurs  fois  demandé  aux  frères  visiteurs  de  rentrer 
dans  le  cloître;  mais  plus  il  avait  insisté,  plus  ils  l'avaient  supplié  de 
conserver  ses  fonctions  dans  lesquelles  il  savait  bien  que  personne  n'était 
en  mesure  de  le  remplacer. 

J'ai  déjà  fait  connaître  cet  excellent  parent,  l'être  le  plus  heureux  du 
monde  en  dépit  de  ces  petits  tracas,  aussi  libre  de  préjugés  que  de  passions,  et 
en  somme,  insouciant  comme  un  moine.  Il  s'était  mis  en  tète  de  me  faire 
chartreux,  projetant  de  me  donner  sa  place,  et  me  montrant  en  perspective 
fortune  et  bonheur  pour  moi  et  les  miens.  Il  fallait  seulement  passer  par 
le  cloître.  Mais  c'est  alors  que  l'image  de  ces  moines,  qui  avaient  consumé 
leur  inutile  existence  à  user  avec  leurs  sandales  et  les  manches  de  leurs 
robes  les  pierres  de  ce  cloître,  se  dressait  devant  mon  imagination  effrayée, 
en  même  temps  que  l'espoir  de  retrouver  un  jour  celle  qui  ne  cessait 
d'occuper  toutes  mes  pensées  se  soulevait  contre  tant  de  belles  promesses. 
Dom  Le  Noble,  le  prieur,  avait  d'ailleurs  pris  soin  de  me  désenchanter  de 
ce  tableau  d'un  bonheur  qu'il  aurait  fallu  payer  si  chèrement.  Dom  Le 
Noble,  jeune  encore,  était  assez  savant  pour  un  chartreux  de  cette  époque. 
Avec  de  l'éducation,  il  avait  une  certaine  aisance  dans  les  manières,  sans 
que  ses  traits  assez  beaux  en  perdissent  rien  de  l'austérité  de  rigueur.  Il 
m'avait  parfaitement  accueilli  dès  mon  arrivée,  et  dom  Barthélémy  lui 
ayant  laissé  entrevoir  que  j'étais  sans  doute  venu  au  val  Saint-Pierre  dans 
l'intention  de  me  vouer  à  l'état  monastique,  il  avait  paru  s'intéresser  à 
moi.  Un  jour  que  je  me  trouvais  seul  avec  lui,  il  amena  la  conversation 
sur  le  sujet  de  la  vie  religieuse,  et  après  en  avoir  tracé  de  main  de  maître 
les  avantages  inappréciables  pour  l'autre  vie,  il  arriva  à  ce  qu'elle  a  daf- 
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freux  dans  celle-ci  :  il  nie  montra  qu'un  chartreux,  condamné  à  linir  ses 
jours  dans  le  cloUre,  y  devenait  nécessairement  imbécile  ou  fou,  et  que 
l'on  en  voyait  parfois,  pris  par  le  désespoir,  mettre  fin  eux-mêmes,  en 
blasphémant,  à  une  existence  exécrée.  11  me  cita  alors  pour  exemple 
plusieurs  do  ses  jeunes  moines  qui  étaient  détenus  dans  des  chambres  gril- 
lées et  qui  avaient  totalement  pcM'du  la  raison.  «  Quoique  je  puisse  comme 
prieur,  me  dit-il.  porter  assez  loin  ma  liberté,  voyager  commodément  en 
habit  de  prêtre  séculier,  sortir  tous  les  jours,  commander,  je  ne  cesserai 
toute  ma  vie  de  me  repentir  d'avoir  embrassé  un  état  qui  ne  convient  qu'à 
une  brute.  'V^ous  avez  fait,  ajouta-t-il,  de  bonnes  études,  et  après  une 
année  de  noviciat  vous  pourriez  entrer  dans  les  ordres  ;  raison  de  plus 
pour  vous  désespérer  quand  vous  vous  verrez  renfermé  pour  jamais  dans 
ces  murailles,  sans  livres,  sans  conversation,  sans  amis,  au  milieu  d'en- 
vieux imbéciles  et  méchants,  qui  ne  chercheront  qu  a  vous  empêcher  de 
sortir  du  cloître.  Le  procureur,  le  plus  égoïste  et  le  plus  insouciant  de  tous 
les  hommes,  est  le  seul  avec  qui  je  puisse  parler.  Ne  vous  fiez  point  à  ses 
promesses;  il  n'a  pas  le  droit  de  vous  céder  sa  place,  et,  le  pourrait-il,  il 
ne  le  ferait  pas.  Sa  place  et  la  mienne  elle-même  ne  tiennent  à  rien  :  un 
caprice  des  visiteurs  peut  nous  replonger  dans  le  cloître  et  nous  replacer 
sous  la  main  de  ces  moines  qui  nous  haïssent.  Gardez-vous  donc  de  deve- 
nir chartreux;  ne  soyez  pas  même  prêtre,  si  vous  ne  savez  pas  feindre, 
car  vos  études  vous  conduiront  à  vous  éclairer,  et  alors  malheur  à  vous  si 
vous  semblez  douter  !  » 

J'étais  déjà,  comme  je  l'ai  dit,  bien  convaincu;  je  ne  restais  à  la  Char- 
treuse que  parce  que  j'avais  besoin  d'y  prolonger  encore  un  peu  mon  séjour. 
Quand  nous  nous  trouvions  seuls  avec  dom  Barthélémy,  ou  avec  le  curé 
de  Savigny  ou  celui  de  Bray,  nous  allions  après  dîner  chez  le  courrier. 
Ce  religieux,  âgé  seulement  de  quarante  ans,  touchait  à  la  fin  de  sa  car- 
rière. Né  à  Vervins,  il  avait  fait  quelques  études  à  Paris,  et,  n'ayant  pu 
percer,  il  était  revenu  se  faire  moine  Au  Val-Saint-Pierre.  A  deux  reprises, 
il  était  devenu  fou  à  lier.  Le  prieur  avait  obtenu  des  visiteurs  de  le  faire 
changer  de  maison,  mais  son  état  n'ayant  fait  qu'empirer,  on  le  lui  avait 
renvoyé  ;  et  le  bon  prieur,  connaissant  bien  la  source  de  son  mal,  l'avait 
fait  sortir  du  cloître  en  lui  conférant  l'emploi  do  courrier.  Sa  raison  s'était 
rétablie;  mais  sa  figure  et  ses  {jesies  avaient  conservé  les  tristes  em- 
preintes de  la  folie  et  sa  santé  était  à  jamais  perdue.  Son  occupation  prin- 
cipale consistait  à  tirer  des  étincelles  dun  électrophore.  ou  à  déclamer  les 
tragédies  de  Voltaire,  avec  la  prétention  d'imiter  le  Kain  qu'il  avait  vu 
jouer;  c'était  un  alfreux  Brutns  en  capuchon.  Il  ne  se  nourrissait  alors  que 
d'écluiudés  et  encore  ne  pouvait-il  digérer  qu'étendu  sur  des  chaises.  Nous 
jouions  chez  lui  à  la  mouche,  et  bien  que  je  n'aie  jamais  su  aucun  jiui.  je 
gagnais  facilement. 

En  compagnie  du  prieur,  je  faisais  fréquemment  dos  excursions,  soit  à 
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Bray  chez  le  curé,  qui  était  un  vrai  paysan,  mais  qui  avait  de  très  jolies  et  très 
aimables  nièces,  soit  chez  le  curé  de  Savigny,  homme  du  monde  qui  rece- 
vait la  bonne  société  du  pays  et  chez  qui  je  fis.  entre  autres,  la  connaissance 
de  Jean  de  Bry  qui  devait  être  plus  tard  mon  collègue  à  l'assemblée  légis- 
lative et  à  la  convention.  A  certains  jours  de  fête,  toute  cette  compagnie 
se  rendait  aussi  au  Val-Saint-Pierre  ;  on  y  recevait  les  dames  soit  à  la 
basse-cour,  soit  dans  le  pavillon  du  concierge  nommé  la  Mal-youverne,  et 
on  leur  faisait  fête.  J'allais  souvent  à  la  ch;issc  avec  un  M.  Bouvet,  horlo- 
ger de  Laon,  qui  était  chargé  du  soin  des  pendules  et  des  horloges  du 
couvent  ;  il  était  bon  chasseur,  el  c'est  à  lui  que  je  dois  d'être  devenu 
assez  habile  tireur.  On  préparait  et  l'on  servait  notre  gibier  soit  à  la 
basse-cour,  soit  à  la  Mal-gouverne.  Je  visitais  aussi  les  fermes  de  la 
maison  avec  le  procureur,  ou  les  ventes  de  bois  avec  le  courrier. 

A  diverses  fêtes,  où  les  chartreux  se  réunissaient,  on  m'accordait  la 
faveur  insigne  de  manger  avec  eux  au  réfectoire.  Chaque  chartreux  avait 
devant  lui  un  pot  d'étain,  d'une  pinte,  rempli  de  bière,  un  autre  de  même 
dimension  rempli  de  vin  de  Champagne  ordinaire,  et  une  bouteille  cachetée 
de  vin  vieux  ;  et  ce  qu'il  ne  buvait  pas  était  porté  par  les  frères  lais  dans 
le  tour  placé  à  côté  de  la  porte  de  la  cellule  :  on  servait  à  chacun  une 
tranche  d'esturgeon  d'une  livre,  du  poisson  de  rivière  en  pareille  quan- 
tité, une  omelette  de  six  œufs,  du  pain  frais  à  volonté,  du  fromage  et  les 
plus  beaux  fruits.  Chaque  chartreux,  enformô  dans  son  capuchon,  man- 
geait dans  le  plus  profond  silence  et  sans  lever  les  \cux  sur  son  voisin. 
Je  ne  pouvais  concevoir  comment  un  homme,  et  surtout  un  homme  oisif, 
pouvait  engloutir  tant  de  nourriture  ;  cependant,  à  l'exception  du  prieur, 
tous  les  moines  mangeaient  leur  portion,  et  j'ai  même  vu  doin  Pierre  et 
dom  Quentin,  deux  vieillards  octogénaires,  el  dom  Lucien,  aide-sacristain, 
Jeune  encore,  mais  à  peu  près  stupide,  demander  des  suppléments  ! 

Ces  jours-là,  après  les  grâces  dites  à  l'Église,  les  chartreux  se  prome- 
naient dans  le  grand  jardin,  en  formant  trois  groupes  séparés  :  les  vieil- 
lards excluaient  leurs  confrères  au-dessous  de  quarante  ans,  et  ceux-ci  les 
confrères  au-dessous  de  trente  ;  les  jeunes  erraient  pour  la  plupart  seuls, 
craignant  de  se  communiquer  leurs  tristes  et  douloureuses  pensées  ;  la 
tête  baissée,  ils  regardaient  la  terre  et  me  semblaient  lui  demander  de  se 
hâter  de  s'ouvrir  pour  eux.  Pour  moi,  j'allais  des  uns  aux  autres:  sachant 
que  j'avais  la  permission  de  leur  parler,  les  uns  me  questionnaient  sur  ce 
qui  se  passait  hors  du  cloître,  les  autres  sur  la  théologie;  les  vieux 
m'exhortaient  à  partager  leur  sort,  tandis  que  les  jeunes,  croyant  que  je 
devais  entrer  au  noviciat,  me  regardaient  ou  avec  pitié  ou  avec  des  yeux 
surpris  et  hébétés. 

Cependant  le  temps  se  passait  :  nous  étions  au  mois  d'août  de  l'an- 
née 1781  ;  j'étais  sans  nouvelles  directes  ni  indirectes  de  Thionville,  el 
sans  être  encore  G.\é  sur  ce  que  j'allais  devenir,  je  voulus  me  rendre  à 
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Paris.  Mon  parent,  le  prieur,  le  courrier,  doni  Ignace- Jaunez  firent  en 
vain  leurs  efforts  pour  me  retenir  encore  :  j'insistai  sur  la  nécessité  de 
voir  Paris  avant  de  me  décider  sur  le  parti  que  je  croirais  devoir  prendre. 
Bien  portant,  bien  vêtu  d'un  habit  violet,  d'une  veste  et  d'une  culotte 
noires,  ma  malle  bien  garnie,  vingt-cinq  louis  dans  ma  poche,  et  chargé 
d'une  petite  boîte  contenant  des  cure-dents  et  une  vierge  de  cire  que  dom 
Jaunez  m'avait  prié  de  remettre  de  sa  part  à  madame  de  Réjeat,  sa  sœur, 
je  partis  après  avoir  été  faire  mes  adieux  à  mes  connaissances  du  dehors. 
Mon  parent  voulut  m'accompagner  à  Laon  où  nous  prîmes  gîte  à  l'hospice 
des  chartreux,  et  le  lendemain,  les  larmes  aux  yeux,  je  l'embrassai  avec 
effusion  et  pris  la  route  de  Boissons  et  de  la  capitale.  Où  descendre  ?  à 
l'auberge.  Où  demeurer?  dans  le  quartier  latin,  près  des  Grands -Augus- 
tins  et  des  Dominicains  où  j'avais,  au  noviciat,  des  amis  de  collège  que  je 
retrouverais  et  qui  mo  dirigeraient.  Avec  ces  idées  et  bien  d'autres  dans 
la  tête,  je  me  laissai  rouler  par  la  diligence,  et  le  lendemain,  à  trois  heures 
de  l'après-midi,  je  fis  mon  entrée  dans  Paris. 

Je  me  rendis  le  jour  d'après  au  couvent  des  Grands-Augustins,  situé 
sur  le  quai  près  du  Pont-Neuf,  à  la  place  où  est  aujourd'hui  le  marché  à 
la  volaille.  Je  ne  dirai  rien  de  l'histoire  de  cette  maison,  ni  des  savants 
religieux  qui  l'ont  illustrée,  ni  de  ceux  qui  l'honoraient  encore  au  temps  dont 
je  m'occupe  :  elle  était  riche  en  bons  professeurs,  en  prédicateurs  et  en 
docteurs  d'un  mérite  distingué,  à  la  tête  desquels  le  P.  Huet,  prédicateur 
du  roi.  Mon  ami  et  ancien  condisciple,  M.  Maire,  fut  aussi  étonné  que 
charmé  de  me  revoir  ;  il  était  profès  et  sur  le  point  de  soutenir  sa  thèse 
de  logique,  ainsi  que  M.  Barthélémy,  beau-frère  du  procureur  du  roi  de 
Thionville.  Us  demandèrent  et  obtinrent  la  permission  de  me  recevoir,  et 
même  de  sortir  avec  moi;  et  nous  en  fûmes  bientôt  aux  confidences  mu- 
tuelles. Bien  que  je  leur  eusse  avoué  que  je  n'avais  encore  pris  aucun 
parti,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  me  proposa  d'entrer  aux  Augustins;  ils  me 
prièrent  seulement  de  venir  les  argumenter  à  l'exercice  public  qui  allait 
avoir  lieu  et  me  remirent  leurs  thèses.  Dans  l'intention  de  les  faire  briller, 
je  leur  laissai  en  retour  mes  arguments  contre  les  preuves  de  l'existence 
de  Dieu  qu'ils  avaient  pour  objet  de  maintenir.  Nous  allâmes  ensemble 
aux  Jacobins  du  faubourg  faire  visite  à  M.  Vinkel,  notre  ancien  camarade, 
profès-diacre,  qui  devait,  avant  les  vacances,  soutenir  une  thèse  sur  la 
grâce,  d'après  saint  Thomas  et  saint  Augustin,  et  une  seconde  thèse  sur 
le  traité  des  contrats  que  je  venais  d'étudier  à  Metz,  d'après  Collet.  Nous 
fûmes  reçus  avec  cordialité  par  notre  ami  qui  nous  présenta  à  ses  supé- 
rieurs et  l'on  nous  offrit  une  collation  à  laquelle  nous  no  manquâmes  pas 
de  faire  honneur.  Plusieurs  des  professeurs  avec  lesquels  j'étais  entré  en 
conversation  sur  les  éludes  m'invitèrent  à  revenir  et  à  assister  à  l'exercice 
dont  ils  me  feraient  savoir  le  jour.  Nous  sortîmes,  et  je  priai  mes  amis  de 
vouloir  bien  m'indiquer  une  maison  honnête  dans  laquelle  je  serais  à  portée 
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d'aller  souvent  leur  faire  visite.  Ils  me  conduisirent  rue  Traversière- 
La  Harpe,  où  je  louai  une  chambre  garnie  d'un  lit,  d'un  secrétaire  en 
noyer  et  de  deux  chaises.  Je  les  quittai  après  les  avoir  ramenés  à  leur 
couvent,  et  je  retournai  à  mon  auberge  d'où  je  revins  avec  ma  malle 
m'installer  dans  mon  modeste  logement. 

Je  passai  le  reste  de  cette  première  journée  et  la  nuit  tout  entière  dans 
un  tourbillon  de  pensées  qui  faisait  continuellement  succéder  dans  mon 
âme  agitée  le  découragement  à  l'espérance.  Entrer  chez  un  mailre  de  pen- 
sion en  qualité  de  professeur  de  latin?  mais  n'était-ce  pas  me  condamner  au 
labeur  le  plus  ingrat,  et  surtout  renoncer  aux  hasards  qui  pouvaient  me 
remettre  sur  les  traces  que  j'étais  si  jaloux  de  retrouver?  Aller  chez  ma- 
dame de  Réjeat  lui  remettre  le  présent  de  son  frère  le  chartreux,  et  la 
prier  de  me  trouver  un  emploi  de  précepteur  dans  une  grande  maison? 
mais  ces  emplois  sont  rares  et  courus  par  une  multitude  de  jeunes  abbés 
plus  au  fait  que  moi  des  habitudes  du  monde  et  des  moyens  de  s'y  faire 
valoir.  Néanmoins,  ce  fut  à  cette  dernière  idée,  comme  plus  favorable  a 
mes  espérances,  que  je  m'arrêtai.  Je  pissai  ma  matinée  à  me  parer  de 
mon  mieux,  et  vers  midi  je  me  rendis  rue  Saint-Louis-au-Marais,  hôtel 
de  Réjeat. 

M.  de  Réjeat  m'offrait  un  exemple  frappant  des  caprices  de  la  fortune, 
et  je  me  demandais  pourquoi  elle  ne  me  serait  pas  favorable  comme  à  lui. 
Né  à  Metz,  il  y  avait  été  commis  de  M.  Jaunez.  entrepreneur  de  bâtiments, 
puis  des  fortifications.  Avec  du  zèle  et  son  arithmétique,  il  n'avait  pas 
tardé  à  obtenir  la  confiance  de  son  patron,  et  s'était  enhardi  jusqu'à 
adresser  ses  vœux  à  l'aînée  des  demoiselles,  lorsque  les  parents,  s'étant 
aperçus  de  cette  intimité,  renvoyèrent  l'audacieux  commis.  Parti  pour  Paris 
où  il  était  entré  en  sous-ordre  dans  les  bureaux  de  la  recette  du  Temple  , 
il  s'y  était  fait  distinguer,  et  après  un  an,  ayant  obtenu  2400  livres  de 
traitement  et  un  logement,  M.  Jaunez  avait  enfin  consenti  à  lui  donner  sa 
fille  avec  mille  Hvtcs  de  pension.  Telle  avait  été  l'origine  delà  fortune  rapide 
deM.de  Réjeat  que  j'allais  trouver  millionnaire,  dans  un  superbe  hôtel,  avec 
une  nombreuse  livrée,  un  trainde  prince,  etdes  équipages  pour  monsieur  et 
pour  madame.  Admis  chez  madame,  elle  me  reçut  avec  bonté,  en  compa- 
triote, et  m'interrogea  sur  la  santé  de  son  «  pauvre  frère:  »  je  lui  remis 
le  présent  dont  il  m'avait  chargé  pour  elle,  et  elle  le  reçut  avec  un  sourire 
de  bienveillance  et  des  larmes  dans  les  yeux.  Je  lui  assurai  que  l'état  de 
dom  Ignace  était  moins  alarmant  depuis  qu'il  était  devenu  sacristain,  et 
qu'il  y  avait  même  lieu  d'espérer  que  le  peu  de  liberté  dont  il  jouissait  fini- 
rait par  le  rétablir  tout  à  fait.  Cette  dame  voulut  bien  s'informer  alors  des 
motifs  de  mon  voyage,  et  je  lui  fis  part  de  mes  projets  et  de  mes  espé- 
rances, dans  lesquelles  j'avais  osé  faire  entrer  la  protection  de  M.  de 
Réjeat.  Après  un  moment  de  silence  :  «  Vous  verrez,  me  dit-elle,  M.  de 
Réjeat  :  son  abord  n'a  rien  de  prévenant,  et  il  n'a  rien  conservé  de  notre 
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bonhomie  de  province  et  de  famille.  Je  vous  le  dirai  môme  franchement, 
je  doute  qu'il  vous  soit  utile.  Voyez-le  cependant,  tâche/,  de  lui  inspirer 
de  l'intérêt  et  ne  lui  demandez  rien  encore;  je  lui  parlerai  moi-même  dans 
un  moment  convenable.  Hevenez  me  voir  dans  quelques  jours,  «i 

Je  me  fis  annoncer  chez  M.  de  Réjeal  ;  il  était  à  son  bureau,  et  il  me  fit 
approcher  un  siège.  J'eus  assez  de  malice  pour  admirer  avec  des  yeux 
éblouis  le  luxe  des  bronzes,  des  candélabres,  des  porcelaines,  de  tous  ces 
meubles  opulents  :  la  figure  du  financier  sépanouissait,  et  il  daigna 
laisser  tomber  quekiues  paroles  :  «  Avez -vous  vu  madame  de  Réjeat  et  sa 
fille?  »  Il  m'apprit  qu'il  avait  un  fils  de  quatorze  ou  quinze  ans  à  l'École 
militaire,  chez  Longprés,  au  faubourg  Saint-Antoine,  et  enfin,  après  un 
quart  d'heure  de  conversation,  sans  m'avoir  dit  un  mot  de  son  beau-frère 
le  chartreux  à  qui  je  devais  l'honneur  de  lui  faire  ma  cour,  et  après  avoir 
pris  soin  de  me  montrer  tous  ses  bijoux,  à  commencer  par  la  tabatière 
d'or  avec  laquelle  il  jouait^  en  parlant,  sa  boîte  à  cure-denls.  ses  chaî- 
nes, etc.,  il  me  laissa  prendre  congé. 

De  chez  lui,  je  me  rendis  au  Jardin  du  roi.  en  longeant  les  fossés  de 
la  Bastille.  En  extase  devant  ces  terribles  tours  sur  le  haut  desquelles 
j'apercevais  des  sentinelles  en  observation,  je  me  rappelais  avec  frémisse- 
ment les  vers  de  Virgile  : 

Hinc  exaudiri  gemilus  et  sœva  sonare 
Yerbera;  tuni  stridor  ferri,  tractœque  caleiiiB. 

L'émotion  me  fit  hâter  le  pas  vers  les  bords  de  la  Seine,  et  une  barque 
me  mit  à  l'autre  rive.  Je  n'eus  que  le  temps  de  faire  le  tour  du  Jardin  du 
roi  dont  je  ne  fus  pas  émerveillé,  et  après  m'être  égaré  dix  fois,  je  rentrai 
chez  moi  vers  neuf  heures.  Mes  premières  journées  se  passèrent  ainsi  à 
visiter  tout  ce  que  Paris  offrait  d'intéressant  ou  de  curieux  :  les  Tuileries, 
le  vieux  Louvre  encombré  d'échoppes,  le  Palais-Royal  en  construction, 
la  Comédie- Française,  l'Opéra  dans  sa  bonbonnière  de  la  porte  Saint- 
Martin,  Versailles  plus  brillant  et  plus  retentissant  (jue  Paris,  la  terrasse 
silencieuse  de  Saint-Germain,  les  tombeaux  de  Saint-Denis  entre  les(iuels 
je  remarquai  celui  de  Turenne.  J'allais  revoir  souvent  mes  condisciples 
des  Augustins;  le  dimanche,  j'assistais  au  chœur  avec  eux;  j'étais  connu 
dans  la  maison  et  j'y  mangeais  quelquefois. 

Enfin,  l'époque  des  exercices  étant  arri\ée,  on  imprima  et  l'on  afficha 
les  thèses.  J'avais  eu  plusieurs  conversations  avec  le  professeur  de  louicpie. 
Sa  figure  sévère  annonçait  sa  confiance  dans  son  mérite;  il  était  grand 
ergoteur,  mais  beaucoup  plus  en  français  qu'en  latin.  Ses  élèves  ne  se 
louaient  pas  de  la  politesse  do  ses  manières  et  se  plaignaient  do  ses  em- 
portements. Ils  n  étaient  pas  Ires  forts,  je  dois  le  dire  ;  ils  s'étaient  occu- 
pés à  nier  mos  mineures,  a  réciter  leurs  preuves  ol  les  el  cerle  que  je  leur 
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avais  donnés  ;  je  no  cloutais  pas  de  les  faire  briller,  mais  peu  rassuré  sur 
le  parti  que  prendrait  le  sévère  professeur  à  qui  nous  avions  caché  nos 
innocents  préparatifs,  je  m'étais  disposé  à  prouver  vivement  mes  majeures, 
et  à  mettre  au  sac  celui  qui  oserait  soutenir  la  négative  Le  jour  de  l'exer- 
cice arrivé,  monseigneur  rarchevèque  de  Paris,  des  chanoines,  des  doc- 
teurs du  clergé  séculier  et  régulier  remplissant  la  salle,  je  me  glisse  sur 
un  banc  du  milieu,  frisé,  en  soutane  et  en  petit  manteau.  La  thèse  est 
distribuée,  et  paraissent  enfin  les  lauréats  au  nombre  de  cimj;  il  était 
convenu  que  j'attaquerais,  le  troisième,  M.  .Maire.  Les  deux  premiers 
ayant  remporté  des  palmes,  je  me  lève,  et  après  les  compliments  d'usage 
à  monseigneur  l'archevêque  et  à  l'illustre  assemblée  dont  j'implore  la 
bienveillance,  je  dis  en  latin  que,  bien  que  parfaitement  convaincu  de 
l'existence  de  Dieu,  j'étais  persuadé  que  l'homme  était  incapable  de  com- 
prendre l'Être  éternel  et  nécessaire,  et  encore  moins  de  pouvoir  démontrer 
son  existence  par  des  raisonnements.  Je  m'étendis  sur  ce  terrain,  donnai 
les  preuves  à  l'appui  de  ma  proposition,  puis  réduisant  tout  mon  discours 
en  syllogismes,  je  développai  tous  ceux  dont  j'allais  me  servir,  et  finis  par 
me  résumer  dans  celte  majeure  :  Si  l'on  pouvait  prouver  l'existence  de 
Dieu,  ce  ne  pourrait  être  qu'à  priori,  a  simuUaneo,  vel  à  posteriori:  or, 
ce  ne  pouvait  être  à  priori,  puisque  rien  n'existait  avant  Dieu  ;  ce  ne 
pouvait  être  à  simullaneo,  puisque,  embrassant  tout,  rien  ne  pouvait 
exister  avec  lui  ni  devant  lui,  et  encore  moins  à  posteriori  d'une  existence 
à  prouver,  pétition  de  principe,  etc.  M.  Maire,  quoique  prévenu  depuis 
longtemps,  hésita,  et  le  professeur,  se  levant,  nia  la  majeure.  11  se  fit 
alors  autour  de  moi  un  mouvement  dont  je  m'aperçus,  et  j'entendis  même 
quelqu'un  qui  disait  :  «  Ce  prêtre  allemand  va  le  mener  loin.  »  Effective- 
ment, je  prouvai  l'évidence  de  ma  majeure,  mais  en  indiquant  une  dis- 
tinction dont  M.  Maire  s'empara  tant  bien  que  mal,  et  qui  lui  fournit 
l'occasion  de  glisser  quelques-unes  de  ses  preuves.  J'en  restai  là  ;  je  ter- 
minai, toujours  en  latin,  par  l'éloge  du  professeur  et  de  ses  élèves.  L'exer- 
cice terminé,  il  y  eut  une  grande  collation  à  laquelle  je  fus  invité  ;  j'allai 
prendre  la  main  du  professeur  qui  voulait  encore  argumenter  ;  mais  on  se 
mit  à  table  et  je  le  laissai  disserter  sans  lui  répondre.  Après  le  repas,  le 
P.  Huet  me  combla  d'honnêtetés,  me  parla  de  son  ordre,  et  me  fit  pro- 
mettre d'aller  un  matin  causer  avec  lui.  Quelques  jours  après,  ce  fut  le 
tour  de  la  thèse  des  Jacobins  ;  nous  nous  y  rendîmes  avec  mes  amis  les 
Augustins,  et  je  me  donnai  le  plaisir  d'argumenter  de  nouveau.  Il  s'agis- 
sait des  Contrats,  que  j'avais  assez  bien  étudiés,  et  j'y  reçus  pour  moi-même 
une  partie  des  applaudissements  qui  récompensèrent  mon  ami. 

Cependant  le  temps  s'écoulait  et  je  n'arrivais  à  aucune  résolution  ;  je  crai- 
gnais toujours,  si  je  me  fixais,  de  n'être  plus  libre  de  fréquenter  les  lieux 
publics  où  le  hasard  pouvait  me  faire  rencontrer  celle  que  ma  pensée 
cherchait  toujours,  bien  que  je  ne  me  dissimulasse  déjà  plus  que  c'était  de 
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ma  part  pure  folie.  On  a  vu  que  je  ne  m'étais  pas  encore  présenté  à  Saint- 
Lazare.  J'étais  curieux  de  juger  par  moi-même  des  raisons  qui  avaient 
déterminé  mon  ami  Henequin  à  en  sortir,  et  avant  d'aller  voir  le  général, 
je  voulus  consulter  quelques  novices  de  ma  connaissance  qui  avaient  passé 
du  séminaire  de  Metz  dans  cette  maison.  Je  m'y  rendis  donc  dans  cette 
intention  un  beau  matin,  et  mes  anciens  camarades  me  témoignèrent  toute 
leur  joie  de  me  revoir  ;  mais  aucun  n'était  satisfait  de  son  sort:  mal  habillés, 
mal  chaussés,  mal  nourris,  ils  avaient  passé  leur  première  année  en  retraite 
et  dans  le  jeûne,  sans  autre  occupation  que  la  lecture  des  livres  ascétiques, 
la  méditation  et  la  prière.  Ils  avaient  l'air  de  véritables  spectres.  La  se- 
conde année,  ils  ne  jouissaient  pas  de  plus  de  liberté.  Ils  ne  voyaient  Paris 
que  du  clos  dans  lequel  on  les  menait  en  promenade  une  fois  la  semaine. 
Ils  regrettaient  tous  le  séminaire,  et  l'un  d'eux  m'avoua  franchement 
qu'il  se  ferait  soldat,  s'il  parvenait  à  s'échapper.  Il  ne  m'en  fallut  pas 
davantage  :  je  les  quittai  parfaitement  déterminé  à  ne  point  partager  leur 
prison,  et  ayant  [tassé  le  reste  du  jour  à  méditer,  je  conclus  sérieusement 
que  ni  l'état  de  moine  ni  l'état  de  prêtre  me  me  conduiraient  jamais  à  autre 
chose  qu'au  parjure. 

Je  me  rendis  cependant  à  l'invitation  du  P.  Huet  qui  m'avait  si  bien 
engagé  à  aller  le  voir.  Il  logeait  dans  le  couvent  ;  mais  son  appartement, 
très  bien  meublé,  était  situé  dans  la  première  cour  et  sans  communication 
immédiate  avec  le  cloître,  ce  qu'il  prit  soin  de  me  faire  remarquer.  «  Je 
suis  chez  moi,  me  dit-il,  servi  chez  moi  ;  je  ne  suis  tenu  à  rien,  je  vis  sans 
contrainte,  et  tout  ce  que  je  fais  est  volontaire.  J'aime  mon  état,  et  la 
considération  dont  je  jouis  et  que  je  lui  dois.  Avec  vos  moyens,  de  l'appli- 
cation et  de  la  constance,  une  fois  religieux  de  notre  ordre,  vous  êtes  cer- 
tain d'arriver  de  bonne  heure  à  être  docteur  de  Sorbonne,  état  que  je  ne 
changerais  pas  contre  un  évôché.  Vous  avez  fait  de  bonnes  études,  votre 
noviciat  ne  sera  rien  ;  vous  le  passerez  à  travailler  sur  les  grands  prédica- 
teurs, vous  prendrez  vos  grades,  et  un  jour  vous  me  saurez  gré  du  conseil 
que  je  vous  donne  en  ce  moment.  »  Tout  cela  était  superbe,  et  je  promis 
au  père  d'y  penser  ,  mais  j'allai  répéter  cette  conversation  à  mes  amis  qui 
se  regaidèrcnt  en  riant.  Je  les  priai  de  s'expliquer  :  ils  hésitèrent  long- 
temps; enfin,  pressés  par  mes  supplications,  ils  se  décidèrent  à  me  faire 
des  révélations  qui  achevèrent  de  me  confirmer  dans  la  résolution  de  ne 
jamais  promettre  ce  que  d'autres  ne  pouvaient  tenir. 

J'avais  une  lettre  de  dom  Ignace  pour  son  frère  Jaunez,  architecte  de 
l'évôché,  lequel  avait  épousé  depuis  deux  ans  une  demoiselle  Albert,  fille 
du  propriétaire  de  l'hôtel  du  quai  d'Orçay,  dit  les  Bains  d'Albert.  Je  fus 
le  trouver  un  malin  rue  de  la  Perle,  au  Marais,  où  il  demeurait.  M.  Jaunez 
me  reçut  cordialement,  en  com[)atriote,  lut  la  lettre  de  son  frère,  nie  de- 
manda de  ses  nouvelles,  et  parut  charmé  de  l'espérance  (]ue  je  lui  donnai 
do  son  prochain  rétablissement.  C'était  un  brave  et  honorable  bourgeois 
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du  Marais,  tout  pénétré  des  affections  de  famille  ;  il  me  conduisit  chez  sa 
femme  que  nous  trouvâmes  jouant  sur  le  tapis  avec  un  bel  et  heureux 
enfant.  J'ai  rencontré  peu  de  femmes  aussi  jolies  et  aussi  aimables.  Ses 
cheveux  tombaient  jusqu'à  terre,  et  elle  en  enveloppait  son  lils  avec  lequel 
elle  continua  à  jouer  devant  nous.  M.  Jaunez  me  contraignit  à  restera 
déjeuner  en  famille,  me  parla  de  Metz,  du  val  Saint-Pierre,  de  son  bonheur 
domestique,  de  son  aisance  dont  il  se  tenait  satisfait,  n'ayant  jamais 
désiré  qu'une  heureuse  médiocrité,  de  son  état  dans  lequel  il  avait  réussi, 
et  qui  le  mettait  en  rapport  avec  des  artistes  et  des  gens  de  lettres  distin- 
gués ;  et  la  conversation  étant  tombée  sur  M.  de  Réjeat,  il  me  confirma 
parfaitement  dans  l'opinion  que  j'en  avais  déjà  prise.  Le  tableau  de  cette 
félicité  était  bien  fait  pour  me  toucher. 

Je  me  présentai  quelques  jours  après  chez  madame  de  Réjeat  ;  elle  avait 
parlé  à  son  mari  qui  lui  avait  promis  de  me  protéger  pour  me  faire  entrer 
chez  M.  de  Longprés,  où  il  espérait  vraisemblablement  que  la  reconnais- 
sance me  ferait  prendre  un  soin  particulier  de  son  fils.  «  Venez,  me  dit- 
elle,  dîner  avec  nous  samedi  prochain  ;  venez  de  bonne  heure.  Je  crois  que 
M.  de  Réjeat  veut  vous  conduire  lui-même  rue  de  Reuilly.  Si  vous  vous 
destinez  à  la  carrière  du  préceptorat,  vous  trouverez  dans  cette  maison  des 
occasions,  et  peut-être  même,  dans  (juelques  années,  M.  de  Réjeat  vous 
confierait-il  son  fils.  » 

Le  samedi  arrivé,  je  me  vendis  chez  M.  de  Réjeat  que  je  trouvai  dans 
son  jardin,  e;itouré  de  terrassiers,  ordonnant  des  mouvements  de  terre. 
Après  avoir  pris  le  temps  de  m'apercevoir,  il  me  dit  :  «  J'ai  pensé  à  vous; 
j'ai  parlé  à  Longprés;  il  vous  recevra.  Présentez-vous  à  lui  de  ma  part, 
muni  de  vos  diplômes.  »  Et  continuant  à  donner  ses  ordres,  il  ne  m'aperçut 
plus.  Je  passai  chez  madame  qui  avait  près  d'elle  sa  fille,  personne  char- 
mante, qui  est  devenue  depuis  madame  de  Vinlimille-Lascaris,  que  j'ai 
eu  occasion  de  revoir  à  la  suite  du  9  thermidor,  et  qui  voulut  bien  se 
souvenir  de  m' avoir  vu  à  cette  époque  chez  son  père.  Madame  de  Réjeat 
me  dit  que  je  serais  reçu  chez  M.  de  Longprés  en  qualité  de  professeur  de 
latin  J'y  allai  le  lendemain.  M.  de  Longprés  était  un  fort  brave  homme, 
cherchant  à  faire  ses  affaires.  11  lut  mes  papiers,  me  montra  un  magnifique 
avenir,  me  fixa  un  traitement  de  trois  cents  francs,  et  me  fit  hautement 
valoir  les  avantages  du  logement  et  de  la  nourriture.  Il  fut  convenu  que  je 
me  rendrais  chez  lui  le  surlendemain.  J'employai  ce  temps  à  revoir  mes 
amis,  payai  mon  hôte  qui  me  vit  partir  à  regret,  et  suivi  de  ma  malle 
confiée  au  commissionnaire  de  la  maison ,  j'allai  m'installer  rue  de 
Reuilly  (1). 

(I)  Cette  iiislitution  avait  été  fondée  iiour  préparer  les  jeunes  gens,  par  l'ensei- 
gaemenl  des  mattiéniatiques,  aux  corps  du  génie  et  de  l'artillerie,  et  en  général  à 
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Je  ne  dirai  rien  des  six  mois  que  j'ai  passés  dans  cette  maison  ;  je  la 
quittai  à  Pâques,  malgré  les  instance»  du  maître  et  les  reproches  de  M.  de 
Réjeat  que  je  n'ai  plus  revu  depuis  lors.  J'étais  à  peu  près  assuré  d'entrer 
en  qualité  de  précepteur  chez  le  marquis  de  la  Roche- Lambert.  J'avais 
gagné  l'amilié  de  son  tils  qui  était  un  de  mes  élèves,  et  le  père  qui  était 
venu  quelquefois  à  la  pension  et  qui  avait  tenu  garnison  à  Thionville, 
m'avait  montré  de  l'intérêt  et  promis  de  m'attacher  à  son  fils.  Comptant 
sur  un  avenir  prochain  et  comparativement  brillant,  je  ne  me  bornais  plus 
à  visiter  les  couvents  et  mes  amis  les  novices  ;  je  courais  les  promenades 
publiques  et  les  spectacles.  Un  jour,  c'était  au  mois  de  mai,  j'étais  allé  à 
l'Opéra  :  la  reine  y  arriva  et  ne  fut  pas  trop  bien  accueillie.  En  sortant, 
j'entrai  au  café  de  la  Porte  Saint-Martin.  11  y  avait  foule.  Un  chevalier  de 
Saint-Louis  y  faisait  beaucoup  de  bruit,  racontant  qu'un  garde  de  l'escorte, 
dont  le  cheval  s'était  abattu  au  galop  sur  le  boulevard,  venait  d'être  ra- 
massé pour  mort.  Il  laissait  échapper  des  insinuations  peu  favorables  à  la 
reine  et  déblatérait  contre  la  cour.  Plusieurs  personnes  paraissaient  de  son 
avis  ;  les  autres  gardaient  le  silence.  J'aurais  dû  faire  comme  elles  ;  mais 
jeune  et  sans  expérience,  je  me  laissai  aller  à  abonder  dans  le  sens  du 
chevalier.  Il  applaudit  à  la  générosité  de  mes  sentiments,  me  demanda  à 
faire  ma  connaissance,  me  donna  son  adresse,  en  me  priant  de  lui  rendre 
la  mienne,  ce  que  je  fis  sans  défiance. 

A  quelques  jours  de  là,  rentrant  le  soir  chez  moi,  dans  mon  quartier 
latin,  mon  hôte  m'apprit  qu'un  chevalier  de  Saint-Louis  était  venu  pour 
me  voir,  qu'il  s'était  beaucoup  informé  de  moi  et  avait  dit  qu'il  reviendrait 
au  matin.  Le  lendemain,  à  sept  heures  du  matin,  on  ouvre  ma  porte.  Un 
inconnu,  vêtu  de  noir,  me  dit  qu'il  a  l'ordre  de  me  mener  à  l'audience  de 
M.  Lenoir,  lieutenant  de  police,  qui  a  quelques  renseignements  à  me 
demander.  Je  me  lève  fort  tranquillement,  je  m'habille,  ne  prenant  que 
ma  bourse  et  mon  portefeuille,  et  je  suis  mon  conducteur.  Il  avait  les 
formes  les  plus  honnêtes  et  le  langage  le  plus  mielleux,  et  m'assurait  que, 
bien  qu'il  ne  connût  pas  les  motifs  de  M  le  lieutenant  de  police,  il  fallait 
que  l'accusation  portée  contre  moi  fût  bien  peu  de  chose  puisqu'on  n'avait 
pas  déployé  plus  d'appareil.  Je  commençai  à  n'être  plus  si  rassuré;  des 
réflexions  sinistres  me  traversaient  l'esprit,  et  je  roulais  déjà  mille  projets 
d'évasion  ;  nous  étions  arrivés  à  l'entrée  du  boulevard  Saint-Martin,  et  mon 
homme,  rassuré  par  ma  contenance,  paraissait  sommeiller,  lorsque  tout  à 

toutes  les  écoles  militaires.  C'est  là  que,  dix  ans  auparavant,  Carnot  avait  fait  ses 
études,  et  il  en  était  sorti  pour  entrer  à  l'école  de  Mézicres.  M.  de  Lonpprés  était, 
du  reste,  un  mathématicien  distingué.  Dalenibert  en  faisait  cas  cl  siiiti  rossait  par- 
ticulièrement à  8(in  pensionnat,  auquel,  dans  son  zèle  pour  la  propagation  des 
sciences  physiques  et  malhémaliques,  il  faisait  de  fréquentes  visites.  i.  R. 
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coup  je  lui  assénai  un  vigoureux  coup  do  poing  entre  les  deux  yeux,  cl 
sautai  par  la  portière.  C'était  un  dimanche,  il  y  avait  foule  sur  le  boule- 
vard, on  me  favorisa,  et  j'eus  bientôt  gagné  la  barrière.  La  terreur  de  la 
Bastille  me  talonnait,  et  le  même  jour,  à  dix  heures  du  soir,  j'entrais  à 
Soissons.  Je  pris  le  lendemain  la  route  de  Laon,  et  j'arrivai  à  l'hospice  des 
Chartreux,  où  l'on  ne  m'attendait  pas.  J'écrivis  de  là  à  dom  Barthélémy, 
et  le  surlendemain,  arriva  Picard  avec  la  chaise.  Mon  parent  ne  s'informa 
même  pas  du  sujet  de  mon  retour  ;  je  lui  donnai  des  nouvelles  de  sa  famille, 
et  lui  confiai  que  mon  désir  était  désormais  de  retourner  chez  mon  père  ; 
lui  ayant  dit  que,  faute  d'argent,  j'avais  laissé  ma  malle  à  mon  hôtel,  d'où 
l'on  devait  me  la  renvoyer  sur  ma  demande,  il  donna  de  suite  les  ordres 
nécessaires  pour  mes  besoins,  et  je  repris  bien  vite  mes  anciennes  habi- 
tudes de  la  Chartreuse,  racontant  au  prieur  et  à  mes  autres  amis  tout  ce 
que  j'avais  fait  et  vu  dans  la  capitale,  sans  laisser  deviner  toutefois  la 
cause  de  mon  retour. 

Mais  quand  je  me  trouvais  seul,  soit  dans  ma  chambre,  soit  à  la  chasse 
dans  les  bois,  je  m'interrogeais  moi-même.  Qu'allais-je  devenir  ?  Mille 
projets  extravagants  se  succédaient  dans  ma  tête.  Je  songeais  à  passer  en 
Russie,  en  Amérique.  Cependant,  avant  tout,  je  jugeai  à  propos  de  m'in- 
former  de  ce  qui  se  faisait  à  Thionville.  J'écrivis  donc  au  P.  Mick,  mon 
ancien  professeur  de  rhétorique,  en  le  priant  d'aller  voir  ma  famille,  et  de 
dire  à  mon  père  que,  dans  le  cas  où  il  ne  persisterait  pas  dans  sa  résolu- 
tion de  me  faire  entrer  dans  les  ordres,  je  reviendrais  à  la  maison,  où 
j'espérais,  à  force  de  travail  et  de  zèle,  le  dédommager  de  tout  ce  qu'il 
avait  fait  pour  mon  éducation  et  parvenir  à  me  faire  recevoir  avocat  ;  si  la 
réponse  n'était  pas  favorable,  je  lui  demandais  de  ne  pas  indiquer  mon 
asile  et  de  me  répondre  franchement.  Quinze  jours  après  je  reçus  une 
lettre  du  P.  Mick  :  elle  était  excellente  ;  mon  père  consentait  à  tout 
oublier  et  à  me  recevoir  en  grâce  Je  ne  crus  cependant  pas  cette  assu- 
rance suffisante  ;  je  répondis  à  mon  professeur  en  lui  envoyant  une  lettre 
pour  mon  père,  dans  laquelle,  après  avoir  tenté  ma  justification  et  l'avoir 
remercié  du  pardon  qu'il  voulait  bienm'accorder,  jele  suppliais  de  me  confir- 
mer ma  grâce  et  ses  promesses  par  une  lettre  de  sa  main.  Enfin,  après  plus 
d'un  mois  d'attente  et  d'inquiétude,  je  reçus  la  bienheureuse  réponse  qui  me 
rappelait  définitivement  à  la  maison  paternelle,  avec  la  promesse  formelleque 
je  demeurerais  le  maître  de  me  choisir  l'état  que  je  croirais  devoir  le  mieux 
me  convenir.  Je  m'empressai  de  faire  part  à  mon  parent  et  à  M.  le  prieur 
de  ces  dispositions,  dont  ils  me  félicitèrent  sincèrement.  Ma  nouvelle 
malle  bien  garnie  et  ma  bourse  même  un  peu  renflée,  dom  Barthélémy 
et  dom  courrier  me  conduisirent  eux-mêmes  jusqu'à  Reims,  où  ma 
place  à  la  diligence  était  retenue.  Nous  passâmes  tous  trois  une  partie  de 
la  nuit  dans  les  plus  doux  épanchements  de  la  confiance  et  de  l'amitié,  et 
le  lendemain,  chargé  des  lettres  de  l'excellent  procureur  pour  la  famille 
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Effinger  et  pour  la  mienne,  et  après  l'avoir  tendrement  embrassé,  je  pris 
la  route  de  Metz  (1). 

Arrivé  à  Thionville,  mon  père  me  reçut  dans  ses  bras  en  me  confirmant 
ses  promesses  ;  et,  dès  le  lendemain,  ayant  quitté  pour  jamais  toutes  les 
traces  de  mon  costume  ecclésiastique,  je  me  mis  au  travail.  Après  avoir 
rapidement  acquis  toutes  les  connaissances  nécessaires,  je  fus  admis  à  rem- 
placer le  premier  clerc.  Les  études  que  j'avais  faites  au  séminaire  me  faci- 
litaient beaucoup  celles  du  droit,  auxquelles  je  m'adonnais  sérieusement, 
et  chaque  jour  je  trouvais  l'occasion  d'appliquer  la  théorie  en  plaidant  en 
première  instance  dans  les  justices  seigneuriales  ressortissantes  au  bailliage 
de  Thionville.  Ainsi,  je  me  préparais  au  barreau,  et  les  affaires,  en  gros- 
sissant mon  petit  pécule,  me  permettaient  de  prendre,  sans  gêner  ma 
famille,  mes  inscriptions  de  droit  à  l'Université  de  Nancy.  J'étais  lié  avec 
la  jeunesse  de  la  ville,  et  n'étais  étranger  ni  aux  fêtes  ni  aux  bals  qu'elle 
donnait,  ni  à  ses  démêlés  de  plus  en  plus  fréquents  avec  les  officiers  de  la 
garnison;  je  faisais  partie  de  la  garde  bourgeoise,  je  savais  faire  et  com- 
mander l'exercice,  je  tirais  assez  habilement  les  armes  et  le  pistolet,  et  je 
trouvais  même  le  temps  de  me  livrer  à  ma  passion  pour  la  chasse 
dans  les  domaines  des  maisons  religieuses  dont  nous  avions  la  confiance. 
Je  puis  dire,  sans  crainte  d'être  contredit  par  ceux  de  mes  contemporains 
qui  vivent  encore,  que,  dès  1786,  je  possédais  à  Thionville  l'estime  géné- 
rale. L'étude  de  mon  père  avait  pris  du  développement;  les  premiers  avo- 
cats du  bailliage  se  plaisaient  à  traiter  les  affaires  les  plus  sérieuses  avec 
moi,  et  je  jouissais  à  Metz  de  la  considération  de  MM.  Pasquier,  Rœderer 
père  et  fils,  Émery,  qui  étaient  alors  les  lumières  du  barreau.  Ce  dernier, 
qui  fut  depuis  un  des  députés  les  plus  célèbres  de  l'Assemblée  constituante, 
m'avait  pris  particulièrement  en  affection  et  me  prodiguait  ses  leçons. 
M.  Chifflet,  premier  président  du  parlement,  me  recevait  avec  bonté.  Je 
me  voyais,  dans  un  avenir  prochain,  le  successeur  des  avocats,  déjà  fort 
âgés,  qui  avaient  la  clientèle  des  abbayes  et  des  seigneurs  justiciers,  et 
j'étais  appliqué  tout  entier  à  une  carrière  que  je  jugeais  définitive.  Je  ne 
prévoyais  pas  que  l'orage  qui  commençait  à  gronder  sur  la  France  allait 
bientôt  changer  mon  sort  et  me  jeter  dans  une  sphère  ou  j'aurais  besoin 
de  tout  mon  caractère  et  de  toute  mon  énergie. 

(1)  Merlin  l'ut  un  fils  pour  le  bon  cliarlrcux.  Banni  de  son  couvent  par  la  llévo- 
lulion,  iloni  Eflîngcr  était  d'abord  venu  prendre  asile  à  Tliioiiville,  chez  mon 
grand-père  ;  mais  quand  Merlin  se  t'ul  fixé  à  f.ommanchon,  il  se  rendit  à  ses 
instances,  et  alla  s'établir  clicz  lui  où  il  mourut  ii;iiis  un  à^'e  avancé,  paisible  et 
entouré  d'aiïections. 


LE  PAMPHLET  CONTRE  ROBESPIERRE. 


Après  avoir  fait  de  Merlin  un  huissier,  on  en  a  fait  un 
pamphlétaire.  L'écrit  contre  Rohespierre,  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  forme  la  base  de  cette  accusation.  M.  Louis  Blanc,  en  le 
mentionnant,  emploie  le  mot  de  libelle,  peut-être  encore  plus 
vif  que  celui  de  pamphlet.  Parlant  des  transformations  de  la 
physionomie  de  Robespierre,  «  ce  changement,  dit-il,  est  noté 
en  termes  haineux  dans  un  libelle  que  publia  contre  Robes- 
pierre, Merlin  de  Thionville  devenu  son  adversaire.  »  (Hist. 
de  la  Rév.,  t.  VIL)  Des  termes  haineux  contre  Robespierre  ! 

En  fait,  cette  brochure  est  une  des  meilleures  productions 
littéraires  de  la  Révolution.  En  la  comparant  aux  écrits  poli- 
tiques de  la  même  époque,  on  ne  peut  qu'être  frappé  de  sa 
retenue,  et  vu  le  personnage  à  (jui  ell^  s'applique,  sa  modéra- 
tion est  manifeste.  Je  ne  crains  pas  de  dire  que,  malgré  les  ré- 
serves à  faire,  elle  donne  de  Robespierre  le  jugement  le  plus 
sérieux  et  le  plus  reposé  qui  ait  encore  été  publié. 

C'est  un  portrait  :•  il  est  tracé  d'une  manière  sentencieuse, 
poussée  souvent  jusqu'à  une  tension  bien  éloignée  du  style 
ordinaire  de  Merlin.  Peut-être  môme  le  travail  exercé  sur 
la  pensée  pour  la  resserrer  et  la  contraindre  à  entrer  dans  la 
forme  voulue,  y  est-il  parfois  trop  à  découvert.  On  dirait  que 
l'auteur,  après  avoir  donné  à  ses  collègues  tant  de  marques 
de  sa  valeur  et  de  sa  vivacité ,  a  cherché  à  leur  donner  un 
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spécimen  de  son  éducation  classique,  et  qu'à  cette  intention,  il 
a  déposé  un  instant  le  sabre  pour  se  remettre  à  tailler  sa  plus 
fine  plume  de  professeur.  Il  analyse  en  effet  Robespierre  avec 
la  sagacité  patiente  et  méthodique  d'un  maître,  pour  finir  par 
le  juger  en  historien  (1). 

La  brochure  est  de  16  pages  et  sans  date  ;  mais  il  est  aisé 
de  la  dater  d'après  elle-même.  La  m.ention  qui  y  est  laite  des 
honneurs  décernés  à  Maral ,  montre  qu'elle  est  de  l'an  m,  et, 
comme  à  partir  de  brumaire  de  cette  année ,  Merlin  fut  de 
nouveau  en  mouvement  aux  armées,  il  s'ensuit  qu'elle  est  vrai- 
semblablement de  la  fin  de  vendémiaire,  époque  où  le  fantôme 
de  Robespierre  commençant  à  s'agiter  aux  Jacobins,  Merlin 
s'appliquait  par  tous  les  moyens  à  engager  la  Convention  à  lever 
la  tête.  Il  résulterait  donc  de  cette  date  qu'il  avait  eu  environ 
trois  mois  pour  coordonner  ses  observations  et  les  réduire  aux 
aphorismes  sévères  qu'on  va  lire. 


Portrait  de  Robespierre,  —  Merlin  de  Thionville,  représentant  du  peuple, 
à  ses  collègues. 

Les  gens  qui  se  plaisent  à  trouver  des  rapports  entre  les  figures  et  les 
qualités  morales,  entre  les  figures  humaines  et  celles  des  animaux,  ont 
remarqué  que,  comme  Danton  avait  la  tête  d'un  dogue,  Marat  celle  d'un 
aigle,  Mirabeau  celle  d'un  lion,  Robespierre  avait  celle  d'un  chat.  Mais  cette 
ligure  changea  de  physionomie  ;  ce  fut  d'abord  la  mine  inquiète,  mais  assez 
douce,  du  chat  domestique,  ensuite  la  mine  farouche  du  chat  sauvage, 
puis  la  mine  farouche  du  chat-tigre. 

Le  tempérament  de  Robespierre  fut  d'abord  mélancolique,  il  linit  par 
être  atrabilaire.  A  l'Assemblée  constituante,  il  avait  le  teint  pâle  et  terne  ;  à 
la  Convention,  il  devint  jaune  et  livide.  Longtemps  il  ne  parla  à  l'Assem- 

(1)  Je  dois  peut-titre  consigner  ici  une  observation  singulière  ;  c'est  que  Merlin, 
quoique  parfaitement  en  possession  du  génie  de  la  langue  française,  ainsi  qu'on 
en  a  déjà  vu  tant  de  preuves,  n'en  suivait  que  très  médiocrement  l'ortliographe. 
C'est  un  défaut  commuii  à  beaucoup  d'iiommes  de  cette  époque,  cl  qui  accuse 
des  élvides  classiques  trop  exclusivenienl  vouées  à  la  langue  latine.  Los  manus- 
crits de  Merlin  montrent  ([u'il  ne  parvint  à  se  corriger  à  cet  égard  que  dans  ses 
dernières  années. 
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b!ée  constituante  qu'en  gémissant  ;  à  la  Convention,  il  ne  parlait  qu'on 
écumant.  L'histoire  de  son  tempérament  est  une  grande  partie  de  son 
histoire. 

Les  facultés  de  son  esprit  ont  toujours  été  bornées  ;  mais,  dans  le  prin- 
cipe, elles  étaient  assez  saines.  Il  a  toujours  eu  peu  d'idées,  mais  des 
idées  fixes;  peu  d'imagination,  mais  une  mémoire  tenace  ;  peu  de  mouve- 
ment, mais  toujours  la  même  direction  :  ces  circonstances  appartiennent 
au  tempérament  mélancolique  qui  rend  les  esprits  paresseux  et  rares,  le 
cerveau  sec  et  rigide.  A  la  suite,  l'atrabile  a  fait  du  mouvement  de  ses 
idées  une  tourmente  ;  de  ses  pensées  d'effroyables  fantômes  ;  de  son  ima- 
gination, une  furie.  Destinée  ordinaire  des  tyrans,  toujours  poussés  à  la 
fureur  par  la  crainte,  à  la  crainte  par  la  fureur  ;  chaque  jour  et  plus  cruels 
et  plus  malheureux. 

Il  n'eut  jamais  de  connaissances.  Il  ne  lui  restait  rien  des  stériles  études 
qu'il  avait  faites  au  collège,  non  plus  que  de  ses  exercices  du  barreau.  En 
travaillant  sur  des  sujets  de  prix  proposés  par  des  académies  de  province, 
il  avait  acquis  quelques  notions  plutôt  philanthropiques  que  philosophiques. 
C'est  à  cela  que  s'est  bornée  son  instruction.  Il  n'a  jamais  eu  la  moindre 
idée  de  gouvernement,  d'administration,  de  négociation.  Il  n'a  jamais  rien 
connu  entre  la  guerre  et  l'extermination  totale  des  ennemis,  entre  l'anar- 
chie et  l'oppression,  entre  la  régie  vexatoire  des  propriétés  privées  et  des 
ménages  et  le  défaut  absolu  d'administration  publique;  et  encore  ne  savait- 
il  faire  la  guerre  qu'à  force  d'hommes,  opprimer  qu'à  force  de  tyrannie, 
et  régir  qu'à  force  d'argent. 

Il  n'éprouva  jamais  ces  besoins  doucement  énergiques,  ces  passions  phy- 
siques intimes  et  pressantes  d'où  procèdent  ces  fières  passions  morales 
qui  paraissent  souvent  si  supérieures  à  leur  origine.  Une  inquiétude  vague 
et  pénible.  e!ïet  de  son  tempérament,  était  l'unique  principe  d'activité  qu'il 
renfermait  en  lui-même.  Cette  inquiétude  le  poussait  .sans  cesse  hors  de  lui 
et  l'y  rappelait  sans  cesse.  Elle  le  pressait  continuellement  de  chercher 
des  secours  contre  lui-même  et  non  des  jouissances  ;  des  sujets  de  distrac- 
tion et  non  des  sujets  d'affection. 

Incapable  de  s'attacher  à  rien,  Robespierre  s'aima  d'abord  exclusive- 
ment ;  mais  bientôt  il  devint  ennemi  de  tout  le  monde,  et  alors  il  perdit 
la  faculté  de  s'aimer  lui-même  :  il  eut  besoin  du  malheur  général  et  ne  sut 
plus  où  trouver  le  bonheur. 

Il  est  faux  qu'il  ait  eu  l'honneur  d'aimer  les  femmes;  au  contraire, 
il  leur  a  fait  l'honneur  de  les  ha'ir.  S'il  les  eût  aimées,  eût-il  été  cruel? 

Il  est  faux  qu'il  ait  aimé  la  gloire.  A  la  vérité,  au  sortir  du  collège,  il 
contracta  dans  le  pugilat  du  barreau  un  besoin  de  spectateurs  et  d'applau- 
dissements auquel  son  mal-être  l'avait  préparé.  Mais  ce  besoin  est  bien 
dillérent  de  l'amour  de  la  gloire.  Toujours  avide  de  suffrages  bruyants, 
qu'a-t-il  fait  pour  obtenir  des  suffrages  honorables  ?  il  aimait  uniquement 
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le  bruit  dont  il  était  l'objet,  parce  qu'il  était  placé  au  centre  de  celui-là, 
et  qu'il  n'y  en  avait  pas  de  p'us  propre  à  l'étourdir. 

Il  est  faux  enfin  que  Hobespierre  ait  aimé  la  suprême  puissance  :  il 
n'était  capable  ni  de  l'exercer  ni  d'en  jouir.  On  suppose  qu'il  était  ambitieux 
du  tribunat  dans  un  temps  où  il  ne  songeait  qu'à  paraître  à  la  tribune.  On 
suppose  qu'il  aspirait  à  l'empire,  lorsque,  occupé  à  signaler  les  progrès  de 
sa  puissance,  conmieOctave  l'avait  été  àdéguiser  les  siens,  il  faisait  pour  la 
perdre  autant  que  celui-ci  avait  fait  pour  l'augmenter.  Il  peut  avoir  eu  l'idée 
confuse  et  le  désir  vague  d'amener  les  Français  à  une  soumission  supersti- 
tieui^epourses  opinions,  à  une  sortede  bigoterie  imbéciledont  il  serait  l'objet  ; 
mais  il  n'étaitpas  dignede  prétendre  à  l'obéissance.  S'il  a  désiré  paraître  roi, 
ça  été  précisément  par  incapacité  de  l'être,  et  tout  au  plus  pour  qu'un 
autre  ne  le  fût  pas.  S'il  a  ambitionné  l'appareil  de  la  puissance,  ça  été 
sans  aimer  la  puissance  en  elle-même,  et  en  vil  eunuque  qui  ne  pouvait 
souffrir  de  la  voir  en  d'autres  mains. 

Il  a  fini  sans  doute  par  vouloir  la  tyi  annie  suprême  ;  mais  c'est  parce 
qu'elle  lui  était  devenue  nécessaire  pour  on  soutenir  l'insolence  :  il  n'a  eu 
l'audace  de  l'usurpation  que  pour  ne  rien  rabattre  de  l'effronterie  de  son 
apparente  suprématie. 

Je  ne  priHcnds  pas  dire,  au  reste,  que,  depuis  longtemps,  il  ne  fût 
jaloux  du  pouvoir  nécessaire  pour  satisfaire  ses  vengeances  ou  ses  haines, 
et  que  ce  pouvoir  ne  fût  pas  une  tyrannie  ;  mais  il  le  partageait  avec 
d'autres,  et  il  est  triste  de  penser  que,  s'il  se  fût  borné  à  celui-là,  il 
l'exercerait  encore. 

Robespierre  ne  ressentit  jamais  que  les  passions  subalternes  qui  pro- 
cèdent de  l'égo'isme  :  c'est-à-dire  l'envie,  la  haine,  la  vengeance;  et 
encore  ces  passions  manquèrent-elles  en  lui  du  ressort  du  courage. 

L'envie  fut  sa  passion  dominante.  Quand,  à  l'Assemblée  constituante, 
il  vit  tant  de  talents  embrasser  tant  de  gloire,  il  fut  anéanti.  Les  réviseurs 
se  déshonorèrent  :  il  respira  et  il  crut  les  avoir  terrassés.  Mais  Condorcet, 
les  orateurs  de  la  Gironde,  Brissot,  parurent  sur  la  scène  nouvelle  :  nou- 
velle crise;  ils  périrent,  et  Robespierre  respira  encore.  Do  tant  d'ora- 
teurs, Danton  seul  resta  àla  tribune  :  Danton  fut  accusé:  l'envieux  Hobes- 
pierre s'oublia  un  moment  jusqu'à  le  défendre,  mais  bientôt,  revenu  à 
lui-môme,  c'est-à-dire  à  l'envie,  il  le  livra.  Il  n'eut  pas  le  temps  de  se 
tourmenter  de  la  puissance  de  Marat,  qui  mourut  avant  les  Girondins  ; 
mais  obligé  de  présider  à  son  apothéose,  il  eut  plutôt  l'air  de  le  traîner  à 
la  voirie  que  de  le  porter  au  Panthéon.  Quand  il  n'eut  plus  de  rivaux  de 
tribune,  il  se  déchaîna  contre  ceux  qu'on  y  avait  applaudis  avant  lui  et  qui 
pouvaient  y  revenir  encore  ;  il  se  déchaîna  contre  les  hommes  do  mérilo 
que  la  modestie  avait  retenus  dans  l'obscurité,  et  que  notre  indigence  on 
talents  pouvait  en  tirer  à  la  suite:  il  se  déchaîna  contre  les  femmes 
célèbres  par  l  esprit  ou  la  ligure;  contre  des  femmes  vertueuses,  parce 
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qu'elles  étaient  respectées:  contre  des  courtisanes,  parce  qu'elles  étaient 
l'objet  de  quelques  empressements  ;  il  se  déchaîna  sur  les  morts  dont  on 
se  rappelait  encore  les  noms,  dont  on  lisait  les  écrits:  il  proscrivit  la 
mémoire  de  ceux  dont  il  avait  proscrit  la  tête.  Il  étouffait  au  récit  de  nos 
victoires,  qui  prenaient  trop  de  temps  dans  les  assemblées  et  trop  de 
place  dans  les  gazettes.  L'idée  de  ce  Panthéon,  où  tant  do.  héros  avaient 
pris  leur  place,  et  où  l'on  en  a  fait  une  à  Marat,  l'importunait.  11  n'est 
pas  jusqu'à  la  hache  de  ses  proscriptions  qui  ne  l'eût  tourmenté  par  sa  célé- 
brité, si  elle  n'eût  été  le  terme  d'autres  célébrités  plus  incommodes  et  l'un 
des  soutiens  de  la  sienne.  11  n'a  ressuscité  l'Éternel  que  parce  que  l'Éter- 
nel est  invisible,  et  qu'en  faisant  lever  tous  les  acuk  vers  le  ciel,  il  les 
éloignait  de  la  terre,  où  il  voulait  qu'on  n'entendît  que  sa  voix.  Jamais 
hydrophobie  n'égala  son  horreur  pour  tout  ce  qui  attirait  l'attention. 
L'envie  est  pour  moitié  dans  les  crimes  qui  l'ont  perdu  ;  et  s'il  n'eût  péri 
des  crimes  que  l'envie  a  contribué  à  lui  faire  commettre,  il  serait  mort  de 
l'envie  même. 

Robespierre  n'a  eu  d'autres  talents  que  ceux  de  ses  vices,  et  n'en  a 
même  eu  qu'une  partie.  Quelquefois  il  a  montré  des  talents  oratoires, 
lesquels  ne  suffisent  pas,  à  beaucoup  près,  pour  faire  un  oratenr.  et  il  n'a 
jamais  montré  le  moindre  talent  d'action. 

Son  style  a  toujours  été  lâche  et  diffus,  sans  couleur  et  sans  mouve- 
ment. La  raison  en  est  simple  :  toutes  ses  idées  étaient  vagues  et  con- 
fuses :  il  en  avait  peu,  et  elles  se  reproduisaient  difficilement  à  son  esprit. 
Il  y  a  des  gens  qui  ont  cru  qu'il  était  toujours  prêt  à  parler  de  tout  et 
capable  de  parler  de  tout,  parce  qu'à  l'occasion  de  tout  il  parlait,  non 
des  choses,  mais  des  personnes  qui  avaient  parlé  avant  lui,  et  de  leurs 
mau\ aises  intentions,  etc.  Robespierre  n'avait  de  net  dans  l'esprit  que 
les  vues  de  la  haine  et  celles  de  l'envie.  Mais  comment  s'exprimer  avec 
énergie  quand  on  n'est  animé  que  de  passions  honteuses?  et  avec  hardiesse, 
quand  on  veut  nuire  et  qu'on  est  lâche?  On  peut  être  artificieux,  adroit, 
dans  le  langage  des  vices  abjects  :  on  n'est  éloquent  que  dans  l'abandon 
des  grandes  vertus,  et  tout  au  plus  dans  celui  des  vices  qui  ont  de  la  gran- 
deur. Robespierre  posséda  éminemment  l'art  des  insinuations  perfides, 
jamais  celui  de  la  persuasion  franche  et  de  la  con\iction  énergique.  Et 
même,  son  envie  de  nuire  ne  se  montra  longtemps  qu'à  travers  la  crainte 
d'offenser  :  il  n'attaquait  que  par  derrière;  ses  traits  étaient  empoisonnés, 
mais  il  les  lançait  de  si  loin  et  tellement  émoussés  ou  enveloppés,  qu'on 
succombait  souvent  sans  les  avoir  sentis.  A  la  fin  de  son  règne,  à  cette 
époque  où  il  eut  le  courage  d'attaquer  de  front  des  malheureux  qui  n'osaient 
se  défendre,  quelquefois  il  parla  en  ennemi  insolent  et  cruel,  jamais  en 
ennemi  supérieur. 

Depuis  sa  mort,  un  écrivain  qui  a  fait  son  portrait  a  avancé  qu'il  avait 
le  talent  de  la  réfutation  :  ce  mérite  est  un  de  ceux  auxquels  il  était  le 
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plus  étranger.  Co  n'est  pas  qu'il  manquât  de  logique  :  il  en  avait 
assez  pour  bien  conduire  sa  pensée  ;  mais  il  manquait  de  la  sagacité  et  des 
connaissances  nécessaires  pour  pénétrer,  décomposer  et  réduire  à  sa 
valeur  la  pensée  des  autres.  Il  est  de  fait  que  jamais  il  ne  se  mesura  avec 
personn*e,  que  toujours  il  se  tenait  à  côté  de  la  question  et([u'il  no  s'atta- 
chait qu'à  l'adversaire. 

En  1790  et  1791,  il  lui  était  très  difficile  d'obtenir  accès  à  la  tribune, 
et  plus  difficile  encore  de  s'y  faire  écouter  quand  il  parvenait  à  s'y  faire 
entendre,  tant  il  était  obscur  et  nébuleux,  ou  fastidieux  et  léthargique. 
Jamais  il  n'aurait  fixé  l'attention  de  l'Assemblée,  s'il  n'eût  fixé  celle  des 
tribunes;  et  jamais  il  n'eût  obtenu  celle-ci  sans  la  jonglerie  du  prophé- 
tisme  qu'il  exerça  quand  les  réviseurs  eurent  justifié  ses  précédentes 
déclamations,  et  surtout  sans  l'adulation  dans  laquelle  il  se  vautra  devant 
les  tribunes.  C'est  par  cette  jonglerie  et  cette  bassesse  qu'il  a  réussi  à 
former  l'espèce  de  confrérie  avec  laquelle  des  gens  plus  habiles  ont  fait 
cette  faction  dont  il  a  été  l'orateur  sans  en  être  le  chef.  Toujours  flasque 
dans  ses  discours,  il  pouvait  à  peine  soulever  l'opinion  ;  il  ne  lui  apparte- 
nait ni  de  remuer  ni  de  déterminer  les  volontés.  Et  à  quoi  sert  le  langage 
d'un  factieux,  si  l'on  n'y  peut  joindre  le  langage  et  surtout  l'accent  du 
séditieux?  l'un  ne  fait  que  préparer  les  succès  de  l'autre. 

Comment  Robespierre  aurait-il  eu  l'énergie  de  la  parole,  étant  paraly- 
tique quand  il  fallait  agir?  Qui  de  nous  l'a  jamais  vu  en  action?  Je  ne 
parle  pas  seulement  des  moments  de  péril,  où  il  se  tenait  caché,  mais  aussi 
des  circonstances  les  plus  calmes.  Il  est  bien  remarquable  que  cet 
homme  dont  on  a  tant  parlé  depuis  six  ans,  qui  paraît  avoir  seul  porté  le 
poids  de  la  mission  de  deux  assemblées  nationales,  n"ait  pas  mis  une  seule 
ligne  dans  quarante  volumes  de  lois  émanées  de  ces  deux  assemblées  ;  et 
même  dans  les  mesures  révolutionnaires  qui  ont  été  prises  depuis  deux  ans, 
il  n'y  en  a  pas  une  de  son  invention,  quoique  plusieurs  aient  mérité 
son  étroite  adoption. 

La  Bastille  et  le  despotisme  sont  tombés  en  1789;  une  constitution  a 
été  faite  en  1790  ;  la  Belgique  envahie  en  1792;  la  royauté  abolie,  la 
république  établie,  la  faction  des  réviseurs  dispersée,  celle  de  la  Gironde 
abattue,  la  superstition  détruite,  le  gouvernement  révolutionnaire  établi, 
une  armée  formidable  créée,  une  flotte  nombreuse  équipée,  la  Belgique 
une  seconde  fois  conquise  ;  Mirabeau,  Barnave,  Lafayette,  Condorcet, 
'Vergniaud,  Brissot,  Chaumette.  anéantis  :  enfin  la  tyrannie  de  Robespierre 
mémo  établie,  cimentée,  exercée...  et  Robespierre  n'a  eu  aucune  part  à 
ceux  de  ces  événements  (\\n  sont  purement  glorieux,  et  n'a  contribué 
qu'en  subalterne  à  tous  les  autres. 

Outre  qu'il  était  incapable  de  faire,  il  était  inhabile  à  se  servir  de  la 
chose  faite  :  aussi  était-il  cnnumi  né  de  toute  organisatinn.  il  n'existait 
aucune  institution  qui,  .selon  lui.  no  fût  contraire  aux  principe.'^,  par  cela 
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seul  qu'elle  existait.  Il  avait  besoin,  dans  sa  double  impuissance,  que 
toute  la  machine  sociale  s'écroulât,  que  toute  ressource  parûl  impossible, 
que  le  salut  public  fût  entièrement  désespéré,  pour  paraître  néressaire 
sans  Hre  dans  l'obligation  de  se  rendre  utile,  et  régner  sans  se  mouvoir 
sur  un  peuple  hébété  par  le  malheur  et  convaincu  qu'il  n'a  désormais  à 
demander  à  son  chef  que  des  regards. 

Ce  sont  des  événements  étrangers  aux  combinaisons  de  Robespierre  qui 
expliquent  la  fortune  si  extraordinaire  de  cet  homme  si  commun.  C'est 
parce  qu'il  n'a  rien  fait  pendant  que  les  circonstances  travaillaient  pour 
lui  qu'il  a  acquis  celte  puissance  d'un  an  qui,  à  la  vérité,  fait  un  siècle  de 
crimes.  S'il  paraît  avoir  été  constant  dans  ses  vues,  c'est  qu'il  n'en  eut 
aucune.  S'il  paraît  avoir  été  longtemps  un  factieux;  puissant,  c'est  qu'il  ne 
fut  longtemps  qu'un  orateur  de  faction.  S'il  paraît  s'être  élevé  sur  tant 
d'hommes  de  talents  divers,  c'est  qu'ils  se  renversèrent  les  uns  sur  les 
autres  et  qu'il  resta  seul  debout  dans  l'arène  ;  et  il  ne  resta  debout  que 
parce  qu'il  n'avait  ni  marché  ni  agi.  Et  si  l'on  fixa  alors  les  regards  sur 
lui.  ce  no  fut  que  parce  qu'il  avait  interdit  la  concurrence  à  tout  autre,  et 
qu'il  était  en  possession  de  parler  depuis  cinq  ans,  et  qu'il  avait  toujours 
dit  la  môme  chose,  et  que  les  choses  qu'il  avait  dites,  ayant  été  inspirées 
par  la  haine,  la  vengeance  et  l'envie,  étaient  malheureusement  devenues 
autant  de  prophéties.  Une  seule  fois,  dans  toute  sa  vie,  il  voulut  marcher  : 
il  a  fait  un  pas.  un  seul  pas.  sans  appui,  sans  précurseur,  sans  guide,  et 
ce  pas  l'a  conduit...  à  la  mort. 

Construisez  une  machine  humaine  faible  et  lâche  ;  animez-la  de  la  pas- 
sion de  l'envie,  placez-la  dans  les  circonstances  où  s'est  trouvé  Robes- 
pierre, et  vous  recommencerez  Robespierre. 

On  l'appella  d'abord  le  patriote  Robespierre,  ensuite  l'incorruptible 
Robespierre,  ensuite  le  vertueux  Robespierre,  ensuite  le  grand  Robes- 
pierre; le  jour  vint  où  le  grand  Robespierre  fut  appelé  tyran,  et,  ce  jour-là, 
un  sans-culotte,  le  considérant  étendu  sur  un  grabat  au  Comité  de  sûreté 
générale,  dit  ;  Voilà  donc  un  tyran,  ce  n'est  que  ça? 

Tout  homme  instruit  s'indigne  contre  l'indignation  publique  quand  il 
entend  les  dénominations  qu'elle  donne  à  Robespierre  :  il  n'en  est  pas  une 
qui  ne  soit  une  faveur.  Il  ne  fut  ni  un  Sylla,  ni  un  Catilina,  ni  un  Octave, 
ni  un  Cronnvell.  Tous  ces  hommes  furent  des  guerriers  ;  plusieurs  d'entre 
eux  furent  d'habiles  usurpateurs  :  Robespierre  ne  fut  pas  même  un  Néron  ; 
quoique  Néron  soit  mort  en  lâche,  Néron  fut  au  moins  hardi  gladiateur. 
Robespierre  sera-t-il  nommé  Catilina,  parce  qu'on  vit  près  de  lui  des  Ce- 
thegus  pour  intriguer;  Octave,  parce  qu'il  eut  un  Antoine  à  immoler; 
Sylla,  parce  qu'il  eut  des  Mallius  pour  corrompre  les  armées  ;  Cromwell, 
parce  qu'il  eut  des  Yane  pour  pérorer  ;  Néron  enfin,  parce  qu'il  eut  des 
Anicetus  pour  assassiner?  Ah!  souffrez  donc  que  les  dévotes  l'appellent 
un  Dieu,  puisqu'il  eut  aussi  son  paralytique  pour  marcher  à  ses  côtés. 
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On  ne  varie  pas  moins  sur  le  titre  politique  qu'il  convient  de  lui  donner. 
Il  ne  fut  ni  dictateur,  ni  empereur,  ni  roi,  ni  protecteur,  ni  triumvir,  ni 
tribun.  Il  fut  l'Appius  des  décemvirs  ;  et  il  se  trouva  des  C.lodius  qui, 
pour  lui  plaire,  jetèrent,  non  dans  ses  bras,  mais  sur  l'échafaud,  une  autre 
Virginie. 

Quelques  gens  pensent  que  Robespierre  fera  une  grande  ligure  dans 
l'histoire  :  ce  n'est  pas  Robespierre  qui  est  remarquable  dans  l'époque 
présente  de  la  République  française,  c'est  la  République  française  devant 
Robespierre.  L'histoire  dira  peu  de  chose  de  ce  monstre  :  elle  se  bornera 
à  ces  paroles  : 

«  Dans  ces  temps,  tel  fut,  à  l'intérieur,  l'avilissement  de  la  France, 
qu'un  jongleur  sanguinaire,  sans  talent  et  sans  courage,  nommé  Robes- 
pierre, fit  trembler  tous  les  citoyens  sous  sa  tyrannie.  Tandis  que  douze 
cent  mille  guerriers  versaient  leur  sang  aux  frontières  pour  la  République, 
il  l'a  mise  à  ses  genoux  par  ses  proscriptions.  Elle  y  était  encore,  quand 
des  mains  vengeresses  la  délivrèrent  de  sa  tyrannie  ;  et  alors  même  qu'elle 
applaudissait  à  sa  chute,  elle  n'osait  encore  se  relever  de  toute  sa  gran- 
deur. » 


Quelle  que  soit  l'énergie  de  cet  écrit,  l'action  de  Merlin  contre 
Robespierre  serait  demeurée  incomplète ,  si,  aux  paroles  qui 
précèdent,  ne  s'était  jointe  sa  coopération  au  9  thermidor. 
Permis  aux  partisans  des  Jacobins  de  la  juger  également  hai- 
neuse !  On  en  trouve  les  détails  dans  les  Mémoires  du  Conven- 
tionnel Monnel.  Ces  mémoires,  publiés  sous  la  Restauration, 
ont  subi  à  peu  près  le  même  traitement  que  ceux  de  Levas- 
seur  ;  mais  tombés  en  moins  bonnes  mains,  ils  s'en  sont  cruel- 
lement ressentis.  Le  manuscrit  de  Monnel  a  été  remanié  par 
un  homme  de  lettres,  nommé  Alexandre  Martin,  auteur  d'une 
multitude  d'ouvrages  de  pacotille,  (jui,  pour  augmenter  l'in- 
térêt de  celui-ci,  l'a  décoré  d'une  préface  romanesque  ;  et 
pour  surcroît,  l'éditeur,  en  vue  du  débit,  a  exigé  que  les  mr- 
moires  de  ce  malheureux  honmie  l'ussenl  présentés  au  pu- 
blic sous  un  titre  à  ell'et:  Mémoires  d'un  Prrfre  régicide -,  ce 
(jui  leur  a,  en  cflel,  assuré  une  place  dans  les  catalogues  de 
presque  tous  les  cabinets  de  lecture.  Merlin,  qui  était  en  relation 
avec  cet  éditeur,  lui  avait  donné,  siu'  le  i>  therniidoi',  (\i'<  notes 
ipii  ont  él(''  utilisées  par  le  inellein'  en  d'uvre,  el  l'Iiistoii'e  de 
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la  célèbre  journée  est  elVcclivemeiit  relrac('e  dans  l'ouvi'age 
avec  des  particularités  que  l'on  chercherait  vainement  ailleurs. 
Il  se  rencontre  aussi  dans  les  mémoires  de  Monnel  des  rensei- 
gnements intéressants  sur  divers  autres  points,  et  il  serait  à 
souhaiter  (jue  l'on  en  pubhàt  une  édition  critique  en  leur 
restituant  leur  vrai  titre. 
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LA  REDDITION  DE  MAYENCE. 


«  Merlin,  fameux  par  la  capitulation  de  Mayence,  plus  que 
soupçonné  d'en  avoir  reçu  le  prix.  »  (Extrait  des  papiers  de 
Robespierre.)  (1) 

M.  de  Lamartine,  dans  son  Histoire  des  Girondins  (t.  VIII, 
p.  231, 1"  édit.),  relate  cette  phrase  sur  Merlin  sans  autre  com- 
mentaire que  les  paroles  suivantes  :  «  Les  notes  de  sa  propre 
main  (de  Robespierre)  révèlent  sa  continuelle  méditation  sur  les 
caractères  et  les  antécédents  des  hommes  qu'il  se  préparait  à 
écraser  avec  les  comités  ou  à  élever  au  gouvernement.  » 

M.  Villiaumé,  dans  son  Histoire  de  la  Révolution,  est  beau- 
coup plus  formel.  Voici  ce  qu'il  dit  (t.  III,  p.  llib,  1Ù6)  :  «  Tan- 
dis (lue  la  trahison  livrait  aux  Anglais  Toulon,  elle  livrait 
Mayence  aux  Prussiens...  Merlin  do  Thionville  lui-même  fut 
soupçonné  de  trahison.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  vécut 
depuis  ce  moment  avec  un  grand  luxe;  et  comme  il  était,  au 
surplus,  d'une  inmioralilé  cynique,  on  pensa  qu'il  reçut  de  l'or 

du  roi  de  Prusse.  » 

M.  Bûche/  (Hist.  parlem.,  t.  XXXVI,  p.  29)  découvre  au  delà 
des  motifs  de  vénalité  des  motifs  d'une  nature  bien  plus  cxtraor- 

(1)  La  dalc  Je  cette  plirasc  se  découvre  par  le  passap:e  suivanl,  placr  à  rùlô,  cl 
relalir  à  raltitude  de  Bourdon  à  la  fèlc  de  l'filrc  supri^tiie  :  "  Il  faisait  remarquer 
avec  aflcctation  à  ses  collègues,  les  uianiucs  de  faveur  que  le  peuple  me  don- 
nait, etc.  a 
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dinaire  :  «  Si  Merlin,  dit-il,  recueillait  de  ses  amis  quelques 
flagorneries  pour  s'être  battu  plusieurs  fois  en  simple  soldat, 
l'opinion  publique  lui  reprochait  d'avoir  manqué  de  véritable 
courage  en  aimant  mieux  rendre  Mayence  que  d'endurer  la 
moindre  privation...  On  savait  la  réponse  de  Merlin  aux  condo- 
léances que  Thirion  lui  adressait  sur  le  désagrément  qu'il  avait 
dû  éprouver  en  mangeant  du  cheval  mort,  des  chats  et  des 
rats  :  «  Imbécile,  avait- il  dit,  nous  mangions  du  bon  brochet 
du  Rhin.» — Ainsi  le  vrai  courage,  suivant  cet  historien-ci,  con- 
siste à  savoir  se  passeV  de  faire  bonne  chère,  et  3Ierhn,  ne 
l'ayant  point  eu,....  rendit  la  place  quand  les  brochets  du  Rhin 
furent  épuisés  ! 

Merhn,  qui  ne  se  doutait  pas  du  chemin  que  ferait  après  lui  la 
phrase  de  Robespierre,  n'y  a  jamais  répondu.  11  se  contentait, 
lorsqu'on  lui  en  parlait,  de  lever  les  épaules  avec  mépris.  S'il  est 
difficile  d'imaginer  une  calomnie  plus  atroce,  il  n'est  pas  moins 
difficile,  en  effet,  d'en  imaginer  une  plus  absurde.  La  place  ca- 
pitula, non  sur  une  décision  de  Merhn,  mais,  conformément  aux 
usages  de  la  guerre,  sur  une  décision  duconseil  de  défense,  signée 
de  tous  les  officiers  généraux  de  l'armée,  Aubert-Dubayet,Doyré, 
Haxo,  Kléber,  Schaal,  Vimeux  ;  et  l'or  n'aurait  pu  atteindre 
Merlin  sans  atteindre  à  la  fois  tous  ces  nobles  militaires  et 
l'austère  Reubeh,  son  cohègue,  qui  lui  feraient  rempart  de 
leurs  personnes  contre  l'accusation,  s'il  en  avait  besoin. 

Mais  Merhn,  qui  jouissait  de  tant  d'influence  sur  le  conseil 
de  guerre,  n'en  a-t-il  pas  tout  au  moins  abusé?  On  a  déjà  vu  que, 
le  20  juihet,  le  conseil  de  guerre  ayant  ouvert  les  dernières  né- 
gociations avec  l'ennemij  Merlin  faisait  inscrire  sur  les  procès- 
verbaux  sa  magnanime  protestation  en  faveur  des  patriotes 
mayençais,  déclarant  qu'il  ne  signerait  pas  la  capitulation  tant  que 
le  roi  de  Prusse  leur  refuserait  sauve-garde.  Je  puis  y  ajouter 
que,  le  10  juiUet,  le  général  en  chef,  alarmé  des  progrès  de  l'at- 
taque et  de  l'insuffisance  des  ressources  de  la  place,  ayant  fait 
au  conseil  de  défense  un  premier  exposé  de  situation  qui  lais- 
sait entrevoir  la  nécessité  prochaine  d'une  capitulation,  Mer- 
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lin,  loin  d'y  incliner,  lit  consigner  à  la  séance  suivante,  sur  les 
procès- verbaux,  les  observations  contradictoires  dont  voici  le 
commencement  : 


Observations  rapides  du  commissaire  de  la  Convention  nationale,  Merlin, 
sur  le  mémoire  du  général  en  chef  présenté  au  Conseil  de  guerre  le  \0  juil- 
let 1793,  l'an  II  de  la  République  et  quatrième  mois  des  blocus,  siège  et 
bombardement  de  Mayence. 

«  Je  prie  les  membres  du  Conseil  de  guerre  de  dire  leur  opinion  sur  cet 
»  exposé,  d'en  redresser  les  erreurs,  d'y  ajouter  les  modifications  qu'ils 
»  jugeront  convenables,  et  de  permettre  qu'il  soit  inscrit  dans  le  registre 
»  des  délibérations.  »  (Conclusion  du  mémoire  du  général  en  chef.) 

Le  général  ne  consulte  pas,  sans  doute,  les  membres  du  Conseil  sur  la 
question  de  savoir  si  le  moment  de  capituler  avec  Vennemi  est  arrivé. 

Tout  m'engage  k  le  croire;  ses  connaissances  militaires,  l'existence 
même  d'une  loi  précise,  et  la  situation  où  nous  nous  trouvons,  tracée  dans 
le  mémoire  même  du  général.  Le  général  n'a  donc  pour  tout  objet  que 
de  recueillir  les  lumières  du  Conseil  afin  de  tirer  le  meilleur  parti  de 
notre  position  et  de  trouver  les  moyens  de  prolonger  le  plus  longtemps  pos- 
sible une  noble  résistance  qui  doit  sauver  la  patrie  en  annihilant  une  grande 
partie  des  forces  des  Confédérés.  Ainsi,  nous  devons  nous  borner  à  envi- 
sager notre  situation  : 

1"  Relativement  à  la  défense  de  Mayence  quant  à  sa  défense  extérieure 
et  à  sa  défense  souterraine  ; 

2"  Quant  à  celle  du  corps  de  place. 

3°  Nous  devons  voir  quel  est  l'esprit,  l'espoir  et  la  force  de  la  garnison 
assiégée  ; 

4"  L'état  actuel  des  subsistances,  des  munitions,  des  médicaments,  etc. 

5°  La  capitulation  à  laquelle  il  faudrait  en  venir,  en  dernière  analyse, 
dans  le  cas  où  une  armée  française  ne  viendrait  pas  nous  secourir. 

1"  La  défense  extérieure  de  Mayence  est  encore  tout  entière.  Au  10  de 
ce  mois  nous  étions  maîtres  de  nos  ouvrages  de  campagne,  et,  dans  ce 
moment,  nous  possédons  encore  les  redoutes  de  Salzbach.  sur  lesquelles, 
par  extraordinaire,  la  gauche  de  la  tranchée  de  l'ennemi  vient  s'appuyer; 
de  manière  que,  si  la  force  delà  garnison  le  permettait,  nous  pourrions 
fortifier  notre  droite  sur  ce  point  et  nous  mettre  a  couvert  do  toute  attaque 
flans  cette  partie  par  le  vallon  de  Dallieim  et  Reniondis.  l'ennemi  agissant 
trop  prudemment  pour  couper  ses  lignes  à  Salzbach.  pour  laisser  l'inler- 
médiaireel  le  couvrir  après  Belzeneim. 

Quoi  (ju'il  arrive,  nous  sommes  dans  tous  nos  forts,  et  les  coupures  ordon- 
nées par  le  général  en  chef  forceront  l'eniicMii  a   prendre  ces  forts  l'un 
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après  Taiilre  avant  d'allaquer  le  corps  de  place.  Les  défenses  souterraines 
existant  anciennement  sont,  ou  augmentées  par  de  nouvelles  branches,  ou 
ét-.igées.  La  prise  du  fort  doit  encore  coûter  indnimenl  de  monde,  et  des 
meilleures  troupes  de  l'ennemi. 

2"  Le  corps  de  place  est  arme.  Sa  défense  est  complète,  excepté  où 
il  paraît  que  l'ennemi  naltaquera  pas.  D'ailleurs  on  peut  escarper  Remondis 
et  faire  des  cunettes,  si  l'on  avait  quelques  indices  qui  annonçassent  des 
projets  de  l'ennemi  sur  celte  partie. 

Il  résulte  du  mémoire  du  général,  dans  lequel  je  puise  ce  que  je  dis 
comme  sur  le  terrain,  ([iie  nous  sommes  encore  entiers  du  côté  de  la 
défense 

Je  n'ai  nialheureusemeiit  que  les  premiers  feuillets  de  cette 
réponse,  mais  ils  suffisent.  Si  ce  n'était  faire  trop  d'hon- 
neur à  de  Iris  mensonges  ([ue  de  les  trop  n'futer,  je  pourrais 
encore  remarquer  combien  il  serait  singulier  que,  lorsque 
Merlin  se  retrouva  en  05  sur  le  Rhin,  en  face  de  la  diplomatie 
prussienne  qu'il  cherchait  à  contrecarrer,  le  cabinet  de  Berlin 
ne  se  lut  pas  souvenu  de  la  méthode  (jui  lui  avait  si  bien  réussi 
deux  ans  auparavant  pour  le  conquérir,  d'autant  qu'il  aurait 
vraisemblablement  suffi  pour  l'assouplir  de  lui  remettre  en 
mémoire  ses  précédents. 

De  tous  ses  souvenirs  de  tjuierre,  ceu.\  qui  revenaient  le  plus 
volontiers  à  l'esprit  de  Merlin  étaient  ses  souvenirs  de  Mayence. 
C'est  à  Mayence  qu'il  avait  fait  ses  premières  armes  et  connu 
pour  la  première  fois  les  héros.  Dans  son  e.\trème  vieillesse  sa 
pensée  s'y  promenait  continuellement,  et  il  se  plaisait  à  répéter 
avec  un  certain  orgueil  les  divers  épisodes  de  cette  défense  à 
laquelle  il  avait  eu  une  si  grande  part.  (3ublié  par  ses  contem- 
[)orains,  obscur,  délaissé,  il  se  relevait  à  ses  propres  yeux 
en  se  retraçant  ces  nobles  images  dans  lesquelles  il  ne 
trouvai!  devant  lui  qu'honneur  r[  dévouement.  Non-seule- 
ment sa  conversation  en  était  remplie,  mais  j'ai  rencontré 
dans  ses  pa})iers  quantité  de  feuillets  commencés  de  sa  dernière 
écriture,  sur  lesquels  se  lisent  des  Hgnes  inachevées  sur  cette 
partie  de  sa  vie  :  je  consigne  ici,  par  hommage  envers  sa 
mémoire,  les  plus  complets. 
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...  Le  général  Kalkreul  arriva  a  l'heure  indiquée  avec  le  roi  de  Prusse 
actuellemenl  régnant,  le  prince  Louis,  le  duc  de  Weiraar,  etc.  Le  couvert 
était  posé  sur  le  gazon  entre  les  avant-postes.  Un  piquet  de  cinquante 
chasseurs  à  cheval  de  la  légion  des  Francs,  commandé  par  le  colonel  Ma- 
rigny,  était  en  bataille,  à  portée  de  carabine,  du  côté  de  la  ville,  et  cin- 
quante hommes  de  Wurmser  du  côté  de  l'ennemi,  moins  pour  veiller  sur 
nous  que  pour  empêcher  les  officiers  trop  curieux  de  s'approcher.  Les 
représentants  du  peuple  Reubell  et  Merlin  de  Thionville,  les  généraux 
Doyré,  commandant  la  place,  Dubayet,  Kléber,  etc.,  reçurent  les  géné- 
raux ennemis.  On  s'étendit  sur  l'herbe  un  peu  labourée  par  les  boulets,  et 
l'on  fit  honneur  au  banquet,  surtout  au  vin  de  Champagne.  La  conversa- 
tion s'engagea  plus  particulièrement  entre  le  Prince  royal  et  Reubell  :  elle 
paraissait  rouler  sur  la  politique  générale  de  l'Europe;  le  prince  Louis  et 
Merlin  parlaient  de  guerre.  Qui  aurait  pu  fermer  les  yeux  sur  la  ville 
et  les  camps  des  puissances  coalisées  se  serait  cru  dans  une  réunion 
d'amis  qu'aucun  grand  intérêt  ne  divisait.  Au  nombre  des  officiers  d'or- 
donnance, on  remarquait  un  très  joli  militaire,  sous-lieulenant  dans  le  beau 
régiment  des  hussards  rouges  dÉbey  ;  il  pouvait  avoir  de  seize  à  dix-sept 
ans:  c'était  un  émigré  français,  armé  contre  sa  patrie...  M.  le  duc.de  la 
Roche-Aymon,  aujourd'hui  pair  de  France,  lieutenant  général  des  armées 
du  roi,  etc. ,  etc.  ;  et  Merlin. . .  le  prie  d'attester  la  vérité  de  ce  récit. 


...  Le  général  fit  ce  que  je  demandais,  et  Kléber  partit.  Nous  eûmes 
bientôt  de  ses  nouvelles  :  il  se  créa  une  petite  marine,  qu'il  cacha  dans 
une  anse  ;  il  se  créa  de  la  même  manière  une  compagnie  de  mariniers 
recrutée  parmi  les  habitants  de  13ing(-n  et  des  environs:  et  un  beau  jour  de 
carnaval,  MM.  les  officiers  prussiens  étant  à  danser  sur  la  rive  droite,  à 
l'auberge  du  Che\al  blanc,  Kléi  er  passe  le  Rhin  à  minuit,  surprend  les 
sentinelles,  tombe  sur  la  garde,  et  fait  prisonniers  M. M.  les  officiers,  au 
nombrededix.  console  les  clames,  et  les  laisse  se  retirer  en  leuroffrant  ses 
excuses  d'avoir  ainsi  troublé  leur  fêle.  Ses  prisonniers,  tant  officiers  que 
soldats,  au  nombre  de  cent,  ainsi  qu'une  pièce  de  trois  et  un  obusier,  arri- 
vèrent le  lendemain  à  Mayence. 


...  Boisgérard,  officier  distingué  du  génie,  celui-là  môme  qui  servit  si 
utilement  Moreau  dans  sa  mémorable  retraite,  avait  été  visiter  ses  posi- 
tions, et  ils  avaient  concerlé  un  plan  de  défense.  Kléber  le  lit  e.\éculer  par 
sa  troupe  au  milieu  de  l'hiver  le  plus  rigoureux.  Cependant  jamais  aucune 
plainte  n'arri\a  contre  lui  ;  ses  grenadiers  du  Calvados,  presque  tous  de 


REDDITION  DE  MAYENCE.  195 

raon.  n'iivaienl  janniis  été  employés  à  de  pareils  travaux;  plusieurs  suc- 
combaient de  fatigue;  jamais  on  ne  les  entendit  accuser  leur  comman- 
dant. Au  contraire,  ils  s'empressaient  tous  d'exalter  sa  justice  et  de  vanter 
son  activité 


Depuis  Mayence.  nous  étions  à  cheval,  marchant  en  léte  de  la  colonne. 
Arrivés  aux  avant-postes  de  l'armée  française,  M.  Hohenlohe,  comman- 
dant du  détachement  de  hussards  saxons,  s'approcha  de  moi  et  me  de- 
manda l'ordre  de  nous  quitter,  ainsi  qu'une  attestation  de  bonne  conduite. 
Après  une  courte  délibération,  à  laquelle,  outre  mon  collègue,  prirent  part 
les  généraux  Dubayet.  Kléber,  Beaupuy,  Yimeux,  nous  lui  délivrâmes 
l'attestation  qu'il  avait  bien  méritée  par  ses  soins  empressés  et  l'excellente 
discipline  de  son  détachement,  et  les  Saxons  s'en  retournèrent  à  leur 
armée.  Plusieurs  jeunes  officiers  auraient  voulu  nous  suivre  ;  ils  parlaient 
le  français  comme  rallcmand.  croyaient  à  une  paix  prochaine,  et  brûlaient 
du  désir  de  voir  Paris,  devenu  le  séjour  dun  peuple  libre.  Cependant  un 
poste  français  vint  nous  reconnaître.  Bientôt  nous  fûmes  complimentés 
par  les  chefs  do  l'armée,  et  par  les  autorités  constituées  qui  venaient  au- 
devant  de  nous  avec  des  palmes  el  des  couronnes.  Un  cri  général  se  fai- 
sait entendre  :  «  Vive  la  République  !  Vive  la  garnison  de  Mayence  !  »  On 
nous  plaignait.  Pourquoi,  disait-on,  avoir  tant  tardé  à  vous  secourir?  On 
a  fait  quatorze  lieues  en  quinze  jours  En  entrant  dans  la  ville,  la  colonne 
mayençaise  trouva  des  tables  dressées  sur  la  place  par  les  soins  de  la  mu- 
nicipalité et  du  district,  et  la  journée  s'acheva  dans  les  épanchcments  de 
la  pins  intime  confraternité.  Le  même  jour,  à  neuf  heures  du  soir.  Heubell 
et  moi  nous  partîmes  pour  Metz,  afin  de  faire  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  la  subsistance  de  l'armée,  qui  devait  y  séjourner  jusqu'à  la 
réception  des  ordres  du  ministre  de  la  guerre.  Nous  fûmes  accueillis  par- 
tout, sur  notre  passage,  par  les  démonstrations  de  l'estime  et  de  la  recon  ■ 
naissance  de  nos  concitoyens,  et.  n'ayant  aucune  appréhension  de  l'orage 
qui  grondait  sur  nos  tètes,  cette  récompense  nous  faisait  oublier  tant  de 
fatigues  et  de  dangers  supportés  depuis  quatre  mois  pour  la  gloire  et  le 
bonheur  du  pays.  A  Thionville.  je  logeai  chez  moi,  où  je  revis  pour  la 
dernière  fois  mon  vieux  père,  et  j'y  laissai  les  ordres  nécessaires  pour 
que  ma  femme,  mon  fils  âgé  de  cinq  ans  et  ma  fille  de  deux,  que  j'avais 
ramenés  à  Thionville  en  me  rendant  à  l'armée,  vinssent  me  rejoindre  à 
Paris.  Le  lendemain,  de  bonne  heure,  nous  arrivâmes  à  Metz.  Nous  con- 
voquâmes aussitôt  une  assemblée  générale  de  l'administration  du  départe- 
ment, laquelle  eut  lieu  le  soir  même.  Tout  le  monde  s'empressa  de  con- 
courir aux  mesures  propres  à  témoigner  à  l'armée  de  Mayence  la 
reconnaissance  publique,  et  l'on  allait  lever  la  séance,  quand  le  citoyen 
Laieunesse,  secrétaire  général,  nvadressant  la  parole,  me  demanda  à  voix 
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basse,  ol  comme  en  confidence,  pourquoi  on  avait  rendu  Muyence  au 
moment  où  la  place  allait  être  secourue.  Étonné,  indigné,  je  lui  dis,  en  le 
regardant  d'un  air  à  la  fois  menaçant  et  méprisant  :  '<  Tu  m'interroges,  je 
crois?  >'  Mais  cette  simple  question  avait  ouvert  mon  âme  au  soupçon  ;  je 
me  hâtai  de  lever  la  séance,  et  à  peine  rentré  à  l'auberge,  je  communiquai 
mes  réflexions  à  mon  sage  et  prudent  ami.  Nous  convînmes  d'envoyer 
chercher  des  chevaux  de  poste,  et  de  partir  à  l'instant  même  pour  Paris,  où 
nous  arrivâmes  lo.  surlendemain  matin.  Nous  descendîmes  de  voiture  à  la 
porte  même  de  la  Convention.  Reubell  se  rendit  au  Comité  de  salut  public, 
et  j'entrai  à  l'Assemblée.  Je  portais  le  costume  que  je  n'avais  pas  eu  le 
temps  de  changer  depuis  mon  départ  de  Mayence.  Mes  cheveux,  ma  barbe 
et  mes  moustaches  me  couvraient  la  figure:  un  chapeau  militaire  dont  la 
forme  était  recouverte  d'une  croix  d"acier  bruni,  un  habit  de  canonnier 
d'artillerie  légère,  un  gilet  rouge,  un  pantalon  de  daim,  des  bottes  à  la 
hussarde,  le  sabre  à  la  ceinture,  le  tout  en  très  iiuunais  état.  La  senti- 
nelle refusait  de  me  laisser  entrer.  La  séance  n'était  pas  encore  ouverte, 
mes  collègues  s'approchèrent  et  me  reconnurent.  Cent  voix  s'écrièrent  : 
«  C'est  Merlin  !  »  Les  applaudissements  réitérés  de  la  salle  et  des  tribunes, 
mille  questions,  mille  embrassements.  me  poursuivent  dans  la  salle;  la 
joie  éclatait  dans  la  plaine  comme  sur  la  montagne.  Cependant  Thuriot, 
qui  croyait  que  je  savais  ce  qui  s'était  passé  et  qu'un  décret  surjiris  à 
l'Assemblée  ordonnait  d'arrêter  et  de  conduire  à  la  barre  les  généraux  de 
l'armée,  m'exprimait  .son  regret  ainsi  f|ue  le  plaisir  qu'il  éprouvait  devoir 
que  le  décret  allait  être  rapporté:  j'écoutais,  et  à  |)eine  comprenais-je. 
D'autres,  les  larmes  aux  yeux,  me  disaient  :  «  Hier  encore,  on  assurait 
(lue.  n"a\ant  pas  voulu  survivre  à  une  capitulation  honteuse,  tu  t'étais  jeté 
dans  le  Rhin.  «  Mille  autres  discours  pareils.  .lo  n'avais  pas  le  temps  do 
me  recueillir,  (le  lixer  mes  idées,  d'y  mettre  de  l'ordre.  Cependant  Reubell. 
avec  son  air  caime,  entrait  dans  la  salle,  au  milieu  des  membres  du  Comité 
du  salut  public,  et  le  Président  montait  au  bureau.  Ici  je  n'ai  d'autre 
ressource  que  de  renvoyer  au  Moniteur,  (pioiqu'il  n'ait  pas  rendu  mes 
paroles  avec  beaucoup  d'exactitude,  il  appartenait  alors  à  la  Montagne, 
c'est-à-dire  au  parti  (1  ...   La  dernière  phrase  interrompue.) 

(I)  Il  est  en  elfct  seiisilili;  que  le  iliscouis  est  trèsimparfailemenl  rendu,  cl  l'on 
peut  iiiôine  croire  que  certaines  expressions  y  ont  été  introduiles,  s:uis  qu'elles 
aient  été  prononcées,  conlirniation  de  ce  ([ue  l'on  sait  d'ailleurs  par  la  publication 
des  papiers  de  lioltespierre  lonclianl  la  nicliiode  eniplovce  à  celle  époque  pour 
les  comptes  rendus  des  sé.nices  ;  mais  un  i)eul  jujjer  de  l'impression  que  ce  dis- 
cours causa,  et  par  les  vils  applaudissements  relatés  par  le  Moniteur,  et  par  le 
nouveau  dé(  rel  que  rendit  immédiatement  la  Convcnlion,  et  par  ce  (|u'en  disait 
Lacroix,  cinq  jours  ajucs,  à  pioposdes  atlacjues  de  .Monlaul  :  •-  Vou>  avez  cnlen>lu 
Merlin  dont  le  récit  voii-  a  ai  radié  les  larmes  des  yeux.  " 


[.A  D1-X0XCIAT10.\  DE  HENTZ. 


Il  s'est  élev('',  à  roccasioii  Ar  Hfiiiz,  des  iiiiprcssioiis  (l<'^favo- 
rablos  à  Merlin,  priiicipalemiMil  paiiiii  ses  cornj)atriotf's.  Ou  lui 
a  reproclir  d'avoir  dénoncé  et  livn''  à  la  proscription  un  drs 
patriotes  de  la  Moselle,  son  collèiiue  dans  la  députatiun  dn 
département,  dans  la  inuiiicipalilé  de  sa  ville,  son  ami.  Je  crois 
qu'il  suffît  pour  toute  réponse  de  réveiller  ici  l'histoire. 

Hentz,  ancien  commis  aux  vingtièmes,  avait  été  nommé 
maire  de  Tliionville  aux  élections  de  1700,  en  même  temps 
que  Merlin  y  était  nommé  premier  officier  municipal.  L'annt'c 
suivante,  ayant  abandonné  ces  fonctions  pour  celles  de  juge  de 
paix  du  canton  de  Sierck,  il  avait  trouvé  moyen  d'y  l'aire  quel- 
que bruit  à  propos  de  l'arrestation  d'émissaires  de  Coblentz 
déférés  par  lui  à  l'Assemblée  législative.  Elu  à  la  (Convention, 
il  s'y  rangea  du  côté  de  Robespierre;  et  investi  de  sa  confiance, 
il  parut  pr('cisément  à  la  suite  de  Merlin  en  Vendée  et  sur  le 
Rhin.  Le  contraste  des  deux  hommes  était  celui  du  jour  et  de 
la  nuit.  Les  populations  auxquelles  Merlin  avait  appris  à  con- 
naître r(''clat  di'  la  valeur  et  ih'  la  fermeté  purent  apj)rendre 
sous  son  successeur  ce  qu'est  la  bassesse  unie  à  la  férocité*;  car 
si  le  premier  mérite  de  prendie  place  à  côté  de  Kléber,  l'autre 
est  à  côté  de  Carrier. 

('/est  ce  même  Hentz  i\\ï\,  envoyé  dans  les  Ardennes  en  com- 
jiagnie  de  Levasseur,  s'était  avisé,  dans  son  zélé  (h'Muagogiipic, 
de  frapper  d'incapacité  à  toutes  fonctions  municipales  ce  qu'il 
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nommait  dans  son  stylo  trivial  «  avocats,  scribes,  et  autres  gens  à 
écritoires  » ,  déclarant  guerre  ouverte,  suivant  son  propre  rap- 
port, a  à  tous  les  ci-devant  chapeaux  noirs  »  ;  ce  qui  ne  reni})(''- 
cliait  pas  d'écrire  à  la  Convention,  dès  le  surlendemain  du 
9  thermidor,  de  Thionville,  où  il  était  alors  en  mission,  pour 
féliciter  la  R('publiipie  de  sa  victoire. 

xVprès  l'expulsion  de  l'armée  vendéenne,  il  avait  été  l'un  des 
commissaires  chargés  de  la  pacification  du  pays,  et  à  force  de 
sévices,  il  ('lait  })arvenu  à  ranimer  cette  malheureuse  |)rovince 
évanouie  dans  le  sang.  C'est  sous  lui  que  le  g(''néral  ïurreau 
avait  réalisé  son  plan  d'extermination  et  d'incendiç.  En  une 
seule  fois,  d'après  ses  ordres,  deux  mille  sept  cents  houmies  qui 
avaient  mis  bas  les  armes  sur  la  foi  de  l'amnistie  avaient  ('-té 
exécutés.  «  Vous  saurez,  disait  Lofïicial  à  la  Convention,  que 
c'est  à  Hentz  et  à  Francastel  (jue  vous  devez  cette  guerre  inter- 
minable. ))  La  société  populaire  d'Angers  avait  également  élevé 
ses  plaintes  contre  lui  :  «  La  marche  tenue  à  Nantes  par  Car- 
rier, disait-elle,  a  ét<'  suivie  par  Hentz  et  Francastel  dans  notre 
conunune.  » 

Dès  le  3  octobre,  un  premier  examen  de  la  conduite  de  Hentz 
avait  été  proposé  à  l'Assemblée,  et  renvoyé  jjar  elle  à  ses 
comités.  Il  faut  lire  les  excuses  présentées  à  cette  occasion  par 
cet  homme,  pour  avoir  idée  de  son  ineptie  et  de  sa  bassesse.  On 
lui  oppose,  dit-il,  un  arrêté  signé  de  lui  pour  brùlei'  soixante 
villages;  mais  il  a  dit,  au  contraire,  au  général  :  «  Tu  ne  brû- 
leras que  ce  qui  est  indispensable  pour  la  destruction  des  bri- 
gands. »  Il  a  si  attentivement  veillé  aux  intérêts  de  l'innocence, 
(prit  a  pris  un  arrêté  «  pour  inviter  les  bons  citoyens  à  se  réu- 
nir à  vingt  lieues  des  départements  ravagés,  ;ifni  d'isoler  les 
Itrigands  et  de  les  détruire  avec  plus  de  facilité.  ^)  On  fait  injure 
à  son  cœur  en  l'accusant  :  il  a  jjareonru  toute  la  Vendée,  et  n'a 
jamais  vu  égorger  un  seul  bonnne  ! 

Envoyé  en  juillet  I7V>/|,  ;'i  l'.irnn'e  du  llliin,  au  moment  où 
cette  armée  reprenait  l'otlensive,  il  .ivait  trans|»orlé  sur  le  sol 
conipiis  ses  liabiliides  de  l.i  Neudi'e.  l*nur  v  propager  l'amour 
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(11'  la  France  el  de  la  République,  il  y  |iromenait  la  terreur  et 
l'incendie.  Il  faut  croire  qu'il  s'établit,  pour  leur  châtiment, 
dans  le  cœur  des  hommes  qui  se  sont  une  fois  accoutumés  à 
outrager  l'humanité,  une  furie  qui  les  anime  et  ne  les  quitte 
pas;  amené  dans  le  Palatinat  à  la  suite  de  nos  victoires,  et  s'v 
rapi)elant  vraisemblablement  les  atrocités  de  Louis  XIV,  il  vou- 
lut s'y  donner  les  mêmes  satisfactions;  et,  à  l'imitation  du  mo- 
narque qui,  sans  autre  raison  que  de  ne  pas  laisser  un  tel 
joyau  dans  les  mains  de  ses  ennemis,  avait  fait  brûler  la  ville 
de  Spire,  il  imagina  de  brûler  la  ville  de  Gousset. 

Coussel  est  une  jolie  petite  ville  située  entre  Spire  et  Sarre- 
louis,  sur  un  des  affluents  de  la  Nabc,  au  milieu  des  verdures 
qui  garnissent  les  dernières  pentes  des  Vosges.  Hentz,  quinze 
jours  après  son  arrivée,  informé  par  des  ouï-dire  que,  dans 
cette  ville  tout  allemande,  l'opinion  était  favorable  aux  Alle- 
mands, et  que  l'on  en  avait  vu  sortir  de  faux  assignats,  la  con- 
fondant même  peut-être,  par  erreur  de  noms,  comme  on  peut 
le  conjecturer  d'après  les  termes  de  son  arrêté,  avec  la  com- 
mune de  Cussell,  du  pays  de  Trêves,  précédemment  accusée  au 
même  titre,  sans  instruction  préalable,  sans  entendre  aucun 
témoin,  sans  être  seulement  venu  sur  les  heux,  la  condamne 
de  sang- froid,  fait  placarder  son  arrêté  dans  les  villes  d'alen- 
tour, et  avant  même  d'en  avoir  donné  connaissance  à  la  ville 
infortunée,  y  envoie  de  la  troupe  et  la  fait  mettre  en  cendres. 
J'ai  sous  les  yeux  un  exemplaire  de  cette  infâme  affiche,  impri- 
mée à  deux  colonnes,  l'une  en  français,  l'autre  en  allemand, 
sur  mauvais  papier  gris  ;  el,  je  l'avoue,  mon  cœur  frémit  en  y 
lisant  en  tête  ces  mots  sacrés  :  «  Au  nom  du  peuple  français.  » 
La  date,  cjui  est  inscrite  au-dessous,  7  thermidor,  annonce  heu- 
reusement la  proximité  de  la  justice.  Voici  le  texte  : 

Au  nom  du  peuple  français. 
Pirinasens,  le  7  lliermidor,  Tan  2'  de  la  République  une  et  inilivisible. 

Le  lieprésenlant  du  peuple  envoyé  près  les  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle,  instruit  qu'il  existe  dans  la  ville  de  Couselle,  pays  de  Trêves,  des 
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fabricateurs  de  faux  assignais  qui  sont  tolérés  et  protégés  par  les  habitants 
de  celte  ville,  et  que  c'est  do  là  cjue  provient  l'émission  désastriieuso  [sir] 
de  faux  assignats  dans  la  Hépubiique  ;  après  avoir  (consulté  le  général  en 
chef  de  l'armée  de  la  Moselle,  qui  a  assuré  que  l'existence  de  cette  ville 
n'est  pas  nécessaire  aux  opérations  militaires  des  armées  de  la  Répu- 
blique ; 

ArréW  c  qui  aiiil  : 

La  ville  de  Couselle  s'étant,  dans  toutes  les  circonstances,  montrée 
l'ennemie  de  la  République  et  l'amie  dévouée  de  ses  ennemies  (s/c\  et 
notamment  des  Prussiens,  sera  brûlée. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Moselle  fera  mettre  incessamment 
le  présent  arrêté  à  exécution,  et  donnera  les  ordres  nécessaires  à  cet  ellél. 

Signé  Hf.nt/. 


On  va  voir  raainlonnnl,  d'aprrs  nne  touchante  priition  dos 
habitants  à  ki  Convention,  (|uollos  fnivnt  h.'S  suites  rie  ce  mons- 
trueux arrêté  . 

Citoyens, 

Nous  ignorons,  et  doutons  même   très  fort,  si  vous  êtes  instruit  du  sort 

terrible  que  la  malheureuse  ville  de  C.oussel  a  essuyé  le  2G  juillet  passé. 

Ce  jour-là,  quelques  mille  Français,  sous  les  ordres   du  général  Renault, 

avec  du  canon,  occupèrent  les  hauteurs  qui  dominent  la  ville,  où  il  entra 

en  même  temps  un  nombreux  détachement  de  cavalerie  et  d'infanterie. 

dont  le  commandant,  après  avoir  ordonné  aux  habitants  de  se  rassembler 

sur  la  grande  place,  leur  lit  notifier  qu'ils  eussent  tous,  sans  distinction 

d'âge  ni  de  sexe,  à  quitter  la  ville  dans  une  demi -heure,  sous  peine  d'être 

fusillés.  Intimement  convaincus  cpie  la  ville  n'avait  rien  fait  qui  put  attirer 

le  courroux  de  la  Hépubliciue  sur  elle,  nous  nous  inftirmàmcs  des  motifs  de 

cet  ordre  si  sévère.  Q)uel(iues  soldats  prétendirent  cpie  c'était  pour  une 

visite  domiciliaire,   ce  cpii  engagea  une  partie  des  habitants  à  s'éloigner 

tranquillement  sans  prendre  la  moindre  chose  de   leurs  elléls  a\ec  eux  ; 

mais  d'autres,  imaginant  (ju'il  devait  y  avoir  une  autre  raison,  restèrent 

pour  s'en  instruire  et  pour  làclu'r  (h;  lléchir  le  lommandant,  qui  garda  le 

silence  sur  le  premier  point  et  lut  inexorable  sur  le  second.  Vingt  minutes 

étaient  déjà  i>assées  sur  la  demi-heure,  lorsqu'enlin  un  oflicier  compatissant 

nous  dit  qvw  la  ville  serait  brCdée  et  que  nous  ferions  mieux  (i'eni|)loyer  le 

peu  de  temps  restant  ii  sauver  encore  ipielquo  chose  hors  de  la  ville  tju'a 

faire  des  représentations  inutiles.  Alors  seulement  le  conunandant  conlirma 


LA   DÉNONCIATION  DE   HENTZ.  201 

ce  que  l'oflicier  venait  de  dire,  en  ajoutant  qu  on  nous  brûlait  jK)ur  raison 
de  trahison  et  de  faux  assignats.  Il  fut  impossible  de  tirer  d'autres  éclair- 
cissements de  lui,  et  il  refusa  nuMiie  de  diflerer  lexéciition  jusqu'au  retour 
d'une  députation  que  nous  voulions  encore  envoyer  au  général,  éloigné 
d'environ  un  quart  de  lieue,  pour  obtenir,  sinon  la  révocation  de  l'ordre,  du 
moins  un  petit  délai  de  quelques  heures  pour  pouvoir  emporter  nos  meil- 
leurs effets.  Il  défendit  aux  habitants  d'emmener  leurs  bestiaux,  qu'il  ût 
emmener  par  les  soldats  ;  et  même,  avant  que  cela  fût  fait  par  toute  la 
ville,  juste  à  la  trentième  minute  à  compter  de  la  première  notification  de 
l'ordre  aux  habitants  de  sortir  de  la  ville,  il  fit  donner  par  un  coup  de 
canon  le  signal  de  l'incendie.  Des  malheureux  habitants  qui  se  trouvèrent 
encore  dans  la  ville,  quelques-uns  périrent  par  les  thunmes.  les  autres 
furent  chassés  et  pillés,  et  le  feu  mis  à  chaque  bâtiment;  de  manière  que, 
comme  tous  les  foins  et  grains  étaient  rentrés,  toute  la  ville,  en  moins  de 
six  minutes,  fut  en  plein  feu,  et  les  habitants  réduits  complètement  à  la 
mendicité  :  car  ceux  mêmes  qui'  eurent  assez  de  présence  d'esprit  et  de 
bonheur  pour  emporter  quelque  chose  furent  pillés  hors  de  la  ville  par  les 
hussards  et  les  volontaires  nationaux  répandus  dans  les  chemins  et  les 
champs. 

Ce  ne  fut  que  le  cinquième  jour  après  cette  expédition  inouïe  que  le 
représentant  Hentz  près  l'armée  du  Rhin  et  do  la  Moselle  nous  Ut  com- 
uuuiiquer  l'arrêté  ci-joint,  daté  de  Pirmasens  le  7  thermidor,  qui  contient 
en  même  temps  l'ordre  de  r.ous  brûler  et  les  prétendus  motifs  de  notre 
condamnation. 

Nous  voulons  croire  que ,  dans  l'état  de  révolution  où  la  France  se 
trouve,  il  est  parfois  conforme  à  la  prudence,  et  même  nécessaire,  de  négliger 
dans  la  manière  de  procéder  sur  les  crimes  commis  contre  la  nation  les 
formalités  usitées  ailleurs.  Mais  d'abord  cette  maxime,  très  juste  peut-être 
en  France,  ne  saurait,  de  droit,  être  appliquée  à  une  ville  située  hors  des 
limites  de  la  Uépublique,  non  encore  incorporée  ni  réunie  a  la  France,  et 
qui.  il  cause  de  sa  situation,  est  occupée  tantôt  par  les  Français,  tantôt 
par  leurs  ennemis.  Ensuite,  si  même  la  Uépublique  était  intentionnée 
d'étendre  ses  frontières  jusque  sur  noire  contrée,  et  si,  dans  celle  suppo- 
sition, on  voulait  soutenir  ([ue  la  ville  et  les  habitants  de  Coussel  pou- 
vaient et  devaient  être  jugés  d'après  les  lois  révolutionnaires  que  les 
Français  se  sont  imposées  volontairement,  nous  croyons  pourtant  pouvoir 
dire  hardiment  qu'aucune  loi  révolutionnaire  ne  saurait  dispenser  de  ce 
principe  de  droit  naturel  universellement  reconnu,  de  ne  condamner  ni 
punir  un  accusé  sans  l'avoir  préalablement  entendu,  à  moins  de  vouloir 
pécher  grièvement  contrôla  justice,  et  commettre  un  vrai  crime  contre  les 
droits  de  l'homme,  déterminés  et  défendus  avec  tant  de  générosité  et 
d'énergie  par  cette  même  nation  au  nom  de  laquelle  notre  ville  a  été  dé- 
truite et  ruinée  de  fond  en  comble. 


202  RÉPONSE  AUX  INCULPATIONS. 

Of,  avant  la  destruction  de  notre  ville,  on  nous  a  si  peu  entendus  sur 
les  prétendus  crimes  mis  à  notre  charge,  que  nous  ne  savions  même  à 
quelle  raison  l'attribuer,  jusqu'au  quatrième  jour  après,  où  il  ])lut  enfin  au 
représentant  de  nous  dire  que  nous  étions,  à  ses  yeux,  fauteurs  de  i'abri- 
cateurs  de  faux  assignats  dont  nous  avions  inondé  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique, et  qu'il  nous  avait  fait  brûler,  non  pas  précisément  pour  cela,  mais 
à  cause  que  notre  ville  s'était  montrée  dans  toutes  les  circonstances  l'enne- 
mie de  la  République  et  l'amie  dévouée  de  ses  ennemis,  et  notamment  des 
Prussiens, 

L'accusation,  comme  vous  voyez,  est  si  vague,  que  malgré  la  facilité 
d'attaquer  en  général  ce  décret  si  décousu,  si  peu  concluant,  et  qui  pré- 
sente des  nudités  sur  tous  les  points,  il  est  pourtant  difficile  de  se  défendre 
contre  les  crimes  y  énoncés,  vu  que  l'inculpation  est  trop  générale  et 
n'appuie  sur  aucun  fait...  Si  le  représentant  avait  voulu  se  donner  la  peine 
d'approfondir  ce  point  d'accusation  (les  faux  assignats),  comme  il  le  devait, 
il  aurait  trouvé  que  les  habitants  du  malheureux  Coussel  n'étaient  et  ne 
pouvaient  être  raisonnablement  coupables  à  cet  égard.  Dans  notre  petite 
ville,  il  n'y  a  jamais  eu  d'imprimerie,  pas  même  un  artisan  qui  sût  graver 
des  caractères  de  lettres,  bien  moins  quelqu'un  assez  adroit  pour  oser  con- 
trefaire des  assignats.  Il  aurait  donc  fallu  que  de  pareils  faussaires  fussent 
venus  de  l'étranger,  et  qu'on  les  eût  tolérés  et  protégés  chez  nous. 

Nous  ne  voulons  point  mettre  le  représentant  dans  l'embarras  en  lui 
demandant  quels  sont  ces  falsihcateurs,  quand  et  comment  ils  ont  été  reçus 
et  protégés  par  nous  :  nous  observerons  seulement  que  notre  ville,  depuis  le 
commencement  de  la  guerre  présente,  s'est  toujours  trouvée  au  milieu  du 
théâtre  de  la  guerre  et  presque  constamment  dans  les  mains  des  Français, 
surtout  depuis  l'enlèvement  de  nos  otages,  époque  où,  pour  la  première 
fois,  nous  avons  été  obligés  d'acquérir  des  assignats  pour  leur  entretien. 
Dans  les  intervalles,  il  y  avait  parfois  des  troupes  allemandes,  mais  leur 
position  était  ordinairement  telle,  qu'il  dépendait  presque  toujours  de  vos 
armées  de  venir  les  en  déloger. 

Nous  vous  demandons  maintenant,  à  vous-mêmes,  citoyens  députés,  si 
l'on  peut  supposer  avec  quelque  vraisemblance  qu'un  fabriciiteur  de 
faux  assignais  vint  placer  son  attirail  dans  un  endroit  où  il  serait  quasi 
journellement  dans  votre  pouvoir.  Qui  le  peut  s'éloigne  du  Ihécitre  de  la 
guerre,  quand  même  il  n'a  rien  à  se  reprocher.  C'est  pour  cela  que  nous 
n'avons  presque  pas  vu  d'étrangers  depuis  près  de  deux  ans  cliez  nous  ;  et 
à  plus  forte  raison,  un  homuKMpii  n'aurait  la  conscience  nelte  envers  la 
nation  se  gardera  bien  de  venir  chez  nous  ;  et  quand  même  un  pareil 
homme  aurait  perdu  le  jugement  au  point  de  se  hasarder  jusqu'il  Coussel 
pour  exercer  son  métier  dangereux,  croyez-vous  que  nou-;  eussions  été 
assez  privés  de  bon  sens  pour  le  soullrir  ou  protéger  parmi  nous,  et 
nous  expojer  au  ressentiment  de  la   nation   au  pouvoir  de  laquelle  nous 
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étions  à  chaque  instant.  11  est  donc  absolument  incroyable  qu'il  se  soit 
jamais  trouvé  de  fabricateurs  de  faux  assignais  domiciliés  à  Coussel  ni 
venus  là  de  l'étranger,  tolérés  ensuite  ou  protégés  par  nous,  et  il  est,  par 
conséquent,  tout  à  fait  impossible  que  de  notre  ville  soit  provenue  l'émis- 
sion désastreuse  de  faux  assignats  dans  la  République  ;  d'autant  plus  que 
notre  commerce,  très  mince  de  tout  temps,  a  été  nul,  depuis  le  commence- 
ment de  la  guerre,  sur  les  frontières;  qu'en  outre,  et  de  plus,  il  n'y  a 
pas  un  seul  particulier  dans  Coussel  <iui  ait  jamais  trafiqué  avec  des  assi- 
gnats. 

Les  papiers  publics  nous  ont  appris  parfois  qu'on  a  fabriqué  de 

faux  assignats  en  quelques  villes  do  France,  que  la  chose  a  été  prouvée, 
que  les  contrefacteurs  surpris  ont  été  jugés  sans  qu'aucune  de  ces  villes 
ait  été  brûlée  pour  cela.  Mais  nous,  nous  sommes  brûlés  sous  ce  pré- 
texte, sur  un  ouï-dire,  sans  que  l'on  ait  seulement  constaté  le  fait  Quelle 
justice  !  Il  semble  cependant  que  le  représentant  Hentz  ait  eu  honte  lui- 
même  de  donner  cette  inculpation,  si  ouvertement  fausse,  pour  motif  de 
son  décret  dévastateur  ;  du  moins,  il  n'en  parle  que  dans  l'exorde  de  son 
arrêté  incohérent,  et  finit  ensuite  par  nous  condamner  au  feu  pour  une 
tout  autre  raison. 

C'est  le  second  grief  du  représentant  contre  nous,  d'après  lequel  il  nous 
qualifie  de  sentiments  hostiles  envers  la  République  et  de  dévouement  à 
ses  ennemis,  notamment  les  Prussiens,  ('e  grief  est  de  nature  à  nous  for- 
cer absolument  à  demander  que  les  faits  sur  lesquels  il  doit  être  fondé 
soient  énoncés  ;  car,  jusqu'au  moment  où  ils  seront  articulés  et  prouvés, 
nous  sommes  réduits  à  la  simple  négative  et  à  alléguer  des  faits  propres 
il  prouver  l'invraisemblance  de  l'accusation  et  le  contraire  de  ce  que  le 
représentant  a  avancé,  nous  réservant  de  réfuter  son  raisonnement  quand 
les  bases  sur  lesquelles  il  est  bâti  nous  seront  une  fois  connues. 

D'abord  il  est  notoire  qu'il  est  inqjossible  à  un  endroit  qui  se  trouve  si 
souvent  entre  les  avant-postes  des  deux  armées  ennemies  de  se  conduire 
toujours  de  façon  à  contenter  les  deux  parties  et  à  ne  point  s'attirer  d,e 
reproches  de  l'un  et  de  l'autre  côté.  C'est  ce  qui  nous  est  arrivé,  malgré 
que  la  ville  se  soit  efforcée  d'éviter  tout  sujet  de  mécontentement:  car, 
tandis  que  le  représentant  Hentz  nous  fit  brûler  comme  ennemis  de  la 
République,  il  y  eut  des  gens  parmi  les  troupes  allemandes  qui  s'en  réjouis- 
saient, nous  accusant  d'une  prédilection  marquée  pour  la  Républi([ue.  Et, 
ofTectivement,  elle  aurait  trouvé,  si  elle  avait  jugé  à  propos  de  faire  exa- 
miner la  conduite  des  habitants  de  la  ville,  que,  loin  de  montrer  de  l'aver- 
sion pour  elle  ni  de  favoriser  ses  ennemis,  on  avait,  du  su  même  des 
magistrats,  caché  des  soldats  français  surpris  par  l'arrivée  subite  dans  la 
ville  des  Autrichiens,  qu'on  les  avait  logés  en  cachette,  nourris  et  fournis 
de  tout  le  nécessaire  pendant  près  de  six  semaines,  et  qu'on  leur  avait 
enfin  procuré  les  moyens  de  se  sauver  et  de  rejoindre  l'armée  française, 
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au  risque  d'encourir  i'animadversion  des   Auliichieiis  eanlonnés  pendant 
tout  ce  temps-là  dans  la  ville.  Elle  aurait  trouvé  que.  l'hiver  dernier,  un 
détachement  français  cantonné  à  Coussel  ayant  été  surpris  de  nuit  par  les 
troupes  saxonnes  et  presque  réduit  à  se  rendre,   les  habitants,  non  con- 
tents d'éveiller  les  officiers  et  soldats,  fermèrent  eux  seuls  la  porte  par  où 
l'ennemi  aurait  infailliblement  pénétré,  aidèrent  aux  troupes  à  barricader 
une  autre  porte  exposée  à  l'attaque,  et  leur  donnèrent  par  là  le  temps  de 
se  retirer  par  la  troisième  porte,  revenir  de  la  première  frayeur  et  repous- 
ser l'ennemi  ;  ce  qui  fut  reconnu  par  le  commandant  français  lui-même, 
qui  en  remercia  formellement  les  habitants.   Elle  aurait  trouvé,  de  plus, 
que  le  général  Vincent  ayant  imposé,  l'hiver  dernier,  à  la  ville,  une  contri- 
bution dont  il  restait  6000  livres  à  payer  lorsqu'à  l'ajjproche  des  Prussiens, 
il  fut  forcé  de  se  replier  sur  Kaiserslaulern,  les  habitants,  fidèles  à  leur 
engafiemcnt.  lui  envoyèrent  quelques  jours  après  les  GOOO  livres  restant  à 
Kaiserslautern,  quoique  alors  la  ville  fût  occupée  par  les  Allemands,  et  qu'il 
fallut  se  glisser  avec  cet  argent  à  travers  leurs  avant-postes,  au  risque 
d'être  privé  du  numéraire  découvert  et  puni  sévèrement  pour  cette  preuve 
de  bonne  foi  envers  la  République.  Le  général  et  les  commissaires  alors  à 
Kaiserslautern  ne  purent  s'empêcher  eux-mêmes  d'admirer  ce  trait  unique 
dans   la   guerre  présente,  dont  ils    promirent  de  rendre  compte  pour  la 
rareté  du  fait.  Il  ne  nous  coûterait  pas  de  peine  d'alléguer  encore  d'autres 
faits  notoires  qu'on  peut  vérifier  à  chaque  moment,  qui  déposent  aussi  des 
sentiments  et  intenlionsde  la  ville  et  de  ses  habitants  pris  en  général  envers 
la  République,  et  qui.  de  droit,  nous  auraient  (iù  gagner  la  bienveillance 
de  la  nation. 

Voilà,  citoyens  députés,  le  précis  de  notre  défense,  que  nous  avons 
raccourci  autant  que  possible  pour  ne  point  interrompre  trop  longtemps 
vos  travaux.  Si  elle  vient  trop  tard,  ce  n'est  pas  de  notre  faute  :  si  on 
l'avait  demandée  en  temps  et  lieu,  nous  sommes  persuadés  que  notre  pauvre 
ville  existerait  encore.  0  nation  française,  peuple  d'ailleurs  si  juste,  si 
éclairé,  qui  témoignes  toujours  tant  d'humanité  et  de  générosité  envers  tes 
ennemis,  et  vous,  membres  de  l'auguste  Convention  nationale,  comment 
est-il  possible  que,  malgré  les  raisons  irrésistibles  qui  parlent  pour  notre 
cause,  vous  ayez  pu  ordonner  ou  permettre  la  dévastation  complète  d'une 
pauvre  petite  ville  qui  ne  vous  avait  jamais  offensés,  la  ruine  entière  de 
quatre  cents  familles  innocentes,  réduites  maintenant  a  la  mendicité, 
errantes,  sans  abri,  sans  habits,  sans  lits,  même  sans  nourriture,  autour 
des  décombres  fumants  de  leurs  anciennes  demeures,  et  enviant  le  sort 
de  ceux  de  leurs  concitoyens  (\u\  ont  trouvé  la  mort  dans  les  flanunes  ! 
Nous  le  répétons,  nuis  le  jurons  par  la  Divinité,  et  sommes  prêts  a  le  sceller 
par  la  mort,  (jue  les  accusations  j^rtées  contre  nous  sont  f.uiss"s.  et  cpie 
jamais  nous  n'avun-;  inêrilé  d'être  rcLiardés  comme  cniieiniN  de  la  nation 
française. 
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Ollc  |)(''lilit.ui  >'i  vive  [lar  sa  iiiod(''i'alion  iiirinc   in'  prodiiisil 
(cpriidaiil  [tas  les  résultats  désirables.   La   Convention,    Irop 
occupée  en  ce  moment,  et  s'arrèlanl  peut-être  devant  ridé(; 
d'ouvrir  aux  réclamations   une   voie  trop   large   par    nn    \r\ 
j)récédent,   se  borna  à   donner  aux  délénués  de  la  ville   un 
témoignage    d'intérêt    par    l'allocatii  n    d'une    indenniit(''    de 
retour,   et,  sans  rejeter  formellement  la  réparation  deman- 
dée,   elle   l'ajourna.  Heureusement,    dans  l'intervalle,  Merlin 
avait  été  envoyé  sur  le  Uliin.  C'est  lui  (jui  entendit  les  pre- 
miers gémisscm.ents  de  ces  victimes,   et   qui,    de  lui-même, 
sous  sa  responsabilité,  leui-  appoila  les  premiers  secours.   Il 
serait  inutile  de  retracer  exactement  le  détail  des  mesures  qu'il 
adopta  pour  venir  en  aide  à  ces  familles  dispersées  dans  les 
forêts,  sans  babils,  sans  aliments,  sans  crédit,  sans  magistrats, 
sans  jxilice,  sans  cnlle,  el   livr('es  à  toutes  les  apprébensions 
d'un  biver  menaçant  ;  je  ne  puis  d'ailleurs  que  les  indiquer 
d'une  manière  approximative  d'après  divers  documents  que 
j'ai  sous  les  yeux  :  exemption  d'impôts,  tant  pour  les  babi- 
lajits  de  Coussel  (pie  pour  ceux   des  communes  voisines  qui 
les  aideront  à  rebiUir;  autorisation  de  prendre  les  bois  de  con- 
struction nécessaires  dans  les  forêts  seigneuriales  du  district  ; 
di'oit  d'obliger  les  maîtres  de  forges  des  environs  à  les  servir 
exclusivement  ;  coniirmation  de  l'abandon  fait  à  leur  pi'olil,  [)ar 
le  duc  des  Deux-Ponts,  du  produit  de  ses  récoltes;  vente  du  sel  à 
prix  réduit  dans  les  salines  de  Dieuze  et  de  Kreuznacb  ;  secours 
inniiédiats  pour  la  reconstruction  de  l'école  et  de  la  maison 
commune,  etc.  En  résumé,  je  trouve  dans  une  note  de  la  main 
de  Merlin,   «  ipi'il  avait  donné  des  secours  sulïisants  pour  la 
reconstruction  de  la  ville,  o 

Tel  est,  pour  nous  borner  à  le  juger  d'après  un  de  ses 
actes,  l'bomme  contre  lequel  s'est  élevée  la  voix  de  Merlin. 
l!omp;nU  toute  liaison  avec  lui,  il  l'a  repoussé  au  nom  de  l'bu- 
manilé  outragée,  du  droit  violé,  de  la  République  compromise, 
au  nom  même  de  Tbonneur  de  son  département,  et  le  mai'- 
quaiil  aux   yeux  de  la  France  d'un  fer  rouge,  il  l'a  nounné 
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l'Incendiaire  de  mon  pays.  ((  Ceux  qui  ont  égorgé  les  citoyens, 
dit -il  en  prenant  place  à  la  tribune  dans  la  mémorable 
séance  du  5  avril  95,  ceux  qui  ont  brûlé  les  villes,  qui 
ont  promené  la  terreur  sur  toute  la  République,  à  qui  leur 
conscience  bourrelée  ne  laisse  aucun  repos,  n'ont  plus  d'autre 
espoir  que  de  rétablir  les  écbafauds  ou  de  mourir  en  en- 
traînant la  patrie  avec  eux...  J'ai  le  malheur  de  compter 
parmi  les  députés  de  mon  département  un  de  ces  hommes  qui 
ont  entassé  les  victimes  vivantes  sur  les  victimes  mourantes,  un 
de  ceux  qui  brûlaient  tout,  détruisaient  tout  :  c'est  de  Ilentz  que 
je  veux  parler.  Par  une  proclamation  qu'il  fit,  il  ordonna  de 
brûler  une  ville  du  Palatinat  parce  qu'elle  nous  était  inutile  et 
qu'il  avait  circulé  de  faux  assignats  dans  cette  petite  cité.  J'ai 
été  obligé  moi-même  de  donner  du  bois  et  de  la  paille  à  ces 
maliieuroux  habitants  pour  qu'ils  pussent  se  faire  des  cahutes 
à  la  place  de  leurs  maisons.  Ne  nous  laissons  pas  tromper  par 
le  faux  repentir  de  ces  hommes  :  ils  nous  demandent  la  paix 
et  nous  présentent  la  main,  mais  comme  Médicis,  en  préparant 
de  nouveaux  assassinats.  »  Puis,  étant  monté  au  fauteuil,  en 
quahté  de  président,  il  mit  aux  voix  le  décret  d'arrestation 
demandé  par  l'Assemblée,  et  dont  les  plaintes  ([ui  s'élevèrent 
bientôt  du  sein  de  l'Anjou  et  de  la  Vendée  ne  eoiiliniièrent  que 
trop  l'à-propos  et  la  justice  (1). 

(1)  Hentz,  rendu  à  la  liberté  par  l'aninistie  de  Brumaire,  après  avoir  Iraversc 
l'Empire,  caché  et  misérable,  loin  de  son  département,  s'est  éteint,  sous  la  l'.eslau- 
ralion,  en  Amérique.  La  ville  de  Coussel,  relevée  par  Merlin,  a  fini,  après  une 
longue  misère,  par  reprendre  son  ancienne  prospérité,  et  ce  n'est  sans  doute  pas 
dans  ses  murs  que  l'on  a  oublié  la  distinction  entre  les  deux  conventionnels  de 
Tliioiiville. 


LE  LUXE  DES  MISSIONS. 


«  Merlin  de  Tliionville,  Reubell  et  Uivaud  sont  venus  dîner 
dimanche  chez  Barthélémy  :  ils  étalaient  un  luxe  asiatique  ; 
ils  avaient  trois  voitures,  dont  une  du  roi.  »  (Lettre  adressée 
à  Lemaitre,  agent  des  princes,  le  17  août  95,  lue  à  la  Conven- 
tion.) 

«  Je  dois  te  confier  qu'on  a  écrit  contre  toi  :  on  t'accuse 
d'étaler  un  faste  et  nn  luxe  excessif.  Je  n'en  crois  rien  ;  le 
Comité  n'est  pas  plus  crédule  que  moi  ;  mais  prends  tes  pré- 
cautions et  vois  par  qui  tu  es  entouré  ou  épié.  »  (Lettre  de 
Merlin  de  Douai,  du  15  mai  05.) 

«  Ils  vont  dire  à  qui  veut  l'entendre  qu'il  n'est  pas  possible 
qu'une  belle  armée  ait  souffert  la  faim  et  mangé  des  chiens  et 
des  rats,  tandis  que  tu  reviens  avec  des  voilures  remplies  de 
jambons  de  Mayence  et  des  malles  pleines  d'effets  précieux.  » 
(Lettre  de  Thionville,  de  janvier  94.) 

«  Bonjour,  mon  cher  Merlin  !  Comment,  diable,  te  voilà  à 
table  de  bon  matin  !  — Merlin.  L'habitude,  mon  cher  !  j'v  suis 
depuis  hier  soir,  etc.  »  (L'Accus.  publ.  de  niv.  an  IV;  réim- 
primé dans  l'Hist.  parlera.,  t.  XXXVI.) 

«  On  l'accusa  alors,  tantôt  d'avoir  reçu  de  l'argent  du  roi  de 
Prusse,  tantôt  d'avoir  détourné  à  son  profit  une  partie  des 
etlels  et  de  l'argenterie  de  l'Électeur  :  ce  qui  est  certain,  c'est 
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(|iril  alliclia  un  i;raii(l  luxe  iiciidaiil  ses  missions.  »  (llioi^r.  uni- 
vers. Miciiaud.) 

((  (juf'ilc  |iili('  (|U(',  sous  le  iap|iorl  du  (h'sinh'rcsscniL'nl, 
Merlin,  ce  \^\-a\\[\  suidai,  n'ail  pas  ressenildé  un  peu  plus  à  Klé- 
iiei'  el  ini  peu  inoin^  à  I'oucIk'  et  à  Caïuhaci'Tès  !  »  (Louis 
lilanc,  llisl.  di;  la  lîév(dulion,  t.  Vil.) 

Au  relour  de  ses  premières  missions,  au  commeneomenl 
de  i)/i,  Merlin,  sacliaid  par  les  pla'ntes  cpii  en  élaient  venues 
jusqu'à  lui,  à  ({uels  abus,  en  lait,  d'argent,  avaient  donné  lieu, 
dans  les  d(''pai'lemenls,  les  jxmvoirs  extraordinaires  confiés  par 
la  ll('V(tlution  à  ses  agents,  d(Mnanda  (|u'il  {\\\  pror(''dé  à  (;et 
égard  à  des  investigations  sévères;  il  proposa  à  la  Convention, 
et  lui  fit  adopter  le  décret  suivant  :  «  La  Convention  nationale, 
sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  décrète  (|ue  tous  les  Comi- 
tés révolutionnaires,  agents  se  disant  délégués  par  des  repré- 
senlanls  du  peuple  ou  des  ministres  de  la  République,  qui  ont 
perçu  ou  l'ait  percevoir  des  taxes  révolutionnaiies,  militaires  ou 
auties,  sous  (|uelque  dénomination  (pie  ce  soit,  (pii  n'étaient 
[loinl  exigées  par  la  Républi(jue  connue  iiiiiiositions,  seront  te- 
nus de  rendre  leurs  comptes  dans  le  tlélai  fix('  j)ar  la  loi  du  ..., 
et  (|ue  ces  comptes  seront  imprim(''s  et  allicli(''s  eu  placards. 
Le  nom  des  inijxtsés  et  la  (|uotit(''  des  sommes  payées,  des  elléls 
doniK's,  celui  (lu  domicile  des  personnes,  seront  compris  dans 
ralficbe,  afin  (pie  cliacun  puisse  se  convaincre  que  les  sonnnes 
payées  ont  réellemeid  ('té  versées  dans  le  Tr('sor  public.  » 
(Séance  du  15  niv(Ve  an  111;  extrait  du  Moniteur.) 

Dans  sa  mission  de  i)5  à  Tarun'e  du  lîliin,  cliargi'  (Tmie 
administrati(.n  consid(''rable,  et  soumis,  par  consétpieni,  aux 
calomnies  (jiie  suscitent  d'ordinaire  les  |iosilioiis  (Mcmm-s,  Mer- 
lin n'a\ail  (pTim  nio\en  de  se  prot(''ger  aulanl  ipi'il  est  possible 
de  le  l'aire  dans  de  telles  conditions  :  s'abstenir  de  melire  la 
main  dans  aucun  Miarclh'',  el  l'aire  ,jii;-:er  pai'  le>  tribunaux 
loide  calomnie  a>si'/.  imprudente  pour  se  li\rer.  (i'esl  ce  (juil 
lit.  «  \oici  l'alti'-talion  du  connnissaire  gi'ueral  qui  pi'ou\e  que 
la  lelti'e  est  an(»n\nie,  e(ii\;iil-il  au  Coniili'  de  -;dul  nublic,  le 
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15  septembre,  à  propos  d'une  délation  signée  d'un  faux  nom  ; 
vous  en  recevrez  de  plus  belles  encore,  et  je  crois  que  ce  ne 
sera  pas  non  plus  la  dernière  que  je  recevrai,  car  j'ai  encore 
envie  de  servir  mon  pays...  La  meilleure  réponse,  c'est  que  je 
n'ai  ni  passé,  ni  demandé  qu'on  passât  aucun  marché.  En  cela 
je  n'ai  pas  imité  quelqu'un  de  mes  collègues  ;  mais  cela  ne 
me  regarde  pas,  et  il  me  suffît,  à  moi,  des  témoignages  que 
me  rendent  l'armée,  les  honnêtes  gens,  vous  et  ma  con- 
science. » 

Deux  individus  de  Strasbourg  s'étant  aventurés  à  dire  publi- 
quement qu'il  avait  passé  un  marché  de  subsistances  à  des  con- 
ditions onéreuses  pour  le  Trésor,  et  Merlin  ayant  pu  en  avoir 
la  preuve  juridique,  les  traduisit  tout  simplement  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Strasbourg,  plaida  lui- 
même  sa  cause,  aux  applaudissements  du  pubhc,  et  fit  con- 
damner les  deux  calomniateurs  à  l'amende  et  à  la  prison. 
«  Comme  je  ne  fais  de  marché  avec  personne,  écrivait-il  encore  au 
Comité  en  lui  rendant  compte  de  cette  affaire,  que  je  ne  sollicite 
pour  aucun  fournisseur,  que  je  ne  demande  rien  pour  qui  que 
ce  soit,  j'ai  pris  le  parti  d'appeler  les  aviiisseurs  au  tribunal  de 
police  correctionnelle,  où  ils  ont  été  condamnés  à  huit  jours 
de  prison  et  à  une  amende  triple  de  leur  contribution,  et  la 
sentence  qui  réprime  la  calomnie  sera  imprimée  à  leurs  frais. 
J'ai  plaidé  ma  cause  moi-même  au  milieu  du  peuple  ;  j'ai  dit 
les  motifs  de  ces  propos,  et  cela  a  valu  un  sermon  pour  l'ac- 
ceptation de  la  constitution  (1).  » 

Il  y  avait  une  autre  voie  encore  plus  commode  par  laquelle 
pouvait  se  glisser  la  calomnie  pour  arriver  au  même  but  : 

(i)  J'aurais  honte  de  parler  ailleurs  que  dans  une  note  d'une  misérable  histoire 
ramassée  dans  les  ruisseaux  par  l'agent  royaliste  Fauche-Borel,  et  enregistrée 
dans  ses  Mémoires.  Je  citerai  seulement  la  fin  d'une  note  de  vingt-cinq  lignes  de 
la  main  de  Merlin,  destinée,  à  ce  que  je  conjecture,  à  être  insérée  à  l'époque  de 
l'apparition  de  ces  Mémoires  dans  quelque  journal,  peut-être  dans  celui  de  la  Librai- 
rie où  Merlin  écrivait  assez  souvent  sans  signature.  L'appel  qu'il  fait  aux  registres 
du  greffe  est  une  réponse  suffisante.  «  M.  Fauche  voudra  bien  nous  permettre  de 
ne  pas  croire  à  sa  véracité,  à  moins  qu'il  ne  produise  le  registre  de  la  justice  de 
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c'était  d'atUKiuer  Merlin  sur  son  luxe.  De  Strasbourg  à  Paris  la 
distance  était  assez  grande  pour  qu'il  fut  aisé  de  grossir  impu- 
nément les  moindres  détails  de  sa  vie  domestique.  C'est  à  quoi 
ses  ennemis  du  camp  royaliste  comme  du  camp  jacoljin  ne 
planquèrent  pas  :  maison  somptueuse,  carrosses  magnifiques, 
festins  de  Lucullus,  prodigalités  de  toutes  sortes,  rien  ne  fut 
oublié,  et  grâce  à  la  malveillance  unie  à  la  crédulité,  les  noir- 
ceurs les  plus  mensongères  furent  bientôt  en  mouvement.  Le 
procédé  est  sûr,  et  si  l'on  en  pouvait  douter,  il  sufiirait  de  se 
rappeler  plus  d'un  exemple  exactement  semblable  de  notre 
histoire  contemporaine. 

Mais  arrivons  à  la  vérité.  Merlin,  se  sachant  à  Strasbourg 
pour  longtemps,  s'y  était  fait  un  étabhssement.  Il  avait  loué  un 
appartement  meublé  pour  son  service  et  celui  de  ses  deux  col- 
lègues. Cet  appartement,  strictement  convenable,  était  du  prix 
de  200  francs  par  mois,  environ  àOOO  livres  en  assignats.  Merlin 
mangeait  chez  lui  avec  ses  collègues,  et  invitait  frécjuemment 
à  sa  table  les  officiers  qui  lui  étaient  envoyés  et  qu'il  jugeait  à 
propos  de  retenir.  Voici  ce  qu'il  en  disait  lui-même  à  Merlin  de 
Douai,  qui  l'avait  averti  des  calomnies  répandues  à  Paris  sur 
son  compte  :  «  Je  n'ai  rien  à  retrancher,  car  je  ne  prends  que 
le  strict  nécessaire  ;  à  moins  que  l'on  ne  m'ordonne  de  chasser 
les  officiers  qui  viennent  me  demander  à  dîner  après  m'avoir 
apporté,  de  dix  lieues,  des  dépêches,  et  que  l'on  ne  me  défende 
de  donner  h  dîner,  au  nom  de  la  République,  à  un  ambassa- 
deur auquel  j'ai  refusé  d'aller  manger  chez  lui.  »  Le  dîner  dont 
il  s'agit,  donné  à  Huningue  à  notre  ambassadeur,  au  prince  de 
Hardenberg  et  à  quelques  autres  ministres  allemands,  s'était 
élevé,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  note  que  j'insère  dans  la  corres- 


paix  conlenant  le  jugement  qui  fournirait  la  preuve  île  en  riiiicuie  i-pisode.  Comment 
le  ittéraleur  indépendant  qui  a  réiligé  son  fatras  a-l-il  laissé  passer  celle  absurde 
calomnie  jacobine,  inventée  à  Paris  et  publiée  dans  le  temps  par  le  journal  de 
Babeuf,  où  Fauche  l'a  copiée?  »  Dans  ce  môme  moment,  Merlin  de  Douai,  qui 
connaissait  bien  son  ami,  lui  écrivait  pour  lui  n-commander  instamment  de  veiller 
sur  les  mœurs  de  son  fils. 
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pondance,  h  12  francs  par  tête  environ.  Quant  k  l'ordinaire, 
nous  avons  le  témoignage  du  général  Decaen.  «  Je  retournai  à 
Strasbourg  avec  les  représentants  Reubell,  Merlin  et  Rivaud, 
dit  dans  son  mémorial  ce  loyal  militaire  ;  ils  me  donnaient  des 
espérances  que  le  Comité  du  salut  public  me  redonnerait  du 
service,  et  ils  m'invitèrent  à  prendre  mes  repas  à  leur  table,  qui 
n'était  que  très  ordinaire,  quoique  des  journaux  disaient  tout 
le  contraire  et  publiaient  que  Merlin  de  Thionville  étalait  un 
luxe  de  satrape.  »  Le  compte  rendu  que  ce  général  nous  donne 
du  banquet  qui  accompagna  l'acceptation  de  la  constitution 
par  l'armée  n'est  pas  empreint  non  plus  d'une  couleur  asia- 
tique. «  Les  représentants,  dit-il,  avec  Pichegru,  accompagnés 
de  l'état-major,  se  rendirent  à  l'endroit  où  elle  avait  eu  lieu, 
et  tous  ensemble,  avec  un  morceau  de  pain  de  munition  et  un 
petit  verre  d'eau-de-vie,  nous  terminâmes  cette  journée  :  assu- 
rément ce  banquet  champêtre,  très  frugal  et  fort  gai,  n'occa- 
sionna pas  de  grandes  dépenses  à  la  nation.  » 

Il  est  cependant  vrai,  comme  l'écrivait  l'agent  royaliste,  que 
Merlin  se  faisait  voiturer  dans  un  carrosse  royal.  En  quittant 
Paris,  il  avait  acheté,  à  bon  compte,  on  peut  le  croire,  une 
grande  voiture  à  huit  places  provenant  des  écuries  du  roi  : 
c'était  à  peu  près  ce  que  nous  nommerions  aujourd'hui  un  omni- 
bus. Obligé  de  se  transporter  continuellement  d'un  point  à 
l'autre,  il  voyageait  ainsi  avec  tout  son  monde  et  au  moyen  de 
ses  chevaux,  ce  qui  lui  coûtait  beaucoup  moins  que  s'il  avait 
toujours  dû  prendre  la  poste.  «  Ce  qui  a  pu  donner  Heu  à  ces 
méchancetés,  dit  encore  à  ce  sujet  le  même  général,  c'est  qu'il 
avait  amené  une  voiture  de  l'ancienne  cour,  dans  laquelle  il  voya- 
geait avec  toutes  les  personnes  qui  lui  étaient  attachées.  L'in- 
térieur contenait  huit  personnes,  et  l'on  y  mettait  six  chevaux 
de  poste.  »  Merlin,  de  son  côté,  adressait  au  Comité  les  expli- 
cations suivantes  sur  cette  même  voiture  qui,  relativement  à 
son  prétendu  luxe,  jouait  à  peu  près  un  rôle  pareil  à  celui 
qu'allait  bientôt  jouer,  relativement  à  sa  prétendue  fortune, 
son  ermitage  du  mont  Valérien.  «  J'ai  pris  à  Paris  une  voiture 
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(lo  chasse  à  liiiit  places.  Par  là,  je  denieiire  toujours  avec  tout 
mon  monde  et  j'épargne  dix  chevaux...  Si  cependant  le  Comité 
le  croit  bon,  il  me  fera  plaisir  de  me  fixer  ce  que  je  dois 
dépenser  pour  un  secrétaire,  un  interprète,  un  domestique, 
trois  garçons  d'écurie  et  huit  chevaux,  dont  je  me  sers  si  bien 
que  tous  les  jours  il  y  en  a  quatre  sur  la  paille.  » 

En  résumé,  d'un  état  de  dépense  très  minutieux  tenu  par 
son  domestique  Varin,  il  résulte  que  les  frais  de  la  mission 
des  trois  représentants,  y  compris  les  voyages  de  Paris,  se  sont 
élevés,  de  germinal  à  vendémiaire,  c'est-à-dire  dans  un  inter- 
valle de  six  mois,  à  la  somme  de  285,317  livres  :  il  s'agit,  bien 
entendu,  d'assignats.  Or,  d'après  les  tableaux  officiels  insérés 
dans  le  Moniteur  du  11  vendémiaire  an  VI,  la  valeur  en  argent 
des  assignats  était  de  11  pour  100  à  la  fin  de  germinal  an  III, 
de  3  pour  100  en  messidor,  et  de  2  pour  100  en  vendémiaire 
an  IV,  ce  qui  donne  pour  l'intervalle  dont  il  s'agit  une  moyenne 
de  moins  de  5  pour  100,  en  raison  de  laquelle  les  285,317  U- 
vres  se  réduisent  à  une  somme  de  14,2(35  francs  en  numéraire  ; 
ce  qui,  en  attribuant  un  tiers  à  chaque  représentant,  donnerait 
un  total  d'environ  4,750  francs  par  personne;  et,  en  accordant 
même  que  la  part  de  Merlin  dans  le  courant  de  la  dépense  ait 
été  de  quelque  peu  supérieure  à  celle  de  ses  collègues,  à  cause 
de  ses  deux  secrétaires,  et  de  son  fils  tout  enfant  dont  il  avait 
tenu  à  ne  pas  se  séparer,  on  trouve  là  une  mesure. 

Il  n'aurait  peut-être  pas  été  inutile  de  doiintu-  ici  en  entier 
cet  état  qui  aura  un  jour  son  prix  aux  yeux  de  l'histoire  de  la 
Révolution,  ne  serait-ce  que  sous  le  rapport  de  la  valeur  des 
objets  usuels  à  cette  époque.  Mais  je  me  bornerai  à  insérer 
l'état  suivant,  beaucoup  plus  court,  des  dé|)enses  failes  par 
Merlin  dans  sa  première  mission  sur  le  Rhin,  du  (>  brumaire 
au  28  pluviôse,  mission  dans  laquelle  il  se  trouvait  seul,  et 
parfaitement  libre,  par  conséquent,  de  se  livrer  sans  contrôle 
à  tous  ses  goûts.  On  y  pourra  suivre  pas  àpas,jus(|ue  dans  son 
intimité  domestique,  le  commissaire  de  la  Convention  rétablis- 
sant l'ordre  dans  les  diverses  parties  de  l'adminislrationde  l'ar- 
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mée  o{  (lu  Palatinat,  préparant  l'inveslissoment  do  Mavence,  la 
reddition  de  Luxembourg,  enlevant  à  l'ennemi  le  Tort  de  Man- 
heim,  etc.,  parcourant  quatre  fois  la  route  de  Paris  au  Rhin. 

ETAT  de  Indépensé  du  représentant  du  peuple  Aferlin  de  Tkionville,  prés  des 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  pendant  le  temps  de  sa  mission,  com' 
mencée  le  6  brumaire  jusqu'au  4  ventôse. 

Dépensé  depuis  Paris  à  Frankenthal  pour  la  poste,  nour- 
riture et  autres  frais 2700  ''^'^• 

Pour  de  la  liqueur,  dragées  et  citrons  (l) 460 

Dépensé  à  Frankenthal,  tant  pour  culotte  que  pantalon 

et  autres  dépenses -HO 

Pour  la  poste  depuis  Frankenthal  à  Gundersblum.   ...  7S 
Pour  blanchissage  et  raccommoder  la  voiture  et  ferrer, 

et  autres  dépenses  de  Hauser 75 

Depuis  Gundersblum  à  Grauchthal 35 

Donné  à  canonniers 50 

Pour  la  poste  de  Gundersblum  à  Kreuznach 98 

Pour  la  dépense  à  Kreuznach 4  75 

Pour  la  poste  de  Kreuznach  à  Simmern  et  autres  frais.   .  -160 

Donné  aux  musiciens 100 

Donné  au  hussard  pour  retourner 50 

De  Simmern  à  Trarbach 90 

Dépensé  à  Trarbach 150 

De  Trarbach  à  Trêves 125 

Pour  la  pelisse 150 

Dépensé  à  Trêves  et  aller  à  Thionville 100 

Pour  raccommoder  la  voiture 80 

Pour  l'ancien  avant-train 95 

Pour  la  vache 1 20 

Donné  .    .       50 

Payé  au  courrier  qui  a  été  à  Metz 65 

Donné  à  André 50 

Pour  plusieurs  dépenses,  tant  en  chapeau,   bonnet,  et 

sabres  et  autres 160 

A  reporter.    .    .    .      5346 

(I)  Les  habitants  de  la  Moselle  reconnaîtront  à  cet  article  la  traversée  de 
Verdun.  Il  a  été  longtemps  d'usage  de  ue  point  traverser  cette  dernière  ville, 
célèbre  par  ses  conliseries,  sans  s'y  munir  de  cadeaux  de  ce  genre,  et  sur  le 
chemin  de  Frankenthal  se  trouvaient  Metz  et  Thionville. 
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lieport.  ...  5346  ''v- 

Pour  la  dépense 500 

Pour  de  la  bougie 90 

Pour  la  dépense  de  la  poste  de  Thionville  à  Trêves  .   .  225 

Pour  plusieurs  dépenses  à  Trêves 60 

De  Trêves  à  Trarbach 120 

De  Trarbach  à  Simmern,  et  dépeuse liS 

De  Simmern  à  Bingen 95 

Dépensé  à  Bingen 1  20 

De  Bingen  à  Oberulm 9o 

Pour  la  dépense  à  Oberulm liO 

Pour  aller  d' Oberulm  à  Oberinghen tîi 

Donné  à  un  courrier 400 

Donné  au  domestique  de  Bourbotte 100 

Payé,  tant  pour  beurre,  que  œufs,  veau 83 

Payé  au  tailleur  et  cordonnier  pour  raccommoder.  ...  45 

Payé  au  cuisinier  pour  gages  et  route 100 

Payé  à  plusieurs  voituriers  pour  apporter  du  vin  et  autres 

provisions 7o 

Pour  beurre,  œufs  et  veau,  et  légumes  et  lard 125 

Donné  à  la  chasse,  à  Bingen 200 

Pour  du  drap  bleu  de  ciel 106 

Donné 50 

Donné  au  dessinateur 50 

Payé  à  H illol  pour  des  provisions I.'US 

Dépensé  depuis  Oberinghen  à  Thionville 145 

Dépensé  à  Metz 1390 

Pour  des  gants  et  la  montre 65 

Pour  panser,  ferrer  et  renvoyer  les  chevaux 80 

Donné  au  représentant  à  Metz 130 

Donné  idem 3000 

Pour  aller  et  revenir  de  Thionville  à  Metz 195 

Pour  la  dépense  à  Thionville 52?) 

De  Thionville  à  Sarrolibr*» I  i.") 

Dépensé 90 

De  Sarrclibre  h  Sarrebruck 80 

De  Sarrebruck  à  Ilombourg 93 

héponsé  a  Ilombourg 83 

De  Ilombourg  à  Kaiserslaulern fjO 

Dépensé 43 

Ue  Kaiserslautern  a  Turkheim 9  2 

.1  rcpurler,    ,    ,    .  I G I  i6 
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Dépensé  à  Turkheim » 48 

De  Turkheim  à  Angrechem  , 60 

De  Angrecliem  à  Grauchlhal,  et  dépense <  95 

Payé  pour  un  cheval - 720 

De  Grauclilhal  à  Alzey 45 

Dépensé  d' Alzey  à  Worms  et  Oberinghen,  tant  pour  la 

poste  que  autres  frais 85 

Payé  au  gendarme,  tant  pour  la  poste  que  autres  frais 

de  voyage 80 

Pour  le  cheval  d'escadron 70 

Pour  plusieurs  voituriers  et  blanchissage 90 

Pour  un  cachet  et  registre 50 

Dépensé  à  Kreuznach 90 

Donné  au  charretier.   .  » 40 

Payé  il  Rifle  et  Hauser  pour  provisions 4  480 

Donné  à  André  pour  aller  au  haras 325 

Dépense  depuis  Oberinghen  à  Metz,  tant  pour  la  poste 

que  la  nourriture,  jambons  et  raccommoder.   ....  1046 

Depuis  Metz  à  Paris ...*..  1  565 

Dépensé  à  Paris,  tant  pour  le  sabre,  que  chapeau,  gants, 

bonnet  et  tabac 4  83 

Donné  eh  foule 25 

Payé  au  secrétaire  du   représentant   Neveu,  pour  un 

mémoire 197 

Donné  à  Bréjard  ....       500 

Payé  à  Lalancette 492 

Payé  à  RifTel 1800 

Payé  au  maréchal  pour  traitement  de  chevaux  et  fer- 
rage   24  5 

Payé  à  Comtois,   tant  pour  sa  dépense  que  celle  des 

chevaux,  depuis  Paris  et  à  Frankenthal 245 

Donné  à  Talon 300 

Payé  pour  veau,  légume,  beurre  et  œufs 4  81 

Pour  raccommoder  la  voiture 25 

Pour  un  bonnet  de  Merlinet 20 

Donné  à  Faye 50 

Payé  pour  le  vin 480 

Donné  à  Joseph = 200 

Payé  à  Recom 695 

Payé  pour  le  cheval  Isabelle 75 

A  reporter.   .    .    .  27700 
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Report.    .    .    .   27700  ''»>•• 
Dépensé,  tant  pour  les  chevaux  que  pour  raccommoder 

la  voiture,  que  nourriture  jusqu'à  ^Vorms 285 

Payé  à  Bréjard 61 

Dépensé  depuis  Strasbourg  à  Paris,  tant  pour  la  poste, 

que  nourriture  et  raccommoder  la  voiture 3  243 

Total 31291 

Reçu 33,000 

Dépensé  31 ,291 

Reste 1,709 


S'il  fallait  ici  un  compte  exact,  le  problème  serait  embarras- 
sant à  cause  de  la  variabilité  du  cours  des  assignats  à  cette 
époque  et  du  manque  de  dates  journalières  dans  l'état  ci-des- 
dessus,  sans  compter  que  le  cours  n'était  pas  le  même  partout. 
Mais  pour  une  approximation  comme  celle  dont  il  est  besoin, 
il  suffit  de  savoir  qu'à  Paris,  au  moment  du  départ  de  Merlin, 
le  cours  était  de  27  pour  100,  et  qu'il  était  de  17  au  moment 
de  son  retour,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  22,  soit  en  nombre 
rond,  de  |.  La  somme  de  31,000  livres  se  réduit  donc  à  une 
valeur  de  6000  fr.;  et  en  défalquant  2000  fr.  environ  de  frais 
de  poste,  il  reste  pour  les  quatre  mois  de  mission  une  dépense 
de  AOOO  fr.  On  voit  d'ailleurs,  d'après  divers  articles,  que 
Merlin  avait  avec  lui,  outre  son  domestique,  ses  deux  secré- 
taires Bréjard  et  RiiYel,  et  au  moins  un  palefrenier. 


LES  ÉQUIPAGES  DE  CHASSE. 


On  lit  dans  les  Mémoires  de  Levasseur  l'histoire  suivante  : 

«  Un  jour,  Merlin  de  Thionville  vint  s'asseoir  à  côté  de  moi, 
au  sommet  de  la  montagne,  au  retour  d'une  de  mes  missions. 
Il  paraissait  tout  essoufflé  et  se  plaignait  d'une  extrême  lassi- 
tude. —  D'où  viens- tu  donc?  lui  demandai-je.  —  Je  viens  de 
forcer  le  cerf.  —  Où  donc?  —  Dans  mon  parc.  —  Ah  !  tu  as  un 
parc  !  et  des  chevaux?  —  Mes  écuries  en  sont  bien  garnies.  — 
Ah  !  tu  as  des  écuries!  et  des  chiens?— Deux  meutes  superbes. 
—  Ah  !  tu  as  des  meutes  ?  etc.  » 

M.  Louis  Blanc  rapporte  tout  au  long  cette  belle  histoire, 
dont  il  frémit,  car  il  y  ajoute  cette  phrase  magistrale  sur 
la  conclusion  tirée  par  le  narrateur,  et  qui  se  devine  sans 
peine.  «  L'histoire  ne  saurait  enregistrer,  sans  faire  ses  réserves, 
un  jugement  dont  l'austérité  révolutionnaire  a  seule  dicté  les 
termes.  » 

Je  pourrais  rappeler  ici  à  M.  Louis  Blanc,  en  prenant  appui 
sur  son  propre  exemple,  quelles  sont  les  précautions  dont  il 
convient  à  un  écrivain  de  s'entourer  avant  de  donner  cours  à 
des  récits  de  cette  espèce. 

Je  pourrais  lui  objecter  encore  que  les  Mémoires  de  Levasseur, 
par  lesquels  il  a  eu  le  tort  de  gâter  son  Histoire  de  la  Révolution, 
ne  sont  pas  un  ouvrage  original,  mais  un  ouvrage  apocryphe. 
Il  semble  même  singuher  qu'il  lui  ait  été  possible  de  l'ignorer, 
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puisque  le  troisième  volume  contient  l'exposé  du  procès  poli- 
tique auquel  ces  Mémoires  donnèrent  lieu  sous  la  Restaura- 
tion, et  dont  le  résultat  fut  la  condamnation  d'Achille  Roche, 
leur  véritable  auteur  ;  et  n'y  eût-il  même  pas  cette  preuve 
publique,  la  critique  ne  devrait-elle  pas  savoir  reconnaître  à 
ce  style  de  feu  la  main  de  la  jeunesse?  La  vérité  sur  cette 
vigoureuse  composition,  c'est  que  Levasseur,  retiré  àRruxelles, 
et  déjà  dans  son  dernier  âge,  avait  remis  à  son  fils,  sur  les  sol- 
licitations de  celui-ci,  un  cahier  de  notes  relatives  à  son  rôle  per- 
sonnel dans  la  Révolution,  et  que  l'éditeur  n'a\ant  voulu  s'en 
charger  qu'à  la  condition  d'en  tirer  une  affaire,  étendit  la 
matière,  par  la  plume  d'Achille  Roche,  d'un  à  quatre  volumes. 
De  là  cette  histoire  générale,  remarquable  à  plus  d'un  titre, 
dont  M.  Louis  Blanc  aurait  été  bien  avisé,  dans  rintérêt  de  la 
sienne,  de  se  méfier  davantage. 

Je  pourrais  faire  plus  ;  je  pourrais  opposer  à  rniitorlté  de 
ces  Mémoires  celle  de  la  lettre  ci-dessou?,  dont  j'ai  l'original 
sous  les  yeux,  et  qui  appartient  bien  à  Levasseur  lui-même  : 
ce  n'est  rien  moins  qu'une  protestation  contre  le  récit  en  ques- 
tion. La  lettre  est  adressée  au  libraire  Bossange,  qui  avait 
apparemment  servi  d'intermédiaire  â  Merlin. 


A  M.  noSsanrie,  Hbruife  à  Paris t 

Bruxelles,  19  février  1820. 

Monsieur,  on  m'a  communiqué  une  lettre  de  M.  Merlin  de  Thionville, 
dans  laquelle  il  se  plaint  de  ce  (|ue,  dans  mon  manuscrit,  je  lui  reproche 
sa  conduite  à  Mayence,  ce  qui  n'est  pas  vrai.  Si  mon  lils  vous  a  commu- 
niqué mon  manuscrit,  vous  êtes  à  même  de  voir  que  je  n'ai  parlé  de  .Merlin 
qu'au  sujet  de  l'acte  d'accusation  des  membres  du  Comité  de  s;dui  public 
après  le  9  thermidor.  Le  fait  que  je  rapporte  à  eu  potjr  témoins  tous  les 
membres  de  la  Convention, 

Je  vous  déclare,  monsieur,  (pic  dans  mon  manuscrit  il  ne  doit  rien  se 
trouver  qui  puisse  bles.ser  un  de  mes  anciens  collè;:ues.  S'il  en  était  autre-* 
ment,  je  ne  manquerais  pfls  de  lo  drsavouer.  J'aiirnis  désiré  qu'avant 
l'impression,  ce  manuscrit,  écrit  eti  entier  de  lu  tmiin  de  mon  (ils  sûua 
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ma  dictée,  et  qu'il  s  était  chargé  de  mettre  en  ordre  à  Paris,  meut  été 
communiqué.  Je  vous  prie,  monsieur,  de  faire  part  à  mon  flis  de  la  pré- 
sente et  de  lui  recommander  de  suivre  exactement  mes  instructions,  de 
m'écrire  et  de  me  donner  son  adresse. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  considération,  votre  serviteur, 

Levabbeur, 


Mais  ce  sont  là  des  fins  de  non-recevoir  dont  je  ne  veux  pas. 
Il  y  ;i  des  choses  qui  portent  en  elles-mêmes  leur  cachet  de 
vérité,  qu'on  n'invente  pas,  qui  s'imposent,  et  celle-ci  est  du 
nombre  :  qui  a  connu  MerUn  le  retrouve  là  tout  entier.  D'ail- 
leurs, ayant  vécu  postérieurement  à  l'époque  dont  il  s'agit 
dans  la  familiarité  d'Achille  Roche,  je  suis  en  mesure  de 
répondre  que  ce  généreux  jeune  homme  n'était  pas  de  trempe 
à  insérer  frauduleusement  dans  son  récit  un  tel  document,  et 
que  s'il  lui  a  donné  place,  c'est  qu'il  s'était  offert  à  lui,  soit  sur 
quelque  feuille  volante  dont  le  vieux  Levasseur  n'avait  pas 
conservé  souvenir,  soit  mieux  encore  dans  (juclque  conversa- 
tion du  fds  parlant  d'après  son  père.  Ainsi,  on  le  voit,  je  ne  fais 
aucune  difficulté  sur  le  fond. 

Mais  qui  ne  découvre  à  première  vue  le  vrai  caractère  de 
cette  histoire  ?  qui  ne  voit  le  vaillant  compagnon  des  officiers 
de  Mayence  infligeant  au  rogue  montagnard  un  mode  de  mo- 
querie bien  connu  dans  les  mœurs  militaires  et  populaires? 
Merlin  arrive  tout  essoufflé,  comme  s'il  venait  de  forcer  le  cerf 
à  la  porte  de  l'Assemblée  ;  il  ébahit  son  crédule  et  susceptible 
interlocuteur  en  faisant  successivement  défiler  devant  lui 
son  parc,  d'une  étendue  suffisante  pour  les  chasses  à  courre, 
ses  vastes  écuries ,  ses  chevaux  de  luxe ,  ses  meutes  su- 
perbes, tout  un  faste  princier  installé  tout  au  moins  dans 
les  châteaux  de  Meudou  ou  de  Chantilly.  Il  faut  ajouter  à 
ces  propos  que  la  scène  se  passe  en  pl(*ine  terreur,  car  la  date 
est  donnée  par  la  circonstance  que  Levasseur  revient  d'une 
mission,  et  se  demander,  pour  conclure,  s'il  y  a  ombre  de 
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vraisemblance  à  ce  qu'à  une  telle  époque,  un  Commissaire  de  la 
Convention,  enrichi  d'une  manière  aussi  exorbitante  par  ses 
trahisons  ou  ses  rapines,  ait  poussé  la  folie  jusqu'à  s'afficher 
ainsi  aux  yeux  de  tout  Paris,  bien  plus,  jusqu'à  venir  se  vanter 
de  son  opulence  au  sommet  de  la  montagne  et  à  l'oreille  d'un 
familier  de  Robespierre  et  de  Saint-Just.  Il  suffit  d'avoir  pré- 
sent à  l'esprit  l'état  de  la  capitale  dans  cette  rude  période,  pour 
répondre.  Mais  que  Merlin,  dans  son  humeur  à  la  fois  intré- 
pide et  goguenarde,  vraisemblablement  pour  se  venger  de 
quelque  discours  malsonnant  arrivé  jusqu'à  lui,  soit  allé  sur 
ce  sommet  redoutable  d'où  partaient  tant  de  soupçons  et  de 
sentences  de  mort,  braver  et  bafouer  à  plaisir  des  gens  qui 
faisaient  peur  à  tant  d'autres,  c'est  tout  simplement  un  trait  de 
plus  à  ajouter  à  son  histoire  ;  et  s'il  n'a  jamais  publié  la  déné- 
gation de  Levasseur,  c'est  apparemment  que,  comptant  sur 
le  bon  sens  du  public,  il  avait  jugé  cette  pubhcité  superflue. 
Il  est  incontestable,  toutefois,  que  Merlin,  comme  la  plupart 
des  hommes  à  tempérament  militaire,  aimait  beaucoup  l'exer- 
cice de  la  chasse,  et  il  est  à  croire  que  c'est  de  quelque  récri- 
mination des  gens  de  la  Moqtagne  à  ce  sujet  que  le  trait  si  bien 
reçu  et  si  bien  conservé  par  Levasseur  avait  dû  tirer  occasion. 
Seulement,  comme  il  était  loin  de  l'opulence  mise  en  jeu  dans 
sa  comédie,  c'était  dans  le  parc  du  Raincy,  chez  son  ami  San- 
guin de  Livry,  qu'il  se  livrait  d'ordinaire  à  cet  amusement. 
C'est  au  Raincy,  en  pleine  chasse,  que  le  rencontra  Geoffroy 
Saint-Hilaire,  comme  je  l'ai  entendu  raconter  bien  des  fois  à  l'il- 
lustre naturaliste,  quand,  muni  d'une  autorisation  officielle,  il 
alla  chercher  dans  ce  beau  parc  les  animaux  destinés  à  former 
le  premier  fonds  de  la  ménagerie  du  Muséum.  Merlin  fui  heu- 
reux de  s'adjoindre  au  jeune  savant,  et  jamais,  me  disait-il, 
son  exercice  favori  ne  lui  avait  causé  autant  de  plaisir  que 
dans  cette  circonstance,  où  il  était  venu  s'adapter  d'une  ma- 
nière si  imprévue  à  un  nitéivt  général.  Son  zélo  pour  un  éta- 
blissement à  la  création  duquel  il  avait  eu  la  chance  de  se  trou- 
ver ainsi  appelé,  ne  se  borna  pas  à  ce  début,  et  l'on  me 
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permettra  de  terminer  l'épisode  par  le  billet  suivant,  daté 
de  l'an  V,  et  auquel  le  nom  du  signataire  suffirait  pour  donner 
valeur. 

Je  salue  de  tout  mon  cœur  le  citoyen  Merlin.  Ses  biche  et  daine  sont  dans 
les  parcs  du  Muséum.  La  proposition  qu'il  veut  bien  me  faire  d'aller  à 
Sarcelles  est  fort  obligeante,  et  je  serai,  si  le  citoyen  Sanguin  veut  bien 
m'y  recevoir,  dans  le  cas  d'aller  le  saluer  et  voir  sa  ménagerie.  Nous 
pourrions  faire  quelques  échanges  avantageux  à  tous  deux. 

Salut,  tendre  et  respectueuse  amitié. 

Geoffroy. 

Vend,  an  5. 
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LA  FORTUNE. 


«  Il  tut  même  dénoncé  alors  (après  sa  sortie  des  Cinq-Cents) 
pour  sa  fortune,  qu'on  disait  immense,  mais  qui  se  réduisait  à 
peu  de  chose...  parce  qu'il  avait  presque  tout  dissipé  :  cette 
dénonciation  n'eut  pas  de  suite.  »  (Biogr.  univ.  Michaud.) 

«  L'accroissement  rapide  que  prit  sa  fortune  h  cette  époque 
(la  capitulation  de  Mayence)  fit  planer  sur  lui  des  soupçons  de 
corruption  et  de  perfidie.  »  (Biogr.  univ.  par  Rabbe,  etc.) 

«  Merlin  de  Thionville,  qui  avait  fait  à  Mayence  une  fortune 
subite.»  (Hist.  delà  Révolution  parVilliaumé,  t.  111,  p.  29Zi.) 

«  Ses  dilapidations  l'avaient  tellement  enrichi,  qu'il  voulait 
jouir  en  paix.  »  (Dict.  gén.  de  biogr.,  par  Desobry  et  Bachelet.) 

«  Merlin  de  Thionville  fut  du  très  petit  nombre  des  commis- 
saires de  l'Assemblée  que  ses  missions  enrichirent.  »  (Ilist.  de 
la  Révolution  par  Louis  Blanc,  t.  VIL) 

Voilà  bien  des  témoignages  assurément  ;  mais  où  y  a-t-il  des 
preuves?  le  ne  vois  au  sommet  de  tant  d'injin-es  qu'une  dénon- 
ciation faite  à  une  époque  où  les  ennemis  do  Merlin  triom- 
phaient, et  cette  dénonciation  demeure  vaine  :  elle  retombe 
donc  tout  entière  sur  la  lèlc  Hu  di-noncialcur  ;  car  nul,  sans 
doute,  ne  saurait  prendie  au  sérieux  l'insinuation  du  biographe 
royaliste,  que  la  dénonciation  n'eut  pas  de  suite  i)arc(^  que  le 
fruit  de  la  rapine  se  trouvait  dissipé. 
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Je  voudrais  faire  d'abord  remarquer  que  les  écrivains  qui  se 
sont  si  facilement  représenté  Merlin  nageant  dans  l'opulence 
au  milieu  même  de  la  Révolution,  auraient  pu  se  détromper  sans 
trop  de  peine  en  compulsant  tout  simplement  le  Moniteur.  Ils 
y  auraient  vu  que  sous  la  Législative,  à  propos  de  la  retenue 
sur  l'indemnité,  Merlin,  tout  en  souscrivant  pour  sa  part  à  la 
mesure,  s'était  fait  l'avocat  des  députés  sans  fortune,  en  ar- 
guant «  de  la  cherté  de  la  vie  de  Paris,  qui  lui  prenait,  outre 
son  indemnité,  la  totalité  de  son  revenu  patrimonial  »  ;  mais 
que  bientôt,  sous  la  Convention,  la  cherté  ayant  augmenté,  il  ne 
lui  avait  plus  été  possible  de  se  soutenir  à  Paris  dans  les  mêmes 
conditions,  car,  au  retour  de  sa  première  mission  à  l'armée  du 
Rhin,  il  avait  hautement  voté  en  faveur  de  l'augmentation  de 
l'indemnité.  «  Quant  à  moi,  avait-il  dit  à  l'Assemblée,  je  déclare 
que  je  ne  puis  faire  subsister  ma  femme  infirme  et  mes  deux 
enfants  sans  une  augmentation  d'indemnité  que  la  hausse  des 
denrées  rend  indispensable,  et  que  je  serais  obligé  de  deman- 
der à  mon  département  le  supplément  que  la  Convention  me 
refuserait.  »  Ce  simple  rapprochement  suffît  pour  donner  une 
idée  générale  de  sa  situation  domestique. 

Le  Moniteur  nou?  apprend  en  outre  en  quels  termes,  en 
novembre  93,  au  retour  de  sa  mission  à  Mayence  et  en  Ven- 
dée, MerUn  posait  aux  Jacobins  les  conditions  nécessaires  à 
l'épuration  de  cette  société  dans  laquelle  il  s'était  glissé,  sous 
le  couvert  du  patriotisme,  tant  de  mauvais  alhage.  «  Il  fau- 
drait, disait-il,  que  dans  l'épuration  des  membres,  on  fît  à 
chaque  candidat  ces  questions  :  Qu'élais-tu  en  1789?  Qu'as-tu 
fait  jusqu'en  1793?  Quelle  fut  ta  fortune  jusqu'en  1793? 
Qu'est-elle  maintenant?  Si  ta  fortune  est  augmentée,  quels 
moyens  as-tu  employés?  car  il  est  des  moyens  honnêtes  de  l'aire 
fortune,  mais  il  en  est  peu.  Administrateur,  journahste  ou 
représentant  du  peuple,  n'as-tu  fait  servir  ta  plume  et  tes  avis 
qu'à  la  cause  de  la  liberté?  A  ces  titres  je  reconnaîtrai  en  loi 
un  Jacobin;  sans  eux,  au  contraire,  tu  n'es  pas  digne  de  mettre 
les  pieds  dans  le  sanctuaire  de  la  liberté.  »  Cette  société,  si 
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soiipronneiise  pourtant,  estima  si  bien  que  tous  ces  titres 
appartenaient  à.  Merlin ,  qu'elle  le  choisit  alors  pour  un 
de  ses  épurateurs.  On  peut  croire  qu'elle  lui  lit  l'honneur 
de  le  dispenser  de  l'enquête  à  laquelle  il  voulait  que  la  fortune 
de  chacun  fût  soumise  ;  mais  aujourd'hui  que  tant  d'accusations 
empêchent  de  considérer  plus  longtemps  une  telle  enquête 
comme  superflue  à  son  égard,  qui  nous  empêche  d'y  répondre 
pour  lui? 

Sur  un  point  si  diflicile  à  saisir,  quoique  S'  capital,  il  existe 
en  effet  une  autorité  authentique  et  qui  semble  faite  exprès 
pour  venir  au  besoin  en  aide  à  l'histoire  :  c'est  le  notariat. 
Dans  ses  archives  se  conserve,  à  l'abri  de  tout  subterfuge 
comme  de  tout  arbitraire,  d'une  génération  aux  générations 
qui  la  suivent,  l'honneur  des  familles,  et  bien  des  gens  qui,  en 
conséquence  de  leur  vie  politique,  se  sont  trouvés  exposés  aux 
mêmes  indignités  que  Merlin,  devraient,  suivant  l'exemple  que 
nous  oftVons  ici,  y  donner  à  leurs  calomniateurs  leur  dernière 
raison.  Voici,  pour  tout  conclure,  le  sommaire  de  cette  fortune 
inculpée  à  l'envi  avec  tant  de  légèreté  par  des  gens  qui  n'en 
avaient  seulement  pas  la  première  notion. 

Dot  de  mademoiselle  Biaise,  épouse  de  Merlin  :  Une  maison 
située  en  ville,  rue  du  Perche  ;  une  ferme  dite  le  Quartier-du- 
Roi;  un  fonds  de  terre  sis  àTerville  ;  le  revenu  du  tout  évalué, 
dans  une  note  de  la  main  de  Merlin,  h  2000  francs. 

Vente  de  ces  biens  et  acquisition  en  remploi  d'une  ferme 
située  dans  la  commune  de  Sarcelles  (Seine-et-Oise)  et  d'un 
fonds  de  bois  dans  le  département  de  l'Aisne. 

Acquisition,  à  titre  de  bien  national,  de  l'ermitage  du  mont 
Valérien,  au  prix  de  17,000  francs. 

Bénéfice  net  de  l'exploitation  du  fermage  des  Postes,  évalué 
à  15;000  francs. 

Vente  de  l'ermitage  du  mont  Valérien  à  M.  de  Goest,  desser- 
vant de  l'Abbaye-au-Bois,  au  prix  de  120,000  francs. 

Vente  de  la  ferme  de  Sarcelles  et  du  fonds  de  bois. 

Achat  du  domaine  de  Gommanchon,  près  Ghauny,  dans  le 
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département  de  l'Aisne,  à  la  veuve  du  général  Scherer,  au  prix 
de  160,000  francs. 

Achat  à  crédit  d'un  fonds  de  bois  dans  le  département  de 
l'Aisne,  spéculation  dérangée  par  les  événements  de  1814,  et 
qui  devient,  faute  de  capitaux  suffisants,  l'une  des  causes  de 
l'aliénation  du  domaine  de  Commanchon. 

Pillage  à  deux  reprises,  par  l'ennemi,  des  récoltes  et  du 
matériel  de  ce  domaine. — Perte  sur  les  dépenses  du  corps  franc, 
12,000  francs.  —  Total  des  susdites  pertes,  évalué  dans  un 
mémoire  de  la  main  de  Merlin,  à  60,000  francs. 

Vente  du  domaine  de  Commanchon. 

A  la  mort  de  Merlin,  ses  deux  enfants  de  premier  Ut,  repre- 
nant la  jouissance  du  bien  de  leur  mère,  il  ne  reste  en  tout,  à 
la  succession  paternelle,  (ju'une  somme  de  50,000  francs,  et  ce 
modeste  héritage,  représentant  tout  l'avoir  de  Merlin,  devient, 
sur  la  cession  des  deux  aînés,  la  dot  de  l'unique  enfant  de 
second  Ht,  madame  Lebarbier  de  Tinan. 

Les  pièces  principales  en  l'étude  de  M'  Marchaux,  prédéces- 
seur de  M"  Delapalme,  notaire  à  Paris. 
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CORRESPONDANCE 


DE 


MERLIN  DE  THIONVILLE. 


CORRESPOiNDANGE 


DE 


MERLIiN  DE  ÏHIONVILLE 


Il  nous  reste  à  l'aire  connaître  Merlin  par  sa  correspondance. 
Bien  mieux  que  les  Mémoires,  les  correspondances  sont  aujour- 
d'hui considérées  avec  raison  comme  le  compl(3ment  obligé  de 
toutes  les  biographies.  Non-seulement  elles  donnent  la  vie  à 
des  détails  souvent  précieux  par  leur  minutie  même;  mais  elles 
forment  la  plus  solide  garantie  de  la  sincérité  de  l'histoire,  les 
personnes  s'y  trouvant  peintes  au  nalund  par  un  travail  tout 
spontané,  à  peu  près  comme  dans  ces  images  photographiques 
où  les  traits  se  reproduisent  d'eux-mêmes,  sans  art,  et  avec  la 
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plus  incontestable  authenticité.  De  même  que  ces  images,  mais 

dans  l'ordre  supérieur  de  l'esprit,  les  lettres  sont  les  traces 

laissées  par  la  vie  elle-même  sur  son  passage;  et  tandis  que 

l'histoire  déploie  tous  les  efforts  de  son  pinceau  pour  nous 

représenter  la  vérité  ,  elles  sont  la  vérité  même ,  simple  et  à 

découvert. 

Malheureusement,  nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  don- 
ner à  cette  partie  de  notre  publication  tout  le  développement 
que  nous  aurions  souhaité.  Merlin,  selon  l'habitude  comnume, 
conservait  plutôt  les  lettres  qui  lui  étaient  adressées  que  celles 
qu'il  écrivait  ;  et  ces  dernières  ont  si  bien  eu  le  temps  de  se 
perdre,  que,  malgré  nos  efforts,  nous  n'avons  presque  rien  pu 
en  retrouver  hors  de  ce  qui  était  resté  à  l'état  de  brouillon  ou 
de  copie  dans  les  papiers  de  son  héritage.  Mais  il  nous  a  semblé 
que  les  premières,  en  nous  mettant  au  courant  de  ses  relations 
publiques  et  privées,  ne  jetaient  guère  moins  de  jour  sur  sa  per- 
sonne que  les  autres  ;  car  ne  pourrait-on  pas  dire  en  effet  qu'un 
homme  se  juge  aussi  bien  par  la  nature  des  lettres  qu'il  reçoit 
que  parla  nature  de  celles  qu'il  écrit?  et  aussi,  d'une  grande 
quantité  de  pièces  courantes  de  ce  genre,  avons-nous  soi- 
gneusement mis  à  part  les  plus  valables  pour  les  joindre  à 
celles  qui  viennent  de  lui. 

Nous  avons  divisé  le  recueil,  pour  plus  de  clarté,  en  trois 
parties  :  les  lettres  particuhères,  les  lettres  oflîcielles  et  la  cor- 
respondance avec  Thionville.  On  reconnaîtra  sans  peine  que 
la  i>hq»art  de  ces  écrits  intéressent  non-seulement  la  personne 
de  Mfnlin,  mais  l'histoire  même  de  la  révolution.  Cette  liistoire 
ne  poiura  bien  s'écrire  que  lorsqu'elle  si-  trouvera  éclairée 
[);ii'  (l(^^  (locuiJK'iils  (ruii  ciiaclére  à  la  inis  [ihis  |u''iii''lrant  et 
phis  naïl  que  ceux  qui  appai'tiennciit  à  la  iMili'uiiipic  Ao  la  irj- 
bunc  et  ilcs  journaux;  et  assuréuicul,  il  est  à  regretter,  à  ce 
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point  de  vue,  que  les  collcclcurs  ne  se  soient  pas  appliqués  à 
recueillir  un  plus  grand  nombre  de  lettres  du  genre  de  celles 
qui  forment  notre  première  partie.  Loin  de  rejeter  celles  qui 
étaient  signées  de  noms  obscurs,  nous  les  avons  relevées  avec 
d'autant  plus  de  prédilection,  que  ce  sont  souvent  les  expressions 
les  plus  humbles  de  la  vie  qui  nous  font  le  mieux  entrer  dans  la 
profondeur  des  situations  générales,  en  nous  offrant,  en  raison 
même  de  leur  origine,  la  représentation  la  plus  exacte  de  l'état 
et  des  sentiments  des  multitudes. 

Les  mêmes  motifs  nous  ont  porté  à  donner  place  à  la  cor- 
respondance de  Merlin  avec  sa  ville  natale,  pendant  le  cours 
de  la  révolution.  Non-seulement  cette  correspondance  concourt 
à  le  faire  connaître  en  montrant  dans  quel  vif  foyer  de  patrio- 
tisme il  avait  pris  naissance,  mais  elle  est  également  suscep- 
tible de  profiter  à  l'Iiistoire  générale  ;  et  en  effet  cette  histoire 
n'atteindra  non  plus  sa  perfection  que  lorsqu'au  lieu  de  se 
concentrer  exclusivement  sur  la  capitale  ,  elle  étendra  ses  vues 
à  l'ensemble  du  pays,  et  nous  communiquera  ainsi  les  inspira- 
tions et  les  élans  de  la  nation  tout  entière.  A  ce  point  de  vue, 
ce  qui  se  rapporte  aux  localités  les  plus  minimes  a  donc  sa 
valeur  aussi  bien  que  ce  qui  émane  des  individualités  les  plus 
chétives,  et  nous  pouvons,  dès  à  présent,  comprendre  que  le 
service  de  la  postérité  nous  commande  de  ne  rien  laisser  perdre 
de  tant  de  menus  cliapitres  du  testament  de  nos  pères.  Leur 
réunion  fera  un  jour  leur  grandeur. 

En  résumé,  toute  cette  correspondance  nous  a  paru  de  na- 
ture à  être  lue  avec  intérêt  et  plaisn\  Chacune  des  trois  parties 
reproduit  ce  que  l'on  pourrait  nommer  la  gamme  de  la  révo- 
lution, mais  chacune  à  sa  manière.  La  première,  malgré  ses 
lacunes  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  moi  de  combler,  est  la  plus 
générale  :  on  y  entend  les  premiers  frémissements  de  92,  les 
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accents  de  la  terreur,  puis  quelques-uns  des  tons  plus  soutenus 
qui  leur  succèdent.  La  seconde  est  presque  toute  militaire  : 
elle  est  pleine  du  fracas  des  armes,  et  pour  la  campagne  de  95 
en  particulier,  elle  nous  initie  à  tous  les  secrets  de  la  misère 
et  de  la  stagnation  de  notre  armée  du  Rhin;  (pudiques  points 
diplomatiques  d'une  haute  valeur  y  sont  aussi  touchés  en 
passant.  Enfin  la  troisième  nous  met  sous  les  yeux  les  émotions, 
les  trouhles,  les  intrigues  de  la  i)etite  ville  :  "c'est  la  révolution 
dans  sa  miniature. 


CORRESPONDANCE  PARTICULIÈRE. 


Douai,  18  janvier  1792. 

Monsieur  , 

Je  suis  bien  reconnaissant  de  votre  lettre  du  1  i  et  de  celle  qui  l'a  pré- 
cédée, et  je  regrette  infiniment  que  le  temps  me  manque  pour  entrer  avec 
vous  dans  de  grands  détails.  Je  vous  dirai  seulement  : 

1"  Que  les  Brabançons  paraissent  maintenant  hésiter  à  lever  létendard, 
d'un  côté  parce  qu'ils  craignent  que  nous  ne  fassions  pas  la  guerre,  et 
qu'en  ce  cas ,  ils  ne  demeurent  seuls  exposés  aux  forces  de  Léopold  ;  de 
l'autre,  parce  qu'ils  ont,  disent-ils,  des  renseignements  non  équivoques 
sur  un  prochain  départ  du  roi,  auquel  cas  ils  ignorent  ce  que  deviendrait 
la  France,  et  par  conséquent  quel  secours  ils  pourraient  en  tirer  ; 

2*  Qu'ici,  conmie  à  Paris,  les  patriotes  désirent  la  guerre  autant  que  les 
aristocrates  la  redoutent; 

3°  Que  les  émigrations  continuent  ou  plutôt  vont  en  quadruplant  ; 

4"  Que  le  projet  de  congrès,  dont  a  dernièrement  parlé  M.  Gensonné 
au  nonulu  comité  diplomatique,  existe  si  bien,  ([u'avant-hicr  on  m'a  sondé 
pour  m'y  faire  entrer,  proposition  à  laquelle  j'ai  répondu  nettement  que 
je  ne  connaissais  pas,  que  je  ne  reconnaîtrais  jamais,  le  roi  présent  ou  ab- 
sent, d'autre  congrès  en  France  que  l'Assemblée  nationale; 

5°  Que  sans  doute  vous  et  vos  dignes  coopérateurs  vous  êtes  déjà  con- 
certés sur  les  mesures  qu'il  y  aurait  à  proposer  à  l'Assemblée  nationale, 
si,  comme  on  le  craint,  le  roi  allait  encore  nous  manquer; 

6"  Que  j'ai  trouvé  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  bien  perfide  sur 
une  multitude  de  points  et  qu'il  serait  bon  qu'on  le  disséquât  en  pleine 
Assemblée  nationale. 

Mille  amitiés.  ,  merli.n. 

Celte  lettre  est  de  la  main  de  Merlin  de  Douai.  Merlin  de  Thionville  en  donna 
lecture  à  IWssemblée  législative,  dans  la  séanre  du  20  janvier  1792.  Elle  repré- 
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sente  le  premier  anneau  d'une  amitié  qui  s'est  étendue  à  partir  de  là  sur  toute  la 
vie  des  deux  illustres  homonymes.  11  semblait  que  la  similitude  du  nom,  jointe  à  la 
conformité  des  sentiments  et  des  souvenirs,  eût  créé  entre  eux  une  sorte  de  pa- 
renté. Je  trouve  dans  u!ie  note  de  la  main  de  Merlin  de  Thionville  le  passage 
suivant,  dont  le  début  semble  à  l'adresse  de  plus  d'un  historien  de  la  révolution  : 
«  Ne  pas  confondre  avec  Merlin  de  Douai,  légiste.  Ils  ne  sont  pas  parents;  mais 
toujours  amis ,  ils  se  sont  presque  toujours  concertés  dans  les  grandes  crises 
comme  dans  les  émeutes  qui  troublèrent  souvent  la  paix  publique,  et  qui  étaient 
constamment  l'ouvrage  des  terroristes  de  la  queue  de  Robespierre.  »  Les  lettres 
que  nous  publions  dans  la  seconde  partie  de  cette  Correspondance  forment  un 
commentaire  suffisant  de  cette  indication  concise. 

Merlin  de  Douai  avait  huit  ans  de  plus  que  Merlin  de  Thionville.  Voué  comme 
lui  à  la  profession  du  barreau,  et  porté  comme  lui  à  la  cause  de  la  révolution,  il 
l'avait  devancé  sur  la  scène  politique.  Élu  à  l'Assemblée  constituante,  son  nom 
était  connu  de  toute  la  France  alors  que  celui  de  l'avocat  de  la  Moselle  ne  l'était 
encore  que  dans  l'intérieur  de  ce  département.  Membre  du  Comité  de  salut  public 
après  le  9  thermidor,  ministre  delà  justice  sous  le  Directoire,  Directeur  après  le 
18  fructidor,  collaborateur  principal  du  Code  civil,  procureur  général  à  la  Cour  de 
cassation  sous  l'empire,  il  fut  exilé  en  1815.  Les  deux  amis  ne  se  retrouvèrent 
qu'à  la  suite  de  la  révolution  de  1830,  et  pour  un  laps  bien  court.  Doués  d'esprits 
et  de  caractères  différents,  l'un  porté  au  goût  du  droit,  comme  l'autre  à  celui  des 
armes,  leurs  cœurs  n'en  demeurèrent  pas  moins  imis  sans  le  moindre  nuage 
pendant  quarante  ans. 


Neufcliàtcl,  21  mars  1792. 
Monsieur  et  très  honoré  ami  , 

Je  suis  à  faire  une  course  en  Suisse,  et  j'arrive  aujourd'hui  à  Neufchâtel, 
de  Berne,  où  j'ai  couché  hier,  avec  un  cultivateur  de  mes  amis. 

Je  vous  crayonne  à  la  hâte  quelques  propos  qui  se  sont  tenus  à  table 
d'hôte  hier  au  soir  à  l'auberge  de  la  Couronne;  on  s'est  fort  peu  g('^né  de 
notre  présence;  nous  ne  parlions  qu'allemand  et  l'on  nous  a  pris  pour  des 
marchands  de  chevaux  qui  revenaient  de  la  foire  de  Soleure. 

11  y  eut  huit  ou  dix  aristocrates  parmi  lesquels  brillait  un  M.  Ville- 
neuve, cousin  germain  de  M.  Saint-Marcien,  originaire  des  environs  de 
Toulouse,  et  ofiicier  au  régiment  d'Artois,  cavalerie. 

Ce  Monsieur  avait  toute  l'encolure  d'un  émissaire  de  Coblenz  à  Chani- 
béry.  C'était,  disait-il ,  son  troisième  voyage  d'une  de  ces  villes  à  l'autre, 
et  il  n'a  pas  craint  de  passer  à  Slraylnnirg,  il  y  a  quinze  jours.  On  lui  a 
reproché  sa  témérité  :  il  a  répondu  do  façon  ii  persuader  que  ces  rentrées 
en  France  étaieht  fréquentes,  et  que  même  les  officiers  des  postes  des  fron- 
tières étaient  ordinairement  d'accord  avec  les  émissaires  et  (ju'il  n'y  avait 
point  do  risques  ii  courir. 

M.    Villeneuve   s'est   vivement  plaint  do  M.    K ,    auquel    ou  avait 
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fait  passer  60  000  livres  pour  mettre  la  garnison  de  Landau  en  insurrec- 
tion. M.  Briciie,  votre  collègue,  en  avait  réclamé  la  moitié  pour  lui;  mais 
M.  Villeneuve  n'a  pas  dit  comment  le  général  et  son  aide  de  camp  se 
sont  arrangés  pour  le  partage. 

Ces  messioLirs  se  plaignent  amèrement  de  la  Irop  sotte  crédulité  de 
M.  d'Artois,  qui  donne,  tète  baissée,  dans  toutes  les  altsurdités  qu"on  se 
permet  de  débiter  pour  se  jouer  de  sa  défunte  Altesse,  lui  général,  ils  mé- 
prisent les  princes;  Condé  est  leur  homme,  faute  de  mieux;  lun  deux  a 
entrepris  son  panégyrique  :  je  maltondais  à  de  grandes  choses,  et  tout  se 
réduisit  à  ce  qu'il  savait  garder  un  secret.  Royal-Navarre,  Royal-Dau- 
phin et  Royal-Normandie  sont  les  régiments  ûnoris  de  ces  messieurs; 
celui  d'Artois  ne  vaut  pas  le  diable;  ils  en  disent  pis  que  pendre. 

iM.  Villeneuve  se  plaint  de  la  trop  grande  affluence  des  démocrates  à 
Coblenz,  et  de  ce  que,  dans  ce  pays-là,  les  délibérations  du  conseil  de  nos 
seigneurs  ne  sont  pas  plutôt  prises  qu'elles  sont  rendues  publiques. 

Ouelques-uns  de  ces  messieurs  ont  trouvé  très  urgent  d'user  de  ména- 
gemens  et  même  de  séductions  envers  les  volontaires  ;  tel  est  l'empire  de  la 
vérité,  que  nos  preux  chevaliers  du  temps  jadis  ne  peuvent,  malgré  leur 
forfanterie,  se  cacher  de  la  terreur  cpie  leur  inspirent  les  défenseurs  de 
la  patrie. 

Le  complot  formé  contre  Pcriiignan  n'était  que  trop  vrai.  M.  Laulrec 
était  le  chef  de  la  conjuration.  Je  ne  sais  si  ce  digne  officier  est  encore 
employé.  M.  Villeneuve  a  certifié  que  Lautrec  l'avait  engagé  à  cette  ex- 
pédition. 

Deux  seigneurs  du  pays  de  Vaud  viennent  d'être  condamnés  par  le  grand 
conseil  de  Berne,  à  vingt-cinq  ans  de  détention  au  château  d'Aarberg,  pour 
avoir,  suivant  le  style  du  canton,  fomenté  des  troubles  dans  leur  patrie. 

Je  suis  avec  respect  votre  iidèle  et  très  obligé  serviteur, 

RAUCH. 


Paris,  ce  mardi  soir  25  juin  1792. 

Tu  recevras  demain  matin,  mon  cher  Merlin,  une  lettre  de  M.  Boulland, 
excellent  patriote  du  faubourg  Saint-Marceau,  qui  a  été  conduit  avant-hier 
à  l'Abbaye  où  il  est  détenu  par  ordre  du  comité  central  des  juges  de  paix 
(véritable  chambre  ardente  établie  aux  Thuileries)  (1).  Une  opinion  poli- 
tique énoncée  par  M.  Boulla  d,  citoyen  actif,  dans  l'assemblée  de  sa  sec- 
tion, relativement  au  veto  opposé  par  le  roi  aux  deux  décrets  de  lAssem- 

(I)  Les  mots  entre  parentlièses,  quoique  raturé»  sur  l'original,  m'ont  semblé 
bons  à  conserver. 
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blée  nationale,  est  le  motif  de  son  arr<^station,  sur  la  dénonciation  de 
M.  Ac-loque,  olief  de  lépion.  et  de  M.  Simon,  oommissairo  de  police  de  la 
même  section.  Que  deviendra  donc  la  liberté,  si  l'on  est  emprisonné  arbi- 
trairement pour  avoir  énoncé  son  droit  d'opinion  dans  une  assemblée  pri- 
maire !  Paris,  jacobin,  ci-devant  aide-major  de  la  compagnie  du  centre  du 
bataillon  de  Saint-Marcel,  est  aussi  arrêté  et  détenu  à  l'Abbaye,  pour  avoir, 
à  la  même  section,  lu  une  pétition  destinée  pour  l'Assemblée  nationale.  Les 
vexations  sont  au  comble;  il  faut  dénoncer  ces  horreurs  à  l'Assemblée  na- 
tionale; on  enlève  les  meilleurs  patriotes.  Boulland  et  Paris  t'adresseront, 
par  mon  conseil,  une  lettre  pour  le  président  de  l'Assemblée  nationale, 
dont  il  faut  que  toi  et  la  iMonta^^ne  exijzent  la  lecture  publique;  il  faut  ton- 
ner et  dénoncer  ce  comité  central.  Adieu,  je  t'embrasse  patriotiquement. 

KRÉnON. 

L'amitié  de  Merlin  et  de  l'ardent  rédacteur  de  l'Orateur  du  jieiiple,  qui  s'était 
nouée  dès  l'arrivée  du  premier  à  l'Assemblée  législative,  se  troubla  lors  delà  mis- 
sion du  second  dans  les  départements  du  Midi,  où  il  se  conduisit  avec  la  cruauté 
des  plus  violents  terroristes.  Après  le  9  thermidor,  Fréron  épousa  la  cause  de  la 
réaction  avec  la  même  violence.  11  passa  ensuite  au  service  de  Bonaparte,  qui  le 
nomma  sous-préfet  à  Saint-Domingue,  où  il  mourut.  11  était  âgé  d'une  dizaine  d'an- 
nées de  plus  que  Merlin  de  Thionville,  et  tout  le  monde  sait  qu'il  était  fils  du 
Fréron  qu'a  immortalisé  Yollaire. 


A  M.  le  maréchal  Luchner. 

28  juin  1"92. 
Monsieur  le  maréchal, 

"Nous  n'avez  pas  écrit  la  lettre  que  je  vous  envoie  et  que  l'on  répand  ici 
à  profusion.  Vous  ne  savez  que  vous  battre.  Étranger  aux  factions,  sincère 
ami  de  la  patrie,  vous  n'avez  pas  raisonné  comme  Léopold  et  les  plus 
grands  détracteurs  de  notre  révolution.  Vous  bornez  votre  ambition  ii  de- 
venir le  héros  de  la  liberté,  et  vous  laissez  à  celui  des  deux  inondes  la 
gloire  insigne  de  donner  des  leçons  à  l'Assemblée  nationale  Je  crois  donc 
vous  servir  en  vous  faisant  savoir  que  l'on  se  sert  ici  do  votre  nom  et  que 
l'on  vous  associe  ii  une  faction  plus  redoutable  ii  la  liberté  ijuc  tous  les 
jacobins  du  monde,  tous  surveillants  incommodes,  tous  ennemis  des  deux 
chambres  et  plus  ennemi.s  i-ncore  des  /iro/cc/cur.s  et  fidèles  nmis  de  la  Con- 
sliliitiiiu. 

Je  suis,  monsiem- le  uuiréclial,  avec  fraternité,  votre  conciloyen. 

MKIU.IN,  (li'i'iitr 
rin>  clii  IVIi(-(;:iiT.;m,  ii'  IS. 

C''llc  lettre,  qui  est  sans  d;ile  sur  la  minute  {\\ic  j'ai  sous  les  yeux,  se  rap|)orte 


CORRESPONDANCE   PARTICULIÈRE.  9 

évidemment  à  celle  qui  avait  été  écrite  au  roi  par  le  maréchal  Luckner,  le  28  juin, 
en  opposition  à  l'Assemblée,  de  concert  avec  Lafayetle,  à  la  suite  des  troubles 
du  20  juin. 


Extrait. 

Ajùi  1792. 

....  Le  fond  du  Français  est  tel  aujourd'hui  que  César  a  peint  le  Gau- 
lois; prompt  à  se  résoudre,  ardent  à  combattre,  impétueux  dans  lattaque, 
se  rebutant  aisément.  Je  ne  chercherai  pas  les  nuances  qui  distinguent  les 
Français  les  uns  des  autres  :  la  Constitution  les  a  presque  toutes  fait  dis- 
paraître   Les  Français,  dans  la  grande  cause  qu'ils  vont  soutenir  les 

armes  à  la  main,  n'auront  qu'un  même  caractère,  ne  formeront  qu'un  tout 
homogène.  Ils  vont  à  la  guerre,  accompagnés  de  leur  honneur,  du  senti- 
ment de  la  liberté  et  de  la  fraternité  universelles.  Ils  vont  déployer  cent 
mille  bras  contre  leurs  ennemis.  Ceux-ci  en  auront  cent  mille  à  leur 
opposer.  Mi.is  les  forces  morales  décideront  la  balance,  et  les  Français 
ont  pour  eux  les  forces  morales. 

L'attaque  du  Français  sera  vive.  On  sait  qu'il  est  très  difficile  de 
résister  au  premier  clioc  du  Français  :  il  doit  donc  attaquer,  mais  atta- 
quer sans  retard.  C'est  en  prévenant  ses  ennemis  qu'on  en  triomphe.  Tous 
les  généraux  expérimentés  ont  conclu  que  les  Français  étaient  excellents 
pour  l'attaque.  "  Pour  cette  même  raison,  dit  Folard.  les  Français  rempor- 
teront sur  leurs  ennemis  si  on  les  abandonne  dessus;  mais  ils  ne  valent 
rien  si  on  fait  le  contraire.  » 

Mais  quelle  matière  vai?-je  entamer  ?  je-finis.  dans  la  crainte  d'essuyer 
le  reproche  que  fit  Annibal  à  un  rhéteur  qui  lui  parlait  de  guerre — 

Alexandre  COURTOIS. 

L'infortuné  Courtois  était  allié  à  Merlin  par  mon  grand -père,  qui  appartenait 
comme  lui  à  la  fumille  Pàiis,  bien  connue  dans  l'histoire  financière  du  xviu*  siècle. 
Il  était  né  à  Longuyon  et  avait  quatre  ans  de  plus  que  Merlin.  Certes,  il  ne  se  dou- 
tait guère,  en  écrivant  la  lettre  ci-dessus,  qu'avant  dix-huit  mois  sa  tète  tomberait 
sur  l'échafaud. 

Attaché  au  barreau  de  Nancy,  il  y  avait  pris  le  goût  de  la  littérature,  et  avait 
rédigé,  en  collaboration  avec  Samson,  le  Journal  de  Deux-Ponts,  puis,  en  colla- 
boration avec  Lebrun,  le  Journal  gênerai  de  l'Europe,  et  se  trouvait,  au  moment 
delà  révolution,  rédacteur  en  chef  du  Journal  de  Luxembourg .  Il  s'était  fait  éga- 
lement connaître  par  une  quantité  de  poésies  légères,  dont  quelques-unes  ne  sont 
pas  sans  mérite. 

Lebrun,  devenu  ministre  des  affaires  étrangères,  le  fit  nommer,  en  1792,  com- 
missaire national  du  pouvoir  exécutif  dans  les  Flandres.  Il  y  rendit  de  grands  ser- 
vices par  son  patriotisme  et  son  activité.  Voici  ce  qu'on  lit  à  son  sujet  dans    le 
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}foniteur  au  1'' janvier  93.  «  Le  citoyen  Alexandre  Courtois,  agent  de  France,  est 
allé  lui-même  dans  la  West-Flandre  et  une  partie  de  la  Flandre  provoquer  l'orga- 
nisation des  représentants  provisoires  et  celle  d'une  Convention  nationale.  En  très 
peu  de  temps,  il  y  a  fondé  des  clubs,  y  a  semé  les  vrais  principes,  fait  des  prosé- 
lytes, élevé  l'arbre  de  la  liberté  et  acquis  l'estime  publique.  )>  Le  22  février,  il 
convoqua  la  commune  de  Gand  et  lui  adressa  une  harangue  pour  l'inviter  à 
la  réunion  avec  la  France.  "  Voulez- vous,  disait-il,  vous  réencliaîner  au  char  de 
François  ou  bien  préférez -vous  être  incorporé  à  cette  puissance  plus  forte  encore 
par  la  raison  que  par  les  armes,  qui  a  employé  ses  enfants  et  ses  trésors  à  rétablir 
les  droits  sacrés  du  peuple  et  de  l'humanité,  qui  va  combattre  à  mort  pour  opérer 
la  régénération  de  l'univers,  qui,  en  vous  adoptant,  fécondera  votre  agriculture, 
étendra  votre  commerce,  jusqu'ici  resserré  dans  d'étroites  limites;  enfin,  vous 
associera  aux  richesses  qui  sont  dans  son  sein,  aux  vertus  qu'elle  fera  cultiver,  à 
la  gloire  qu'elle  a  acquise  et  à  la  majesté  dont  elle  va  se  couvrir.  » 

La  défection  de  Dumouriez  l'obligea  bientôt  à  revenir  en  France.  Nommé,  à  Metz, 
à  des  fonctions  qui  ne  lui  convenaient  guère,  celles  d'accusateur  militaire,  il  ne 
tarda  pas  à  être  accusé  de  modérantisme  au  club  de  cette  ville  et  décrété  d'arres- 
tation. Il  s'y  joignit  une  accusation  rétrospective  sur  la  conduite  de  l'administra- 
tion du  département  de  la  Moselle,  dont  il  faisait  alors  partie,  à  l'occasion  du 
10  août;  et  traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  il  se  vit,  à  sa  grande  sur- 
prise, condamné  à  mort.  11  monta  vaillamment  sur  l'échafaud  en  chantant  la  Mar- 
seillaise, le  jour  même  où  deux  de  ses  frères  tombaient  sur  le  champ  de  bataille. 

Le  fragment  ci-dessus  m'a  paru  digne  d'être  conservé,  non-seulement  par  son 
vif  sentiment  du  caractère  français,  mais  par  son  rapport  avec  le  caractère  que 
Merlin  tendit  toujours  à  développer  dans  la  guerre.  Parfaitement  d'accord  avec  les 
idées  émises  ici  par  Courtois,  il  aurait  voulu  pouvoir  donner  le  pas  au  système 
offensif  sur  le  système  défensif,  qui  eut  malheureusement  tant  de  faveur  dans  les 
premiers  temps  de  la  révolution.  Il  inclinait,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à 
l'arme  de  l'artillerie  plus  qu'à  celle  du  génie. 


18  aoilt  1-99. 

Il  existe,  Monsieur,  contre  moi,  une  lettre  que  j'ai  écrite  dans  le 
temps  à  M.  de  Caraman.  lorsque  je  suis  entré  dans  la  garde  pour  mon 
malheur.  Cette  lettre  a  été  ouverte  en  route,  en  coupant  tout  simplement 
le  cachet.  Elle  est  effectivement  contraire  en  apparence  au  système  accepté 
par  le  roi;  mais  puisque  vous  clos  membre  du  comité,  il  faut,  avec  la 
bonté  de  cœur  (jui  vous  dirige,  faire  observer  que  plusieurs  de  nous  avons 
été  dans  le  cas  d'écrire  des  lettres  ostensibles,  parce  que,  lorsque  j'ai  eu 
accepté  cette  triste  place  du  sort  de  hupielle  je  ne  me  doutais  guère,  j'ai 
entendu  corner  à  mes  oreilles  que  nous  étions  (léslionorés  aux  yeux  des 
émigrés  ;  (|ue  s'ils  obtcn.iicnt  le  succès,  nous  serions  on  mauvais  cas. 
Enlin,  imaginoz  quelle  i)osilion  de  se  trouver  entre  le  marteau  et  l'en- 
clume !  Si  le  parti  constitutionnel  l'emporte,  un  particulier  est  perdu,  parce 
qu'il  a  émigré  ;  si  les  émigrés  ont  l'avantage,  celui  (jui  a  le  malheur  do 
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tenir  à  un  corps  militaire  est  perdu  pour  n'avoir  pas  suivi  leur  cause. 
Concevez  qu'une  pareille  position  est  horrible,  et  qu  elle  mérite  bien  de 
Tiiidulgenre  pour  ceux  (jui  peuvent  prouver  que  leur  conduite  uniforme 
et  tranquille  les  éloigne  de  tout  projet  de  conspiration. 

J'ai  écrit  aussi  à  M.  de  Broglie:  mais  quant  à  celui-là.  je  le  devais:  il 
est  malheureux.  Je  ne  devais  pas  oublier  qu'il  a  vu  tuer  mon  père, 
ainsi  que  deux  frères  de  mon  père.  Sa  réponse  prouve  que  ma  lettre 
n'était  rien. 

On  a  saisi  toutes  mes  correspondances  :  mais  je  crois  que  celle  de  ma 
femme  surtout  prouvera  qu'il  existe  peut-être  en  France  peu  de  plus  zélés 
cito^-ens  et  plus  franchement  amis  de  leur  pays.  Il  y  a  bien  quelquefois 
quelques  sorties  contre  les  jacobins  que  j'ai  cru  jusqu'à  vendredi  être  des 
conspirateurs  voulant  la  république  que  je  regardais  comme  impossible  à  faire 
aller  en  France.  Je  croyais  que  c'étaient  les  jacobins  qui  entravaient  les 
opérations  du  gouvernement  pour  faire  tomber  le  roi  que  je  croyais  consti- 
tutionnel ;  car  à  sa  place  je  n'aurais  pas  fait  tant  de  frais  de  serments, 
de  proclamations,  etc.,  j'aurais  dit  tout  net:  Je  ne  veux  pas  de  voire 
constitution  !  »  et  cela  tout  de  suite.  De  quelle  affreuse  conséquence  il  est 
pour  un  pays  d'avoir  un  chef  ! 

Je  vous  renouvelle,  monsieur  et  cher  compatriote,  les  témoignages  de 
ma  sincère  reconnaissance,  et  du  désir  de  vous  remercier  de  vive  voix 
de  vos   soins  obligeants. 

VIGNOLLE. 

Cette  lettre,  qui  peint  au  naturel  les  embarras  de  beaucoup  d'ofllcicrs,  plus  atta- 
chés à  leur  position  qu'à  leurs  opinions,  m'a  paru  mériter  d'être  citée,  ne  fût-ce 
que  par  son  contraste  avec  deux  lettres  de  simples  soldats  que  l'on  trouvera  plus 
loin.  Elle  est  apparemment  du  comte  de  Vignolle,  adjudant  général  en  179-4,  mi- 
nistre de  la  guerre  de  la  république  cisalpine  après  le  traité  de  Campo-Formio, 
chef  d'état-major  du  vice-roi  d'Italie,  demeuré  prudemment  à  l'écart  pendant  les 
Cent-Jours,  député  royaliste  et  conseiller  d'État  sous  la  Restauration.  11  était  otTi- 
cier  au  moment  de  la  révolution.  Sa  conversion  au  jacobinisme,  opérée  par  le 
10  août,  forme  un  trait  assez  curieux. 


Sedan,  le  30  août  1792,  l'an  1"  de  l'Éi?,ililé. 

Tous  nos  corps  détachés  de  cette  armée,  mon  cher  Merlin,  ont  reçu 
cette  nuit  l'ordre  de  se  replier  sur  Sedan  ;  en  conséquence,  je  crois  que 
tout  nous  arrivera  aujourd'hui  ici.  Les  ennemis  se  sont  présentés  en  force, 
et  passent  par  Carignan  pour  se  porter  vraisemblablement  sur  Mouzon, 
Stenay,  Dun,  et  de  là,  ou  faire  le  siège  de- Verdun,  ou  prendre  la  route  de 
Paris.  M.  Dumouriez  est  aussitôt  monté  à  cheval,  et  s'est  rendu  à  Douzy, 
à  deux  lieues  d'ici,  où  est  le  rendez-vous  de  tous  nos  corps  détachés.  La 
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caisse  militaire,  le  bureau  de  la  poste  et  autres,  sont  déjà  arrivés  ici.  L'on 
travaille  à  bairer  les  ponts  pour  inonder  la  prairie  depuis  Sedan  jusqu'à 
Mouzon.  JNotre  camp  retranché  est  garni  par  la  réserve  de  l'armée,  com- 
posée de  presque  tous  nos  grenadiers  et  de  bataillons  francs;  MM.  Delisle, 
d'Armagnac  et  de  Montjoie  en  commandent  chacun  un.  Vous  connaissez 
leur  valeur  et  leur  patriotisme.  Je  vous  manderai  toutes  les  dispositions 
ultérieures 

M.  de  Dillon  est  toujours  ici,  logeant  dans  l'appartement  au-dessus  de 
celui  de  M.  Dumouriez.  .le  doute  qu'ils  soient  d'accord  dans  leurs  plans 
de  défense  ,  car  le  dernier  me  paraît  aller  très  franchement .  et  d'après  ce 
que  mon  neveu  m'a  mandé,  j'ai  des  doutes  sur  l'autre.  Il  me  paraît, 
d'après  les  comptes  que  me  rend  dans  le  moment  la  gendarmerie  natio- 
nale, que  l'armée  ennemie  qui  passe  est  réellement  de  80  000  hommes  et 
qu'elle  se  porte  sur  Verdun  ;  qu'il  y  a  de  plus  un  corps  de  2o  000  hommes 
qui  descend  la  Meuse  pour  nous  tenir  en  échec,  et  qu'il  reste  très  peu 
d'ennemis  sur  les  bords  du  Rhin,  toutes  les  forces  se  portant  de  ce  côté  • 
ci.  Je  trouve  que  M.  de  Dillon  aurait  bien  mieux  fait  de  rester  du  côté  de 
Valenciennes;  car  je  crains  qu'il  ne  nuise  plus  ici  qu'il  n'y  sera  utile. 

Tâchez  de  vous  réunir  et  de  réunir  toutes  les  parties  de  l'empire  pour 
ne  plus  former  qu'un  même  vœu,  une  même  volonté  et  une  même  action 
contre  nos  ennemis  communs  ;  sans  quoi  nous  sommes  à  notre  dissolution 
générale,  malgré  toute  la  valeur  réellement  étonnante  de  toutes  nos  troupes 
de  ligne  et  nationales.  L'on  me  dit  dans  le  moment  que  M.  Paris,  maré- 
chal de  camp,  vient  d'émigrer. 

J'entends  passer  dans  la  rue  toute  notre  artillerie  qui,  en  venant  de 
Mouzon  ici,  a  été  obligée  de  passer  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  pour 
éviter  d'être  coupée  par  les  troupes  légères  sur  la  route  directe.  Elle  se 
rend  au  camp  retranché. 

Je  crains  que  Ton  ne  donne  pas  le  temps  à  la  Convention  nationale  de 
s'assembler.  Tenez  ferme,  et  mettez  en  mouvement  tous  ressorts  et  toutes 
ressources  possibles  pour  opposer  au  moins  parité  de  forces;  surtout  for- 
cez vos  émissaires  pour  causer  une  insubordination  générale  dans  l'armée 
de  nos  ennemis;  elle  les  alVaiblira  plus  (jue  toutes  les  batailles  (|ue  nous 
pourrions  gagner. 

Vous  connaissez,  mon  cher  Merlin,  tout  mon  attachement. 

Cette  lettre,  qui  n'est  signée  que  d'un  paraphe,  e^t,  comme  je  l'apeirois  d  après 
d'autres  papiers,  de  la  main  de  M.  de  Valcourl,  commissaire  des  guerres. 
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Le  citoyen  Menou  au  citoyen  Merlin,  salul. 

Paiij,  28  septembre  1792,  1"  ilc  la  nëpuhli.nie. 

Citoyen  Merlin,  vous  iMes  franc,  loyal  et  juste  :  je  vais  vous  parler 
avec  franchise  et  loyauté.  J  étais,  comme  vous  le  savez,  maréchal  de  camp, 
employé  dans  la  17'=  division  qui  comprend  Paris.  M.  Servan,  ministre  de 
la  guerre,  m*a  envoyé  ma  destitution  il  y  a  à  peu  près  quinze  jours.  J'en  ai 
demandé  le  motif;  j'en  suis  encore  à  le  savoir. 

11  y  a  vingt  ans  que  je  suis  patriote,  et  beaucoup  de  gens  ne  le  sont  (jue 
depuis  un  mois  ;  dans  un  temps  où  il  y  avait  quelque  mérite  à  être  l'en- 
nemi de  la  cour  et  des  despotes,  j'ai  avancé  et  fait  imprimer  les  opinions 
les  plus  hardies  ;  plusieurs  fois  avant  la  révolution  de  1789,  j'ai  couru 
risque  de  perdre  la  vie  et  d'être  enfermé  pour  avoir  soutenu  le  dogme  de 
l'insurrection. 

Je  suis,  j'ose  le  dire,  un  des  hommes  qui  ont  le  plus  contribué  au  ren- 
versement du  despotisme.  Dès  l'année  1787,  j'avais  établi  à  Paris  un  club 
qui  répandait  par  toute  la  France  les  opinions  révolutionnaires.  J'ai  sa- 
crifié parents,  amis  et  fortune,  parce  qu'avant  tout  j'idolâtre  ma  patrie. 

Je  suis  né,  il  est  vrai,  dans  une  classe  ci-devanl  privilégiée  ;  mais  c'est 
parce  que  j'y  suis  né  que  j'ai  appris  à  la  mépriser.  La  cour,  je  l'ai  assez 
connue  pour  l'avoir  en  horreur.  Jainais  je  n'ai  demandé  ni  obtenu  de 
grâces  ni  pour  moi  ni  pour  mes  frères  qui  sont  aussi  bons  patriotes  que 
moi.  J'ai  vingt-sept  ans  de  services  militaires  effectifs,  et  j'ai  passé  par 
tous  les  grades  pour  arriver  à  celui  de  maréchal  de  camp. 

Me  reprochera-t-on  de  l'attachement  à  la  noblesse?  C'est  moi  qui,  dans 
l'Assemblée  constituante,  ai  provoqué  et  prononcé  le  décret  d'abolition  de 
ce  préjugé  aussi  absurde  que  ridicule  :  c'est  moi  qui  ai  combattu  pendant 
dix-huit  mois  aristocrates,  modérés,  impartiaux,  papistes,  ministres,  etc., 
pour  obtenir  la  réunion  d'Avignon,  et  j'ai  enfin  remporté  la  victoire:  c'est 
moi  qui  le  premier  ai  osé  attaquer  nominativement  les  ministres,  et  ai 
commencé  à  dévoiler  leurs  manœuvres  aristocratiques  et  antirévolution- 
naires. Je  n'ai  jamais  perdu  une  seule  occasion  de  faire  triompher  la  liberté 
et  l'égalité. 

Me  reproche-t-on  d'avoir  eu  des  liaisons  avec  des  hommes  qui  ont  dé- 
mérité et  qui  ont  trahi  depuis  peu  la  cause  publique?  Je  jure,  foi  de 
patriote,  que  s'ils  ont  intrigué,  je  n'ai  jamais  connu  leurs  intrigues  ni 
leurs  secrets.  D'ailleurs,  depuis  la  fin  de  l'Assemblée  constituante,  je  n'ai 
jîoint  été  avec  eux  et  j'ai  ignoré  entièrement  leurs  projets 

Depuis  l'heureuse  révolution  du  1  0  août,  j'ai  toujours  marché  à  Paris 
tète  levée,  parce  que,  fier  de  ma  conscience,  je  n'avais  rien  à  me  repro- 
cher. Qu'on  me  cite  quelqu'un  qui  puisse  produire  des  preuves  d'incivisme 
contre  moi,  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  Dans  les  moments  les  plus 
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orageux,  personne  ne  m'a  rien  dit,  personne  ne  m'a  recherché.  Je  vais 
plus  loin  :  j'ose  croire  que  la  majorité  des  vrais  patriotes,  de  ceux  qui  vous 
ressemblent,  citoyen  Merlin,  sont  pour  moi. 

Je  suis,  vous  le  savez,  le  premier  oflicier  général  qui  ait  prêté  le  serment 
de  l'égalité;  je  l'ai  prêté  au  milieu  de  l'Assemblée  nationale,  et  je  me 
ferai  hacher  en  morceaux  plutôt  que  d'y  manquer,  ainsi  qu'à  tous  les 
décrets  qu'a  rendus  et  que  rendra  la  Convention  nationale. 

Quoi,  citoyen  Merlin,  c'est  moi  qu'on  destitue?  moi  qui  donnerais  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  mon  sang  pour  mon  pays,  après  lui  avoir  donné 
toute  ma  fortune;  je  dis  toute  ma  fortune,  car  il  ne  me  reste  plus  rien 
au  monde.  Mais  je  ne  la  regrette  pas  ;  j'ai  deux  bons  bras,  et  si  l'on  ne  me 
rend  pas  mon  emploi,  j'irai  comme  soldat  me  faire  tuer  en  défendant  ma 
patrie.  Alors  au  moins  je  ferai  rougir  ceux  ([ui  ont  osé  soupçonner  mon 
patriotisme  ;  alors  peut-être  leur  inspirerai-je  quelques  regrets. 

Je  réclame  donc  votre  loyauté,  citoyen  Merlin.  Si  vous  me  reprochez 
quelque  chose,  dites-le-moi  franchement;  sinon,  faites-moi  rendre  justice. 
Qu'on  m'emploie  où  l'on  voudra  ;  pourvu  que  je  puisse  être  utile  à  ma 
patrie,  voilà  tout  ce  que  je  désire.  Mais  il  est  bien  dur  de  perdre  son  état, 
ses  moyens  d'exister  et  son  honneur  ;  car  tout  homme  qui  est  soupçonné 
de  ne  pas  aimer  la  liberté  et  l'égalité  est  dans  mon  opinion  un  homme 
déshonoré. 

Cependant,  citoyen  Merlin,  en  vous  faisant  des  plaintes,  ne  croyez  pas 
que  je  veuille  inculper  le  citoyen  Servan  ;  je  sais  que  c'est  un  excellent 
ministre.  Je  lui  rends  toute  la  justice  qui  lui  est  due  ;  il  a  plus  fait  en 
quinze  jours  que  tous  ses  prédécesseurs  n'auraient  fait  en  un  an.  D'ailleurs, 
il  est  chaud  de  patriotisme  et  d'amour  de  son  pays.  Je  ne  lui  reproche  que 
d'avoir  cru  trop  légèrement  quelques  personnes  qui,  vraisemblablement, 
sans  me  connaître,  auront  répandu  des  soupçons  contre  moi. 

Je  viens  de  vous  parler  en  homme  libre,  citoyen  Merlin  ;  répondez-moi 
en  législateur  impartial. 

J.  MENOU, 
Marécli.il  lies  caiiiiis  ol  ariiiçcs  do  la  Hôpiiblùiiie  française. 

Cette  lettre  est  (hi  baron  de  Menou,  maréclial  de  camp,  ancien  membre  de  l'As- 
semblée coiislituatile,  commandant  en  second  du  camp  de  Paris  en  1792.  Il  fut 
réintégré  dans  l'armée,  grâce  en  partie  aux  dcmarclics  de  Merlin,  combattu  à  ses 
côtés  dans  la  Vendée,  cl  contribua  avec  lui  à  la  défense  de  la  ('onvenlion  en  ther- 
midor. ?;mmené  en  Kgypte  par  le  général  lîonaparle,  il  y  commanda  l'armée  après 
la  mort  de  Kléber;  mais,  comme  ou  ne  le  sait  que  trop,  avec  une  lorlnue  bien 
différente  de  celle  de  ses  deux  devanciers. 
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[Trois  lettres  venant  du  camp  de  Vouziers,  interceptées  et  adressées  à  Merlin 
de  Thionville.  On  les  croit  du  ci-devant  marquis  de  Courlivron.] 

A  M.  le  marquis  de  Cely,  à  Reninghelsl. 

Vouziers,  2  octobre  1702. 

Il  y  a  longtemps,  mon  cher  oncle,  que  je  n'ai  pu  recevoir  de  vos  nou- 
velles et  vous  donner  des  détails  de  ma  position.  Notre  armée  a  toujours 
été  en  mouvement  depuis  plus  d'un  mois  et  traînée  de  bivouac  en  bivouac 
d'une  manière  infiniment  peu  agréable 

M.  le  duc  de  Brunswick  s'est  avancé  trop  légèrement  dans  la  Cham- 
pagne pouilleuse,  et  avait  pris  une  position  entre  Châlons  et  Sainte-Me- 
nehould,  en  avant  dos  patriotes  commandés  par  M.  Dumouriez  qui  occu- 
pait le  poste  des  Islettes.  Après  une  petite  canonnade  qui  n'a  abouti  à  rien 
et  avoir  été  dix  jours  en  présence  les  uns  des  autres.  M.  le  duc  de  Bruns- 
Avick  a  pris  le  parti  de  se  retirer  avec  les  généraux  Clairfayt  et  Hohenlohe 
qui  s'étaient  joints  à  lui. 

Beaucoup  de  gens  désapprouvent  cette  démarche  qui  exaltera  nécessai- 
rement les  espérances  des  patriotes.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'elle 
a  été  dictée  par  les  règles  de  la  prudence.  Ce  général  est  entré  en  France 
par  une  langue  de  terre,  sans  être  assuré  de  ses  communications.  Il  occu- 
pait un  poste  où  il  ne  pouvait  subsister,  et  n'a  pas  jugé  à  propos  de  sacri- 
fier 8  à  10  000  hommes  pour  déposter  les  patriotes  qui  avaient  une  excel- 
lente position  hérissée  de  redoutes  et  de  canons.  Je  pense  qu'il  va  reprendre 
les  opérations  par  où  il  aurait  dû  commencer,  c'est-à-dire  par  chercher 
à  s'emparer  de  plusieurs  places  fortes,  telles  que  Sedan,  Mézières.  Metz  et 
Thionville.  Il  a  perdu  un  temps  bien  précieux  et  qui  laisse  aux  patriotes  la 
faculté  do  commettre  bien  des  horreurs. 

Un  fait  certain  ,  c'est  que  pendant  les  dix  jours  que  les  armées  ont  été 

en  présence,  il  y  a  eu  beaucoup  de  colloques  et  de  ménages  entre  le  duc 

de  Brunswick,  le  roi  de  Prusse,  Dumouriez  et  Kellermann.  On  a  envoyé 

des  courriers  à  l'Assemblée  nationale,   au  baron  de  Breteuil,  qui  est  à 

Verdun.  On  augure  de  là  qu'il  y  a  des  négociations  entamées  pour  séduire 

l'armée  patriote  et  la  ramener  au  parti  du  roi.  Je  crois  qu'elles  seront 

infructueuses  et  que  la  terreur  seule  peut  opérer  la  contre-révolution. 

Nous  avons  été  dix  jours  à  Serre-Tourbe  avec  tout  le  quartier  général, 

manquant  de  bois,  d'eau,  de  vivres,  n'ayant  au  plus  qu'une  demi-hvre  de 

pain  de  seigle  par  jour,  exposés  aux  injures  du  temps  et  couchés  sur  la 

terre  à  l'abri  d'une  mauvaise  cahute  de  paille.  Nous  avons  beaucoup  de 

malades.  J'ai  résisté  jusqu'à  présent  ;  je  ne  sais  si  cela  durera.  Quoi  qu'il 

en  soit,  je  prévois  que  l'armée  des  princes  tend  visiblement  à  sa  dissolution. 

Alors  je  prendrai  le  parti  de  vendre  mon  cheval  pour  avoir  de  quoi  sub- 
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sister  quelques  mois;  car  il  est  impossible  de  rien  tirer  de  France.  Je 
tâcherai  d'aller  vous  voir  à  Reninghelst,  où  j'imagine  que  vous  êtes 
de  retour,  et  j'aurai  un  vrai  plaisir  à  oul)lier  mes  malheurs  dans  le  sein 
de  l'amitié. 

Voilà  le  moment  de  la  crise  arrivé ,  et  je  m'attends  à  voir  mes  biens 
vendus  et  toutes  mes  possessions,  surtout  mes  bois,  dilapidées.  On  dit 
que  nous  repassons  demain  la  Meuse,  il  n'y  a  eu  que  peu  de  défection 
dans  l'armée  patriote.  Les  princes  ont  été  cruellement  trompés. 


Si  l'indication  placée  en  tête  de  la  lettre  est  fondée,  le  gentilhomme,  auteur  de 
cette  correspondance,  aurait  vraisemblablement  été  le  fils  du  marquis  de  ("ourti- 
vron,  membre  assez  obscur  de  l'Académie  française. 

On  voit,  d'après  une  de  ses  phrases,  que  ni  l'idée  ni  le  mot  de  terreur  ne  sont  de 
l'invention  des  républicains.  Les  deux  autres  lettres  adressées  par  le  même,  l'une  au 
marquis  de  Glermont-Mont-Saint-Jean,  à  Chambéry,  l'autre  à  madame  deWardener, 
à  Rastadt,  renferment  la  même  pensée.  Dans  la  première,  il  est  dit  que  «  la  force 
et  la  terreur  seules  pourront  ramener  une  espèce  d'ordre  en  France  ».  Dans  la 
seconde,  au  lieu  du  mot  force,  il  y  a  le  mot  gloire.  Les  trois  lettres  sont  d'ailleurs 
exactement  calquées,  sauf  quelques  variantes  insignifiantes,  l'une  sur  l'autre.  Dans 
ces  deux-ci,  il  est  ajouté  à  la  suite  des  détails  sur  les  souflVances  du  camp  :  "  Aussi 
beaucoup  de  nos  héros  contre-révolutionnaires  sont  abattus.  »  On  y  trouve  aussi 
ce  passage  significatif  :  «  Après  la  levée  du  blocus  de  Thionville,  où  les  princes, 
d'après  les  renseignements  de  MM.  Galonné  et  Fouquet,  croyaient  pénétrer  sans 
coup  férir,  nous  avons  suivi  rapidement  l'armée  du  roi  de  Prusse.  » 


liajeux,  CD  G  inai's,  l'an  2°  de  la  l\i'|iublii|iic. 

Je  vous  envoie  ci-joint,  mon  cher  Merlin,  la  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  nomme  notre  ami  Thill  à  une  compagnie  dans  le  22'  régi- 
ment de  chasseurs  qui  vient  d'être  levé  sous  mes  ordres.  Ce  régiment  est 
à  Falaise,  distant  de  six  lieues  de  Caen  etdedon/.edc  Bayeux.  Je  vous  prie, 
mon  cher  Merlin,  de  faire  parvenir  au  i)lus  tôt  cette  lettre  à  Thill,  et  qu'il 
ne  tarde  pas  d'arriver.  S'il  arrive  avant  la  lin  du  mois,  il  sera  peut-être 
possible  de  lui  procurer  d'autres  douceurs. 

En  ce  moment,  je  lève  un  régiment  de  dragons,  (jui  sera  a  cheval  le 
\"  de  juin.  Je  lève  aussi  des  compagnies  d'artillerie,  et  j'attends  l'agré- 
ment de  lever  (iOOO  hommes  d  infanterie.  Si  je  l'obtiens,  comme  je  l'espère, 
je  placerai  raumôniei-  Laiidin  lieutenant-colonel,  et  donnerai  une  compa- 
gnie au  jeune  Zinunor.  Je  n'oublierai  pas  non  plus  Falloldit  la  Lancette. 
Si  vos  enfants  n'étaient  pas  tous  biens  placés,  il  m'eût  été  doux  de  faire 
quelque  chose  qui  vous  lut  agréable. 
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Figurez-vous,  mon  cher  Merlin,  que  le  2o  du  mois  dernier,  toute  mon 
armée,  pour  la  défense  de  quatre-vingts  lieues  de  côtes,  consistait  en  moi 
et  mes  aides  de  camp.  N'ayant  rien  à  espérer,  j'ai  demandé  de  créer  une 
armée,  et  je  suis  maintenant  à  l'ouvrage.  Tout  semble  sortir  de  terre.  J'ai 
fondu  des  canons,  coulé  des  boulets  dans  un  pays  où  il  n'y  avait  ni  fonde- 
ries ni  forges.  Mes  magasins  se  forment;  et  avant  deux  mois  d'ici  je  puis 
braver  les  Anglais  et  les  émigrés  qui  se  rassemblent  en  force  dans  les  îles 
de  Jersey  et  de  Guernesey. 

Adieu,  mon  cher  Merlin,  donnez-moi  de  vos  nouvelles,  je  vous  prie,  et 
croyez-moi  à  la  \ie  et  à  la  mort  votre  fidèle  ami. 

P.  S.  —  Mes  tendres  hommages  à  la  paresseuse  madame  de  l'Isle. 

Le  srénéral  Félix  Wl.MI'FE.N. 


Les  enfants  dont  il  est  question  clans  cette  lettre  doivent  cire  les  trois  jeunes 
frères  de  .Merlin,  et  madame  de  l'Isle  est  sa  sœur.  Toutes  les  flagorneries  de 
Wimpfen  n'empêchaient  pas  Merlin  de  se  soucier  fort  peu  de  ce  général  qui,  trois 
mois  après,  bien  loin  de  braver  avec  son  armée  les  .\nglais  et  les  émigrés,  comme 
il  s'en  vante  ici,  devait  essayer  de  faire  du  Calvados  une  seconde  Vendée.  Wimpfen 
ne  se  doutait  pas  sans  doute  que  le  mois  d'avant,  sur  le  bruit  de  son  arrivée  à 
l'armée  du  Uliin,  Merlin  avait  écrit  à  Paris  :  >■  Loin  d'avoir  connivé  jiour  l'attirer 
ici,  nous  écrivons  au  conseil  exécutif  qu'il  y  a  déjà  trop  d'un  Traiirois  Wimpfen 
dans  cette  armée,  j 

Ces  deux  généraux  étaient  frères  et  nés  tous  deux  à  Deu.x-Ponts  ;  ils  firent  leurs 
premières  armes  dans  le  régiment  de  ce  duché  au  service  de  France.  François, 
né  en  1732,  était  lieutenant  général  au  moment  de  la  révolution,  et  avait  été  appelé 
au  commandement  d'une  division  de  l'armée  du  Rhin.  Il  ne  tarda  pas  à  être  des- 
titué et  incarcéré,  et  ne  fut  remis  en  liberté  qu'après  le  9  thermidor.  Félix,  né 
en  1745,  était  colonel  au  moment  delà  révolution;  propriétaire  dans  le  Calvados, 
il  fut  nommé  député  de  la  noblesse  de  cette  province  aux  États  généraux,  et  pos- 
térieurement commandant  de  la  place  de  Thionville.  Sa  conduite,  sur  laquelle  tant 
d'historiens  se  sont  mépris,  y  fut  plus  que  douteuse.  Nous  aurons  occasion  d'y  re- 
venir, .abandonné  par  ses  troupes  dans  sa  levée  de  boucliers  contre  la  Convention, 
il  parvint  à  s'échapper,  et  fut  admis  à  rentrer  dans  l'armée  après  le  18  brumaire 
Il  est  mort  en  1814. 


i 


La  Flùtlie,  le  20  pluviôse,  l'an  2  de  la  liépubliriuc  (14  févr.  94). 
Citoyen  . 

C'est  un  chasseur  mayençais,  qui  souvent  a  combattu  &  tes  côtés,  ii 
Mayence  et  dans  la  Vendée,  qui  a  été  témoin  de  tes  exploits  républicains, 
qui,  en  s'informant  de  ta  santé,  te  prie  de  lui  rendre  un  service  :  qu  il  t'en 
souvienne,  au  quartier  général  à  Cassel ,  tu  me  dis  qu'arrivé  en  France, 
si  tu  pouvais  m'étre  utile,  tu  le  ferais  du  meilleur  de  ton  cœur. 

CORIIESP.  2 
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L'occasion  se  présente  aujourd'hui;  je  la  saisis,  bien  persuadé  que  sil 
est  possible,  tu  t'y  emploieras  volontiers.  Nous  sommes  présentement  can- 
tonnés à  la  Flèche,  à  attendre  que  la  saison  permette  d'aller  essayer  nos 
bras  contre  les  satellites  des  brigands  couronnés  :  puisque  la  Vendée  pousse 
le  dernier  soupir.  Cinq  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  je  nai  pu  jouir  des 
enibrassenients  dune  famille  chérie.  Un  bon  républicain  ne  compte  pas  les 
années  quand  il  s'agit  de  servir  sa  patrie.  Mais  les  changements  arrivés 
dans  ma  famille  depuis  ce  temps  me  forcent  à  te  prier  de  m'obtenlr  une 
permission  pour  y  faire  un  tour.  Une  tante  morte  depuis  un  an;  un  oncle 
prêt  à  terminer  sa  longue  carrière  el  qu'une  maladie  va  emporter  au  pre- 
mier jour  et  dont  je  suis  héritier  ;  un  père  très  âgé  ;  deux  sœurs,  dont  l'une 
est  mariée  et  l'autre  très  jeune  ;  tous  ces  motifs  réunis  ensemble  rendent 
ma  présence  nécessaire  pour  mes  intérêts  particuliers. 

Je  suis  toujours  prêt  à  les  sacrifier  si  ma  patrie  a  besoin  de  mon  bras 
dans  ce  moment.  Mais  comme  le  moment  de  crise  est  passé  et  que  nous 
passons  l'hiver  à  la  Flèche,  si  tu  pouvais  m'obtenir  une  couple  de  mois 
pour  aller  dans  ma  famille,  tu  m'obligerais.  Mes  afl'aires  finies,  je  volerais 
rejoindre  mon  corps  avec  autant  de  joie  que  j'en  aurais  à  aller  au  pays. 
Ayant  joui  des  embrassements  de  mes  parents,  je  sabrerais  avec  plus  de 
courage  que  jamais  les  ennemis  de  la  république. 

Si,  cependant,  tu  ne  peux  m'obliger,  ne  crois  pas  que  je  m'en  chagri- 
nerai. Un  républicain  a  sacrifié  tout  à  son  pays.  La  patrie  a-t-elle  besoin 
de  moi  en  ce  moment,  point  de  famille  qu'après  la  paix. 

S'il  est  possible,  fais-le  :  tant  mieux.  Si  tu  ne  le  peux  pas,  tant  mieux 
encore.  Adieu,  Merlin,  je  te  donne  le  baiser  de  fraternité. 

J'avais  d'abord  eu  l'idée  de  conserver  à  cette  pièce,  d'un  caractère  si  héroïque 
dans  sa  simplicité,  son  orthographe  de  soldat;  mais  j'ai  craint  que  des  fautes,  qui 
sur  un  papier  grossier  et  écrit  d'une  main  plus  habituée  à  manier  le  sabre  que  la 
phime,  prennent  quelque  chose  de  touchant  par  le  contraste  de  la  ]>auvrelé  de  l'é- 
ducation et  de  la  richesse  du  cœur,  ne  produisissent  un  tout  autre  effet  dans  l'im- 
primé. J'ai  donc  corrigé,  presque  à  regret,  en  me  réservant  seulement  d'avertir 
que  celte  lettre  est  bien  d'un  simple  cnlaiit  du  peuple.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter 
que  je  n'y  ai  pas  changé  un  seul  mot.  Le  style  en  est  aussi  remarquable  que  le 
sentiment.  Malheureusement  la  signature  de  ce  brave  homme,  dont  j'aurais  aimé 
à  conserver  le  nom,  se  trouve  déchirée.  Tels  étaient  les  soldats  que  tendait  à  pro- 
duire notre  vieille  Gaule;  certes,  ils  valaient  bien  à  tous  égards  les  légionnaires 
disciplinés  à  la  romaine  qui  leur  oui  succédé. 

Je  priilitc,  du  reste,  de  l'occasion  pour  dire  que  jai  agi  |iartout  de  la  mémo  ma- 
nière, en  ramenant  toutes  les  pièces  de  celle  correspondance  à  une  orthographe 
correcte  el  uniforme. 
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Le  citoyen  général  Montulcmberl  au  ciloijen  député  Merlin  [de  Tliionville) . 
Ce  8  Ihennidor,  l'an  2  de  la  Répulilifine  une  et  iii'livisiblc  (2(>  juill.  91). 
Citoyen  Député  , 

J'ai  élé  on  ne  peut  pas  plus  flatté  do  l'intérôt  que  tu  as  témoigne  prendre 
au  succès  du  nouvel  alTiit  qui  a  eu  hier  une  première  épreuve  (suit  le  dé- 
tail ).  Lorsque  le  jour  de  la  seconde  épreuve  sera  fixé,  je  ne  mancpierai  pas 
de  t'en  informer,  espérant  que  tu  voudras  bien  y  venir  et  m'aidor  de  tes 
conseils.  J'ai  reconnu  qu'ils  étaient  d'un  patriote  qui  joint  à  l'instruction 
le  zèle  d'un  bon  citoyen,  sans  lequel  l'organisation  la  plus  parfaite  ne  peut 
avoir  que  des  succès  peu  certains. 

Je  veux  le  bien:  toutes  les  actions  de  ma  vie  le  prouvent  ;  mais  je  ne 
puis  le  faire  tout  seul.  C'est  à  ceux  qui,  comme  toi,  ont  l'instruction  et 
les  lumières  nécessaires  à  me  seconder.  J'ai  ici  chez  moi  une  iaimensité, 
si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  de  développements  en  modèles  de  mes  nouvelles 
méthodes  qui,  ajoutant  la  conviction  des  yeux  à  celle  de  la  conception,  en- 
traînent à  l'évidence.  J'ose  t'assurer  qu'une  ou  deux  heures  de  temps 
que  lu  voudras  y  employer  suffiront  pour  te  rendre  ces  méthodes  assez 
lamilières  pour  pouvoir  même  en  donner  des  leçons. 

Rien  ne  me  flatterait  autant  que  d'obtenir  ton  sufl'rage  dans  une  partie 
si  intéressante  pour  la  prospérité  publique.  Salut  et  fraternité. 

MONTALEMBERï. 

Le  général  de  Montaleml)ert  avait  alors  soixante  et  dix-neuf  ans  ;  il  était  membre 
de  l'Académie  des  sciences  depuis  1747.  Tout  le  monde  sait  qu'il  s'est  élevé  à  un 
rang  éminent  dans  l'histoire  du  génie  militaire  par  sa  théorie  des  feux  perpendi- 
culaires. Il  ne  s'est  pas  moins  distingué  dans  celle  de  l'artillerie  par  l'invention 
des  affûts  qui  portent  son  nom,  et  qu'il  proposait  de  substituer  aux  affûts  à  la  (Iri- 
beauval.  Leur  avantage  consistait  à  demander  un  moins  grand  nombre  de  servants 
et  des  servants  moins  habiles;  la  pièce  une  fols  bien  pointée,  conservait  d'elle- 
même  sa  direction.  C'est  sans  doute  d'un  perfectionnement  à  ces  affûts,  dont  le 
premier  essai  avait  eu  lieu,  avant  la  révolution,  au  fort  construit  par  Montalembert 
à  l'île  d'Aix,  qu'il  est  ici  question. 

L'empressement  du  général  Montalembert  à  l'égard  de  Merlin,  pour  une  ques- 
tion relative  au  service  des  bouches  à  feu,  montre  en  quelle  estime  celui-ci  com- 
mençait à  être  tenu  par  les  officiers  d'artillerie,  en  raison  des  connaissances  spé- 
ciales qu'il  avait  acquises  dans  cette  arme  à  Mayence  et  en  Vendée,  et  dont  il  avait 
fait  preuve  dans  son  mémorable  rapport  à  la  Convention  sur  l'organisation  de  l'ar- 
tillerie légère.  Qui  pourrait  croire  qu'entre  celte  lettre  et  la  suivante,  écrite  à 
quatre  jours  d'inlervalle,  prend  place  la  journée  du  9  thermidor?  Et  n'est-il  pas 
étonnant  que,  malgré  les  mouvements  de  cette  terrible  journée,  Merlin,  comme  on 
le  voit  par  la  seconde  lettre  du  général,  lui  ait  justement  fait  réponse  le  9  ther- 
midor? 11  y  a  là  de  part  et  d'autre  im  caractère  de  grandeur  qui  méritait  d'être 
relevé. 
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Le  général  Monlalemberl  au  citoyen  représentant  du  peuple,  Merlin 
de  Tliionville. 

Paris,  13  llirniiiiior,  un  2"  Je  la  Piépnliliquo  une  cl  inriivisilile  (31  jiiill.  04). 

Citoyen  , 

J'ai  été  on  ne  peut  pas  plus  sensible  au  ton  d'honncMeté  et  de  complai- 
sance qui  règne  dans  la  réponse  que  lu  as  faite  à  ma  dernière  lettre  le 
9  thermidor.  Je  profite  avec  plaisir  de  la  confiance  (pie  tu  m'as  témoignée 
pour  te  remémorer  l'invitation  de  venir  voir  mes  cabinets.  Ce  serait  me 
donner  une  preuve  d'estime  que  d  y  sacrifier  quelques  heures.  Tu  aurais  le 
temps  de  donner  un  coup  d'(ril  à  ce  grand  travail,  qui,  j'ose  le  dire,  en 
offrant  le  résultat  de  plus  de  trente  années  d'expériences,  prouve  combien 
j'ai  chéri,  plus  que  personne,  tout  ce  (jui  i)ouvaitètre  de  quelque  avantage 
a  ma  patrie.  Cela  fait  et  examine,  nous  dînerons  républicainement,  si  cela 
peut  te  convenir,  et  de  suite  après  le  dîner,  nous  partirons  pour  Vincennes 
où  je  ferai  faire  sous  nos  yeux  une  épreuve  d'études  de  mon  nouvel  affût, 
ne  doutant  point,  cette  fois-ci,  d'un  succès  complet,  soit  pour  la  justesse, 
soit  pour  la  célérité  du  tir.  Celte  épreuve  d'étude  nous  convaincra,  l'un  et 
l'autre,  du  succès  que  je  suis  sûr  d'obtenir  de  celle  nouvelle  invention.  Je 
saurais  me  condamner,  si  je  pouvais  avoir  tort,  mais  je  n'en  serais  pas 
moins  reconnaissant  près  de  toi  du  sacrifice  que  je  te  deniande  de  cette  demi- 
journée,  qui,  je  l'espère,  ne  sera  pas  en  pure  perte  ni  pour  l'un  ni  pour 
l'autre.  Salut  et  fraternité. 

.MU.NTALEMliEl'.r. 


Extrait  des  étals  de  service  d'Auguste  llo  e,  huissier  à  la  Convention. 

La  plupart  des  membres  du  Comité  de  salut  public  arrivèrent  à  l'ou- 
verture de  la  séance  du  !).  contre  leur  ordinaire,  entre  dix  et  onze  heures 
du  matin.  Il  régnait  alors  un  morne  silence  dans  l'Assemblée  ainsi  que  dans 
les  tribunes.  Tout  annonçait  un  grand  événement.  Après  la  lecture  du 
procès-verbal,  M.  Saint-Just,  membre  du  Comité  de  salut  public,  demanda 
la  parole  et  se  mit  a  prononcer  un  discours  qu'il  avait  présenté  la  veille 
à  l'asseni'iîlée  des  jacobins,  et  ensuite  au  Comité  de  salut  j)ublic,  (]ui  lui 
avait  défendu,  sous  peine  d'èlre  arrêté,  de  le  présenter  ii  la  (".onvention. 

M.  Tallien,  en  entrant  dans  l'Assemltlée.  demanda  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Il  exprima  son  étonncment  de  voir  ii  la  tribune  M.  Saint- 
Just,  qui  n'avait  évité  son  arrestation,  la  veille,  (pie  \r,\r  la  parole  d'hon- 
neur qu'il  avait  donnée  au  Comité  de  ne  pdini  |)reseiiler  ce  discours  insi- 
dieux (pii  j»rovo(niail  a  la  ré\olle.  l'Iusiciiis  iiieinbres  p.MierenI  liuir  ii  tour 
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sur  cet  événement  avec  une  extrême  chaleur.  Dans  ces  entrefaites, 
M.  Sainl-Just,  s'adressant  à  M.  Legendre,  alors  secrétaire,  le  pria  d'em- 
plover  sa  prépondérance  pour  faire  cesser  celte  scène;  M.  Legendre  lui 
répondit:  «  Monstre,  si  mes  yeux  étaient  des  pistolets,  je  t'enverrais  à 
l'enfer!  "  Robespierre  l'aîné,  que  M.  Tallien  venait  de  signaler  comme 
le  tvran  de  la  France,  lit  de  grands  efforts  pour  obtenir  la  parole;  mais 
M.  le  Président  donna  ordre  à  Rose,  huissier  de  service  auprès  de  lui,  de 
le  faire  descendre  de  la  tribune  ;  ce  qui  fut  à  l'instant  exécuté.  Un  membre 
proposa  et  l'Assemblée  adopta  l'arrestation  ,  successivement ,  des  deux 
frères  Robespierre,  de  Couthon,  Saint-Just  et  Lebas.  Rose,  que  la  Con- 
vention avait  distingué  entre  ses  collègues,  pour  sa  fermeté  et  son  cou- 
rage, fut  chargé  (seul;  de  l'exécution  de  son  décret.  11  lit  conduire  les  cinq 
députés  arrêtés  au  Comité  de  sûreté  générale  et  se  fit  donner  une  décharge 
de  leurs  personnes. 

La  Convention  instruite  que  la  Comnuine  de  Paris  était  en  pleine  révolte 
contre  son  autorité.  Rose  fut  chargé  dans  la  soirée  de  notifier  à  l'admi- 
nistration centrale  de  la  Seine  et  à  la  municipalité  de  Paris  un  décret  par 
lequ<.^l  elle  mandait  à  sa  barre  ces  deux  autorités  pour  recevoir  ses  ordres. 
11  fut  arrêté  à  l'hôtel  de  \ille  par  ordre  de  la  Commune,  et  conduit  prison- 
nier dans  la  salle  des  séances  où  siégeaient  alors  Robespierre  et  ses  quatre 
collègues.  Il  remplit  sa  mission  avec  tant  de  hardiesse,  que  le  président, 
M.  Eleuriol.  lui  répondit  :  «  Retourne,  citoyen;  dis  à  la  Convention  na- 
tionale que  la  Commune  de  Paris  va  se  rendre  à  sa  barre  les  armes  à  la 
main  .  pour  y  faire  justice.  »  Cette  réponse  l'autorisait  à  partir.  Il  partit, 
en  effet,  comme  un  éclair,  manqua  d'être  tué  sur  l'escalier  par  deux  hommes 
armés  qui  essayèrent  de  l'arrêter.  Il  n'était  pas  éloigné  de  l'hôtel  de  ville, 
que  son  arrestation  fut  ordonnée  de  nouveau.  Aussi  sa  course  fut  rapide, 
et  à  son  arrivée,  il  rendit  compte  de  sa  mission. 

Immédiatement  après,  la  Convention  décréta  Henriot  et  les  membres  de 
la  Commune  hors  la  loi,  et  de  suite  Rose  accompagna  plusieurs  membres 
de  la  Convention  qui  furent,  à  la  lueur  des  fiambeaux,  haranguer  les  troupes 
que  Henriot  venait  de  conduire  sur  le  Carrousel  pour  anéantir  la  Con- 
vention   

Celte  pièce  ne  porte  aucune  date  ;  mais  il  est  probable  qu'elle  appartient  à  l'é- 
poque du  Directoire.  Elle  était  évidemment  destinée  à  accompagner  quelque  péti- 
tion que  Merlin  s'était  chargé  de  présenter.  Elle  se  trouve  eu  double,  avec  des 
ratures  el  des  variantes  considérables,  .le  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  j'ai  choisi 
celle  des  deux  versions  qui  contenait  le  plus  de  détails.  11  m'a  semblé  à  propos  de 
donner  place  à  celle  pièce  intéressante  dans  l'ordre  chronologique  des  laits  aux- 
quels elle  se  rapporte. 
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Harskirclien,  le  14  tlieriiiiildr,  l'an  2  de  la  République  Irançaisc  (1"  août  94). 

Citoyen  Représentakt, 

A  l'occasion  des  excès  commis  par  instigation  de  (jnelques  prùtres  tur- 
bulents dans  une  partie  du  département  du  Haut-Rhin,  les  citoyens  repré- 
sentants du  peuple,  Goujon  et  Hentz,  ont  fait  publier  un  arrêté,  daté  du 
■i  thermidor,  dans  lequel  ils  ordonnent,  art.  2.  que  tous  les  prêtres  dans 
les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  et  du  Mont-Torrible,  seront  sur- 
le-champ  mis  en  arrestation  et  conduits  à  la  citadelle  de  Besançon,  où  ils 
seront  enfermés  et  trcilés  comme  gens  suspects. 

11  est  évident  que  l'indignation  du  mauvais  procédé  de  quelques  prêtres 
a  motivé  cet  arrêté  ;  mais  comme  il  y  a  plusieurs  mille  personnes  inno- 
centes et  tranquilles  parmi  les  prêtres  de  tous  cultes  dans  ce  département, 
il  est  triste  pour  eux  de  se  voir  compris  dans  le  nombre  des  coupables  et 
d'être  punis  comme  eux;  et  voilà  mon  cas. 

Étant  encore  à  Mayence,  j'étais  l'un  des  premiers  qui  se  déclarèrent 
pour  la  Constitution  ;  et  comme  membre  de  la  convention  teutonique,  je  me 
suis  donné  toute  peine  à  la  faire  aimer,  comme  tu  le  sais  toi-même,  citoyen 
représentant,  car  ce  fut  là  où  j'eus  le  plaisir  de  faire  ta  connaissance.  Je 
persistai  dans  cette  occupation  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  me  for- 
cèrent de  me  réfugier  en  France,  où  j'obtenais  d'abord  une  cure  à  Hars- 
kirchen,  dans  le  district  de  Saar-Union,  ci-devant  Neufsaarwerden ,  dans 
lequel  emploi,  fidèle  à  mes  principes,  je  prêchai  la  saine  morale  et  l'amour 
de  toutes  les  vertus  républicaines.  Au  bout  de  quelques  mois,  ce  fut  encore 
moi  qui  abdiquai  le  premier  dans  tout  le  district.  Depuis  ce  temps-là  je  ne 
me  suis  pas  mêlé  de  la  moindre  des  choses  religieuses  ;  je  n'ai  pas  eu  la 
moindre  connexion  avec  les  autres  prêtres  quelconques.  Seulement,  pour 
être  utile  à  la  patrie  et  à  mes  concitoyens,  autant  qu'il  est  en  moi,  je  fais 
les  fonctions  de  greffier  du  juge  de  paix  à  Harskirchen. 

Nonobstant  cette  conduite  irrépréhensible,  je  me  vois  regardé  comme 
complice  de  ces  forfaiteurs,  et  je  suis  sur  le  point  d'être  traité  comme  eux. 

C'est  pourquoi  j'ai  recours  à  ton  humanité,  citoyen  représentant,  en  te 
priant  de  vouloir  bien  intercéder  auprès  de  tes  collègues  (îoujon  et  Hentz, 
aux  fins  qu'ils  fassent  une  distinction  entre  des  j)rêlres  réfractaires  et 
tuibuienlset  des  prêtres  tranquilles  et  bons  citoyens,  bons  patriotes,  qui, 
depuis  longtemps,  et  par  principes,  ont  cessé  d'être  prêtres  et  s'occupent 
simplement  à  être  utiles  à  la  patrie  et  à  leurs  concitoyens. 

Salut  et  fralernité. 

c.imÉTiEN  WOl.l'F. 
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Paris,  13  llieriiiidor,  2*  amit'e  de  la  République  une  el  indivisible  (31  juill.  94). 

Citoyen  législateur,  je  salue  ton  vertueux  courage,  plus  la  fermeté  que 
lu  as  mise  en  usage,  comme  tous  tes  collègues,  la  nuit  du  9  au  1 0. 

J'ai  appris  que  tu  es  l'ange  lutélaire  et  consolateur  des  malheureux  dé- 
tenus :  que  tu  visites  les  maisons  d'arrêt  et  que  tu  fais  rendre  la  liberté 
aux  patriotes  opprimés  par  ordre  du  Cromwell  qui  vient  d'expier  sous  le 
glaive  de  la  justice  ses  infâmes  prétentions.  Au  Luxembourg,  depuis  en- 
viron trois  semaines .  un  nommé  Papineau .  négociant  rochellois ,  a  été 
incarcéré  à  la  suite  de  plusieurs  menaces  qui  lui  ont  été  faites  «  qu'on 
abattrait  son  caquet  »,  parce  qu'au  café  Procope,  il  déblatérait  souvent 
contre  la  tyrannie  de  Robespierre  el  celle  d'Henriot.  On  a  dressé  son  acte 
de  dénonciation,  comme  venant  delà  Rochelle,  et  tous  les  corps  constitués 
de  cette  ville  nient  le  fait.  Pourrais-tu,  citoyen,  l'informer  du  vrai  sujet 
de  cette  arrestation?  Sa  demeure  est  à  Paris,  rue  de  Thionviile.  maison 
d  Espagne.  J'espère  beaucoup  en  toi.  Je  te  conjure  ,  au  nom  des  enfants 
de  ce  pauvre  captif,  de  voir  ce  que  lu  peux  en  leur  faveur.  Mes  enfants 
et  moi  t'honorons  autant  que  nous  te  sommes  sincèrement  attachés. 
Ta  concitovenne. 

Mère  DEFR.VNCE. 


Je  crois,  d'après  d'autres  lettres  de  la  même  main,  que  cette  dame  devait  être 
la  mère  de  Defrance,  député  de  Seine-el-Marue  à  la  Convention. 


Le  10  thermidor,  l'an  i'  (3  aoùl  94). 

Vous  avez  pris  trop  de  part,  digne  représentant,  à  l'utile  et  glorieuse 
révolution  qui  vient  d'avoir  lieu  pour  que  je  ne  vous  dise  pas  l'intérêt  vif 
qui  s'est  emparé  de  moi  en  apprenant  les  dangers  que  vous  avez  courus. 
Je  vous  ai  bien  reconnu  à  la  manière  dont  vous  avez  su  les  braver  !  Re- 
cevez le  tribut  d'estime  et  de  sensibilité  qui  vous  est  offert  par  celui  qui 
a  été  témoin  dans  plus  d'une  occasion  des  preuves  si  multipliées  de  votre 
dévouement  à  la  patrie. 

Plusieurs  fois,  je  me  présentai,  cet  hiver,  chez  vous,  pour  vous  entre- 
tenir d'une  affaire  qui  m'intéresse  fortement  :  elle  est  relative  à  mon  père. 
Victime  de  l'animadversion  d'un  intrigant  de  sa  commune,  à  quatre-vingts 
ans,  il  a  été  arrêté  par  ordre  du  Comité  de  sûreté  générale,  ou  plutôt  par 
les  suites  des  manœuvres  de  cet  intrigant  qui  avait  su  parvenir  jusqu'à 
Robespierre,  et  qui.  à  force  de  calomnies,  a  pu  en  imposer  sur  un  vieillard 
paisible,  étranger  aux  affaires  publiques,  et  qui,  malgré  des  persécutions 
de  plus  d'un  genre,  a  toujours  été  attaché  à  la  révolution.   Ne  connais- 
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sant  personne  dans  le  Comité,  il  niélail  diflicile  de  l'éclairer,  et  c'était 
dans  cet  espoir  que  je  m'adressais  à  vous  A])rès  avoir  si  vaillamment  com- 
battu les  ennemis  extérieurs,  vous  me  sembliez,  plus  qu'un  autre,  devoir 
repousser  d'odieuses  menées.  Maintenant  que  vous  êtes  plus  à  môme  de 
faire  triompher  l'innocence  calomniée,  je  réclame  votre  intérêt. 

Je  finis  :  vos  moments  sont  précieux.  Mais  ce  ne  sera  pas  sans  vous  dire 
mes  vœux  ardents  pour  être  arraché  à  une  oisiveté  si  cruelle  quand  tant 
d'autres  servent  glorieusement  leur  pays.  Si  mon  grade  est  un  obstacle, 
qu'on  m'emploie  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Combattre  les  ennemis 
de  ma  patrie,  telle  est  ma  seule  ambition.  Mon  sang  a  déjà  coulé  pour 
elle  ;  j'en  donnerais  la  dernière  goutte  pour  faire  oul)lier  que  j'ai  appartenu 

à  une  caste  justement  proscrite. 

Emmanuel  GROUCHV. 

r.rouchy  avait  fait  la  guerre  en  Vendée  avec  Merlin.  Agé  seulement  de  vingt-sept 
ans,  il  commandait  l'avant-garde  de  l'armée  des  côtes  de  Brest.  Il  était  aimé  et 
apprécié  de  tous  ses  compagnons  d'armes.  «  Orouchy,  dit  Kléber,  jeune  encore, 
ayant  servi  comme  colonel  dans  un  régiment  de  dragons,  était  parvenu  au  gêné- 
ralat  par  son  tour  d'ancienneté  :  il  a  des  talents  et  tous  les  agréments  que  donnent 
une  éducation  soignée  et  le  grand  usage  du  monde.  »  Malgré  sa  bravoure  et  l'ex- 
cellence de  ses  services,  tenu  en  suspicion  par  le  Comité  de  sahit  public,  il  dut, 
comme  Canclaux  et  Aubert-Dubayet,  quitter  l'armée  de  Vendée,  ilerlin  l'y  fit  réin- 
léîjrer  à  la  suite  du  9  thermidor.  Hoche  le  choisît  pour  son  chef  d'élat-major,  et 
il  contribua  puissamment,  sous  les  or(hes  de  ce  général,  à  la  réduction  et  à  la 
pacification  de  ce  malheureux  pays.  Placé  ensuite  sous  les  ordres  de  Moreau,  la 
franchise  avec  laquelle  il  témoigna,  lors  du  procès  de  ce  général,  son  attachement 
à  sa  personne,  ne  lui  valut  pas  les  faveurs  de  Bonaparte.  Celui-ci  l'employa  néan- 
moins dans  toutes  ses  campagnes,  et  le  iionmia,  en  1815,  maréchal  de  France, 
dignité  dans  laquelle  il  fut  confirmé  sous  Louis-Philippe.  Les  républicains  n'ont 
pas  oublié  qu'en  1834,  siichant,  par  trop  d'expériences,  que  des  adversaires  poli- 
tiques ne  sauraient  tire  des  juges,  il  refusa  de  siéger  à  la  chambre  des  pairs  dans 
le  procès  intenté  aux  insurgés  d'avril.  Peut-être  se  souvenait-il  aussi  que  le  com- 
missaire de  la  Convention  près  l'armée  des  côtes  de  lîrest  se  nommait  Cavaignac 
et  l'avait  cordialement  défendu. 


I.e  cousin  Joa/ucs  it  Merlin  de  Thionville. 


I.o  1-  fniilidi.i  an  2  (18  août   îU). 


Depuis  vingt-cinq  jours  et  demi,  mon  vingt-cinq  fois  cher  cousin,  je 
n'ai  pu  respirer  \ingt-(in(i  minutes.  On  sait  que  je  connais  un  peu  quoi- 
(|ues  députés,  «luils  ont  (piehiue  iiididgencc  pour  moi,  qu'ils  m'eslimenl 
passablemenl.  cl   l'un  croil.  a  tausc  d.'  l'cla.  (|uej'ai  eu  mains  lout  le  pou- 
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voir  (les  décemvirs,  triumvirs,  duuinvirs,  etc.,  de  toutes  les  révolutions 
possibles.  Un  se  trompe  bien,  puisque  je  n'ai  jamais  rien  pu  obtenir  pour 
moi,  même  quand  je  ne  réclamais  que  la  justice  évidente. 

Il  n'importe;  on  me  poursuit  do  toutes  parts;  on  veut  que  j'écrive  par 
jour  vingt-cinq  lettres  et  vingt-cinq  mémoires  ;  on  pleure,  on  se  désole  : 
j'ai  souvent  réussi  à  sauver  l'innocent,  on  le  sait  ;  je  n'ai  pas  le  cœur  de 
résister,  et  tout  mon  temps  se  passe  à  m'occuper  d'autrui,  tandis  que,  sans 
un  sou  de  patrimoine  ni  de  revenu,  je  ne  fais  rien  pour  mes  enfants,  n'en 
ayant  pas  le  temps.  Ainsi  plus  d'opéra,  plus  de  lunes,  plus  de  gaieté  de  ma 
part,  avant  que  j'aie  donné-congé  à  mon  monde.  J'ai  donc  pris  le  parti  de 
vous  adresser  en  bloc  un  mémoire  succinct  où,  pour  vous  épargner  la 
peine  de  lire  une  foule  de  longs  placets,  j'ai  pris  celle  d'analyser  chaque 
placet,  et  de  motiver  avec  précision  les  demandes  des  victimes  de  toute 
espèce  qui  gémissent  encore  sous  le  reliquat  d'oppression  dont  votre  Co- 
mité va  s'occuper.  Ce  mémoire  fameux,  ce  mémoire  important,  ce  mé- 
moire merveilleux,  n'est  pas  encore  fini  ;  j'y  travaille  depuis  vingt-cinq 
jours,  et  vous  serez  tout  ébahi  (luand  vous  le  verrez  tomber  des  nues  dans 
votre  maison  par  la  diligence  de  la  lune.  (Suivent  les  détails  d'une  affaire 
pariiculière  sans  intérêt.)  Voilà  tout  ce  que  je  sais  pour  le  moment  ;  voilà 
tout  ce  que  j'ai  à  vous  dire.  Un  peu  plus  tard,  vous  aurez  mon  fameux 
mémoire  ;  je  serai  alors  débarrassé  de  mes  mille  et  une  visites,  et  je 
pourrai  recommencer  mes  voyages  patriotico-lunatiques. 

Tout  à  vous.  Salul  et  cousinalité. 

Aiii:i.  BEFFnOV,  dit  I.E  COLStN  J.\CQUES. 

On  trouve  dans  la  liste  des  nombreuses  publications  d'.Uexandre  Courtois  men- 
tion d'un  ouvrage  intitulé  :  Les  lunes  du  couùn  Jac'iues.  C'est  évidemment  à  cet 
original  cousin  qu'il  se  rapporte.  Sur  le  cachet  de  celte  lettre  se  trouve  figurée  une 
lyre  et  par-dessus  un  ciel  étoile  avec  la  pleine  lune  dans  le  milieu. 


Rochejean  à  Merlin,  membre  du  Comité  de  sûreté  générale. 

Pélagie,  le  2  fructidor,  l'an  2  (19  aoiil  Oi). 

Hier  est  sorti  de  notre  prison  un  richard,  Gilbert,  de  Lille;  avant- hier 
le  trésorier  du  maréchal  de  Xoailles.  Barthélémy,  et  aujourd'hui  un  prési- 
dent ii  mortier  du  parlement  de  Dijon,  Alénars. 

El  moi.  pauvre  patriote  de  89,  ayant  marqué  à  toutes  les  époques  de  la 
révolution,  je  suis  oublié,  ainsi  que  trois  autres  sans-culottes  de  mon 
espèce  qui  sont,  comme  moi,  Hébertiatea,  cigmils  de  Pitt  el  de  CoUourg. 

Un  député  du  Loir-et-Cher  nous  annonce  que  nos  pièces  sont  sous  le 
scellé,  san.*  doute   sous  celui  de  Saint-Ju.st.  La  captivité  de  quatre  bons 
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républicains  doil-elle  dépendre  dun  scellé  ?  Qu'on  voie  ces  pièces,  mais 
proniptenienl.  D'ailleurs,  (juimporte  de  connaître  si  les  calonmios  répan- 
dues contre  nous  sont  plus  ou  moins  noires?  Tout  ce  que  je  dis  de  notre 
patriotisme  est  attesté  par  les  députés  de  Loir-et-Cher,  par  Tallien,  par 
Guimberteau,  par  une  pétition  des  plus  chauds  patriotes  de  Blois  ;  voilà 
des  témoignages  (jui  valent  bien  les  calomnies  des  modérés.  Et  les  moyens 
d'élargissement  ne  doivent-ils  pas  avoir  quelque  proportion  avec  la  facilité 
des  incarcérations? 

Vois,  patriote  sensible,  fais-nous  élargir.  Qu'on  examine  si  l'on  veut, 
mais  cju'on  se  liâle.  Nous  périssons  d'ennui  et  de  douleur 

Pour  moi  en  particulier,  je  devrais  depuis  quatre  mois  et  demi  avoir 

remplacé  Chabot  ;  mais  cet  homme,  qui  n'a  pas  pu  faire  g dix  patriotes 

du  Mans,  m'a  mis  en  arrestation  depuis  six  mois  et  demi,  et  ses  augustes 
maîtres  me  destinaient  le  sort  des  patriotes  énergiques. 

0  que  tant  de  malheurs  finissent.'  que  le  Comité  envoie  ici  un  de  ses 
membres!  que  d'horreurs  j'ai  à  révéler  I 

Mon  corps  est  couvert  de  taches  jaunes,  maladie  des  prisons  ;  j'ai  des 
crispations,  des  angoisses;  mes  cheveux  blanchissent  tous  les  jours  :  je 
suis  un  spectre. 

0  liomme  sensible,  la  liberté  ou  la  morti 

ROCIIEJEAN, 

Dupiilé  supplcanl  ilu  Loir-ut-Clier, 

et  victime  des  triumvirs. 


A  Merlin  de  Thionville,  représenlani  du  peuple. 

25  fniclidor  (H  .sci'l.  l'i). 

Citoyen,  recevez  avec  bienveillance  la  réclamation  que  je  vous  adresse 
et  ([ue  je  vous  prie  de  présenter  au  Comité  de  sûreté  générale.  J'ose  dire 
(|ue  vous  ferez  un  acte  de  civisme  en  me  délivrant  de  ma  captivité.  Vous 
ferez  justice  à  un  patriote  pur  et  zélé  qui  depuis  deux  ans  est  abrouxe 
d'injurieuses  calonmies,  pour  prix  des  services  qu'il  a  contribué  à  rendre 
à  la  révolution,  .le  ne  vous  sollicite  point,  je  vous  réclame.  Vous  iHos  un 
honmie  loyal,  courageux,  équitable.  Vous  connaissez  les  faits  du  10  août; 
je  n'en  veux  pas  davantage. 

HŒJKRIiH. 

La  connaissance  de  Merlin  et  de  Uœderer  était  il'aiicienne  date.  Ce  dernier,  plus 
âgé  (jue  Merlin,  de  quelques  années,  remplissait  les  t'ouclioiis  de  conseiller  au  par- 
lement de  Metz  alors  que  .Merlin  y  plaidait  comme  avocat.  Député  aux  Étals  gêné" 
raiix  par  la  province  d'Alsace,  dont  sa  iamille  était  luigiiiaire,  il  fut  nommé,  sous 
la  Lé<;islativc,  procureur  syndic  du  dé|iarlemeut  de  la  Stiuc,  et  lonj-lcmps  iu(piiélé 
pour  sa  conduiledaus  {ajournée  du  10  août.  Il  l'ut  des  premiers  à  abandonner  la  cause 
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de  la  révolution  qu'il  avait  à  l'origine  assez  énergiqueinenl  embrassée.  Engagé  d'a- 
bord dans  la  réaction  royaliste,  puis  successivement  sénateur,  conseiller  d'État, 
comte  de  rtnipire,  ministre  des  finances  de  Joseph  Bonaparte,  et  finalement  pair 
de  France  sous  Louis-Philippe,  Merlin,  malgré  les  souvenirs  d'une  si  ancienne 
liaison,  ne  lui  avait  pas  conservé  grande  estime.  Il  le  qualifiait  sous  le  rapport  de 
la  versatilité,  à  peu  près  comme  le  faisait,  dès  9o,  Merlin  de  Douai,  dans  une  cor- 
respondance que  nous  citons  plus  loin. 

Du  reste,  quels  qu'aient  pu  être  les  torts  de  Rœderer  dans  sa  conduite  politique, 
ils  sont  loin  de  ce  que  s'est  plu  à  lui  attribuer  l'esprit  de  parti.  Pour  ce  qui  se 
rapporte  au  10  août  particulièrement,  les  deux  lettres  que  nous  publions  suffi- 
raient, à  défaut  d'autres  preuves,  par  le  ton  même  qui  y  respire,  pour  faire  justice 
de  la  narration  suivante  :  «  Merlin  de  Thionville  pénétra  dans  le  château  deux 
pistolets  à  la  main,  et  dit  au  procureur  syndic  que  le  peuple  voulait  absolument  la 
tète  du  roi.  Rœderer  répondit  :  «  C'est  égal,  il  restera  le  prince  royal.  —  Non, 
»  répliqua  Merlin,  toutes  les  têtes  royales  tomberont  et  même  la  vôtre,  si  vous  ne 
)■  vous  retirez  promptement.  ■■  Rœderer,  épouvanté,  renonça  à  tous  ses  projets.  (Vil- 
liaumé,  t.  II,  p.  206.)  Ces  projets,  dignes  d'un  véritable  scélérat,  auraient  été, 
selon  l'historien  en  question,  de  laisser  massacrer  le  roi  par  le  peuple,  afin  de  dé- 
terminer une  réaction  en  faveur  du  dauphin  et  de  relever  ainsi  la  couronne. 

La  lettre  suivante  est  sans  doute  une  lettre  ostensible  dont  Rœderer  était  con- 
venu avec  Merlin  :  au  verso,  de  la  main  du  premier,  se  trouvent,  sous  forme 
de  brouillon  raturé  çà  et  là,  les  lignes  confidentielles  qui  viennent  après,  indi- 
quant au  second  la  réponse,  également  ostensible  qu'il  désire  recevoir  de  lui,  sans 
doute  comme  garantie.  Cette  lettre  n'est  point  datée.  Elle  est  d'un  honune  qui  se 
cache  et  non  plus  d'un  détenu.  Je  l'insère  immédiatement  à  la  suite  de  la  précé- 
dente, parce  qu'elle  la  complète. 


Citoyen,  pendant  le  règne  de  Robespierre,  il  n'était  pas  humiliant  d'être 
persécuté  ;  mais  depuis  que  vous  avancez  si  honorablement  dans  la  car- 
rière de  la  liberté,  il  devient  honteux  de  rester  caché.  J'ai  été  indignement 
accusé  par  Chabot.  Vous  savez  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  faux  et  de  plus 
absurde  que  ce  qu'il  a  dit  s'être  passé  entre  vous  et  moi  au  château.  Vous 
devez  à  la  justice  de  me  donner  quelques  paroles  qui  puissent  être  oppo- 
sées à  ses  mensonges.  11  vous  souvient  aussi  que,  le  9  août,  l'Assemblée 
législative  me  manda  à  sa  barre  sur  la  dénonciation  que  lui  avaient  faite 
une  ou  deux  sections  de  l'arrêté  de  la  section  des  Quinze-Vingt,  par  lequel 
l'insurrection  était  proclamée  pour  minuit;  qu'elle  me  demanda  «  compte 
des  précautions  prises  pour  assurer  la  tranquillité  publique,  »  ce  qui  était 
me  dire  que  j'avais  dû  en  prendre  et  que  je  devais  y  veiller  encore;  ei 
qu'après  m' avoir  entendu  et  reçu  la  promesse  de  faire  ce  qui  dépendrait 
de  moi  pour  empêcher,  selon  ses  vues,  que  la  tranquillité  publique  ne  fût 
troublée,  elle  m'approuva  et  m'invita  aux  honneurs  de  la  séance;  ce  qui 
était  ajouter  à  l'obligation  que  m'imposait  la  loi  de  me  trouver  au  château 
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dans  la  nuit  du  I  0.  Je  vous  prie  do  faire  jeier  les  yeux  sur  la  page  5  ou  fi 
de  mon  mémoire,  où  j'avance  dix-huil  propositions  dont  le  développement 
vient  ensuite.  Ces  propositions  vous  rappelleront  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  établir  ma  défense  ;  et  je  ne  doute  pas  qu'elles  ne  suffisent  à 
votre  probité  et  à  la  bienveillance  qu'un  bon  citoyen  est  sur  de  trouver  en 
vous,  pour  vous  engager  à  me  rendre  un  témoignage  favorable. 

r>n:uKHEP>. 


Projet  de  lettre. 


J'ai  reçu  le  mémoire  justificatif  que  tu  m'as  adressé  le relativement 

à  ta  conduite  le  I  0  août.  N'ayant  contre  toi  ni  acte  d'accusation,  ni  mandaî 
d'arrêt,  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  revenir  sur  une  affaire  déjà  jugée  plu- 
sieurs fois  en  ta  faveur  (tant  par  l'Assemblée  législative  le  \  0  août  et  par 
le  Comité  de  sûreté  générale  d'alors,  que  par  la  Commune  même.  qui. 
après  l'examen  de  tes  papiers,  a  levé  les  scellés  apposés  par  elle  dans  ta 
maison,  et  par  le  public  entier,  qui  a  paru  voir  avec  satisfaction  le  Journal  de 
Paris  rédigé  par  toi  pendant  l'année  dernière)  (*).  D'ailleurs,  dans  les  faits 
qui  sont  à  ma  connaissance,  non  plus  que  dans  les  renseignements  dont  j'ai 
fait  la  recherche  au  Comité  de  sûreté  générale,  il  n'y  a  rien  à  la  charge. 
Tous  les  membres  de  l'Assemblée  législative  connaissent  d'ailleurs,  et  le 
décret  du  1  0  août  ([ui  l'ordonne  de  rendre  compte  des  mesures  prises  pour 
assurer  la  tranquillité  publique  dans  la  nuit  suivante,  et  l'approbation 
qu'elle  donna  ensuite  au  conii)le  par  toi  rendu,  ce  qui  ajoutait  à  l'obligation 
(jue  t'imposait  la  loi  de  te  trou\er  cette  nuit  au  château.  Je  pense  donc, 
citoyen,  ([ue  tu  dois  reprendre  avec  un  nouveau  zèle  les  occupations  |)ar 
lesquelles  lu  peux  être  utile  ii  la  républi(iue. 


M.iili|i)iincll('s,  4-  jour  inmplémenl.iirc  île  l'.Tti  2'  do  la  Ri'p.  franc, 
une  cl  iiidiv.  (20  sept.  ili). 

CiTOVKN     Rr.PUÉSF.NTANT. 

Tu  as  la  réputation  d'èlre  juste  et  non  moins  humain.  Depuis  huit  mois, 
je  languis  dans  les  l'ers,  imilile  à  moi-mèuie  el  aux  autres.  J'ai  servi  la 
républi(|ue  et  le  Comité  de  sûreté  générale.  Pour  avoir  l'ait  mon  devoir, 
j'ose   le    dire,  en  vrai  ré|iul)licain.  j'ai  été  <  alonmic.  (h'niMué.    incarcéré. 

(■}  Jo  serais  bleu  aise  i|iic   relit    fût  dit.   ('.r|uMiilaiit  ci-la   |h'uI  l'Irc  supiirimi'-. 

[Sole  lit-  HadcicK. 
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Je  demande,  par  le  petit  mémoire  ci-joint,  à  répondre  à  une  dénonciation 
fausse  dans  tous  ses  points  J'ai  produit  les  pièces  et  sollicité  la  vérifica- 
tion des  procès-verbaux.  Lorsqu'on  est  innocent,  l'on  brave  la  malveil- 
lance particulière;  11  n'y  a  que  de  la  malveillance  contre  moi  Que  le  jour 
de  Injustice  arrive,  et  je  serai  satisfait. 

Citoyen  législateur,  je  te  prie,  au  nom  du  malheur  et  de  l'humanité,  de 
faire  tous  tes  efforts  pour  que  je  sois  entendu  :  l'intérêt  de  la  chose 
publique  l'exige:  ton  équité  m'assure  ma  demande. 

Salut  et  fraternité. 

C.\ZENEUVE , 
Secrétaire  du  Cumité  de  sûrelé  "énéralc. 


Au  républicain  Merlin  de  Thionvitle,  député  à  la  Coitvenlion  nationale. 

L"an  2  ilc  la  népublûiiic  française  et  indivisible, 
Répiblicaik, 

On  félicite  la  Convention  de  son  énergie  d'avoir  renversé  le  tvran  a\ec 
la  dictature:  mais  il  y  a  encore  bien  des  endroits  qui  sont  tout  Robespierre 
et  Couthon  :  Cusset,  près  Gannat,  tout  Ilobespierre,  ne  respirant  que  le 
sang;  l'Auvergne,  tout  Couthon.  A  Cusset,  Gannat  et  dans  le  département 
du  Puy-de-Dôme,  sur  la  moindre  dénonciation,  o;i  renferme  un  homme 
sans  l'entendre.  Les  ci-devant  prêtres,  dont  je  rougis  de  te  parler,  v  sont 
traités  comme  des  nègres.  Comme  l'on  ne  doit  point  s'attacher  aux  indi- 
vidus, mais  aux  principes,  il  y  en  a  parmi  les  ci-devant  prêtres  qui  ont 
été  très  utiles  à  la  chose  publique,  détachés  de  tout  préjugé.  Cependant 
les  bons  sont  confondus  avec  les  méchants.  Comme  la  tyrannie  est  anéantie 
et  que  la  justice  est  à  l'ordre  du  jour,  on  espère  que  le  bon  sera  récom- 
pensé et  le  méchant  puni.  (Suivent  des  détails  peu  intéressants  sur  des 
exclusions  prononcées  par  les  diverses  sociétés  des  environs  de  Gannat. 
La  tyrannie  s'exerçait  non-seulement  aux  jacobins,  mais  dans  certains 
districts  et  cantons.) 

Pounpioi.  républicain,  les  bons  prêtres  n'occuperaient-ils  pas  des  places 
et  ne  seraient-ils  pas  rappelés  parmi  leurs  frères?  Pourquoi  ces  jeunes 
prêtres  d'un  an,  c'est-à-dire  qui  n'étaient  prêtres  que  depuis  douze  ou  six 
mois,  et  qui  sont  connus  comme  de  bons  patriotes,  ne  seraient-ils  pas 
instituteurs  dans  ce  moment  où  l'on  n'en  peut  point  trouver?  Attendu 
que,  dans  certains  endroits,  ce  sont  des  ex-prêtres  qui  sont  instituteurs, 
et  l'on  en  est  très  content  ;  dans  d'autres,  on  les  traite  comme  des  esclaves. 
Ne  sont-ce  pas  des  hommes  comme  nous  ?  On  ne  doit  plus  compter  que 
deux  classes  qui  sont  les  bons  et  les  méchants.  Cherchez  à  anéantir  les 
méchants.  Guidé  par  la  justice,  je  te  demande,   citoyen,  que  tu  fasses 
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rendre  un  décret  qui  rappelle  aux  sociétés  tous  ceux  qui  en  ont  été  exclus, 
sans  distinction  d'état  ;  que  dans  toute  l'étendue  de  la  république,  les  ci- 
devant  prêtres  qui  seront  reconnus  bons  patriotes  pourront  occuper  les 
places  où  ils  seront  appelés  ;  attendu  que  dans  le  même  département  il  y 
en  a  qui  sont  en  place,  d'autres  en  sont  exclus.  Par  ce  moyen,  il  y  aura 
de  l'uniformité -.  tous  les  bons  patriotes  seront  contents,  et  la  tyrannie  aura 
disparu.  Et  toi,  Merlin  de  Thionville,  si  tu  rends  ce  service  à  la  répu- 
blique, tous  les  bons  patriotes  te  porteront  dans  leur  cœur,  et  moi,  comme 
bon  soldat  dans  l'armée  du  Nord,  j'aimerais  que  l'on  ne  s'attache  plus 
qu'aux  principes,  non  à  l'individu. 

Comme  il  y  a  des  prêtres  dans  ma  compagnie,  je  les  rassure  ;  on  leur 
faisait  en  croire  qu'on  les  rassemblerait  tous  dans  une  maison,  sans  dis- 
tinction, pour  les  faire  brûler.  Ces  braves  prêtres  qui  sont  parmi  nous, 
plusieurs  sont  morts  à  la  tête  de  la  compagnie,  en  défendant  leur  patrie  et 
en  recommandant  leurs  enfants  à  leurs  frères  d'armes  ;  ceux  qui  restent 
brûlent  de  se  mesurer  avec  l'ennemi.  S'il  y  en  a  eu  de  mauvais,  il  y  en 
a  de  bons,  surtout  les  nouveaux. 

Républicain,  réfléchis  sur  ma  lettre  ;  elle  te  demande  la  justice  et 
dévoile  la  tvrannie.  —  Salut  et  fraternité. 

NÊME, 
sokla(  dans  l"arniée  du  Nord. 

Rien  n'est  changé  dans  cette  remarquable  lettre  de  soldat,  si  ce  n'est  l'ortho- 
graphe. Cette  orthographe  dépasse  les  bornes.  Ainsi  :  «  Pourquoit  les  bons  prêtres 

n'occuperoit-ils  pas  des  places l'on  en  est  très  comptant On  leur  fesoient 

en  croire  qu'on  les  rassembleroit  tousses,  etc.  »  Je  cite  ces  traits,  qui  sont  d'ail- 
leurs parfaitement  d'accord  avec  l'imperfection  de  l'écriture,  dans  une  intention 
que  chacun  comprendra. 


.1  Merlin  de  Tliionville. 

;)4. 

César  Faucher  et  Constantin  Faucher  servent  depuis  dix-huit  ans  dans 
le  grade  d'oflicier  de  dragons  ;  leur  existence  entière,  depuis  la  révolution, 
a  été  consacrée  à  ses  succès.  Us  ont,  dans  l'armée  de  l'Ouest,  déployé 
toute  l'énergie  de  leur  bon  vouloir,  et  dans  (piaranle  et  queUpics  combats 
où  ils  se  sont  trouvés,  ils  ont  mérité  l'estime  de  leurs  frères  d'armes  et 
les  éloges  des  généraux  et  des  représentants  du  peuple  près  cette  armée. 
Ils  parvinrent  successivement  et  en  même  tcnq)S .  dans  le  mois  d'août 
1793,  au  grade  d'adjudant  général,  chef  de  brigade.  L'un  d'eux  fut  nonuné. 
le  \  I  octobre  suivant,  chef  de  l'ctat-major  de  l'armée;  et  le  même  jour, 
dans  une  charge  (juil  commandait  et  (]ui  ramena  la  \icloire  sous  nos 
drapeaux,  il  tomba  frappé  de  dix  coups  de  sabre  à  la  tête,  la  maiu  pariagco 
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et  lu  poitrine  traversée  d'une  balle,  et  son  frère  reçut  à  la  cuisse  un  coup 
de  poignard  qui  Ta  rendu  boiteux.  Ces  deux  militaires  sont  traités  a  l'iiô- 
pital  de  Saint-Maixent  :  les  blessures  de  l'un  d'eux  sont  déclarées  mortelles. 
Cependant  ils  sont  mis  l'un  et  l'autre  en  état  d'arrestation,  avec  ordre  du 
Comité  de  surveillance  de  les  traduire  au  tribunal  révolutionnaire.  Tallien 
et  Isabeau,  alors  en  mission  à  Bordeaux,  apprennent  Ihorrible  oppression 
qu'une  puissance  trompée  exerce  sur  les  deux  frères;  ils  font  partir  un 
courrier  pour  porter  une  lettre  à  leurs  collègues,  et  les  fers  des  Faucher 
furent  brisés.  (Suivent  des  explications  sur  l'état  de  leur  santé,  et  sur  la 
suspension  qui  a  été  prononcée  contre  eux  par  le  ministre  de  la  guerre 
Bouchotte,  et  dont  ils  ont  à  cœur  d'être  relevés.) 

Merlin,  tu  as  la  loyauté  républicaine  et  une  générosité  de  caractère  qui 
fait  la  confiance  des  amis  de  la  liberté.  Tu  répareras  loutrage  fait  aux 
deux  Faucher  ;  tu  le  rappelleras  que  ces  deux  frères  ont  eu  quelques  ac- 
tions d'éclat  remarquées  et  citées,  telles  quun  drapeau  enlevé  au  milieu 
des  ennemis,  un  chef  de  brigands  défait  dans  un  combat  corps  à  corps, 
plusieurs  chevaux  tués  ou  blessés  sous  eux.  et  treize  blessures  dont  la 
guérison  est  encore  douteuse.  Tu  sentiras  que  quand  les  Faucher  ont  eu 
le  bonheur  de  répandre  leur  sang  pour  la  patrie,  la  patrie  a  le  devoir  de 
leur  témoigner  au  moins  de  l'estime.  Eh  bien,  convaincu  comme  tu  dois 
l'être,  que  les  deux  frères  conserveront  jusqu'à  leur  dernier  soupir  (rap- 
proché par  leurs  blessures)  le  besoin  de  servir  la  liberté,  tu  ne  voudras 
pas  que  l'opprobre  d'une  suspension  fasse  rougir  leurs  amis,  éloigne  d'eux 
la  confiance  de  leurs  concitoyens  et  flétrisse  leur  mémoire....  .Merlin  sen- 
tira dans  son  cœur  que  la  générosité  est  la  justice  de  la  puissance. 

Les  frères  F.\L'CHEP,. 


On  pourrait  comparer  l'effet  que  produit,  au  milieu  de  ce  grand  et  terrible  poi-me 
de  la  révolution,  l'épisode  des  deux  frères  Faucher  à  celui  de  Nisus  et  Euryale.  Ils 
étaient  jumeaux  et  d'une  telle  ressemblance,  que  leurs  parents  eux-mêmes  se  ser- 
vaient d'une  marque  distinctive  pour  les  reconnaître.  Cette  singularité,  jointe  à  ce 
qu'il  semble  permis  de  nommer  le  parallélisme  de  leurs  deux  destinées,  faisait  ré- 
gner sur  eux  un  intérêt  dont  les  rendaient  d'ailleurs  parfaitement  dignes  leur 
patriotisme  et  leur  courage.  Fils  d'un  père  qui  avait  servi  dans  la  diplomatie,  ils 
avaient  eu  une  éducation  distinguée,  et  tous  deux  avaient  été  reçus  avocats  en 
même  temps  qu'ils  entraient  dans  l'armée  comme  officiers  de  dragons.  Lors  de 
l'explosion  de  la  Vendée,  ils  s'y  étaient  jetés  à  la  tète  d'un  corps  de  volontaires, 
levé  par  eux  dans  leur  pays,  sous  le  nom  d'Enfants  de  la  Réole,  et  avaient  cherché 
à  faire  oublier  ainsi  les  regrets  qu'ils  avaient  manifestés  à  la  mort  du  roi.  Ils  ne  se 
remirent  jamais  des  blessures  dont  il  est  question  dans  leur  lettre  à  Merlin,  et 
malgré  leur  désir,  ils  ne  se  trouvèrent  plus  en  état  de  reprendre  la  vie  des  camps. 
L'un  devint  maire  et  l'autre  président  de  district  de  la  Réole.  Il  fallut,  pour  les  re- 
lever un  instant,  l'invasion  du  territoire  par  l'étranger  sous  le  gouvernement  de 
Bonaparte.  Tous  deux  reparurent  en  1814  et  en  1815.  Mais  ayant  voulu  prolonger 
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la  résistance  et  se  lier  aux  ell'orts  du  général  Clauscl  dans  le  .Midi,  ils  devinrent 
victimes.  Traduits  devant  un  conseil  de  guerre,  ils  furent  condamnés  h  mort  et 
fusillés  impitoyablement  dans  les  bras  l'un  de  l'autre,  le  22  septembre.  La  terreur 
de  93  avait  reculé,  celle  de  1815  passa  outre.  Cette  immolation  a  achevé  de  con- 
sacrer dans  riiistoire  le  nom  des  deux  jumeaux  de  la  Réole. 


Bouquet,  commissaire  de  guerre,  au  reprcsenkuil  Merlin. 

Nantes,  le  10  venik'iiiiaire,  an  1!"  (k'  la  Pir[)ii|jlii|iiL'  (I"  cict.  "Ji). 

Lis  et  frémis  d'horreur.  Dis  à  la  Convention  nationale  que  je  viens  de 
dénoncer  à  tes  collègues  du  Comité  de  salut  public  l'adjudant  général 
Lefcvre  qui  a  eu  la  féroce  inhumanité  de  faire  noyer  de  sang-froid  des 
femmes  et  des  enfants  à  la  mamelle,  au  mépris  d'un  arrêté  des  corps  con- 
stitués (arrêté  qui  ordonnait  de  conduire  à  Nantes  ces  infortunésl.  Je  t'en- 
voie copie  des  pièces  dont  les  originaux  sont  entre  mes  mains.  Ta  haine 
connue  pour  ces  infâmes  généraux  me  persuade  que  tu  ne  négligeras  rien 
pour  faire  arrêter  de  suite  ce  cannibale  qui  commande  à  Paimbœuf,  et 
qui  revient  de  Bourbonne  où  il  a  obtenu  de  se  faire  guérir  d'une  épaule 
qu'il  s'était  foulée,  non  pas  au  service  de  la  république,  comme  il  l'a  peut- 
être  fait  accroire,  mais  en  faisant  une  chute  au  sortir  d'un  repas.  Salut 
et  fraternité. 

BOIQUET. 
Voici  quelques  pièces  sur  cette  affaire  : 

«  lionpgiicnif,  5  ventôse,  an  2' du  la  Wop.  une  ri  imliv.  (23  l'é\r.  94). 

»  Il  est  ordonné  à  Pierre  Macé,  capitaine  du  bâtiment  le  /Je>7i'i,de  faire  remellre 
à  terre  la  nonnnée  Jeanne  Bidet,  femme  de  .lean  Piraud  ;  et  le  surplus  sera  conduit 
par  lui  à  la  hauteur  de  Pierre-Moine  ;  là  il  les  fera  jeter  à  la  mer  connue  rebelles 
à  la  loi,  et  après  cette  opération  il  retournera  à  son  poste. 

«  SJJIkM.EKKVRE  ,  atljiuianl  général.  » 

«A  aussi  comparu  le  citoyen  Macé,  capitaine  du  bâtiment  /e />c.s/jn,  lequel  a  dé- 
claré qu'il  avait  reçu  l'ordre  dont  il  s'agit,  remis  au  citoyen  Houquet,  et  qu'en 
vertu  de  cet  ordre,  le  .'i  ventôse,  il  cndjarqua  sur  les  sept  heures  du  soir,  avec  leurs 
vivres  jusqu'à  Nantes,  (piaranle  et  une  iiersonnes,  parmi  IcscjucUes  se  trouvaient 
deux  hommes,  dont  un  aveugle  depuis  six  ans,  âgé  de  soixante  et  dix-huit  ans; 
douze  femmes  de  différents  âges,  douze  filles  de  différents  âges,  et  quinze  en- 
fants, dont  dix  depuis  l'âge  de  six  à  dix  ans,  et  cinq  à  la  mamelle;  qu'il  les  em- 
barqua, étant  en  station  à  Bourgneuf,  avec  quatre  fusiliers  volontaires  et  un  capo- 
ral; lesquels,  le  lendemain,  à  six  heures  du  soir,  jetèrent  les  quarante  et  une  per- 
sonnes ci-dessus  désignées,  en  vertu  de  l'ordre  rapporté,  en  présence  diulit  Macé 
et  de  rèquii>ago,  anssili'>t  (|u'il  tut  à  la  hanlcnr  de  Picrrc-Moiiic.   Kl  a  ledit  signé. 

«  l'iKKKE  M.\Cli.  » 
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A  ces  affreuses  pièces,  j'ajoute,  relativement  à  Macé,  l'extrait  suivant  d'une 
lettre  adressée  en  sa  faveur  au  Comité  de  salut  public  par  le  même  commissaire 
des  guerres  Bouquet. 

«  Quoique  le  tribunal  révolutionnaire  ait  déclaré  que  les  faits  relatifs  à  Macé  étaient 
constants,  il  suffira  d'exposer  les  faits  pour  montrer  la  fausseté  du  jugement.  Les 
voici.  Des  femmes,  parentes  de  brigands,  furent  amenées  avec  leurs  filles  et  des 
enfants  à  la  mamelle  à  Bourgneuf.  Lefèvre  y  commandait.  Il  paraît  d'abord  indécis 
sur  le  sort  qu'il  doit  réserver  à  ces  malheureuses  victimes.  11  consulte  la  munici- 
palité, qui,  par  un  arrêté,  décide  que  les  femmes  et  les  enfants  seront  conduits 
avec  sûreté  à  Nantes,  au  département,  sur  le  bâtiment  de  Macé,  lequel,  déférant  à 
la  réquisition  qui  lui  est  adressée  par  la  municipalité  avec  son  arrêté,  se  met  en 
devoir  d'exécuter  ses  intentions.  Les  femmes  et  les  enfants  sont  embarqués;  les 
vivres  leur  sont  donnés  jusqu'à  îvantes.  Les  vents  étant  contraires,  Macé  descend 
à  terre  :  il  retourne  à  son  bâtiment  vers  les  sept  heures  du  soir.  11  faisait  nuit  : 
c'était  dans  le  mois  de  nivôse.  Quel  fut  son  étonnement  de  trouver  à  son  bord 
deux  envoyés  de  Lefèvre,  qui  déclarent  nul  l'arrêté  de  la  municipalité,  lui  intiment 
d'exécuter  l'ordre  signé  Lefèvre,  de  noyer  les  quarante  femmes,  filles  et  enfants 
de  tout  âge.  Quatre  fusiliers  et  un  caporal,  envoyés  par  Lefèvre,  étaient  là  pour 
exécuter  l'ordre  et  prêter  main  forte  en  cas  de  résistance. 

Le  malheureux  Macé  se  trouble  ;  il  craint  pour  lui  le  même  sort  s'il  hésite  d'o- 
béir; il  met  à  la  voile,  et  le  lendemain,  à  la  pointe  du  jour,  les  soldats  embarqués 
jettent  à  l'eau  les  quarante  femmes,  filles  et  enfants 

Macé,  de  retour  à  Bourgneuf,  tourmenté  par  l'idée  de  cette  mallieureuse  expé- 
dition, dont  il  n'avait  été  que  témoin  oculaire  et  passif,  \int,  les  larmes  aux  yeux, 
m'avouer  ces  faits  que  j'avais  ignorés ,  et  dans  son  trouble ,  il  disait  à  tout 
le  monde  que  son  bâtiment  devait  périr  pour  avoir  été  l'instrument  de  cette 
cruauté.  Un  autre  trait  prouvera  jusqu'à  quel  point  cette  hotreur  avait  porté  le 
trouble  dans  son  âme.  Je  lui  annonçai  que  j'avais  choisi  son  bâtiment  pour  aller 
à  la  Rochelle  ;  sa  réponse  fut  un  torrent  de  larmes  :  «  Je  vous  suis  trop  attaché,  me 
dit-il,  pour  vous  exposer  sur  un  bâtiment  souillé  par  le  crime  et  que  la  vengeance  du 
ciel  doit  engloutir.  »  Macé,  sans  chercher  à  dissimuler  les  faits  pour  lesquels  il 
n'avait  jamais  cru  devoir  être  inquiété  parce  que  sa  conscience  ne  lui  reprochait 
rien,  s'empressa  de  me  donner  la  pièce  originale  jointe  au  procès,  et  qui  m'a 
servi  à  faire  découvrir  au  Comité  de  salut  public  un  agent  subalterne  de  Bobes- 
pierre.  >• 

N'est-il  pas  étonnant  de  voir  ce  malheureux  se  considérer  comme  innocent  et 
tenir  son  navire  pour  coupable  et  destiné  à  supporter  la  vengeance  du  ciel?  Etranges 
et  naïfs  subterfuges  des  consciences. 


Mengaud,  gcncral  de  divhion  au  ciloyeti  Merlin,  etc. 

Laiitcrbour^',  le  30  ljiiiui;iirc  .iii  3  (-20  iiov.   'Jij. 

il  est  possible,  citoyen  représentant,  que  tu  te  rappelles  de  moi  :  je 
commandais  le  2=  bataillon  du  Haut-Rhin,  il  y  a  deux  ans;  j'ai  fait  la 
guerre  de  Mayence  jusqu'à  la  retraite;  jai  eu  le  plaisir  de  manger  plu- 

co:-.aEsp.  ;j 
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sieurs  fois  à  Kreuznach  avec  toi.  Je  fais  ce  que  je  peux  pour  le  rappeler  de 
moi;  je  vais  te  dire  ensuite  ce  que  je  te  demande. 

Quelque  temps  après  la  retraite  du  Palatinal,  je  fus  nommé  général  de 
brigade.  Je  fus  traversé,  à  la  bataille  de  Hondscoot,  d'un  coup  de  fusil  à 
l'anglaise;  on  me  donna  le  grade  de  général  de  division,  et  l'on  m'envoya 
pour  trois  mois  à  Besançon  pour  y  commander  et  me  rétablir.  Dans  le 
mois  de  messidor,  je  rejoignis  l'armée  du  Rhin.  Ma  blessure  me  faisait 
toujours  souffrir,  et  je  ne  pus  rester  cpie  quelques  jours  à  l'armée  active  ; 
le  général  en  chef  m'envoya  commander  à  Lauterbourg. 

Je  suis  ici  depuis  trois  mois  ;  j'y  suis  inutile,  à  ce  que  je  crois.  Je  vou- 
drais rejoindre  l'armée  et  partager  les  travaux  de  m.es  frères  d'armes.  J'ai 
commencé  la  guerre;  je  suis  ambitieux  de  la  finir.  Je  suis  honteux,  chaque 
fois  que  je  lis  les  nouvelles,  de  ne  pouvoir  en  raisonner  que  par  ouï-dire 
ou  par  relations.  Je  ne  puis  plus  rester  au  poste  d'invalide  où  le  hasard 
m'a  retenu  quelque  temps.  Qu'on  me  mette  à  quel  poste  on  voudra,  ou 
comme  général  ou  comme  volontaire;  je  demande  à  finir  la  guerre.  Je 
m'adresse  à  toi,  citoyen  représentant,  pour  demander  au  général  en  chef 
de  me  retirer  d'ici.  Je  suis  peiné  d'être  ici.  Je  soulTre  autant  que  les  géné- 
raux ennemis  :  les  uns  souffrent  d'être  battus,  et  moi  de  ne  pouvoir  aider 
à  les  battre.  J'attends  de  toi  le  service  que  je  te  demande  ;  tu  obligeras  un 
républicain  digne  de  la  cause  qu'il  défend.  Salut  fraternel. 

MENGAUD. 


Au  ciloyen  Merlin  de  Thionville,  député  de  la  Convention  nationale  à  l'année 
du  Bhin  et  de  la  Moselle. 

24  brumaire  de  l'an  3  do  la  Hépublique  (14  nov.  94). 
SaUIT   et  FRATERNITK. 

La  connaissance  d'une  conscience  exempte  de  reproche  et  la  pureté  do 
nos  principes  font  que  nous  continuons  toujours  à  lutter  avec  une  ferme 
tranquillité  contre  les  ellbrls  les  plus  violents  des  fureurs  d'une  populace 
effrénée,  contre  les  injustices  les  plus  criantes  et  contre  les  essors  do 
chaque  rigueur  passionnée.  Dans  notre  État,  ci-devant  si  resserré,  la  vérité 
est  devenue  crime;  elle  n'est  d'aucun  prix,  ou  ne  sert  qu'à  allumer  davan- 
tage et  à  nourrir  le  fiel  de  nos  persécuteurs. 

Nous  nous  attendions  follement  à  voir  revenir  de  leur  fureur  ces  har- 
pies ;  et  nous  comptions  sur  la  justice  de  ceux  qui  se  sont  montrés,  depuis, 
nos  ennemis  les  plus  cruels  et  les  plus  implacables. 

Délivrés  de  nos  fers  et  justifiés  par  le  succès  d'une  inquisition  longue, 
passionnée  et  sévère,  nous  voulions  en  hommes  tiui  ont,  au  moins  par 
eurs  souffrances  et  leur  fermeté  insurmontable,  mérité  de  devenir  citoyens 
d'une  grande  réi)ubli(iue  ;  nous  voulions,  dis-jo,  satisfaire  au  devoir  t|uo 
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nous  imposent  la  conviction  et  le  patriotisme.  Purgés  de  tout  soupçon  cri- 
minel, qui,  flétrissant  et  punissable,  nous  eût  ravi  l'estime  de  tout  homme 
raisonnable  et  noble,  nous  étions  décidés  à  consacrer  toutes  nos  facultés 
à  l'avancement  do  la  grande  œuvre  de  faire  triompher  l'humanilé  do  l'op- 
pression et  de  la  tyrannie  et  d'anoblir  ses  efforts. 

Citoyens,  si  l'on  t'a  rapporté  que  la  régence  n'a  pas  participé  au  pil- 
lage, ni  à  nos  maltraitements  sanglants,  n'en  crois  rien  ;  car  nous  te  pro- 
duirons les  preuves  que  la  populace  était  garantie  d'avance  de  l'impunité 
par  la  promesse  des  récompenses  ;  que  les  hommes  dont  la  charge  et  le 
devoir  eussent  été  de  nous  couvrir  contre  les  maltraitements  ainsi  que  de 
rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité,  se  trouvèrent  à  la  tête  des  brigands,  en 
s'amusant  des  fureurs  effrénées  de  la  canaille.  Si  l'on  t'a  dit  que  justice 
nous  a  été  rendue,  désabuse-toi,  car  nous  prouverons  que,  pour  nous 
fouler,  on  s'est  écarté  de  la  forme  de  procéder,  qui,  jusque-là,  avait  été  pour 
eux  d'une  importance  unique  ;  tu  verras  la  preuve  qu'ils  ont  fait  de  la  jus- 
tice une  femme  vénale,  laquelle  distribue  sa  faveur  au  plus  offrant.  Si  tu 
as  entendu  que  nous  avons  été  traités  avec  ménagement  et  humanité,  n'en 
crois  rien,  puisque  ceux  qui  te  parlent  en  philanthropes  sont  les  mêmes  qui 
laissèrent  périr  inhumainement,  sans  aucun  secours  ni  consolation ,  nos 
frères  Eckel,  Goldstein,  Schornsheim  et  Franz,  rongés  de  pourriture  et  de 
vers  sur  la  paille. 

En  ce  moment  encore,  dans  notre  qualité  de  citoyens  libres,  déclarés 
républicains  français,  nous  sentons  leur  vengeance  plus  implacable  qui 
pèse  sur  nous  ouvertement  et  en  secret,  et  qui,  à  nos  plaintes,  diffère  le 
soulagement  par  mille  voies  détournées.  Nous  avons  affaire  ici  à  des  gens 
qui  poussent  la  trahison  et  le  manque  de  parole  jusqu'à  mépriser  les  traités, 
qui  saisissent  avidement  chaque  moyen  et  chaque  instrument  qui  se 
présente  à  eux  pour  nous  abattre.  Le  ressentiment  du  héros  de  Spire  nous 
poursuit,  cherchant  à  venger  sur  nous,  comme  sur  les  ennemis  de  sa  patrie, 
le  naufrage  de  sa  gloire. 

On  t'aura  sans  doute  communiqué  le  décret  de  la  régence  concernant 
ceux  qui  se  seront  déclarés  citoyens  libres  français  et  qui  voudront  passer 
dans  les  États  de  la  république  ;  ne  te  laisse  point  éblouir  par  l'apparence 
brillante  de  justice  et  de  droiture  dont  se  parent  nos  oppresseurs  :  notre 
situation  n'est  adoucie  que  de  bien  peu  de  chose,  et  tout  ce  que  la  régence 
nous  a  promis  dans  son  décret  n'est  jusqu'ici  (ju'un  coloris  superficiel,  à 
peine  perceptible  et  qui  ne  fait  que  nous  annoncer  de  nouvelles  oppressions 
pour  l'avenir. 

Nous  réclamons  donc  ton  secours  et  ta  compassion  ;  veuille  coopérer 
et  effectuer  notre  délivrance  des  griffes  de  nos  ennemis  par  tous  les  moyens 
les  plus  sérieux  qui  sont  dans  ton  pouvoir  I  Nous  sacrifierons  tout.  Il  est 
plus  glorieux  et  il  vaut  mieux  défendre  nos  droits  constamment,  dussions- 
nous  succomber  ici  à  la  force,  dans  un  combat  inégal,  que  de  souffrir  en 
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lâches  une  oppression  injurieuse,  puisqu'il  n'est  de  terrible  pour  nous  que 
de  trahir  la  vérité. 

Les  citoyens  français  déclarés  libres  qui  se  trouvent  au  fort  de  Kœnig' 
stein . 

STENNER,   KI'NZ,  BO.MPEI.,  F.\LCIOL.\  père,  etc.,  elc. 

(En  tout  48  noms,  dont  6  membres  de  la  convention  de  Ma yence,  plusieurs 
officiers  municipaux,  le  maire  de  Worms,  celui  de  Mayence,  celui  d'Obe- 
rolm,  l'aumônier  de  l'hôpital  français,  etc.) 

P.  S.  ■ —  La  liste  ci-jointe  ne  contient  que  les  noms  de  ceux  qui  se  trou- 
vent présentement  dans  le  fort  de  Kœnigstein.  Plusieurs  de  ceux  qui  sont 
depuis  longtemps  délivrés  de  leurs  arrêts  personnels  et  confinés  par  les 
Mayençais  en  de  certains  endroits  fixes,  parmi  lesquels  il  y  en  a  plu- 
sieurs dont  les  bourreaux  de  la  justice  tiennent  les  gros  biens,  n'ont  point 
encore  reçu  la  proposition  de  se  déclarer,  quoique  nous  soyons  tous  bien 
convaincus  du  patriotisme  de  la  plupart  d'entre  eux  et  de  leur  attachement 
aux  principes  sacrés  et  vivifiants  de  la  constitution.  Toute  communication 
nous  est  interdite  avec  nos  frères  d'Erfurth  et  les  autres  (pii  se  trouvent 
dispersés  dans  le  pays. 

Il  faut  lire  cette  lettre  sans  tenir  compte  des  aspérités  germaniques  de  sou 
français.  Elle  forme  un  noble  témoignage  de  l'énergie  des  patriotes  mayençais 
en  même  temps  que  de  leurs  souffrances.  Abandonnés  bien  à  regret  par  les  Fran- 
çais, lors  de  la  reddition  de  Mayence,  ils  tombèrent  entre  les  mains  de  leurs  enne- 
mis, et  peut-être  les  prisons  dans  lesquelles  ils  furent  jetés  leur  servirent-elles 
de  sauvegarde  contre  les  fureurs  d'une  populace  ignorante  et  ameutée.  Déclarés 
citoyens  français,  en  conformité  d'un  décret  de  la  Convention,  ils  étaient  parfaite- 
ment dans  leur  droit  en  réclamant  la  protection  d'une  patrie  d'adoption  pour 
laquelle  ils  s'étaient  dévoués.  Grâce  aux  efforts  de  Merlin,  ils  furent  enfin  remis  en 
liberté  et  rendus  au  territoire  de  la  république  au  printemps  de  95,  ainsi  qu'on  le 
voit  par  une  des  leltr«'s  ci-après. 

.le  réunis,  à  la  suite,  en  un  même  groupe,  divers  ;iulres  <locuments  relatifs 
ù  la  question  générale  des  otages.  J'aurais  pu  en  ajouter  beaucoup  d'autres,  mais 
ceux-ci  m'ont  paru  suffire.  Ils  font  revivre  l'un  des  épisodes  les  plus  intéressants  et 
les  moins  connus  de  l'bistoire  do  la  révolution  sur  nos  frontières.  Voici,  pour  les 
rendre  plus  intelligibles,  un  résumé  des  faits  auxquels  ils  se  rapportent. 

Quand  les  Français  entrèrent,  en  1792,  dans  le  duché  de  Deux-Ponts,  ils  y  frap- 
pèrent une  contribution  de  guerre,  et  cette  contribution  n'ayant  pu  cire  payée 
intégralement,  un  certain  nombre  d'habitants  des  villes  de  Deux-Ponts,  Sarrebruck 
et  IMiescastcl,  pris  dans  les  classes  moyennes  et  commerçantes,  furent  arrêtés 
connue  caution  et  conduits  à  Metz  et  à  Nancy.  Par  représailles,  les  Prussiens,  au 
moment  de  leur  invasion, eidcvèrcnt,  notanwuent  dans  les  districts  de  nilclie  et  de 
Wissembourg,  une  ([u.intilé  correspondante  de  citoyens  français,  à  titre  d'otages, 
afin  de  former  la  garantie  des  détenus  de  Deux-Ponts,  cl  ces  malheureux  furent 
successivement  traînés  par  rcrmemi,  de  pri'^on  en  prison,  de  M.iyeiicc  à  Wesel  cl 
de  Wesel  à  Magdebourg. 
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h'autie  part,  quand  le  général  Custine  se  décida,  en  mars  93,  à  battre  en  re- 
traite sur  l'Alsace,  on  arrêta  à  Mayeiice,  sur  la  désignation  du  comité  de  surveil- 
lance, plusieurs  citoyens  notables  attachés  à  la  cause  de  l'ancien  régime,  pour 
servir  éventuellement  de  répondants  en  faveur  des  citoyens  qui,  à  Mayence  et  dans 
les  environs,  s'étaient  prononcés  en  faveur  de  la  république.  Lors  delà  capitulation 
de  la  place,  on  tira  parti  de  ces  otages.  Il  fut  stipulé  par  un  article  particulier 
qu'ils  seraient  remis  à  la  frontière  en  échange  des  patriotes  allemands  qui  vou- 
draient passer  sur  le  territoire  de  la  ré|)ublique.  Cet  article,  que  les  assiégés  avaient 
eu  tant  de  peine  à  obtenir  et  qui  sauvegardait  en  quelque  sorte  l'honneur  de  la 
France,  ne  fut  point  exécuté.  Les  commissaires  Maribon-Montaut  et  lîuamps,  s'ob- 
stinant  à  considérer  la  reddition  de  Mayence  comnic  l'effet  d'une  trahison,  ne  vou- 
lurent pas  reconnaître  la  capitulation  signée  par  le  conseil  de  guerre,  et  crai- 
gnirent de  paraître  le  faire  implicitement  s'ils  se  prêtaient  à  l'échange  convenu. 
Les  malheureux  otages,quivenaientde  voir  ouvrir  les  portes  de  leurs  prisons,  furent 
donc  ramenés  par  l'ordre  de  ces  deux  commissaires  à  Metz  et  à  Nancy,  tandis  que 
les  patriotes  de  Mayence,  livrés  à  toutes  les  fureurs  de  la  réaction,  étaient  trans- 
férés dans  les  prisons  d'Erfurth  et  de  Kœnigstein. 

Ce  n'est  pas  tout,  l'osléricurement  à  l'évacuation  de  Mayence,  les  persécutions 
contre  les  partisans  des  Français  ayant  paru  hors  de  mesure  avec  le  nombre  des 
otages  précédemment  enlevés,  on  en  arrêta  de  nouveaux.  Cette  fois  la  mesure 
atteignit  même  les  fenmies.  Les  femmes  des  patriotes  mayençais  ayant  été  jetées 
dans  les  prisons,  un  nombre  égal  de  femmes  du  duciié  de  Deux-1'onts  furent  sai- 
sies par  droit  de  représailles  et  transférées  à  Metz. 

Enfm,  une  dernière  classe  d'otages  fut  fournie  parla  garnison  même  de  Mayence. 
Le  général  Doyré,  commandant  en  chef,  et  plusieurs  officiers  demeurés  en  arrière 
sur  la  foi  de  la  capitulation,  furent  arrêtés  à  la  requête  du  roi  de  Prusse  et  de  la 
régence  pour  servir  de  caution  relativement  à  la  monnaie  obsidionale  qui  avait  eu 
cours  forcé  pendant  le  siège  ;  et  bien  que  pour  la  délivrance  de  ceux-ci,  il  n'y  eût 
en  jeu  qu'une  question  d'argent,  ils  demeurèrent  abandonnés  à  l'ennemi  jusqu'à 
la  fin  de  1794. 

On  ne  sait  comment  expliquer  ce  long  délaissement.  Merlin,  dès  son  retour 
de  Vendée,  avait  attaqué  à  deux  reprises,  avec  sa  hardiesse  accoutumée,  au  sein 
même  de  la  Convention,  l'incurie  et  le  mauvais  vouloir  du  gouvernement  à  l'égard 
de  ces  officiers;  et  dès  le  commencement  de  94,  sur  ses  instances,  la  Convention 
avait  intimé  à  Bouchotte  l'ordre  d'en  finir  sans  délai.  Mais  l'affaire  fût-elle  demeurée 
en  suspens  jusqu'à  la  cliute  de  Robespierre,  comment  ne  s,'était-elle  pas  terminée 
immédiatement  après'.'  11  faut  peut-être  supposer  que  la  Prusse  avait  pris  le  parti 
de  transformer  en  prisonniers  ces  otages. 

A  la  suite  de  la  chute  de  Piobespierrc,  alors  que  sortaient  des  prisons  tant  de 
malheureux,  les  otages  détenus  à  Nancy,  ayant  demandé  à  être  remis  en  liberté, 
obtinrent  du  Comité  de  salut  public  un  arrêté  qui  les  relaxait;  et,  comme  on  le 
voit  dans  sa  lettre  au  gouverneur  de  Mayence,  Merlin  lui-même,  contre  l'avis  de 
r.eubell,  s'interposa  à  cette  époque  en  leur  faveur,  espérant  qu'il  suffirait  d'un  tel 
exemple  pour  décider  la  Prusse  à  user  spontanément  de  réciprocité.  Il  n'en  fut 
rien,  et  le  24  octobre  le  Comité  de  salut  public  fit  suivre  son  précédent  arrêté  de 
l'arrêté  suspensif  dont  il  est  question  dans  la  lettre  de  Reubell;  mois  cet  arrêté 
était  trop  tardif  quant  aux  otages  de  Nancy,  auxquels  la  municipalité  avait  délivré 
leurs  passe-ports  depuis  un  mois. 
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testaient  les  otages  de  Metz;  mais  pour  ceux-ci  Merlin,  à  qui  le  Comité  avait 
renvoyé  la  décision  de  l'affaire,  arrêta  que  leur  détention  ne  cesserait  que  lorsque 
la  Prusse  aurait  consenti  à  rendre  les  citoyens  français  demeurés  entre  ses  mains; 
et  même,  pour  rendre  plus  vives  les  instances  de  ces  malheureux  auprès  de  leur 
gouvernement,  il  menaça,  à  moins  d'une  prompte  solution,  d'un  nouvel  enlèvement 
d'otages.  Heureusement  cette  mesure  ne  fut  pas  nécessaire,  et  l'échange  définitif 
eut  lieu  aux  avant-postes  de  l'armée  de  Mayence,  le  9  février  1795. 

Cette  histoire  nous  représente  par  plusieurs  traits,  que  l'on  trouvera  sans  doute 
assez  touchants,  l'un  des  abus  les  plus  criants  du  droit  de  la  guerre.  Bien  que  la 
détention  des  otages  ne  soit  considérée  que  comme  une  mesure  temporaire,  c'est 
un  sévice  qui  rappelle  le  temps  où  le  vainqueur  se  croyait  autorisé  par  l'épée  à 
frapper  à  volonté  la  population  vaincue.  11  est  évident  d'ailleurs  qu'on  ne  saurait 
excuser  la  barbarie  de  cet  usage  par  aucune  raison  d'utilité.  Il  est  purement  illusoire, 
puisque  si  l'un  des  partis  enlève  des  otages  à  son  profit,  le  parti  contraire  est  presque 
toujours  en  mesure  d'en  enlever  tout  autant  par  représailles.  Heureusement,  on 
peut  dès  à  présent  le  considérer  comme  tombé  en  désuétude.  Il  n'en  a  plus  été 
question  dans  nos  dernières  campagnes.  Les  guerres  tendent,  du  commun  accord 
de  toute  l'Europe,  à  se  résoudre  par  le  strict  engagement  des  armées,  et  avec  le 
plus  de  ménagement  possible  pour  les  habitants  du  théâtre  de  ces  sanglantes  luttes. 
(f  Faisons  des  vœux,  comme  le  disait  Merlin  au  gouverneur  de  Mayence  en  lui 
renvoyant  les  derniers  otages  allemands,  pour  que  les  peuples  ne  combattent  plus 
désormais  qu'en  générosité.  » 


Au  citoyen  Merlin,  représentant  du  peuple,  etc. 

Paris,  G  frimaire  (2G  nov.  94). 

Je  le  renvoie  une  lettre  d'un  otage  ;  comme  plusieurs  demandent  leur 
liberté,  et  comme  les  otages  mayençais  se  sont  glissés  hors  de  la  répu- 
blique contre  mon  gré  et  malgré  tout  ce  que  j'ai  pu  dire,  ou  plutôt  malgré 
l'arrêté  pris  de  suspendre  qui  n'a  pas  été  suivi  d'exécution  ,  je  te  prie  de 
me  marquer  au  plutôt  s'il  est  vrai  que  nos  patriotes  mayen(.'ais  sont  tous 
libres,  hommes  et  femmes.  Tu  es  à  môme  de  le  savoir. 

Salut  et  fraternité. 

REUBELL. 


.\u  Refii^p  à  Metz,  le  6  friiiiairr,  l'an  3  do  la  Ri'p.  (2tî  nov.  O»)- 
C.ITOVF.N    RePBÉSEMANT, 

J'ai  été  emmené  à  Metz,  au  Refuge,  comme  otage  de  la  ville  de  Deux- 
Ponts  pour  une  contribution  de  deux  millions  qui  n'a  pas  été  payée.  J'avais 
dans  cette  ville  un  établissement  t\  i)Ographiquo  connu  sous  la  raison  de 
Sansou  et  C.''^.  Sur  les  ordres  du  représentant  Lacoste,  on  a  enlevé  et  mou 
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imprimerie  et  mon  magasin  qui  ont  été  transférés  ici,  à  Metz.  Les  pro- 
priétés d'un  otage  sont  sacrées,  et  mon  établissement  aurait  dû  ôtre  pro- 
tégé par  la  république  en  ce  que:  1  "  ses  ouvrages  de  fonds,  comme  Voltaire, 
Rousseau,  elc.  sont  ceux  qui  ont  aidé  à  opérer  la  révolution;  2'^  que  j"ai 
toujours  montré  du  dévouement  à  la  révolution  :  que ,  môme  cinq  mois 
avant  cet  enlèvement,  j'avais  fait  des  démarches  pour  transférer  ledit  éta- 
blissement en  France.  Si  jamais  il  a  été  fait  une  injustice,  ce  serait  celle 
de  cet  enlè^ement  dans  le  cas  où  la  propriété  ne  me  serait  pas  rendue. 
J'en  ai  fait  la  demande  au  département  d'ici;  mais  je  ne  puis  en  recevoir 
de  réponse.  Je  m'adresse  donc  directement  à  vous,  avec  prière  d'ordonner 
au  département  qu'il  me  rende  ma  propriété  typographique.  Ma  demande, 
fondée  sur  la  justice,  ne  peut  m'ètre  refusée  par  des  représentans  d'un 
peuple  juste  et  généreux.  Hâtez,  je  vous  en  prie,  cette  décision;  car  mes 
magasins  gênent  beaucoup  le  département  et  périclitent  tous  les  jours 
davantage.  Salut  et  fraternité. 

BEHMER, 
olasc  de  la  ville  de  Ueiix-Ponis, 


A  Mclz,  au  Refuge,  le  19  frimaire,  l'an  3  (9  déc.  9i). 
CiTOYKN    RePRÉSENT.\XT, 

Je  viens  d'apprendre  que  mon  sort,  ainsi  que  celui  de  mes  compagnes 
d'infortune,  est  entre  les  mains.  Le  Comité  de  salut  public  t'a  adressé 
notre  pétition  pour  prononcer  notre  liberté,  et  ton  collègue,  le  citoyen 
Karger,  a  bien  voulu  t'écrire  pour  te  prier  de  l'accélérer.  C'est  le  seul 
bien  de  l'humanité.  Nous  gémissons  depuis  seize  mois  dans  une  dure  cap- 
tivité, que  la  rigueur  de  l'hiver  rend  tout  à  fait  insupportable,  ne  pouvant 
absolument  pas  nous  procurer  du  bois.  Nous  sommes  tout  à  fait  innocentes. 
Les  citoyennes  Patocki  et  Sainl-Dizier,  pour  lesquelles  nous  fûmes  arrê- 
tées, ne  l'ont  pas  été,  et  sont  rentrées  en  France  depuis  quinze  mois.  Les 
otages  de  Mayence,  détenus  pour  les  patriotes  mayençais,  ont  obtenu  leur 
liberté  depuis  deux  mois,  ainsi  (pie  les  otages  de  Sarrebruck  et  de  Bliescastel . 
Ainsi,  je  ne  doute  pas  un  instant  que  ta  justice  si  reconnue  ne  prononce 
sans  délai  la  nôtre.  J'ose,  en  mon  particulier,  ainsi  que  ma  belle-sœur 
détenue  avec  moi,  la  réclamer  comme  bourgeoise  suisse.  Mon  mari  est 
allé  rejoindre  ses  compatriotes  pour  s'éloigner  du  théâtre  de  la  guerre. 
Sort  cruel  qui  a  dévasté  notre  habitation,  et  privé  nos  enfants  infortunés  du 
bien  dont  ils  auraient  pu  jouir  un  jour.  Je  me  recommande  encore  une 
fois,  ainsi  que  mes  compagnes  d'infortune,  à  ta  prompte  bienveillance. 

Salut  et  fraternité. 

La  femme  LLXBOURG,  arrêtée  à  Deux-Ponis 
pour  la  ciloyenne  Patocki  et  ?a  sœur. 
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Voici  une  lettre  qui  paraîtra  sans  doute  curieuse,  et  qui  marque  l'origine  de 
l'enlèvement  de  ces  malheureuses  femmes.  Elle  leur  est  adressée  par  le  citoyen 
Patocki,  de  Colmar,  le  5  août  93. 

«  Je  suis  peiné,  Madame,  d'avoir  le  malheur  d'ctic  mis  dans  la  dure  nécessite  de 
vous  occasionner  des  chagrins.  Mais  la  détention  de  ma  chère  épouse,  qui  fait  tout 
le  bonheur  de  ma  vie,  et  de  ma  belle-sœur  que  j'aime  et  estime  beaucoup,  ne  m'a 
laissé  que  la  voie  des  représailles.  J'espère  que,  d'après  les  ordres  donnés,  vous 
serez  traitées  avec  tous  les  égards  possibles.  Puissé-je  attendre  la  même  honnêteté 
pour  mes  personnes  détenues  à  Mayence!  Hâtez-vous,  engagez-y  vos  codétenus, 
de  faire  rendre  ma  chère  épouse  et  ma  belle-sœur,  avec  tous  leurs  effets,  à  Wissem- 
bourg,  et  comptez  que  votre  liberté  ne  souffrira  plus  le  délai  d'une  minute.  Si 
vous  devez  me  regarder  comme  l'auteur  de  vos  maux,  j'ose  espérer  que  les  motifs 
qui  m'ont  dirigé  me  rendront  excusable.  Saint! 

»  PATOCKI,  (lu  Colmar,  ci-devant  Majençais, 
attaché  à  la  Commission  nationale.   » 


Le  Comité  de  salul  piihlic  au.r  représentants  du  peuple  près  de  Varméc  de 

la   i\l()selle. 

Paris,  le  20  frimairp,  l'an  3'  (10  il.V.  9i). 

Nous  VOUS  faisons  passer,  citoyens  collègues,  trois  pétitions  des  otages 
pris  à  Deux-Ponls,  à  Pirmasens  et  à  Hoiubourg.  qui,  tous,  réclament  la 
liberlé  de  retourner  dans  leurs  foyers,  comme  les  ci-devant  détemis  de 
Sarrebnick  et  de  Bliescastel. 

Nous  vous  invitons  à  examiner  celte  alTairo,  et  à  y  statuer  dans  votre 
sagesse  pour  le  plus  grand  bien  de  la  république. 

Les  membres  du  Comité  de  salut  jtublic. 

r.AMiiACKisKS,  Miîr.i.iN  iic  nouai,  p.ir.H.xnD. 


Le  Comilé  de  salut  public  aux  représentants  du  peuple  près  de  l'année  de 

la  Moselle. 

Paris,  !<•  -21  fi-iniaiio,  l'an  3(11  drr.  O-i). 

Nous  VOUS  taisons  passer,  ciloxcns  collègues,  dciiv  iellres  ci-jointes  : 
Tune  de  Marguerite  ^leletta.  éi)()use  de  (îeorge  l-'alciola,  nninicipal  de 
Mayence,  qui  léclame,  ei\  faveur  des  palrioles  mayençais.  les  conditions 
stipulées  lors  de  la  reddition  de  cette  i)lace:  l'autre  de  Helimer.  otage  de 
la  ville  de  Deux-Ponts,  détenu  au  Hefuge.  à  Met/,   cpii  réclame  son  im- 
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prinierie  et  ses  magasins  emmenés  à  Metz  par  l'ordre  du  district  de  Sarre- 
guemines. 

Nous  soumettons  le  tout  à  votre  sagesse  et  à  votre  justice. 

Salut  et  fraternité. 

CAMBACÉRÈS,  MEULIN  de  Douai,  RICilAr.D. 


Aux  citoyens  représenlants,  7nemlres  du  Comité  de  sûreté  rjéne'rale. 

Citoyens  Représentants. 

Les  soussignés,  habitants  domiciliés  à  Deux-Ponts,  détenus  à  Metz,  par 
mesure  de  sûreté  générale,  sont  instruits  par  la  clameur  publique  que  vous 
avez  mis  la  justice  à  l'ordre  du  jour,  el  qu'en  conséquence  les  détenus  de 
Sarrebruck,  Bliescastel  cl  autres  lieux  jouissent  déjà  de  la  liberté,  qui  est  le 
bien  le  plus  précieux  à  l'homme.  Depuis  plus  d'un  an.  nous  gémissons 
dans  une  dure  captivité,  et  nous  espérons,  citoyens  représentants,  que, 
fidèles  aux  principes  que  vous  avez  décrétés,  vous  rendrez  la  liberté  à  de 
malheureux  pères  de  famille  qui  n'ont  aucun  reproche  à  se  faire  vis-à-vis 
de  la  république  française. 

liASTlEN,  raarclinml,  de  l>eux-Ponts;  BEHMER,  iniprimoiir-libraiio  ; 
KAEMI'F,  niinislre  de  l'Eaflise  lulliériennc  ;  FROI.IdIEN,  nrarncianl  ; 
MORITZ,  cordonnier;  SEVLER,  marchand;  DICHL,  cliamoiseiir  ; 
ROEMER,  boulanger;  EEINDAL,  cordonnier;  SCHNEIDER,  perru- 
quier; EHRISELLER,  maréclial  ferrant. 


Au  Président  de  la  Convention  nationale. 

25  brumaire,  l'an  3   (t.'i  nov.  04). 
Citoyen  Président, 

Les  proclamations  par  lesquelles  les  Mayençais  ont  été  invités,  au  nom 
de  la  nation  française,  d'embrasser  la  cause  de  la  liberté,  en  leur  assurant 
toute  protection,  sont  connues  à  tout  l'univers.  Us  sont  connus  aussi 
ces  actes  de  réunion  décrétés  et  proclamés  par  la  Convention  natio- 
nale, par  lesquels  elle  assure  à  chaque  Mayençais  patriote  les  droits  de 
citoyen  français.  Ils  se  sont  crus  dignes  de  mériter  ces  titres,  tant  par 
leur  attachement  que  par  leur  courage  infatigable  au  bombardement  de 
Mayence,  sans  considérer  leurs  sacrifices  et  leur  intérêt  personnel. 
Mais,  malheureusement,  on  n'a  pas  songé  à  ces  patriotes  de  Mayence, 
lors  de  la  capitulation  de  cette  ville,  qui  porte  que  «  tous  les  individus 
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français  sortiront  avec  armes  et  bagages  »  ;  on  ne  leur  a  pas  publié  le 
décret  de  réunion  qui  les  autorise  ii  jouir  du  nom  de  Français,  et  sans  une 
formelle  détermination,  les  ennemis  n'auraient  jamais  reconnu  pour  Fran- 
çais un  individu  de  Mayence. 

Cependant  il  existe  un  article  particulièrement  en  leur  faveur,  qui  dit 
que  les  patriotes  mayençais  resteront  sous  la  sauvegarde  du  roi  de  Prusse 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  échangés  contre  les  aristocrates  qui,  pour  la  sûreté 
provisoire  des  patriotes,  ont  été  conduits  comme  otages  en  France  avant  le 
blocus  de  Mayence.  Une  partie  de  ces  patriotes  compta  sur  ces  promesses  : 
une  autre  tâcha  d'échapper  en  secret  avec  la  garnison  de  Mayence  et 
arriva  heureusement  en  France.  Mais  le  sort  fatal  voulut  que  de  ces  pa- 
triotes les  meilleurs  et  ceux  qui  avaient  le  plus  de  confiance  en  la  loyauté 
de  la  nation  française  tombèrent  entre  les  mains  de  Fennemi.  Après  la 
reddition  de  Mayence,  les  aristocrates,  emmenés  comme  otages  en  France, 
furent  envoyés  sur  la  frontière  pour  être  échangés  contre  les  patriotes 
restés  dans  cette  ville  ;  mais  les  représentants  près  l'armée  du  Rhin  ne 
voulurent  pas  reconnaître  la  capitulation,  et  en  conséquence,  l'échange 
n'eut  pas  lieu. 

Il  n'est  malheureusement  que  trop  connu  combien  ces  patriotes  ont 
souffert  de  maux  dans  les  prisons,  non-seulement  par  les  mauvais  traite- 
ments en  tout  genre  qu'ils  y  ont  essuyés,  mais  encore  par  les  reproches 
ironiques  que  leur  font  sans  cesse  les  aristocrates  de  leur  confiance  dans 
les  promesses  de  la  nation  française.  Rien  cependant  n'a  été  -capable 
d'ébranler  leur  constance. 

Peu  de  temps  après,  la  Convention  nationale  a  reconnu  la  capitulation 
rejetée  par  le  représentant  du  peuple  Ruamps.  Pourquoi  donc  l'échange 
des  otages  n'a-t-il  point  été  exécuté?  Pourquoi  laissez-vous  languir  plus 
longtemps  entre  les  mains  des  satellites  des  despotes,  avec  un  pareil  sang- 
froid,  ces  malheureuses  victimes  ? 

Pardonnez,  citoyens  législateurs,  ces  plaintes  a  une  citoyenne  dont  le 
mari  et  le  fils,  qui  ont  rendu  do  grands  services  dans  la  révolution  de 
Mayence,  souffrent  depuis  si  longtemps,  avec  bien  d'autres  malheureux 
patriotes,  les  traitements  les  plus  durs  dans  les  prisons  des  tyrans  a 
Erfurth,  pour  avoir  mis  confiance  dans  la  générosité  et  la  justice  de  la 
nation  française. 

Il  y  a  quatre  semaines  que  j'ai  eu  1  heureuse  nouvelle  (jue  l'échange  si 
longtemps  désiré  devait  enfin  avoir  lieu.  En  eiVet,  les  otages  aristocrates 
(le  Mayence  .><ont  partis  de  Metz  et  de  Nancy  avec  des  passe-ports  illimités; 
mais  on  a  oublié  les  patriotes  de  Mayenco,  enfermés  dans  les  prisons  d'Er- 
furlh,  Kœnigstein  et  autres  endroits,  qui,  maintenant,  sont  encore  plus 
maltraités  (jue  jamais,  i)uis(pie  ceux  contre  lescjuels  ils  devaient  élit» 
échangés  sont  déjà  retoiu'iié.s  dans  leur  pays. 

J'espère  que  vous  voudrez  bict\  vous  interessor  a  ces  malheureuses  vif- 
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tinies  et  prendre  les  mesures  les  plus  salutaires  pour  leur  prompte  déli- 
vrance. 

Maroaritha  MELETTA,  époic^e  de  Gkorge  FALCIOLA, 
municipal  de  Mayonce. 


Au  citoyen  Merlin,  représentant,  etc. 

Strasbourg,  le  12  nivôse,  l'an  3  (1"  janv.  95). 

Citoyen  Représent.\nt. 

J'espère  que  vous  aurez  reçu  ma  dernière  lettre  avec  la  pétition  que 
jai  envoyée  à  la  Convention  nationale,  pour  obtenir  la  délivrance  des  pri- 
sonniers patriotes  mayençais;  mais,  pour  mon  plus  grand  malheur,  il  faut 
que  je  voie  passer  un  mois  après  l'autre,  sans  que  j'entende  que  l'on 
cherche  les  moyens  les  plus  salutaires  pour  les  remettre  en  leur  liberté. 
C'est  à  présent  trois  mois  passés  qu'on  a  laissé  en  liberté  les  otages 
mayençais  détenus  à  Nancy  pour  la  sûreté  des  patriotes  mayengais.  Je 
suis  persuadée  que  vous  êtes  un  %Tai  républicain  et  qui  hait  les  despotes  : 
cela  me  console  et  me  fait  espérer  que  vous  ferez  votre  possible:  et  de 
penser  à  l'honneur  que  vous  aurez  en  entrant  à  Mayence  de  n'avoir  plus 
vos  frères  entre  les  mains  des  ennemis  ! 

Je  vous  recommande  les  otages  qui  sont  encore  à  Metz.  Qu'on  ne  les 
laisse  pas  aller  dans  leur  pays  avant  qu'on  n'ait  mis  les  otages  prisonniers 
à  Erfurth  et  à  Kœnigstein  en  leur  liberté  !  Je  sais  que  tout  dépend  de  vous. 
Ainsi,  je  ne  doute  pas  que  j'entendrai  dans  peu  que  ce  jour  de  bonheur 
pour  ces  pauvres  malheureux  et  pour  moi  est  arrivé.  En  cette  bonne  espé- 
rance, je  suis,  avec  salut  et  fraternité. 

Margaritha  F.\LCI0L.A. 


Celte  femme  énergique,  aux  démarches  de  laquelle  les  patriotes  mayençais, 
exposés  au  danger  de  l'oubli  au  milieu  de  tant  d'autres  préoccupations  d'un  ordre 
plus  général,  durent,  au  moins  en  partie,  la  recouvrance  de  leur  liberté,  s'était 
adressée  directement  au  Comité  de  salut  public  en  même  temps  qu'à  la  Convention. 
Il  ne  me  paraît  pas  utile  de  publier  cette  pièce  qui  répète  à  peu  près  la  précédente. 
J'en  citerai  seulement  la  fin,  qui  n'est  pas  dépourvue  d'une  certaine  éloquence. 

"  Le  moment  où  nous  allons  nous  rendre  maîtres  de  Mayence,  pour  la  seconde 
fois,  s'approche  :  Je  vous  supplie,  citoyens,  par  tout  ce  qui  vous  est  cher  et  sacré, 
de  faire  tous  vos  eftorls  pour  faire  mettre  en  liberté  ces  pauvres  captifs.  Pardonnez 
à  une  femme,  à  une  mère  abandonnée  de  tout  le  monde,  si  elle  s'intéresse  tant  à 
ces  malheureux;  son  mari,  son  fils,  son  beau-frère,  ses  meilleurs  amis  sont  du 
nombre.  Voyez,  citoyens,  s'il  est  possible  de  supporter  tant  de  maux  à  la  fois  et 
depuis  seize  mois  !  Il  n'y  a  que  la  confiance  que  j'ai  dans  le  Comité  de  salut  public 
ifui  m'ait  soutenue  jusqu'ici. 
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î>  Daignez  donc  consoler,  citoyens,  une  pauvre  nialiieureuse  et  seconder  ses 
espérances.  Employez-vous,  je  vous  en  conjure  au  nom  de  toute  la  nalion,  à  por- 
ter de  prompts  remèdes  à  la  délivrance  de  vos  frères  et  malheureux  compatriotes 
qui  ont  tout  fait  pour  la  république,  qui  oui  sacrifié  leurs  biens  et  leur  sanç;  pour  la 
patrie,  et  vous  rendrez  la  vie  à  une  pauvre  mère  éplorée.  .Salut  et  fraternité.  » 

Cette  pétition  est  renvoyée,  le  17  frimaire,  au  représentant  du  peuple  près  l'ar- 
mée de  Rhin  et  Moselle. 


Lcltre  renvoyée  à  Merlin,  probablement  par  Bâcher,  agent  de  la  république 

à  Mie. 

Hcilbronii,  24  frimaire  an  3  (IV  iléc.  94). 

Citoyen,  seize  des  vingt-qualre  inflividus  de  la  garnison  française  de 
Mayence.  retenus  comme  otages  de  l'échange  du  papier-monnaie  créé 
pendant  le  siège  de  cette  place  et  transférés  successivement  à  Erfurlh  en 
Tluiringe.  sont  actuellement  en  marche  pour  rentrer  dans  leur  patrie.  Mes 
compagnons  me  chargent,  citoyen,  de  vous  prévenir  de  notre  prochaine 
arrivée  à  Bâle,  et  de  vous  prier  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  nous  faire  passer  à  la  frontière  et  nous  procurer  les  secours  in- 
dispensables à  chacun  de  nous  pour  se  rendre  à  sa  destination  ;  ceux  qui 
nous  avaient  été  fournis  par  la  régence  d'Erfurth  étant  à  peu  près  épuisés 
par  les  frais  d'une  route  longue  et  souvent  entrecoupée  de  séjours  que  la 
rareté  des  chevaux  a  rendus  inévitables. 

Dès  que  notre  sort  a  été  décidé,  mon  premier  soin  a  été  d'écrire,  au 
nom  de  mes  camarades,  au  Comité  de  salut  public,  pour  lui  témoigner  notre 
désir  de  nous  rendre  de  nouveau  utiles  à  notre  patrie;  mais  il  est  douteux 
que  je  puisse  trouver  la  réponse  à  notre  arrivée  à  Bàle,  qui  n'est  guère  un 
lieu  convenable  pour  l'attendre. 

Nous  nous  en  remettons,  citoyen,  à  votre  prudence,  et  nous  nous  recom- 
mandons à  vos  bons  offices  en  faveur  de  nombre  de  vos  concitoyens  qui 
ont  longtemps  souffert  après  avoir  bien  ser\i  Uni!-  patrie. 
Salut  et  fraternité, 

ItOVRb';,  goiiôral  (!c  brigade;  i:il.VUfc;i..VS,  ailjiulaiil  gonc-ral  ;  DOIAV, 
chef  de  lialailion  d'artillerie;  HJOMK.NT.VL,  cai.iUiine  du  10"  l>a- 
lailloii  de  la  Mcurllie;  IIOC.VGEL,  (|iiarlier-iiiailre  du  11'  liulailNin  du 
Jura;  S.VTTlili,  liculuiiant  au  5"  légiinenl  d'arldkrio;  l'fl'O.Nï, 
cliiriirgion-major  en  chef  de  l'armée  dii  Ithin  ;  IM'1'I..MP,  .i|.olhicairc- 
niajiir,  avec  sa  femme;  FAVPiKl'X,  dirccleiir  du  l'amhnlanre,  avec  sa 
femme,  cic. 


II  serait  superflu  de  cherciicr  à  faire  ressortir  la  simplicité  noble  el  élevée  de 
celle   lettre  :  il  s'entend  assez  que  huit  des  vinj^l-quatre  avaient  péri  dans  les 
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prisons.  On  se  lait,  du  reste,  aisément  idée  de  l'accueil  que  trouvèrent  ces  infor- 
tunés en  arrivant  auprès  de  leur  généreux  frère  d'armes  Merlin,  dont  ils  ignoraient 
sans  doute  la  présence  et  la  position  sur  le  Khin. 


Les  otages  français  en  Prusse  à  Merlin  de  Tliionville,  etc. 

Magdeboiirg,  le  27  frimaire  an  ?<  de  la  Répiililiquc  (17  déc.  94). 

Citoyen  Reprkskntant, 

Daignez  suspendre  pour  un  moment  les  imporlantes  occupations  qui 
absorbent  probablement  la  majeure  partie  de  voire  temps  pour  écouter  le 
cri  de  l'infortune.  Nous  sommes  Français  et  malheureux  :  voilà  nos  titres. 
L'un  et  l'autre  sont  dignes  do  fixer  l'intérêt  d'un  représentant  du 
peuple. 

Un  concert  d'applaudissements  et  de  cris  de  joie  retentit  en  France  do 
toutes  parts  :  la  liberté  et  l'humanité  sont  réunies  pour  assurer  à  jamais  le 
bonheur  de  notre  patrie  ;  et  cependant  un  district  entier  est  encore  en  proie 
aux  larmes.  Vingt-deux  de  ses  citoyens,  la  plupart  pères  de  famille,  gémis- 
sent dans  un  douloureux  exil,  livrés  ii  mille  maux  et  à  mille  besoins 

Citoyen  représentant,  vous  serez  notre  avocat  près  de  la  Convention  natio- 
nale ;  vous  lui  ferez  connaître  nos  maux,  et,  dès  ce  moment,  ils  finiront. 
Celui  qui,  d'un  bras  courageux,  a  raffermi  la  liberté  en  fixant  près  d'elle 
l'humanité  et  la  justice,  saura  tendre  une  main  secourable  à  des  malheu- 
reux trop  longtemps  victimes  de  l'égoïsme  et  de  l'inhumanité. 

Lors  de  l'entrée  de  l'armée  prussienne  dans  les  districts  de  Bitche  et  de 
Wissembourg,  SA.  Mgr.  le  duc  de  Brunswick  fit  arrêter  sur  ces  frontières 
différents  citoyens,  afin  de  servir  d'otages  pour  les  habitants  des  pays  de 
Deux-Ponts,  Sarrebruck  et  Bliescastel,  détenus  pareillement  à  .Metz.  Nous 
sommes  ces  infortunés,  qui,  transférés  successivement  à  Mayence  et  à 
Wesel.  privés  de  toute  communication  avec  nos  familles,  sans  connais- 
sances, sans  ressources,  avons  été  à  la  fois  en  prise  aux  chagrins  de  l'ab- 
sence, aux  horreurs  de  la  misère  et  aux  fatigues  de  longs  et  pénibles  voyages. 
Un  traitement  journalier  de  1  2  sols,  accordé  par  le  gouvernement  prussien, 
doit  subvenir  à  nos  besoins.  Nos  voix  se  sont  maintes  fois  élevées  vers  la 
mère  patrie:  mais  un  silence  désespérant  a  succédé  chaque  fois  à  nos  cris. 
Bientôt  une  cruelle  maladie  produite  par  nos  fatigues ,  l'influence  d'un 
air  étranger,  nos  chagrins  et  notre  misère  nous  ont  conduits  aux  portes  du 
tombeau.  Nous  avons  vu  périr  dix  de  nos  frères.  Tls  sont  morts,  privés  des 
soins  de  leurs  proches  et  de  la  triste  consolation  de  fixer  leurs  yeux  mourants 
sur  une  famille  chérie.  Les  autres,  grâce  aux  soins  paternels  de  M.  le  com- 
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mandant  de  Tschirsky,  oni  survécu,  mais  pour  voir  une  nouvelle  carrière 
de  maux  s'ouvrir  devant  eux. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  arrêter  plus  longtemps  vos  regards  sur  ce  dou- 
loureux tableau  ;  nous  chercherons  à  les  ramener  vers  un  district  entier 
en  deuil,  qui  tend  les  bras  vers  la  Convention  nationale.  Oui,  citoyen, 
nous  le  disons  avec  confiance,  la  Convention  instruite  par  vous  rendra  à 
des  enfants  des  pères,  à  des  épouses  des  époux,  à  leurs  champs  des  bras 
accoutumés  à  les  féconder,  à  la  patrie  des  citoyens  qui  peuvent  encore  lui 
élre  utiles. 

L'hiver  dernier,  le  citoyen  Daudibert  apprit  en  Hollande,  où  il  résidait 
comme  commissaire  des  affaires  extérieures  de  la  république,  qu'il  existait 
à  VVesel  des  otages  français;  qu'ils  y  étaient,  luttant  contre  les  fléaux 
réunis  de  la  maladie  et  de  la  misère,  et  que  l'espérance,  cette  douce  illusion 
qui  tempère  tous  les  maux,  allait  même  leur  échapper  Aussitôt  ce  vrai 
Français  nous  prodigua  les  plus  tendres  consolations,  ranima  notre  courage 
par  ses  promesses,  et  subvint  à  nos  besoins  par  un  secours  provisoire  de 
20  sols  par  jour.  Mais  un  génie  malfaisant  s'obstinait  contre  nous.  Dau- 
dibert fut  arrêté,  et  nous  fûmes  conduits  à  Magdebourg.  Dès  lors  s'évanoui- 
rent nos  espérances  et  le  secours  provisoire  qu'il  nous  faisait  toucher  ;  les 
mêmes  maux  et  les  mêmes  besoins  que  cet  homme  sensible  avait  sinon 
dissipés,  du  moins  adoucis  et  allégés,  se  reproduisirent  de  nouveau,  ot  l'es- 
pérance seule  de  votre  appui  et  de  l'humanité  de  la  Convention  nationale 
nous  soutient  encore. 

Nous  n'en  doutons  pas,  la  Convention,  instruite  par  vous,  s'empressera 
de  sécher  nos  pleurs  et  de  nous  rendre  à  nos  familles,  et  jusqu'à  celte 
époque  désirée,  elle  nous  assurera  un  traitement  proportionné  à  nos  be- 
soins et  à  la  grande  nation  pour  lacjuoUe  nous  sommes  ici.  Alors  cessera 
la  comparaison  désolante  que  nous  faisons  entre  l'abandon  où  nous  nous 
trouvons  et  le  sort  des  otages  allemands  en  France  que  leurs  souverains 
respectifs  entretiennent  largement. 

Mais  nous  oublions  combien  vos  instants  sont  précieux,  et  ces  lignes  se 
multiplient  indiscrètement  sous  notre  plume.  Nous  finirons  donc  promple- 
ment  et  en  vous  faisant  grâce  des  compliments  d'usage. 
Salut  et  fraternité. 

Vos  concitoyens,  les  otages  français  en  Prusse, 

BlLnEBEFUi,    lillliKliKlSli,  lire  l».\N.I0R.VNIi  ;   ÏOMI'SON, 
SCIlMlItr,  VOliT,  III  lti:il,  KI;i:iiS,  KMKMKII,  «Ir. 


CORRESPONDANCE   PARTICULIÈRE.  47 

Merlin  de  Thionville,  etc.,  au  citoyen  Bâcher,  elc. 

Au  qiiarlior  géni'iMl  d'Olicringellieiiii,  18  pluviôse,  3'  année  ('J  fcvr.  ',(51. 

Je  t'envoie  une  rcilamation  bien  jusle  des  otages  emmenés  par  les 
Prussiens  et  détenus  à  Magdebourg.  En  cédant  à  l'invitation  du  gouver- 
nement prussien  et  aux  sentiments  qui  caractérisent  le  vrai  Français,  pour 
mettre  en  liberté  les  otages  que  nous  avions  fait  détenir  en  France,  nous 
avions  le  droit  de  penser  que  la  Prusse  nous  renverrait  de  même  ceux  dont 
je  te  joins,  en  copie,  la  pétition.  Je  te  prie  de  faire,  près  de  l'ambassadeur 
prussien,  pour  obtenir  promptement  la  liberté  de  ces  citoyens,  tout  ce  qui 
dépendra  de  toi. 

MERLIN  de  Th. 


Merlin  de  Thionville,  etc.,  aux  otages  détenus  à  Metz. 

29  frimaiie  an  3(19  déc.  9i). 

Par  j)lusieurs  de  ses  arrêtés,  le  Comité  de  salut  public  m'a  renvoyé  à 
prononcer  sur  les  pétitions  que  vous  lui  avez  adressées.  Je  vous  déclare 
que  vous  serez  libres  le  jour  oii  le  dernier  des  patriotes  du  Rhin  ,  détenus 
tant  dans  l'électorat  de  Mayencc  qu'autre  part,  sera  rendu  aux  avant- 
postes  français  ou  dans  le  sein  de  la  république.  C'est  à  vous  de  hâter  cet 
événement  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir.  Le  moment  de 
leur  délivrance  sera  celui  de  la  vôtre.  Vous  contribuerez  même  à  empêcher 
par  là  que  je  ne  sois  forcé  de  faire  arrêter  pour  la  sûreté  des  i)atriotes 
toutes  les  personnes  qui  ont  appartenu,  soit  au  prince  de  Sarrebruck,  soit 
à  celui  de  Deux-Ponts,  soit  aux  Électeurs  de  Bavière  et  de  Mayence.  Je 
vous  préviens  de  plus  que  j'envoie  à  l'administration  du  déparlement  de  la 
Moselle  un  arrêté  par  lequel  je  le  requiers  de  vous  refuser  la  liberté,  (juel- 
ques  ordres  qu'il  en  reçoive,  à  moins  que  les  Mayençais  ne  nous  soient 
rendus. 

MERLLN  de  Tb. 


La  commune  de  Nancy  au  citoyen  Merlin,  etc. 

Nancy,  le  i  nivôse,  l'an  ^'  (2i  déc.  9i). 

La  réponse  que  tu  demandes  par  ta  lettre  du  i  6  du  mois  dernier  exige 
quelques  détails  dans  lesquels  nous  croyons  devoir  entrer  pour  la  justifi- 
cation des  officiers  municipaux  qui  nous  ont  précédés  Ce  sont  ces  officiers 
municipaux  qui  ont  relâché  les  otages  de  Mayence  et  leur  ont  délivré  des 
passe-ports.  Mais  ce  serait  mal  juger  leur  conduite  que  de  la  considérer 
comme  ayant  contrevenu  à  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public;  arrêté  qui 
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a  suspendu  cette  mesure  arrêtée  le  24  fructidor,  par  ce  même  comité,  en 
termes  indéfinis. 

En  effet,  le  7  vendémiaire  dernier,  l'administration  du  district  a  adressé 
au  corps  municipal  de  Nancy  copie  d'une  lettre  du  commissaire  des  rela- 
tions extérieures  qui  voulait  qu'en  exécution  de  Tarrèté  du  2  4  fructidor, 
les  otages  niayençais  détenus  à  Nancy  fussent  mis  en  liberté,  et  qui  char- 
geait expressément  la  municipalité  de  cette  commune  de  délivrer  des  passe- 
ports auxdits  otages. 

En  conséquence,  le  corps  municipal  a  délivré,  des  le  8  du  môme  mois, 
des  passe-ports  à  tous  les  otages  détenus  dans  les  murs  de  la  commune. 

L'arrêté  du  Comité  de  salut  public  qui  a  suspendu  l'exécution  de  cette 
mesure  n'est  que  du  4  brumaire  ;  il  n'est  parvenu  au  corps  municipal  que 
le  10  du  même  mois,  et  à  cette  époque,  tous  les  otages  mayençais  étaient 
partis  de  Nancy. 

Tu  remarqueras,  citoyen  représentant,  par  ces  détails,  que  si  la  mise  en 
liberté  de  ces  individus  a  entraîné  des  abus,  (pie  si  même  elle  a  été  illégale 
ou  prématurée,  ce  n'est  pas  à  la  municipalité  de  Nancy  qu'il  faut  s'en 
prendre;  elle  n'a  fait  qu'exécuter  passivement  les  ordres  ([ue  l'auiorité  à 
laquelle  elle  est  subordonnée  lui  a  donnés. 

Salut  et  fraternité. 

M.VLLAHMÉ,  maiic 

Voici  un  extrait  de  la  lettre  tlu  commissaire  tics  relations  extérieures  dont  il  est 
question  dans  la  lettre  ci-dessus. 

4*  jour  lies  saiis-eiilollidcs  do  l'an  2"  delà  Rép.  (20  scpl.  \)\}. 

Vers  la  lin  du  mois  de  mars  de  l'année  dernière  (v.  s.),  lors  de  la  retraite  du 
général  Custinc,  de  Bingen  à  Landau,  le  citoyen  Simon,  alors  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  chargea,  de  concert  avec  le  représentant  du  pcuiile  liicliou  à 
l'armée,  le  comité  de  surveillance  de  Mayence  de  lui  proposer  des  lialtitants  no- 
tables de  cette  ville  pour  les  envoyer  en  France  et  y  servir  d'otages  en  faveur  des 
patriotes  de  Mayence  et  des  environs.  Cette  réquisition  a  été  exécutée. 

Par  un  article  séparé  de  la  capitulation  de  Mayence  les  deux  parties  contrac- 
tantes convinrent  «  qu'aussitôt  après  la  reddition  de  celte  place,  les  otages  alle- 
mands releims  sur  le  territoire  de  la  république  seraient  échangés  contre  les 
habitants  de  Jlaycncc  et  des  pays  du  lîhin  qui,  professant  les  principes  do  la  répu- 
blique, désiraient  entrer  en  France.  >-  Cet  article  n'a  point  été  to\il  à  fait  rcnqili(l), 
et  CCS  otages  sont  encore  détenus  à  Mancy.  Ils  ont  fait  parvenir  au  Comité  de  salut 
public  des  représentations  sur  l'inexécution  de  la  convention  (|ui  les  concerne.  Le 
comité  a  mis  en  marge  de  leur  mémoire  :  «  Le  renvoi  des  otages  doit  avoir  lieu,  u 

(I)  J'ai  déjà  dit  par  quelles  (•ir(i'n>lanccs  l'aiticli'  en  iiucslion  n'avait  |ias  clé 
suivi  d'excculioM. 
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Merlin  de  Thionville,  etc.,  au  genrral  .Vei/,  commandant  à  Mayence. 

l.e  19  pUi\ii)SC  ai)  3  (7  fôvr.  95). 

Je  VOUS  préviens  que  les  ordres  soul  donnés  pour  recevoir  aux  avanl- 
postes  de  Monbach  les  citoyens  dont,  la  liste  m'a  été  envoyée  par  le  gou- 
vernement de  Mayence,  et  qu'ils  y  sont  attendus.  On  voudra  bien  y  ajouter 
les  citoyens  Betz,  Glauciner,  VVinckelmann  et  Gluck. 

Je  vous  répète,  général,  qu'avant  môme  que  le  gouvernement  de  Mavence 
et  celui  de  Prusse  aient  sollicité  la  mise  en  liberté  des  otages  allemands 
détenus  en  France,  j'avais  donné  l'ordre  de  les  relâcher.  Le  gouverne- 
ment de  Mayence  avait  d'ailleurs  reçu  une  preuve  non  équivoque  de  con- 
fiance et  de  loyauté  de  ma  république,  puisque  les  otages  détenus  à  Nancv 
pour  siireté  des  patriotes  mayençais  sont  en  liberté,  et  que  ceux  pour  (jui 
ils  répondaient  sont  encore  dans  les  fers. 

Je  fais  au  surplus  des  vœux  bien  sincères  pour  que  les  peuples  ne  com- 
battent plus  qu'en  générosité.  Salut. 

.MERI.I.N  de  Tliioiivillc. 


Strasbourg,  le  i\  venlosc  do  l'an  3(11  mars  95). 

LlBKRTÉ.    Eg.4L1TÉ. 

Les  soussignés  qui,  par  l'entremise  du  gouvernement  de  In  république 
et  par  tes  mesures  mâles  et  sérieuses,  viennent  de  mettre  le  pied  sur  le 
territoire  républicain ,  te  notifient  ce  qu'ils  ont  adressé  à  la  Convention 
nationale. 

Nos  sentiments  de  reconnaissance  égalent  la  grandeur  du  service  que 
tu  nous  as  rendu,  en  corrigeant  notre  malheureux  sort.  Continue  à  nous 
étayer.  La  situation  peinée  où  nous  nous  trouvons  demande  ton  prompt 
secours.  La  confiance  que  nous  avons  en  ta  loyauté  nous  rassure  pleine- 
ment. En  ton  absence,  nous  avons  aussi  fait  part  à  ton  collègue  Cavaignac 
de  notre  arrivée  et  de  notre  état. 

Pour  te  mettre  à  même  d'employer  utilement  nos  facultés  au  bien  de  la 
république,  nous  te  joignons  ici  nos  noms  et  nos  qualités. 

Salut  et  fraternité.  Les  citoyens  patriotes  mayençais. 

STEN.NËIS,  Kl  NZ,  UO.MI'EL.  THEVER,  1ALGIUL.\  père. 
l'.VLC10L.\  \\h,  WOHLSTAUT,  etc.,  elc. 
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ScliafTIiiiiisc,  ce  25  nivôse  an  3  (14  janvier  95). 
Citoyen   Représentant, 

La  Convention  nationale,  dirigée  par  ses  intentions  justes  et  bienfai- 
santes, vient  enfin  de  remplir  la  promesse  solennelle  qu'elle  a  faite  de  ne 
pas  confondre  l'innocent  avec  le  coupable,  ni  l'erreur  ou  la  faute  contrainte 
et  involontaire  avec  le  crime.  Mais,  par  malheur,  on  a  su  arrêter  le  cours 
de  la  justice  sous  le  prétexte  du  bien  public. 

Robespierre,  aussi,  disait  que  c'était  pour  le  bien  et  le  bonheur  du  peuple 
qu'il  s'était  emparé  de  l'autorité,  qu'il  disposait  à  son  gré  de  la  vie  et  de 
la  liberté  de  nos  représentants,  qu'il  faisait  massacrer,  traîner  sur  lesécha- 
fauds,  jeter  dans  les  rivières,  mémo  des  enfants  aux  mamelles  de  leurs 
mères,  fusiller  les  uns,  forcer  les  autres  à  fuir  en  les  poursuivant  et  les 
épouvantant  h  force  d'atrocités  :  il  appelait  cela  faire  transpirer  le  peuple 
et  battre  monnaie  !  C'était  aussi  pour  le  bonheur  du  peuple  et  pour  rameur 
de  Dieu  qu'on  égorgea  nos  frères  le  jour  de  la  Saint-Barthclemy  ! 

Digne  représentant,  mérite  de  plus  en  plus  l'estime  et  la  reconnaissance 
des  vrais  amis  de  la  patrie  et  de  l'humanité  ;  ne  te  laisse  pas  séduire  par 
les  sectateurs  de  la  tyrannie  ;  unis-toi  à  ceux  de  tes  collègues  qui  parta- 
gent tes  sentiments  pour  repousser  loin  de  vous  ces  maximes  machiavé- 
liques, dignes  produits  de  la  faiblesse  ;  abandonnez  vos  âmes  tout  entières 
à  la  douce  et  sublime  impulsion  do  la  vertu,  de  la  justice  et  do  l'humanité. 
On  parle  de  crédit  national,  d'assignats  :  les  conquêtes  de  la  république 
ne  sont-elles  donc  rien?  Ignore-t-on  d'ailleurs  que  le  crédit  d'un  gouverne- 
ment s'obtient  bien  moins  par  l'offre  d  hypothèques,  même  puissantes,  mais 
révocables  à  sa  volonté,  que  par  l'estime  qu'il  a  su  captiver  par  son  dévoue- 
ment inviolable  aux  principes  de  morale,  de  justice  et  d'intégrité  ?  Celui 
qui,  aujourd'hui,  a  pu  faire  ployer  sa  justice  et  ses  devoirsdevant  son  intérêt 
ne  pourra-t-il  pas  le  faire  encore  demain? 

0  toi,  brave  citoyen,  tu  as  si  fort  contribué  ii  la  destruction  de  la  tyran- 
nie; détruis-en  encore  les  tristes  conséquences.  Nous  aussi,  nous  sommes 
plébéiens  ;  et  si,  comme  les  ouvriers,  nous  ne  pouvons  servir  notre  patrie 
de  nos  bras,  nous  la  servirons  par  nos  veilles,  par  nos  pensées;  renfermés 
dans  le  silence  de  nos  cabinets,  nous  méditerons  sur  les  sciences  et  sur  les 
objets  propres  à  faire  fleurir  les  arts,  le  commerce  et  l'agriculture;  nous 
rêverons  à  son  bonheur. 

Obtiens-nous  de  la  Convention  un  décret  qui,  en  satisfaisant  la  justice, 
concilie  les  mesures  de  prudence  que  nécessite  la  chose  publique,  par  le- 
quel tout  fugitif  (jui  depuis  le  1"  mai  1793  se  serait  soustrait  à  des  man- 
dais d'arrêt,  jKjurrait  rentrer  à  la  condition  :  1"  do  se  procurer  préalable- 
ment un  certificat  de  civisme  et  de  non-émigration  do  sa  municipalité 
.juscju'au  jour  de  sa  disparition  :  2  '  de  |)résenler  ce  certilicat  à  l'envoyé 
de  France  le  plus  près  du  lieu  qu'il  habile,  lequel  lui  donnerait  un  passe- 
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port  pour  se  rendre  à  sa  municipalité  ;  3"  à  son  arrivée,  de  se  présenter  à 
sa  municipalité,  laquelle  jugerait  de  la  validité  de  son  mandat  d'arrêt 
pour,  s'il  est  prévenu  de  crime  ou  de  délit,  être  mis  en  détention  et  livré  au 
tribunal  suivant  la  rigueur  des  lois,  et  s'il  est  innocent,  être  justifié  et 
rendu  à  la  patrie.  Par  ce  moyen ,  les  vrais  émigrés  ne  pourraient  abuser 
de  la  justice  et  les  seuls  innocents  se  présenteraient. 

La  Convention  pourrait  encore,  pour  prévenir  tout  abus,  se  faire  rendre 
un  compte  circonstancié  et  par  forme  de  procès-verbal,  de  tous  les  fugitifs 
qui  rentreraient.  Si  elle  jugeait  nécessaire,  attendu  les  circonstances  et 
jusqu'à  la  paix,  d'excepter  les  ci-devant  gentilshommes  ou  prêtres,  elle  le 
pourrait,  en  se  réservant  de  prendre  à  leur  égard  les  mesures  propres  à 
concilier  la  justice  avec  le  bien  public. 

Si  la  Convention  persistait  à  refuser  de  compléter  à  notre  égard  son 
acte  lie  justice,  engage-la,  au  moins,  comme  elle  a  décrété  qu'il  ne  serait 
vendu  que  pour  un  milliard  de  biens  d'émigrés  dans  le  cours  de  cette  an- 
née, à  ne  vendre  ceux  des  fugitifs  qu'en  dernière  instance,  et  à  les  réserver 
pour  les  derniers  besoins  de  la  républi(iue. 

On  s'écriera  peut-être  à  la  réaction.  Eh  :  qu'importe  la  réaction  à  une 
république  puissante,  lorsqu'il  s'agit  d'être  juste  et  de  réparer  les  maux 
de  la  tyrannie?  A-t-on  jamais  vu  des  empires  périr  par  rapport  à  la  jus- 
tice et  à  la  vertu?  et  n'est-ce  pas  toujours  l'injustice,  l'inunoralité,  la 
tyrannie  qui  les  ont  perdus  et  les  perdront  encore  ? 

Sans  siijiuilure. 


?lrasbour^,  ce  G  pluviôse  de  l'an  3  de  la  Rép.  une  el  indiv.  (25  janv.  05). 

Brave  et  généreux  frère,  je  me  suis  arraché  à  ma  profonde  solitude,  et 
j'étais  venu  dans  l'espérance  de  combattre  comme  soldat  avec  toi  sur  la 
brèche  de  Mayence,  lorsque  Kléber,  m'arrétant  ici,  m'a  engagé  à  y  attendre 
ton  retour  à  l'armée.  Bon  et  fidèle  ami,  j'attends  et  réclame  de  toi  une 
seule  faveur  :  fournis-moi  l'occasion  d'un  vigoureux  coup  d'épée  pour  la 
république,  et  nous  chanterons  au  milieu  des  ruines  de  Mayence  les  charmes 
de  l'amitié  et  de  la  liberté. 

Vive  la  Convention  ! 
Salut  et  fraternité. 

.\N.MB.\L. 


Annibal  est  le  prénom  de  cet  aimable  et  ciievaleresque  Aubert-Dubayet,  qui 
aurait,  selon  toute  apparence,  donné  à  notre  histoire  un  grand  t^énéral  dé  plus 
si  sa  destinée  n'avait  été  prématurénienl  tranchée.  Par  sa  magnanimité,  son  répu- 
blicanisme et  son  courage,  il  était  de  la  famille  des  Hoche  et  des  Kléber,  dont  il 
fut  le  digne  frère  d'armes.  C'était  un  des  hommes  de  la  révolution  dont  .Merlin 
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avait  gardé  le  plus  grand  souvenir.  11  était  créole  et  à  peu  près  du  même  âge  que 
notre  conventionnel.  11  avait  fait  la  guerre  d'Amérique  en  qualité  de  sous-lieute- 
nant, et  avait  été  envoyé  à  l'Assemblée  législative  par  le  département  de  l'Isère. 
Il  s'y  était  révélé  par  un  caractère  élevé  et  des  vues  libérales,  et  avait  eu  l'honneur 
d'y  figurer  au  fauteuil  de  la  présidence.  C'est  là,  sur  les  ruines  du  trône,  que  com- 
nieni'a  entre  Merlin  et  lui  une  amitié  qui  acheva  de  se  nouer  sous  le  feu  de  l'en- 
nemi. A  Mayence  et  en  Vendée,  il  commandait  l'armée.  Défendu  à  plusieurs  re- 
prises par  son  ami  à  la  tribune  de  la  ("onvention ,  il  fut  nommé  par  son  crédit  au 
commandement  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg,  en  I  796,  et  contribua 
puissamment  à  l'extinction  de  la  chouannerie.  Appelé  par  le  Directoire  au  minis- 
tère de  la  guerre,  il  n'y  demeura  que  quelques  mois,  et  partit  en  qualité  d'ambas- 
sadeur pour  Constantinople,  où  il  mourut  à  la  lin  de  17;)7,  âgé  de  trente-huit  ans. 
Ses  amis  se  plaisaient  à  ne  le  désigner  ipie  sous  sun  nom  d'Annibal,  qu'il  eût  peut- 
être  justifié  s'il  eût  vécu  davantage. 


Merlin  de  Tliionvillc  au  rcdactcur  du  Momtkiii. 

Paris,  S  vuiilôse  an  3  (^(i  l'cvr.  05). 

Je  viens  de  lire  un  article  de  V Accusateur  public,  relatif  à  Sieyès.  Sans 
doute  Sieyès  doit  se  reprocher  un  silence  qui  ferait  croire  à  d'autres  qu"k 
moi  que  Mirabeau  a  réellement  dit  :  «  Qu'il  lui  laissait  une  répiitalion  dif- 
ficile à  soutenir.»  Maisapparlienl-il  bien  à  une  poupée  royaliste,  à  Richer- 
Serisy,  d'attaquer  un  tel  homme?  Que  faisait-il,  lui.  (luand  Sieyès  ne 
faisait  rien  ?  Il  intriguait  en  faveur  de  la  cour,  qu'il  rappelle  à  grands  cris 

dans  son  Accusateur  public Monsieur  l'aristocrate,  faites  faire  par 

d'autres  vos  motions  politiques.  Nous  nous  rappellerons  toujours  la  fable 
du  Corbeau  et  h  Renard  :  trêve  donc,  de  vos  ilagorneries  Nous  accable- 
rons de  toutes  nos  forces  et  de  tous  nos  moyens  les  terroristes  et  les 
hommes  de  sang  ;  mais,  vous,  nous  vous  reconnaissons  en  même  temps 
et  nous  vous  reconnaîtrons  sous  tous  les  masques. 

Mi:r,l.lN  ili>  Thiiitivillc. 


Quand  le  |)ru(lcnt  Sieyès,  qui  durant  le  trouble  et  l'orage  avait  eu  l'art  de  se 
dissimuler,  reparut  sur  la  scène  poliliiiuc,  Merlin,  raïqielé  dc|iuis  peu  de  rarniéc 
par  le  Comité  de  salut  public,  se  mil  en  avant  pour  le  soutenir.  Il  ne  pouvait  ou- 
blier les  services  rendus  par  cet  éminent  esprit, et  voulait  que  la  révolution  l'utilisât 
de  nouveau.  Rœderer,  qui  avait  succédé  à  IJarral,  ex-curé  de  Versailles,  dans  la 
direction  du  Jouruat  de  l'aris,  était  pour  le  moment  du  môme  avis,  et  en  Ht  au- 
tant. Voici  dans  quel  goût  leur  répondit  lîicber-Serisy,  qui,  à  la  tète  du  journal 
l'Accusateur  puhltc,  intriguait  sourdement  pour  le  parti  royaliste,  et  que  la  réap- 
parition de  Sieyès  impiièlait  :  "  .l'avais  vu  le  grand  ponlirc  Hii'derer  ceindre  son 
front  candide  de  la  tiare,  et  le  sublime  législateur  Merlin  raser  sa  niouslaclic  pour 
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endosser  l'Iiabil  du  lévite  jMalhan,  mélamorplioser  son  grand  sabre  en  encensoir, 
et,  dans  sa  niaise  dévotion,  baiser  avec  respex't  les  sachets  du  grand  lama.  J'avais 
vu  le  lama  .Siejùs  qui,  semblable  à  la  Providence,  agit,  depuis  cinq  ans,  sans  pa- 
raître et  même  sans  parler,  consentir  définitivement  à  nous  sauver,  .l'avais  vu 
toutes  ces  coupables  intrigues  se  former  dans  des  boudoirs  obscurs,  et  les  doulou- 
reuses destinées  de  la  France  balancées  parmi  des  flots  de  Champagne  et  sur  le  sein 
flétri  de  femmes  perverses  que  bientôt  je  vais  désigner  à  l'indignation  publique,  u 
Sieyès,  llœderer,  Merlin,  ces  noms  sont  assez  sérieux  pour  réfuter  d'eux-mêmes 
de  si  basses  et  si  sottes  diatribes,  que  je  n'ai  citées  que  parce  qu'elles  ont  été 
réimprimées  par  M.  lîncliez. 


Jean  Dchnj,  represcnlanl  du  peuple  dans  les  departemenis  de  la  Drûme,  del'Ar- 
dèche,  de  \  aucluse,  de  la  Lozère  el  de  l'Aveyron,  à  son  collègue  Merlin  de 
Thioinille,  à  Pa)is. 

iMarsoilIr,  1.;  2^?  vcnlôsc  ait  3  (13  ni.irs  ;)r>). 

Arrivé  ici  pour  les  snb.sistanocs.  mon  cher  .Merlin,  j'y  ai  lu  la  motion 
que  tu  as  faite  pour  l'échange  do  nos  quatre  collègues  vendus  à  l'Autriche 
et  do  celui  que  son  courage  a  livré  à  l'ennemi.  Je  t  en  remercie  comme 
représentant,  et  surtout  comme  ami  de  mon  pauvre  Quinette.  Ne  perds  pas 
de  vue  l'effet  do  ta  motion,  je  t'en  conjure.  Que  ces  vrais  mart\rs  de  la 
liberté  soient  rendus  a  leurs  frères  ;  ce  ne  sera  pas  desservir  la  chose 
publique. 

La  campagneva  s'ouvrir.  Si  l'on  veut  qu'elle  soit  brillante  et  utile,  il 
faut  empocher  cpie  la  malveillance  ne  puisse  opérer,  par  quelques  moyens 
que  ce  soit,  des  tiraillements  dans  le  Midi.  Souviens-toi  de  ce  que  je  te 
dis  :  lorsqu'un  coup  préparé  ii  Paris  ne  résonne  pas  à  Marseille,  à  Toulon 
ou  à  Avignon,  il  est  manqué,  et  la  malveillance  est  trompée  dans  ses 
calculs. 

Je  te  salue  et  je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur. 

Jean  URBIiV. 
Voir  plus  bas  les  deux  Ictlrcs  di;  Ouinette  à  Merlin. 


Citoyen  Représentant. 


l'iiris,  4  gerniin.ll  l'an  3  (24  mars  95). 


Le  récit  que  je  vais  te  faire  pourra  jeter  quelque  jour  sur  les  projets  des 
malveillants  et  des  provocateurs  ii  la  guerre  civile. 

La  section  armée  de  la  République,  assemblée  hier  sur  la  place  de  la 
Révolution  pour  défendre  la  Convention,  était  à  une  très  grande  majorité 
composée  de  bons  citoyens  :  mais  on  a  vu  avec  douleur  que  plusieurs  scé- 
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lérals  s'étaient  môles  dans  ses  rangs.  Pendant  le  cours  de  la  journée,  on 
renian[uait  des  hommes  turi)ulenls,  agitateurs,  séditieux,  qui  ])rofitaientdes 
instants  de  repos  pour  motionner  et  prêcher  la  discorde.  Leurs  intentions 
criminelles  étaient  déjà  connues,  quand  le  transfèrement  des  députés  con- 
damnés à  la  détention  leur  a  fourni  roccasion  d'éclater  audacieusement. 
Les  détenus,  précédés  de  l'état-major  et  escortés  par  un  détachement  de 
gendarmerie,  traversaient  la  place  ;  un  roulement  général  rappelait  à  leurs 
rangs  les  citoyens  armés.  Aussitôt  des  cris  forcenés  se  font  entendre  : 
«  Arrêtez  I  arrêtez!  ne  les  laissons  pas  partir  !  »  Ces  mots  sont  un  signal 
à' tous  les  agitateurs  de  la  journée;  ils  quittent  leurs  rangs,  courent  avec 
leurs  armes  après  les  voitures  ;  plusieurs  chargent  même  leurs  fusils,  et 
menacent  de  faire  feu  si  l'escorte  n'arrête  à  l'instant.  En  vain  les  bons 
citoyens  leur  représentent  tout  le  danger  d'une  pareille  mesure  :  la  rapi- 
dité des  chevaux  les  empêche  seule  de  consommer  leurs  horribles  projets. 
Leur  acharnement  ne  diminua  pas  ;  leurs  cris  redoublèrent,  et  ces  hurle- 
ments, qui  retentirent  jusque  dans  les  rangs  des  citoyens  de  la  section  des 
Champs-Elysées,  ont  donné  lieu  à  l'arrestation  des  voitures  et  de  l'escorte. 

Les  mêmes  perturbateurs  se  sont,  une  heure  après,  également  opposés 
au  départ  des  condamnés  à  la  déportation.  Ce  sont  eux  qui  ont  mis  en 
joue  un  aide  de  camp  qui  les  invitait  a  obéir  à  la  loi,  qui  ont  pointé  leurs 
piques  et  leurs  ba'ionnettes  sur  le  poitrail  de  son  cheval  ;  ce  sont  encore 
ces  furieux  qui  ont,  un  moment  après,  menacé  les  jours  du  général 
Pichegru.  Désespérés  de  n'avoir  pu  consommer  leurs  affreux  desseins,  ils 
exhalaient  leur  fureur  et  leur  haine  contre  les  principes  par  les  clameurs 
les  plus  séditieuses.  La  plupart  étaient  gorgés  de  vin.  Ils  insultaient  les 
citoyens  qui  traversaient  la  place,  et  passèrent  le  reste  de  la  soirée  à 
motionner.  Il  est  à  remarquer  que  des  femmes  se  mêlaient  parmi  eux  et  les 
excitaient  encore  à  la  révolte.  Toujours  des  imprécations  contre  la  Con- 
vention et  des  menaces.  Les  subsistances  et  le  discrédit  des  assignats  leur 
servaient  de  prétexte.  J'en  ai  entendu,  moi,  ainsi  q^ue  le  citoyen  Lamolle, 
lieutenant  de  la  10"  compagnie,  se  plaindre  qu'ils  ne  pouvaient  pas  vivre, 
«  parce  que,  disaient-ils,  nous  ne  gagnons  pas  plus  de  huit  sols  par  jour, 
puisque  six  livres  en  assignats  ne  valent  pas  da\antago.  »  Ces  mêmes 
individus  témoignaient  leurs  regrets  de  ce  que  la  guillotine  ne  faisait  plus 
tomber  des  têtes  sur  la  place  où  nous  étions  rassemblés. 

Je  ne  finirais  pas  si  je  rapportais  tous  les  propos  horribles  dont  nous 
avons  été  témoins  ;  mais  ce  qui  ne  vous  étonnera  pas  et  vous  donnera  la 
mesure  du  i)atri()tismc  de  ces  garnemenls,  c'est  qu'aujourd  hui.  à  la  distri- 
bution du  pain,  chez  Remy,  à  la  Pologne,  plusieurs  do  ces  individus  voci- 
féraient encore  contre  la  Convention.  Leurs  femmes  voulaient  faire  ôlcr  la 
cocarde  nationale  aux  ciloxennesqui  la  porlaienl.  Ces  furies  ilisaicntàhaulo 

VT)ix  et  d  un  ton  menaçant:  «  Nous  nous  f de  la  Conxention  '  au  f 

votre  république!  (ju'on  nous  donne  un  roi  el  un  morceau  de  pain.  Qu'ils 
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viennent  les  b battre  la  générale  !  nos  hommes  ne  bougeront  pas. 

Voilii  deux  jours  qu'ils  sont  sous  les  armes,  et  cela  pour  ne  rien  faire!  » 
(Le  sans  n'avait  pas  ooulé.)  (".es  mêmes  femmes  et  ces  mêmes  honnnes 
(lisaient  le  I  2  de  ce  mois,  au  matin  :  «  Nous  venons  chercher  du  pain  a 
présent  ;  mais  cette  après-midi  nous  ferons  danser  la  carmagnole  à  ces 
gueux  de  la  Convention  !  »  Jugez,  d'après  cela,  s'il  existait  des  complots. 
Tous  ces  hommes,  qui  prétendaient  hier  que  les  députés  déjiorlés  et  trans- 
férés étaient  les  meilleurs  patriotes,  les  vrais  amis  du  peuple,  étaient  tous 
partisans  de  notre  infâme  Comité  révolutionnaire  ;  et  ces  scélérats,  qui 
blasphèment  aujourd'hui  contre  la  république  et  osent  demander  un  tyran, 
étaient  alors  les  patriotes  par  excellence. 

Je  fais  ici  un  rapport  ii  la  hâte,  mais  fidèle,  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
la  section  de  la  République.  Il  prouvera  suffisamment  la  nécessité  de  prendre 
des  mesures  contre  les  agitateurs,  et  quoique  fait  isolément,  il  sera  attesté 
véritable  par  tous  les  vrais  patriotes  de  la  section  de  la  Réimhliquc  qui  ont 
été  témoins  des  faits  qu'il  contient. 

La  Convention  veille  sans  cesse  pour  assurer  la  subsistance  du  peuple. 
Pour  y  par\enir  plus  sûrement,  les  bons  citoyens  pensent  que,  dans  les 
moments  où  les  arrivages  sont  peu  nombreux,  le  peu  de  pain  qui  se  distribue 
devrait  être  donné  d  abord  aux  plus  indigents,  ensuite  aux  ouvriers  plus 
aisés,  et  s'il  en  reste,  alors  aux  citoyens  riches  ou  aisés  et  ne  vivant  pas 
de  leur  travail,  puisqu'ils  peuvent  se  procurer  des  ressources  que  le  pauvre 
n'a  pas.  Les  vrais  amis  de  la  patrie  souscriraient  avec  joie  à  nos  mesures. 
Je  ne  suis  qu'un  pauvre  employé,  sans  fortune,  et  je  céderais  avec  plaisir 
ma  portion  de  pain  aux  indigents  et  aux  ouvriers  peu  aisés,  et  je  crois  être 
assez  sur  des  sentiments  des  vrais  républicains  pour  affirmer  qu'ils  sont 
prêts  à  faire  le  mênv?  sacrifice.  L'anarchisme,  le  royalisme  et  le  terrorisme 
manqueraient  alors  de  prétextes  et  de  moyens  pour  soulever  et  aigrir  la 
classe  la  plus  facile  â  séduire. 

p.  H.  P. 


Paris,  le  7  prairial,  3*  année  républicaine  (26  mai). 

Te  raconterai-je  la  suite  des  événements,  mon  cher  Bréjard,  je  ne  sais  : 
tu  les  connaîtras  sans  doute  aussi  bien  que  moi  avant  de  recevoir  cette 
lettre.  Les  journaux  t'auront  dit  qu'après  avoir  dispersé  laConvention,  assas- 
siné un  de  ses  membres,  et  menacé  les  autres  de  leurs  poignards,  les  sédi- 
tieux rendaient  eux-mêmes  d'horribles  décrets;  qu'ils  réorganisaient  la 
terreur  :  qu'ils  dissolvaient  le  gouvernement,  et  qu'ils  avaient  pour  pro- 
vocateurs et  pour  complices  de  ces  attentats,  des  législateurs  mêmes.  Les 
journaux  t'auront  dit  encore  que  minuit  était  l'heure  fatale  de  la  Conven- 
tion, qu'elle  allait  cesser  d'exister  si  la  terreur  n'eût  été  tout  à  coup  jetée 
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parmi  les  terroristes  eux-mènios.  A  quels  sinj^uliers  hasards  lient  la  des- 
tinée des  États  !  La  nuit  s'avançait,  elle  était  très  obscure,  et  ces  ténèbres 
rendaient  les  ])érils  plus  imminents,  les  conspirateurs  plus  audacieux  et  le 
tumulte  plus  etlroyable.  Un  grand  nombre  de  représentants  étaient  au  mi- 
lieu de  leurs  assassins,  ils  attendaient  leur  sort.  Cependant  Legendre, 
Bergoing  et  Kervelegan  couraient  les  rangs,  invoquaient  les  bons  citoyens 
et  ne  trouvaient  partout  ([ue  des  ennemis  et  des  lâches.  Ils  vont  enlin  à  la 
section  de  la  Butte  des  Moulins  ;  ils  en  trouvent  les  citoyens  lidèles  dans 
la  consternation,  ils  attendaient  pour  eux-mêmes  le  sort  affreux  qu'on  pré- 
parait aux  législateurs.  A  la  voix  des  trois  députés  qui  leur  parlent,  ils  se 
raniment  ;  on  leur  propose  un  coup  d'éclat,  une  tentative  hasardeuse,  mais 
décisive;  les  conjurés  sont  nombreux,  on  n'est  qu'une  poignée  d'hommes; 
n'importe  :  l'obscurité  peut  favoriser  les  braves.  11  s'agit  de  sauver  la  pa- 
trie, ou  de  mourir  tous  comme  Féraud,  étouffés,  égorgés  dans  la  foule 
égarée.  Ces  bons  citoyens  se  dévouent  ;  ils  sont  armés,  les  trois  députés 
marchent  devant  eux,  on  bat  la  charge,  ils  arrivent  jusqu'aux  portes  de  la 
salle  en  criant  d'une  voix  forte  :  Vive  lu  Convenlion  nalionale  l  Ces  cris 
inattendus,  la  charge,  la  vue  de  ces  citoyens  intrépides  jettent  parmi  les 
conjurés  une  terreur  panique  ;  ils  voient  les  premières  baïonnettes,  c'est 
pour  eux  une  colonne  immense  ;  ils  sont  en  désordre,  ils  s'étouffent  eux- 
mêmes,  ils  ne  songent  plus  qu'à  fuir;  l'esprit  de  précipitation,  d'aveugle- 
ment et  de  peur  les  emporte  ;  ils  escaladent  toutes  les  issues ,  ils  se  cul- 
butent les  uns  sur  les  autres,  ils  sortent  à  la  fois  de  toutes  parts,  et  les 
soixante  libérateurs  j)rennent  leurs  places,  rappellent  les  représentants  et 
rendent  à  la  Convenlion  sa  liberté.  La  même  terreur  se  répand  au  dehors  ; 
ils  croient  être  cernés,  et  cette  foule  immense  d'hommes  égarés  et  de  scé- 
lérats qui  dirigeaient  leurs  poignards  fuit  et  se  disperse  en  un  moment. 
Voilà  des  détails  (lue  tu  ne  savais  peut-être  pas  encore.  Kervelegan  a  été 
blessé  d'un  coup  de  sabre. 

Tu  sais  que  le  lendemain  les  séditieux  tu-cnt  une  nouvelle  tentative.  On 
envoya  à  leur  rencontre  plusieurs  sections  armées,  à  la  tôle  desquelles 
étaient  (|uatre  représentants.  A  la  vue  des  séditieux  qui  chargent  leurs  ca- 
nons, deux  des  représcntanls  commandent  la  retraite  et  se  retirent  avec 
leurs  colonnes;  Cavaignac  et  Dentzel  restent  fermes  à  leur  poste,  quoique 
les  mauvais  citoyens  mêlés  dans  les  bataillons  qu'ils  dirigent  abandonnent 
leurs  drapeaux  ou  déclarent  qu'ils  ne  se  battront  pas.  Un  scélérat  veut 
attenter  aux  jours  de  Cavaignac:  il  lue  à  ses  côtés  un  chasseur  à  cheval; 
enfin  le  faubourg  avance,  et  le  reste  des  bataillons  seclionnaires  marche 
devanl  eux  et  arrive  assez  tôt  pour  environner  la  Conxoiition.  Les  séditieux 
arrivés  au  Carrousel  n'osèrent  rien  tenter. 

Le  4,  l'élite  des  citoyens  de  Paris,  rassembles  par  avertissements  per- 
sonnels, au  nombre  d(!  30  a  40  000  honunes,  tous  armés  de  fusils,  accom- 
pagnés (le  deux  régiments  de  cavalerie,  de  quehiues  détachements  do  volon- 
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tairos,  de  canons  et  de  uiorlicrs,  uni  cerné  le  faubourg  Antoine.  On  y  a 
proclamé  le  décret  qui  ordonnait  aux  sections  qui  le  composent  de  livrer 
les  chefs  de  la  sédition  et  de  rendre  leurs  canons,  sous  peine  d'être  déclarées 
en  révolte  contre  la  lui,  privées  de  subsistances  et  bombardées.  Cette  fermeté 
et  les  préparatifs  militaires  leur  en  ont  imposé.  Ils  ont  voulu  entrer  en 
négociations,  l'Assemblée  a  refusé  de  les  entendre;  enfin,  ils  se  sont  sou- 
mis vers  le  soir.  La  Convention  a  établi  une  commission  militaire  pour 
juger  les  auteurs  de  la  révolte.  On  assure  que  Thuriot  et  Cambon  étaient 
dans  le  faubourg  Antoine  ;  la  Convention  a  mis  hors  la  loi  tous  les  députés 
qui  s'y  seraient  cachés. 

Le  5,  toutes  les  sections  furent  assemblées  pour  désarmer  les  terroristes 
et  faire  arrêter  les  plus  coupables.  Tous  les  citoyens  ont  exécuté  cette  me- 
sure avec  une  ardeur  incroyable  On  fait  déposer  toutes  les  piques.  On  a 
déjà  puni  de  mort  les  assassins  de  Féraud  et  plusieurs  chefs  de  la  révolte. 
Billaud.CoIlot  et  Barrère  vont  revenir  pour  être  jugés  i)ar  un  tribunal  cri- 
minel ordinaire. 

.\dieu,  mon  cher  Bréjard,  les  journaux  t'apprendront  le  reste. 

Tous  nos  amis  sont  accablés  d'ouvrage  ;  ils  me  chargent  de  t'assurer  de 
leur  attachement  et  de  te  reprocher  ta  négligence.  Je  te  préviens  qu'on 
ne  croit  guère  au  beau  roman  dont  tu  m'avais  fait  le  héros,  et  ([ue  la  raillerie 
pourrait  bien  tourner  contre  le  railleur. 

^lille  amitiés  au  brave,  au  sensible  Merlin.  Dis-lui,  à  ce  bon  et  loyal 
ami.  que  je  n'oublierai  jamais  les  quatre  mots  qu'il  médit  en  partant:  paroles 
pleines  d'énergie  et  d'amitié  qui  sortaient  brûlantes  de  son  cçeur  et  qui  se 
sont  gravées  dans  le  mien.  Et  Cavaignac.  comme  il  l'aime!  Ah!  îMerlin 
n'en  a  peut-être  pas  encore  d'idée. 

Adieu.  Bréjard,  je  t'embrasse.  Serre  pour  moi  les  mains  aux  bons  enfants 
qui  t'accompagnent.  Cavaignac  ne  m'a  pas  dit  encore  quand  il  doit  retour- 
ner à   l'armée.  Ce  sera  bientôt  sans  doute;  tu  sais  qu'il  a  recouvré  la 

confiance  de  tous  ses  collègues.  Adieu. 

D.wir». 

J'ai  des  raisons  de  penser  que  ce  Bréjard,  ami  de  Merlin,  dont  on  verra  repa- 
raître le  nom  à  diverses  reprises  dans  sa  correspondance,  avait  été  emmené  par  lui, 
dans  sa  mission  à  l'armée  du  Rhin,  en  qualité  de  secrétaire.  Je  ne  sais  si  le  Bré- 
jard, rédacteur  du  Moniteur,  dont  Merlin  fil  mention  à  la  Convention  à  propos  des 
menaces  que  lui  avait  adressées  CoUot  d'Herbois,  relativement  à  l'esprit  de  son 
journal,  est  le  même  que  celui-ci;  mais  on  peut  le  supposer. 

11  est  assez  curieux  de  voir  David,  qui  sans  doute  se  senlait  toujours  qucl((ue  peu 
embarrassé  dans  les  souvenirsde  son  intimité  avec  Robespierre,  prendre  le  détour  de 
Bréjard  pour  arriver  jusqu'à  Merlin  el  lui  adresser  ainsi,  par  intermédiaire,  la  pro- 
fession de  ses  sentiments  sur  les  journées  de  prairial  et  de  son  estime  pour  lui. 
Aussi,  bien  que  cette  lettre  ne  soit  pas  nominalement  adressée  à  notre  convention- 
nel, n'avons-nous  pas  hésité  à  la  ranger  dans  sa  correspondance.  L'intérêt  du 
récit,  joint  nu  nom  du  signataire,  la  recommandait  d'ailleurs  suffisamment. 
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Le  citoyen  Ikiclier,  premier  secrétaire,  etc.,  à  Merlin  de  Thionville,  etc. 

Extrait  d'uriu  kllrc  adicfsée  de  l.aiisannc  à  Daclicr  le  2'J  piairial  an  3(17  juin  95). 

Je  VOUS  entretiendrai  de  l'effet  qu'a  produit  sur  les  éniisrés  de  marque, 
qui  sont  ici,  la  nouvelle  de  la  mort  du  lils  de  feu  Louis  XVI.  Il  faut  par- 
tager ces  émigrés  en  deux  classes  :  en  royalistes  purs  qui  veulent  l'ancien 
régime,  tenant  à  la  branche  aînée  des  Bourbons;  en  constitutionnels  qui 
sont  du  système  de  madame  de  Staël.  Il  ne  faut  pas  oublier  une  troisième 
classe  de  Français  qui  croient  qu'il  conviendrait  à  la  nation  de  proiioser  le 
prince  de  Condé  comme  roi  représentatif  en  qualité  de  chef  du  pouvoir 
exécutif. 

La  première  classe  veut  proclamer  Monsieur,  comme  Louis  XVIII.  Ils 
voudraient  joindre  la  ^'endée  pour  prendre  pied  dans  une  des  villes  de 
France  d'où  le  roi  pourrait  rendre  une  proclamation  par  laquelle  il  accor- 
derait une  amnistie  à  tous  ceux  qui  se  réuniraient  à  son  drapeau  pour 
reconquérir  la  France  révoltée.  On  ne  doute  pas  du  succès  de  cette  dé- 
marche :  d'autant  que  l'on  assure  que  les  chouans  sont  maîtres  de  la  Bre- 
tagne et  d'une  bonne  partie  de  la  Normandie,  et  que  tout  le  midi  de  la 
France  se  prononce  pour  le  royalisme.  On  ne  doute  pas  que  celle  amnistie 
ne  produise  la  réunion  de  tous  les  partis. 

La  seconde  classe  croit  que  pour  ménager  le  peuple  et  ne  pas  prolonger 
une  guerre  civile,  il  convient  de  contenter  les  deux  partis;  qu'il  faut  en 
conséquence  un  roi  représentatif,  et  que  là  où  l'on  pourrait  mieux  le  trouver, 
ce  serait  en  alliant  la  maison  de  Prusse  à  celle  de  France.  Us  croient,  dans 
ce  moyen,  trouver  un  remède  aux  finances  et  contenter  tous  les  partis, 
excepté  le  plus  faible,  celui  des  royalistes  purs. 

La  troisième  classe  verrait  dans  une  sage  constitution  républicaine,  avec 
un  roi,  représentatif  seulement,  un  bonheur  à  espérer,  si  un  prince  des 
Bourbons  pouvait  y  être  admis.  Ils  croient  que  Condé  seul  devrait  remplir 
cette  place. 

11  est  assez  intéressant  de  voir  aussi  nettement  définis,  dès  cette  époque,  les 
trois  partis  royalistes  dont  la  France  a  fait  successivement  l'expérience  :  la  pre- 
mière classe,  représentée  par  Cliarles  \;  la  seconde,  par  Louis  XVIII;  la  troi- 
sième, par  Louis-lMiilippp. 

Bâcher  était  un  agent  di|il(iin;iti(iuc  liés  actif,  il  avait  noué  des  correspondances 
avec  les  principales  villes  d'Allemagne;  et  j'ai  trouvé  dans  les  papiers  de  Merlin 
une  masse  énorme  de  notes  et  de  rapports  qu'il  lui  adressait  jouniellement.  Leur 
ensemble  forme  une  sorte  de  gazelle  qui  n'esl  pas  sans  iulérèl,  mais  dont  il  esl 
évident  que  les  données  auraient  besoin  d'èlre  contrùlées. 

Kn  171)7,  liaithclcmy  ayant  été  nommé  nirccleur,  Haciier,  (pii  n'avait  élé  jus- 
qu'alors que  secrétaire  d'ambassade  ,  le  remplaça  comme  ambassadeur  en  Suisse, 
dominé  ministre  à  la  diéle  de  Ualisbuiinc  pendant  le  congrès  de  llasladt,  il  dé- 
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ploya  beaucoup  de  caractère,  et  fut,  contre  le  droit  des  gens ,  renvoyé  militai- 
rement aux  avant-postes  par  l'archiduc  Charles.  11  contiima,  sous  l'empire,  sa 
carrière  diplomatique,  et  fut  successivement  envoyé  en  Suède,  à  Uatisbonne  et  à 
Francfort,  puis  employé  au  ministère  des  affaires  étrangères.  11  est  mort  en  1813, 
âgé  de  soixante-cinq  ans.  11  était  de  la  haute  Alsace,  et  appartenait  à  la  famille 
Bâcher  qui  a  laissé  un  nom  dans  la  médecine  du  xviu'  siècle. 


Quinelte  à  Merlin  de  Thionville. 

14  juin  'Jr>,  .T'  Je  la  riép'.ililique. 

J'ai  reru  hier  la  lettre  du  3  vendémiaire  que  j'appellerais  volontiers  un 
billet  doux.  Dis  à  nos  amis  que  j'ai  bonne  santé,  bon  eourage,  et  que  ton 

bonjour  m'a  donné  de  la  joie.  Vive tout  ce  que  nous  aimons  !  Marque  à 

ma  tendre  et  respectable  mère  (jue  lu  as  reçu  de  mes  nouvelles,  lu  obli- 
geras infiniment  la  mère  cl  le  lils.  Je  l'embrasse  en  frère.  Adieu. 

QUINETTE. 


Quinelle ,  citoyen  français,  à   Merlin   de   Thionville,   représentant    du   peuple 

à    l'aris. 

A  mon  poste,  20  août  95. 

Ta  lettre  du  22  messidor  m'est  parvenue  le  17  août  ;  te  peindrai-je  la 
joie  qu'elle  m'a  causée?  Tu  es  pour  moi  la  voix  de  la  pairie  ({ui  se  fait 
entendre  si  loin  d'elle!  Bientôt  donc,  bientôt,  je  vivrai  à  bord  du  vaisseau 
de  la  république;  je  dis  à  bord,  car  arrivé  au  port,  il  doit  rester  sans  cesse 
appareillé  et  portant  tout  son  fidèle  équipage  Tu  m'as  bien  deviné  en  en- 
voyant copie  de  ma  lettre  à  J,  D.  B.  C'est  mon  meilleur  ami.  Je  l'adresse 
un  mot  pour  lui.  —  Je  joins  aussi  une  lettre  pour  mon  excellente  mère. 
Ajoutes-y  un  mot  de  consolation,  d'espérance;  c'est  sans  doute  te  faire 
plaisir,  mon  ami,  que  de  l'engager  à  écrire  à  une  vertueuse  citoyenne. 
Tu  dates  la  lettre  du  quartier  général  de  ,  etc.;  que  tu  es  heureux  de 
vivre  au  milieu  de  nos  braves  frères!  Embrasse  pour  moi  le  premier  que 
tu  verras,  fût-il  général.  — Je  ne  puis  remplir  ta  commission  auprès  de 
mes  collègues  :  on  nous  a  envié  jusqu'à  la  consolation  de  combattre  en- 
semble. Le  premier  plaisir  réel  que  je  goûterai  sera ,  sans  doute,  de  les 
revoir,  et  tu  ne  seras  pas  oublié.  Puissent-ils  avoir  résisté  comme  moi  ! 
mais  il  faut  une  santé  de  fer;  et  sans  être  malade,  je  souffre  souvent  de  ne 
prendre  jamais  l'air.  Qu'importe  !  je  suis  à  mon  poste;  je  l'occupe  fièrement, 
et  j'attends  avec  patience  que  la  patrie  me  tende  sa  main  puissante.  Ah  ! 
bientôt  les  fidèles  pourront  serrer  la  main  de  leurs  amis  et  donner  en  paix 
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un  baiser  à  leurs  amies.  Puisses-tu  tMre.  un  des  premiers  que  je  revernii. 
■ —  Bonheur  et  santé,  mon  ami. —  Continue  de  m'écrire. —  Bonjour,  Mer- 
lin Maycnce.  Adieu. 

QCINETTE. 

En  marge  se  trouve  écrit  de  la  main  de  Merlin  :  «  Par  un  officier  autrichien  du 
siège  de  Luxembourg.  ■> 

Quinette  représentait  pour  Merlin  les  souvenirs  de  sa  première  jeunesse.  11  était 
du  département  de  l'Aisne,  et  Merlin,  durant  son  séjour  au  Val  Saint-Pierre,  avait 
connu  plusieurs  de  ses  amis.  C'est  Merlin  qui,  inspiré  par  sa  générosité  ordinaire, 
eut  le  mérite  de  l'initiative  de  sa  délivrance  et  de  celle  des  autres  députés  livrés  à 
l'Autriciie  par  Dumouriez.  Voici,  d'après  le  Moniteur,  quelle  avait  été  la  motion 
faite  par  Merlin  dans  la  séance  du  13  ventôse,  et  dont  il  est  question  dans  la 
lettre  de  .lean  Debry  citée  plus  haut.  «  Quatre  de  nos  collègues  ont  été  les  vic- 
times de  la  trahison  de  Dumouriez  ;  un  cinquième  est  tombé  couvert  de  blessures 
entre  les  mains  des  Autrichiens.  Tous  les  cinq  souffrent  et  gémissent  d'être  éloi- 
gnés de  leur  patrie.  Je  demande  que  le  Comité  de  salut  public  prenne  des  mesures 
pour  eiîectuer  leur  échange.  »  (Vifs  aiiplaudissements.) 

Après  une  détention  très  dure  de  deux  ans  et  demi ,  Quinette  et  ses  compa- 
gnons d'infortune  furent  échangés  ,  le  2o  décembre  1 79.";>,  contre  la  fille  du  roi ,  et 
présentés  au  conseil  des  Cinq-Cents,  (jui  les  honora  d'une  déclaration  de  bien  mérité 
de  la  patrie.  Après  le  18  brumaire,  Quinette  devint  préfet  du  département  de  la 
Somme.  11  est  mort  dans  l'exil,  à  Bruxelles,  en  1821. 


P:iiis,  1p  3  thermidor,  l'an  3  do  la  P.épuliliniie. 

Par  l'espèce  de  passe-port  que  lu  as  laissé  pour  moi,  je  vois  que  lu  étais 
ici  et  m'avais  oul)lié  à  un  tel  point,  que  lu  ne  me  fais  pas  dire  seulement 

un  mol  de  ta  présence  dans  les  mêmes  murs  avec  moi Tu  me  veux  le 

joindre  à  Strasbourg:  Qu'y  faire?  Comment  y  vivre?  De  quoi  faire  le 
voyage?  Je  n'ai  pas  le  sol  et  la  diligence  seule  coûte  à  présent  24  livres  20. 
S'il  y  avait  une  commission  par  là-bas  qui  m'auloriserait  de  demander  ici 
les  frais  do  mon  voyage,  ce  serait  une  autre  chose,  il  est  vrai,  mais  qui 
ne  me  déterminerait  |)ourtanl  pas  de  m'approclier  de  ma  malheureuse  pa- 
trie, qui  doit  (ce  que  tous  les  Mayençais  écrivent  et  niellent  sur  Ion  compte) 
rester  entre  les  mains  de  nos  ennemis.  Je  n'y  crois  pas;  mais  le  cas  posé, 
lu  conviendras  que  je  ne  puis  retourner  à  Maycnce,  quand  ce  ne  serait  que 
pour  ne  pas  m'y  exposer  aux  justes  reproches  d'avoir  tant  vanté  votre 
sincérité  en  nous  provo(|uant  à  nous  déclarer  pour  la  réunion.  En  ce  cas, 
je  dois  chercher  ici  ii  louer  ou  ii  acheter  une  petite  terre  pour  me  ménager 
une  retraite,  et  cela  <ioil  être  ii  présent,  où  les  terres  sont  encore  a  assez 
bon  marché. 

Donc,  si  lu  ne  veux  pas  u^^^  faire  mendier  le  reste  de  mes  jours,  après 
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avoir  déjà  fait  pour  celte  belle  révolution  le  sacrifice  de  ma  fortune,  de 
mon  état,  de  ma  santé,  j'ai  un  droit  sur  ton  amitié  de  te  demander  une 
réponse  précise  de  oui  ou  non  aux  questions  suivantes  : 

-l"  Est-il  vrai  que  nous  serons  rendus? 

2o  Ou  est-il  décidé  de  garder  le  Rhin,  et  de  prendre  par  conséquent 
Ma\  ence  ? 

3"  Serons-nous  incorporés  conmie  vous  l'avez  décrété  ? 

4"  Ou  fera-  t-on  de  nous,  avec  la  Moselle,  une  république  séparée,  comme 
Miranda  l'a  promulgué  ? 

5°  Au  premier  cas,  aucun  de  nous.  Rhéno  ou  Mosclle-germani(|ue.  ne 
sera-t-il  admis  aux  négociations  avec  l'Empire  par  rapport  à  ceux  qui  se 
sont  fiés  à  vos  belles  paroles?  Ou  bien  les  ventes  et  les  achats,  non  pas 
seulement  de  chair  humaine,  mais  de  vos  frères,  entrent-ils  aussi  bien  dans 
votre  compte  que  dans  ceux  de  vos  rois?  et  alors  oserez-vous  encore  parler 
de  votre  régénération,  dhumanité,  fraternité?  Le  salut  public  n'excuse 
guère  où  parle  le  devoir.  Votre  devoir  de  ne  pas  trahir  ceux  que  vous  avez 
alléchés  est  clair  ;  mais  il  est  encore  très  douteux,  sinon  tout  à  fait  faux, 
que  votre  salut  public  exige  de  ne  pas  garder  le  Rhin,  que  tout  le  monde 
regarde,  que  toutes  vos  anciennes  guerres  ont  cherché,  que  César  déjà  a 
désigné,  que  vos  ennemis  extérieurs  cherchent  à  arracher  et  vos  ennemis 
intérieurs  à  disputer  comme  frontière  naturelle  de  la  France. 

Parle-moi  franchement  et  réponds  à  mes  questions  l'une  après  l'autre, 
comme  ami  à  ami.  et  je  dirai  aux  ennemis  du  nom  des  Français  (ju'il  v  en 
a  pourtant  encore  un  qui  ne  partage  par  leur  perfidie. 

Salut  et  fraternité. 

.\.  s.  HOFFM.\NN. 

Celte  lettre  est  du  docteur  Hoffmann,  l'un  des  plus  célèbres  patriotes  des  pro- 
vinces du  Rhin.  C'est  lui  qui,  en  1792,  avait  établi  à  Mayence  un  club  dont  il  était 
président,  et  qui,  ayant  invité  Custine  à  s'avancer  sous  les  murs  de  cette  place, 
la  fit  tomber  entre  nos  mains  par  les  mouvements  qu'il  y  excita.  On  con- 
çoit sans  peine  sa  mauvaise  humeur  et  sa  rancune  contre  les  Français.  Il  ne 
tenait  pas  assez  compte  des  circonstances  impérieuses  qui  se  développent  dans  la 
guerre  en  dérangeant  impitoyablement  les  calculs  et  les  espérances.  Le  ton  de 
cette  lettre  contraste  d'une  manière  qui  n'est  pas  à  l'avantage  du  docteur  Hoffmaim 
avec  celui  de  la  lettre  des  patriotes  mayençais  détenus  dans  la  forteresse  de 
Kœnigstein,  et  bien  plus  à  j)laindre  que  lui.  Du  reste,  cette  pièce  nous  a  paru 
intéressante  comme  indiquant  les  vues  des  patriotes  mayenrais,  dans  la  supposi- 
tion de  l'indépendance  de  la  rive  du  Rhin  sans  incorporation  avec  la  France. 
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Au  représenlanl  du  peuple  Merlin. 

Sans  date,  05. 
Citoyen  Représentant, 

Le  citoyen  Bœr  m'a  apporté  l'assurance  consolante  que  vous  aviez  la 
complaisance  de  vous  intéresser  en  ma  faveur  auprès  du  Comité  de  salut 
public. 

Ces  respectables  citoyens  me  connaissent  déjà  sous  le  nom  emprunté 
de  voyageur  de  MoUcndorf;  car  je  recherchai  sous  ce  nom  la  paix  avec  la 
Prusse:  je  délivrai  les  prisonniers  de  guerre  républicains,  sans  aucune 
rançon  :  j'empêchai  que  les  Prussiens  ne  donnassent  du  secours  aux  Im- 
périaux à  Trêves  ;  je  persuadai  à  la  cour  de  Berlin  de  rappeler  au  mois 
d'octobre  son  armée  du  palatinat  :  enfin,  j'ai  rendu  ces  fertiles  pays,  sans 
coup  férir,  à  la  république. 

Même,  j'ai  la  gloire  qu'une  inscription  dans  la  salle  à  manger  de  l'am- 
bassadeur de  la  république,  à  Bàle,  me  donne  le  témoignage  que  la  paix  a 
été  rétablie  par  mes  soins.  Le  citoyen  Bâcher  m'assure  dans  plusieurs  de 
ses  lettres  que  personne  ne  savait  mieux  que  lui  de  quelle  importance  mes 
services  avaient  été  à  la  république.  M.  le  chancelier  Ochs,  de  Bàle.  qui 
a  toujours  été  témoin  de  mes  conférences,  m'écrivait  à  la  conclusion  de  la 
paix  :  «  Voilà  donc,  mon  cher  Schmerz,  l'ouvrage,  le  grand  et  immortel 
ouvrage,  que  vous  avez  si  bien  commencé,  parfait  et  achevé  !  Que  vous 
allez  passer  des  jours  heureux  quand  vous  verrez  tout  le  bien  que  vous 
avez  fait,  et  quand  vous  vous  représenterez  tous  les  maux  dont  vous  avez 
sauvé  le  genre  humain  !  » 

Personne  n'est  plus  convaincu  que  vous  de  l'importance  de  la  paix  avec 
la  Prusse,  surtout  dans  ces  moments  de  crise  où  le  reste  de  la  coalition 
n'épargne  ni  or,  ni  promesses,  pour  en  renverser  l'édifice.  Combien  je 
dois  m'applaudir  avec  le  citoyen  Bâcher  et  le  chancelier  Ochs  d'en  avoir 
jeté  les  premiers  fondements  !  tandis  que  livré  tout  entier,  pendant  sept 
mois,  aux  affaires  politiques,  je  travaillais  à  Bàle  à  établir  la  paix  sur  les 
bases  inébranlables  de  la  justice,  j'eus,  en  rentrant  dans  mes  foyers,  la  dou- 
leur de  voir  une  partie  de  mes  propriétés  dévastées  sous  les  ordres  du 
général  Moreaux.  Ce  n'est  point  la  seule  perte  que  j'aie  essuyée.  Ma  pré- 
sence, à  Bâie,  m'a  fait  perdre  en  Hollande  1.5  000  tlorins  ;  pour  me  dé- 
dommager, j'achetai  pour  10.000  florins  d'assignats  à  'ii  pour  100.  Sije 
les  perds  encore,  je  suis  ruiné. 

Je  serais  rendu  au  désespoir  si  je  n'avais  l'espérance  (|ue  vous  voudrez 
bien  disposer  la  nation  française  à  un  acte  de  gcncrosilé  en  faveur  d'un 
homme  (pii  a  bravé  ses  pertes  particulières  pour  favoriser  le  lriom|)lie  de 
la  répubrupic.  Qu'elle  vive  à  jamais  avec  tous  les  braves  qui  vous  res- 
semblent. 

SCHMEIlZ  {.\c  Krciizn.icli}. 
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Ce  Schmerz,  comme  il  arrive  souvent  aux  agents  secrets,  se  donnait  à  la  fois 
aux  deux  partis.  Désireux  d'amener  la  paix  de  la  France  avec  la  Prusse,  il  se 
justifiait  sans  doute  par  cette  raison.  Voici  ce  qu'en  dit  le  prince  de  Hardenberg. 
«  Mollendorf ,  d'après  d'anciennes  instructions  de  son  cabinet ,  tenait  sur  les  fron- 
lièree  de  la  Suisse  un  habitant  de  Kreuznach  ,  nommé  Sclmierz ,  connu  des  géné- 
raux prussiens  ,  et  qui  s'était  mis  en  rapport  avec  M.  Bâcher.  Lorsque  les  ouver- 
tures de  l'émissaire  de  Prusse  eurent  pris  un  certain  caractère  de  solidité.  Bâcher 
écrivit  au  maréchal  Mollendorf  pour  le  presser  d'envoyer  à  Paris  une  personne  sûre 
avec  la  mission  de  porter  directement  au  Comité  de  salut  public  les  propositions 
de  sa  cour.  » 


Strasbourg,  ce  4  vendémiaire,  l'an  4'  de  la  Rép.  franc   (20  sept.  05). 

Le  jeune  Bruhl  a  pris  son  parti  ;  voyant  que  le  reste  de  ton  ménage 
part  de  même  et  qu'il  ne  sait  plus  où  manger,  car  on  lui  a  refusé  aujour- 
d'hui la  soupe,  il  a  arrêté  une  place  à  la  diligence  de  Landau,  et  partira  le 
8  du  courant.  Son  travail  est  fini. 

Depuis  que  la  Convention  fait  mine  de  prendre  des  mesures  sérieuses 
contre  les  royalistes  qui  voulaient  faire  subir  le  sort  de  Tellicr  à  toute  la 
représentation  nationale  et  à  tous  les  patriotes,  ces  messieurs  de  Royal- 
Cravate  baissent  ici  considérablement  le  ton.  L'éditeur  du  Courrier  de 
Strasbourg  a  congédié  l'ancien  rédacteur,  le  prêtre  Dernser,  qui  avait  déjà 
inséré  dans  sa  feuille  qu'on  devait  assommer  tous  les  représentants  du 
peuple  ,  partout  où  on  les  trouverait.  L'éditeur  a  trouvé  cet  article  dans 
l'épreuve,  l'a  supprimé  et  a  congédié  le  rédacteur  qui  voulait  aussi  in- 
sérer toute  la  proclamation  de  Louis  XVIII,  in  partibus,  et  voulait  la  faire 
afficher  à  tous  les  coins  de  rue.  Je  te  prie  de  communiquer  cela  à  ton 
collègue  Reubell,  qui  connaît  l'homme  en  question. 

Widekind  s'est  chargé  provisoirement  de  la  feuille.  Il  a  envie  de  faire 
autant  de  bien  que  son  prédécesseur  a  fait  de  mal.  Tu  voudras  donc  bien 
inviter  Hauser,  ou  Gosset,  ou  Rielfel,  de  nous  marquer  régulièrement  les 
succès  de  nos  armées,  pour  l'édification  des  patriotes  cl  pour  faire  enrager 
les  aristocrates  qui  inventent  tous  les  jours  les  nouvelles  les  plus  sinistres 
et  les  plus  sottes. 

Salut  et  respect  à  tes  collègues. 

Ton  SIMON. 


Merlin  de  Thionville  au  rèdacleur  du  Moniteur. 

Au  camp  devant  Mayeiice,  le  9  vendémiaire  an  4  (1"  oct.  95). 

Prévenez,  s'il  vous  plaît,  par  l'insertion  de  cette  note  dans  votre  jour- 
nal, les  personnes  trop  officieuses  qui  m'ont  fait  passer  une  feuille  très 
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polie  et  très  bien  écrite  surtout,  intitulée  Courrier  rc'imblicain,  que  ']e  les 
prie  de  m' épargner  ces  envois  .l'ai  déjà  dit  quelque  part  cpieje  ne  répon- 
dais aux  injures  que  quand  je  connaissais  les  masques. 

Ma  mission  va  finir  Je  vais,  en  reprenant  la  culture  de  mon  cliamp, 
jouir  de  l'estime  de  mes  concitoyens  en  dépit  des  fripons.  Si  l'auteur  de 
cette  feuille  civile  n'est  pas  invisible  alors,  je  répondrai  d'un  coup  à  tous 
ses  numéros. 

Les  nouvelles  de  l'armée  sont  bonnes.  Nous  bombardons  Mayence.  Plu- 
sieurs princes  d'Allemagne  demandent  et  vont  obtenir  la  paix. 


MERLIN  lie  Tliionvillc. 


Au  ciloyen  Merlin  de  Thionville,  représentant  du  peuple. 

An  qiKirtior  trouerai  île  Grosbockunlieim,  10  brumaire  an  i  (1"  nnv.  1(5). 

J'étais  bien  loin  de  croire,  citoyen  représentant,  cjne  je  serais  prive  d'un 
double  plaisir  avant  votre  départ  :  le  premier  de  vous  voir,  le  second  de 
vous  remercier  de  vos  bontés,  et  que  ces  désagréments  se  rencontreraient 
avec  le  malheureux  événement  qui  nous  est  arrivé  devant  Mayence!.... 
Événement  extraordinaire,  dont,  sûrement,  vous  savez  les  détails  affreux, 
ainsi  que  de  ce  qui  a  suivi  notre  retraite.  J'aime  à  croire  que  bientôt  nous 
nous  en  vengerons.  Du  moins  les  dispositions  qui  se  font  maintenant  sem- 
blent l'annoncer.  Les  braves  gens  aussi  le  désirent  ardemment.  Le  gé- 
néral Pichegru,  que  j'ai  vu  aujourd'hui,  m'a  dit  qu'incessamment  je  passe- 
rais avec  le  général  Beaupuis.  Grâce  à  vos  soins,  représentant,  je  me 
trouve  encore  une  fois  dans  le  cas  de  combattre  les  ennemis  de  ma  pairie  ! 
Veuillez  bien  agréer  mes  remercîments,  ils  sont  bien  sincères.  Je  désire 
que  vous  me  conserviez  votre  estime  et  votre  amitié,  et  j'ose  croire  que 
vous  me  direz  que  mes  désirs  n'ont  pas  été  vains. 

Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur. 

I.'ailjuilant  général  l>Er..\K.N. 

Le  géricnil  Decaen  a  été  l'un  des  plus  lulèlcs  amis  de  Merlin.  Il  représentait 
pour  lui,  dans  sa  vie  militaire,  ce  que  repi'ésenlail,  dans  sa  vie  ]>olili(iuc,  Merlin  de 
Douai.  De  tant  d'héroïques. frères  d'armes  du  siège  de  Mayeiiee  ,  Klébcr,  .\uliert- 
Dubayct,  Meuniez,  Ueaupuis,  Marigny,  il  était  à  peu  prés  le  seul  qui  eût  survécu, 
et  c'était  avec  lui  que ,  dans  sa  vieillesse ,  Merlin  aimait  à  s'cnlrelcnir  de  ses 
anciens  combats.  Le  général  avait  écrit  ses  souvenirs  et  les  avait  donnés  à  son 
ami  pour  les  revoir,  les  rectifier,  et,  à  ce  que  je  crois,  les  publier  avec  les  siens. 
La  mort  des  deux  amis,  enlevés  à  peu  de  mois  d'intervalle,  arrêta  ce  projet,  ipii, 
du  côté  de  Merlin,  n'était  encore  que  préparé. 

Decaen  était  arrivé  à  Mayence  à  la  lin  de  17'J2,  avec  le  grade  de  sergent-major 
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d'artillerie  du  i*  bataillon  des  volontaires  du  Calvados.  Ses  qualités  le  firent 
promptenieiit  distinguer,  et  Kléber,  qui  était  cliargé  de  la  défense  des  ouvrages 
extérieurs  de  la  place,  se  l'attacha  comme  adjoint.  La  protection  de  .Merlin  le  con- 
duisit bientôt  au  grade  d'adjudant  général  qui  n'équivalait  à  cette  époque  qu'à 
celui  de  chef  de  bataillon.  Il  n'avait  que  vingt-trois  ans.  11  suivit  l'armée  de 
Mayence  en  Vendée,  toujours  attaché  à  Kléber,  sous  lequel  il  se  [ilaisait  à  rappeler 
qu'il  avait  appris  son  métier,  et  dont  l'iiéroïque  caractère  lui  avait  laissé  une  im- 
pression inaltérable.  Lorsque  Kléber  quitta  cette  armée,  il  passa  sous  les  ordres  de 
Hoche,  et  il  fallut  toutes  les  instances  de  Merlin  pour  le  lui  enlever  et  le  ramener 
en  1794  à  côté  de  Kléber  sous  les  murs  de  Mayence.  Mis  en  dis[ionibilité  dans  le 
courant  delà  campagne  de  17!)o,  par  Aubry,  en  même  temps  que  lîonaparte, 
Masséna,  Sainte-Suzanne  et  autres  officiers  distingués,  Merlin  usa  de  son  omni- 
potence pour  le  conserver  en  activité  près  de  sa  personne,  et  le  fit  réintégrer  sur 
les  cadres  avec  le  grade  de  chef  de  brigade.  11  demeura  attaché  à  l'armée  du  Rhin 
jusqu'en  1799,  et  fit  les  campagnes  d'Allemagne  de  1800  et  1801 . 

En  1 802 ,  il  fut  envoyé  par  le  premier  consul  à  Pondichcry,  en  qualité  de  capi  - 
taine  général  des  établissements  français  dans  l'Inde,  et  se  retira  bientôt  à  l'Ile- 
de-France,  où  privé  de  toute  communication  avec  la  mère  patrie,  et  revètti  d'une 
autorité  presque  royale ,  il  réussit  à  se  faire  un  grand  nom  par  la  sagesse  de  son 
administration.  11  revint  en  France  en  ISIO  et  fut  nommé  au  commandement  en 
ciief  de  l'armée  de  Catalogne  jusqu'en  1813,  où  il  passa  au  commandement  en  chef 
de  celle  de  Hollande. 

Poursuivi  par  la  Restauration  i»our  s'être  attaché  à  la  défense  du  pays  en  1815, 
il  demeura  en  prison  pendant  près  de  deu.x  ans  ,  et  fut  remis  en  liberté  par  ordon- 
nance. Sa  fidélité  à  l'Empire,  qui  n'était  qu'une  forme  de  sa  fidélité  au  drapeau 
national ,  n'avait  altéré  en  rien  l'intimité  de  ses  rapports  avec  le  vieux  conven- 
tionnel; sa  mort  fut  pour  Merlin  un  coup  d'autant  plus  sensible  <iu'il  était  plus 
inattendu  ;  et  il  en  parla  aussitôt  comme  d'un  signal  pour  la  sienne ,  qui  eut  lieu  en 
effet  bientôt  après. 


A  l'auliprgc  (le  la  Maison-nouge,  Strasbourg,  le  22  frimaiic,  l'an  4'  (lodcc.  95i. 

Ciloyen  représentant,  isolée  de  presque  toute  ma  famille,  incertaine  sur 
le  sort  de  chacun  de  ses  membres  que  linvasion  des  Autrichiens  dans 
notre  pays  a  cruellement  dispersés,  j'ai  un  grand  besoin  de  soulager  mes 
peines,  de  calmer  mes  inquiétudes,  en  vous  les  communitiuant.  Le  vif  in- 
térêt que  vous  avez  toujours  bien  voulu  prendre  à  tout  ce  qui  regardait 
ma  famille,  me  donne  la  douce  confiance  que  nos  maux  innuérités  ne  vous 
seront  point  indifférents. 

Vous  savez,  citoyen  représentant,  combien  nous  avons  déjà  souffert  lors 
de  la  retraite  de  l'armée  française  :  vous  savez  surtout  combien  la  maison 
et  les  magasins  de  mon  frère  l'aîné  ont  été  indignement  ti-aités  et  pillés; 
et  dans  quel  temps,  citoyen  représentant"?  Hélas  I  dans  ce  même  temps  ou. 

CORRESP.  .j 
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Paris,  mon  frère  traitait  avec  le  gouvernement  pour  quekjues  parties  de 
l'approvisionnement  de  l'armée. 

Cependant,  habitués  depuis  les  commencements  de  la  révolution  franç-aise 
à  bien  d'autres  sacrilices,  notre  zèle  ardent  pour  la  France  nous  eût  encore 
portés  à  supporter  celui-là  ;  mais  quand  je  sais  sûrement,  quand  je  ressens 
vivement  toutes  les  vexations  auxquelles  est  en  butte  de  la  part  des  Autri- 
chiens le  reste  de  ma  malheureuse  famille  ([ui  est  encore  à  Griinstadt  , 
quand  j'apprends  que  ceux  mêmes  aux  égards  desquels  des  services  signalés 
eussent  dû  lui  donner  droit,  ne  contribuent  pas  peu  à  la  faire  souffrir  ;  que 
les  jeunes  comtesjqui  se  sont  évadés  de  Paris,  et  dont  le  père  a  toujours  eu 
de  grandes  obligations  à  ma  famille,  n'ont  pas  le  moindre  ménagement  pour 
ma  mère  et  mes  sœurs,  en  les  faisant  souffrir  comme  tant  d'autres  braves 
citoyens  ;  qu'oubliant  même  jusqu'à  la  généreuse  loyauté  de  la  France 
envers  leur  père  et  leurs  parents,  encore  retenus  en  otages  à  Paris,  ils  ne 
cessent  de  les  inquiéter  et  de  les  abreuver  d'amertumes  ;  quand  je  sens  que 
nos  ennemis,  non  contents  d'avoir  tout  enlevé  au  reste  de  notre  famille, 
non  contents  de  ne  lui  avoir  laissé  aucune  consolation,  aucun  adoucisse- 
ment, ne  cessent  encore  de  l'alarmer  sur  mon  infortuné  frère  le  cadet, 
(juils  recherchent  bien  injustement  pour  la  capitulation  de  Manheim  !.... 
Si  peu  qu'ils  voulussent  se  le  rappeler,  ils  lui  rendraient  plus  de  justice;  mais 
ils  ont  besoin  d'assouvir  leur  vengeance,  et  ils  se  jettent  sur  mon  malheureux 
frère.  Qu'a-t-il  à  espérer  quand  le  ministre  et  les  chefs  sont  arrêtés? 
Hélas  !  où  est-il  pendant  leurs  odieuses  recherches  ?  qu'est-il  devenu  ?  nous 
l'ignorons  encore.  Puissent  les  nouvelles  que  nous  en  attendons  à  chaque 
instant  être  au  moins  plus  rassurantes  que  celles  de  Grunstadt  !  je  ne  puis 
habituer  mon  âme  à  toutes  ces  cruautés,  à  toutes  ces  injustices!  mais  vous 
vous  empresserez  de  nous  les  adoucir,  quand  l'occasion  s'en  présentera  : 
nous  y  comptons,  citoyen  représentant  !  et  c'est  dans  cette  conlianco  qui 
a  animé  cet  écrit  que  je  vous  prie  d'agréer  les  hommages  de  notre  infortunée 
famille  et  particulièrement  ceux  de  votre  dévouée  concitoyenne. 

PARAVEY  VAN  RECUM. 


Van  Recum  avait  été  l'un  des  agents  secrets  les  plus  dévoués  et  les  plus  habiles  de 
Merlin.  11  l'avait  employé  dans  diverses  missions  secrètes  relatives  à  la  capitulation 
du  foildc  Maiihcini,  et  dans  ses  négociations  avec  le  duc  de  Deux-Ponts  pour  dé- 
lacliei  la  Havicre  de  la  coalition.  Souvent  soupçonné,  soit  par  un  parti  soit  par 
l'autre,  il  avait  été  flnalcnient  expulsé  de  la  rive  droilc  et  avait  regagné  r.riinsladt 
avec  sa  lamille.  Dans  une  lettre  (pie  j'ai  sous  les  veux  il  manifcslait  de  grandes 
appréhensions  relativement  au  sort  qui  l'attendait  s'il  se  faisait  un  retour  offensif 
des  Autrichiens  sur  la  rive  gauche,  et  se  préparait  à  scrélugiercn  France. 
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.-lu  rédacteur  du  Moniteur. 

Paris,  le  14  pluviôse,  an  4'  (3  février  96). 

Veuillez,  citoyen,  donner  l'avis  suivant  au  rédacteur  du  journal  des 
Hommes  libres. 

Lorsque  je  revins  de  Mayence,  après  cinq  mois  de  siège,  les  journaux 
de  Kobespieire  dirent  que  je  l'avais  vendu.  Comme  je  reviens  cette  fois 
après  la  prise  de  Manbeim,  ils  disent  «  que  j'ai  acheté  cette  place 
pour  avoir  le  plaisir  de  livrer  le  contrat  aux  généraux  ennemis  avec  le 
sucre,  le  chocolat,  et  le  million  en  numéraire,  etc.,  qui  se  trouvaient  dans 
les  lignes  do  Mayence.  » 

Comme  l'accusation  est  sérieuse,  et  qu'au  tribunal  de  Fouquier-Tinville 
je  pourrais  peut-être  succomber  sous  son  poids,  je  réponds  au  journ;d  des 
Hommes  libres,  qui  serait  alors  témoin,  comme  de  coutume,  que  j'étais  en 
route,  avec  toute  ma  correspondance,  pour  me  rendre  au  conseil  des  Cinq- 
Cents,  oiij'ai  eu  l'honneur  d'être  appelé  par  plus  de  trente  départements, 
quand  les  lijnes  de  Mayence  furent  surprises;  que  je  parlais  ii  la  tribune 
de  cotte  assemblée,  où  je  rendais  compte  de  la  situation  peu  alarmante  de 
l'armée,  lorsque  Manheim  fut  rendu. 

MERLIN  de  Thionvillc. 

La  iJernicrc  phrase  de  cette  lettre  semble  indiquer  quelque  chose  des  sentiments 
de  Merlin  à  l'égard  delà  conduite  de  Pichegru.  Dénué  de  preuves,  il  ne  pouvait  faire 
davantage.  On  voit,  du  reste  ,  que  les  moyens  employés  par  les  petits  journaux  pour 
le  calomnier  roulaient  toujours  sur  le  même  thème  si  bien  approprié  au  goût  des 
gens  grossiers. 


Carra  Saint-Cyr  à  son  ami  Merlin. 
Constanlinople,  le  15  nivôse,  an  6  de  la  Piép.  une  el  indiv.  (4  janv.  98). 

Il  n'est  plus  notre  ami!  mais  cnnsole-toi.  Merlin  :  il  a  fini  tomme  il  a 
vécu.  .\u  lit  de  mort  comme  au  champ  de  bataille,  jamais  de  faiblesse.  Sa 
grande  âme  avait  donné  une  telle  élasticité  à  tout  ce  qui  l'entourait  que, 
cpiinze  jours  après  ce  terrible  événement,  j'ai  retrouvé  encore  l'essor  qu'il 
avait  donné  à  toutes  les  parties  de  son  administration. 

Plains-moi.  Merlin  1  personne,  avant  moi,  ne  se  trouva  jamais  dans  une 
crise  semblable.  Quelques  nuages  s'étaient  élevés  :  tout  allait  s'oublier  ;  je 
revenais  content;  je  voulais  du  moins  lui  dire  le  dernier  adieu,  me  récon- 
cilier authentiquement,  car  nous  Tétions  déjà  l'un  et  l'autre  au  fond  du 
cœur  :  je  reste  privé  de  la  seule  consolation  que  j'ambitionnais  !  Sa  veuve 
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intéressante,  sa  fille  qu'il  idolâtrait,  ses  amis  toujours  restés  fidèles,  tom- 
bant en  larmes,  voilà  le  tableau  qui  m'attendait  à  mon  arri\ée.  Ton  cœur, 
Merlin,  t'en  dira  plus  que  je  ne  puis  exprimer.  Adieu,  une  autre  fois  je 
t'écrirai. 

CARI{.\  SAINT-CYR. 

Cette  lettre  et  la  suivante  donnent  un  aperçu  des  sentiments  qu'avait  inspirés  à 
tous  ceux  qui  l'avaient  connu  l'hcroïque  Aubert-Dubayet. 


Carra  Sainl-Cyr  à  Merlin  de  ThionviUe. 

Conslanlinoplc,  le  22  pluviôse,  an  0  de  la  Rép.  (10  fcvr.  98). 

Je  paie  aujourd'hui,  mon  cher  Merlin,  un  dernier  tribut  à  la  mémoire 
de  notre  ami  le  brave  Annibal  ;  et  à  qui  l'adresser  mieux  qu'il  toi,  Merlin, 
qui,  en  tout  temps,  lui  prodiguas,  au  risque  de  tes  jours,  les  soins  généreux 
de  la  plus  sincère  amitié? 

Tu  ne  verras  dans  cet  écrit  ni  réclamation,  ni  exaltation  ,  à  chaque  ligne 
tu  y  reconnaîtras  les  vertus,  le  génie,  les  traits  qui  caractérisent  avec 
vérité  l'histoire  de  la  vie  d' Aubert-Dubayet.  Je  n'ai  pas  besoin  de  l'expri- 
mer le  vœu  de  toute  sa  famille  et  de  ses  amis  de  Constantinople  pour  que 
cette  apologie,  qui  servira  de  réponse  à  ses  calomniateurs,  soit  insérée  dans 
tous  les  journaux  possibles.  C'est  la  faible  expression  de  nos  sentiments 
pour  cet  ancien  ami  de  la  patrie.  A  toi,  mon  cher  Merlin,  d'y  ajouter  ce 
(jue  tu  croiras  utile  ii  sa  gloire  et  à  sa  renommée. 

Isolés,  abandonnés  de  Dieu  et  des  hommes,  nous  no  vivons  ici  que  des 
succès  et  de  la  prospérité  de  la  république  et  du  bonheur  qui  en  doit  résul- 
ter pour  le  peuple  français. 

Rappelle-toi.  mon  cher  Merlin,  mon  empressement  ii  te  servir  en  loute 
occasion  :  je  réclame  aujourd'hui  de  toi  un  retour  de  procédés  que  ton 
cœur  me  promet  d'avance,  il  s'agit  d'une  demande  que  j'ai  adressée  pour 
obtenir  que  l'infortunée  veuve  d' Aubert-Dubayet  soit  liquidée  le  plus  tôt  pos- 
sible de  tout  l'arriéré  du  traitement  ([ui  est  dû  à  feu  son  époux,  l'ambassa- 
deur de  la  république.  Parles-en,  je  t'en  prie,  au  ministre  des  relations,  à 
Reubell  et  ;v  Barras  à  ipii  j'en  écris  par  ce  courrier,  pour  les  intéresser  en 
faveur  de  cette  malheureuse  et  intéressante  femme.  Mais  c'est  de  toi,  sur- 
tout, mon  cher  Merlin,  (pie  j'attends  ce  service  précieux  |>our  l'amitié  et  le 
souvenir  que  je  porte  à  Dubayet. 

Je  sollicite  encore  (c'est  le  mot)  pour  un  ami  de  Dubayet  et  le  mien,  son 
aide  de  camp,  le  citoyen  Castra,  pour  lui  obtenir  le  grade  de  dief  d'esca- 
dron ou  d'adjudant  général.  Fais  encore  dans  cotte  lirconstance  ce  que  tu 
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poiirrus.  Je  le  tiendrai  un  compte  exact,  soit  dans  ce  monde,  soit  dans 
l'aulre.  pour  les  succès  que  tu  me  rendras  tant  pour  la  citoyenne  Auberl- 
Dubayel  que  pour  Castra. 

Adieu,  mon  cher  Merlin,  je  te  recommande  l'écrit  ci-joint  pour  tous  les 
journaux  du  monde  et  je  te  porte  dans  mon  cœur. 

C.XRP.A  S.\I.NT-CVR. 


Au  représenlant  du  peuple  Merlin  de  Thionville,  rue  Thomas  du  Louvre,  n"  4i. 

25  pliiviùsu,  an  (1  (13  fdv.  9«). 

Si  madame  de  Saint-Léon  a  menti  en  disant  que  le  docteur  Kenens  a 
mis  un  prix  aux  services  qu'il  se  proposait  de  lui  rendre  près  de  moi,  c'est 
une  s 

Si  le  docteur  lui  a  fait  effectivement  la  proposition,  c'est  un  coquin:  et 
pour  tirer  l'aft'aire  au  clair,  je  te  préviens  que  je  lui  communiquerai  ta 
lettre. 

Quant  à  Dufresne  de  Saint-Léon,  s'il  est  émigré,  je  voterai  pour  sa  main- 
tenue :  s'il  ne  l'est  pas,  je  voterai  pour  sa  radiation.  Puisque  tu  veux  une 
réponse,  la  voilà. 

La  lettre  n'est  signée  que  d'un  paraphe.  D'après  l'r-criture,  quoique  beaucoup 
plus  grosse  que  celle  de  l'an  3,  je  crois  qu'elle  est  de  Reubell.  Elle  est  d'ailleurs 
tout  à  fait  dans  le  caractère  de  l'austère  Alsacien.  En  tout  cas  ,  l'on  peut  bien 
affirmer,  sans  crainte  de  se  tromper,  même  sans  la  voir,  qu'elle  n'est  pas  de 
Barras.  11  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  ce  que  la  lettre  à  laquelle  celle-ci  fait 
réponse  n'est  pas  d'un  cœur  moins  vif  au  point  d'honneur  et  moins  honnête. 


C  .nvril  ^8,^0. 

Aujourd  hui,  j'ai  vu  passer  le  convoi  du  maréchal  Gouvion  Saint- 

Cyr,  nommé  général  de  brigade  et  de  division  en  huit  jours,  par  Hentz,  le 
représentant,  qui  allait  brûler  la  jolie  petite  ville  de  Cusel  que  j'ai  aidé  à 
rebâtir. 

Le  général,  en  1795.  fit  prendre  et  reprendre  deux  fois  ma  redoute  par 
sa  division,  pour  fêter  mon  arrivée  à  l'armée  du  Rhin  après  le  9  thermi- 
dor, en  présence  des  généraux  Michaud  et  Kléber. 

Si  j'avais  pris  la  route  qu'il  a  suivie,  j'aurais  le  môme  convoi  et  les 
mêmes  honneurs  ;  mais  j'aurais  servi  Bonaparte  empereur  et  les  Bourbons. 
J'aime  mieux  la  fosse  commune  au  centre  de  la  liberté  et  de  l'éaalité  ' 
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A  M.  Merlin  de  Tliionville ,  ancien  député ,  rue  des  Tournelles  ,  à  Paris. 

liruxullcs,  7  août  IS.'iÛ. 

Je  crois  bien,  comme  toi,  mon  cher  ami,  qu'il  ny  a  pdn  la  moindre  dif- 
ficiilté  à  ce  que  nous  rentrions  tous,  dès  ce  moment,  en  France,  ot  que  per- 
sonne n'y  trouverait  à  redire.  Aussi  Thibaudeau  et  Chaziii  sont-ils  déjà 
partis.  Mais,  pour  mon  compte,  je  crois  devoir  attendre  que  les  articles  3 
et  7  de  l'acte  tyrannique  du  1 2  janvier  1816,  qui,  usurpant  le  nom  de  loi, 
nous  a  proscrits,  soient,  par  une  loi  véritable,  non  pas  (dn-ogés,  non  pas  rap- 
portés (formules  qui  ne  peuvent  convenir  qu'à  des  actes  qui  ont  un  principe 
ou  une  apparence  de  légalité),  mais  déclarés  comme  non-avenus  ;  et  je  compte 
assez  sur  la  raison  publique,  pour  me  flatter  que  cette  loi  ne  tardera  pas  à 
paraître. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  te  dire  quelle  jouissance  ce  sera  pour  moi  de  re- 
voir et  d'embrasser  tous  ceux  de  mes  anciens  amis  qui  me  sont  restés, 
comme  toi,  attachés  dans  le  malheur. 
Mille  et  mille  amitiés. 

MERLIN. 


Il  y  a  dans  cette  lettre  tout  un  caractère  :  elle  est  digne  du  jurisconsulte  rjui  a 
si  bien  connu  le  droit  et  qui  a  toujours  su  le  l'aire  si  bien  respecter  en  sa  per- 
sonne. Peut-être  cependant  l'illustre  auteur  des  Questions  do  droit  aurait-il  pu 
observer  qu'un  acte  tyrannique  n'est  qu'un  fait  brut  qui  tombe  de  lui-ni('me  quand 
la  force  qui  lui  donnait  consistance  cesse  d'exister.  La  déclaration  qui  l'anéantit 
est  implicitement  comprise  dans  celle  qui  constate  la  cessation  de  la  tyrannie.  Le 
rappel  des  exilés, dans  de  telles  conditions,  n'a  donc  que  la  valeur  d'une  invitation 
et  constitue  un  simple  témoignage  de  sympathie  qui  ne  saurait  être  obligatoire. 
Celui  qui  tient  en  main  le  pouvoir  politique  peut  frapper  d'exil,  comme  il  peut 
assassiner,  mais  il  est  au-dessus  de  sa  faculté  de  condamniîr. 


.\i.ùi  1830. 
Monsieur  . 

Ne  me  demandez  phis  «  ce  que  je  veux  »  :  le  voilii  par  écrit,  conmie 
vous  avez  paru  le  désirer.  Ce  que  je  veux  ?  c'est  l'ordre  i)iiblic  fondé  sur 
une  base  solide  et  indestructible.  C'est  ce  (luc  ne  Nculcnl  p;is  ceux  ((ui  (»nt 
intérêt  à  se  rendre  nécessaires,  et  ce  ([ue  ne  peu\enl  pas  vouloir  les  eunu- 
ques (iu  palais  (|ui  s'en  partagent  exclusivement  les  l'a\ours. 

On  ne  peut  gouverner  qu'en  vertu  d'un  droit  déiini  et  reconnu,  à  moins 
d'étroun  tyran  :  ce  rôle  serait  diflicile  aujourd'hui.  Le  droit  divin  !  n'en 
parlons  pas  ;  de  la  légitimité  encore  moins  !  que  de  rai.sons  pour  ne  pas  l'in- 
voquer. H  faut  donc  revenir  fr.uicliemenl  au  \ériluble  droit  ;  celui  do  nos 
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pères.  Us  élevaient.  le  plus  digne  sur  le  pavois,  et  quand  la  majorité  de  la 
nation  assemblée  avait  frappé  sur  les  boucliers,  le  nouvel  élu  lomman- 
dait  au  nom  du  souverain  qui  venait  de  le  choisir. 

Voilà  ce  que  je  veux,  Monsieur.  Je  crois  et  je  suis  intimement  convaincu 
que  tant  que  le  peuple  francjais  n'a  pas  librement  exprimé  sa  volonté,  tout 
ce  qui  se  fait  n'est  que  provisoire  et  que  la  violence  seule  peut  forcer  à 
se  soumettre.  Cela  est  évident:  vous  le  voyez  écrit  sur  les  bannières 
de  tous  les  partis  ;  vous-même,  Monsieur,  vous  me  l'avez  fait  remarquer 

quand  vous  m'accusiez  de  parler  comme  M.  de  Fitz-.Tames Les  carlistes 

légitimes,  ceux  qui  veulent  relever  l'étendard  de  Napoléon,  les  républicains, 
tous  conviennent  que  le  seul  principe  du  pouvoir,  le  droit  de  gouverner, 
réside  dans  la  majorité  ;  que  l'exercice  de  ce  droit  appartient  et  ne  peut 
appartenir  qu'à  celui  auquel  cette  majorité  l'aura  confié;  que,  consé- 
qùemment.  tant  (pie  cette  majorité  n'aura  pas  même  été  consultée,  les  mi- 
norités pourront  parler  en  son  nom  et  l'invoquer,  M  de  Fitz-James  comme 
M.  de  Cormenin.  M.  de  Martignac  comme  M.  Mauguin.  Le  roi,  Monsieur, 
je  vous  l'ai  dit,  est  plus  patriote  que  ses  ministres,  plus  sage  que  les  cham- 
bres qui  veulent  le  tenir  en  tutelle;  il  jouit  dans  ce  moment  de  l'assenti- 
ment général  :  je  désire  qu'il  profite  de  cette  popularité  méritée  pour  faire 
parler  la  nation  :  elle  exprimera  un  vote  qui  est  dans  l'âme  de  tout  le 
monde.  La  France,  pénétrée  du  sentiment  profond  de  sa  destinée  et  satis- 
faite, s'empressera  de  lui  confier  le  soin  de  ses  destinées  auxquelles  les 
circonstances  l'ont  appelé  à  présider.  Alors ,  plus  de  parricides  espé- 
rances dans  des  troubles  civils  ;  plus  de  lâche  appel  à  l'étranger  :  le 
peuple  environne  et  défend  son  ouvrage. 

Ainsi,  convoquer  le  peuple  dans  ses  assemblées  primaires ,  et  ouvrir  des 
registres  pour  recevoir  les  votes  individuels  des  citoyens  pour  ou  contre 
l'ordre  existant  depuis  la  dernière  révolution.  Ces  votes  seront  exprimés 
par  oui  ou  par  non  ;  les  registres  qui  les  contiendront  seront  scellés  et  dé- 
posés au  secrétariat  de  la  chambre  ;  le  nombre  des  votes  sera  constaté 
publiquement. 

Si,  comme  je  me  plais  à  le  croire,  la  majorité  est  favorable,  le  roi  accep- 
tera le  contrat  social .  se  soumettra  à  ses  clauses  et  à  celles  que  les 
législatures  successives  arrêteront,  de  concert  avec  lui.  dans  l'intérêt  pro- 
gressif de  la  liberté  et  de  la  prospérité  du  pays. 

Je  sais  qu'on  fera  de  nouvelles  objections  contre  cette  manière  de  pro- 
céder ;  mais  elle  me  paraît  seule  compatible  avec  notre  état  actuel,  et 
il  me  suffit  que  le  principe  soit  reconnu  pour  me  faire  transiger  avec 
les  conséquences. 

En  marge  du  brouillon  est  écrit  de  la  main  de  Merlin  :  «  Cette  lettre  a  été  remise 
à  Louis-Philippe  parle  duc  de  Choiseul.  »  C'est,  en  effet,  au  duc  de  Choiseul 
qu'elle  paraît  adressée.  En  tête  se  trouvent  ces  mots  :  »  Monsieur  le  duc,  »  les  deux 
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derniers  ratun'-s.  Depuis  le  10  août,  où  il  avait  eu  le  bonheur  de  lui  sauver  la 
vie,  Merlin  n'avait  cessé  d'entretenir  des  relations  amicales  avec  ce  gentilhomme. 
Cette  lettre  si  ferme  et  remarquable  à  tant  d'égards  peut  être  regardée  comme 
un  résumé  de  la  contestation  soutenue  pendant  dix-huit  ans  par  les  républicains 
contre  l'ordre  factice  de  1830  ,  et  qui  a  eu  pour  conclusion  le  triomphe  du  suf- 
frage universel.  Malgré  la  réserve  qui  lui  était  commandée,  vu  la  qualité  des  per- 
sonnes auxquelles  il  s'adressait ,  Merlin  y  montre  assez  quel  était  le  fond  de  sa 
pensée,  savoir  :  que  c'était  sur  le  peuple  tout  entier  et  non  sur  la  bourgeoisie  que 
devait  reposer  le  goiivernement  des  destinées  de  la  France. 
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Les  commissaires  nationaux  envoijés  dans  le  département  de  Seine-et-Marne 
à  l'Assemblée  nationale. 

Amicn?,  2  septembre  1702. 

Noos  nous  empressons  de  vous  annoncer  que  le  district  de  Mehin  montre 
le  patriotisme  le  plus  ardent.  Les  routes  sont  couvertes  de  citoyens  en- 
rôlés; les  communes  ont  otîerl  leurs  chariots;  les  uns  s'inscrivent,  les 
autres  fournissent  leurs  habits,  leurs  armes  et  souscrivent  des  engagements 
pour  secourir  les  femmes  et  les  enfants  de  ceux  qui  partent  ;  les  mères 
de  famille  donnent  leurs  bijoux.  Lamour  de  la  liberté  brûle  dans  tous  les 
cœurs,  et  la  sainte  égahté  brille  dans  tout  son  lustre. 

Les  mêmes  sentiments  se  manifestent  à  Amiens.  C'est  évaluer  modéré- 
ment les  dons  qui  se  sont  faits  depuis  notre  arrivée  dans  cette  ville,  c'est- 
à-dire  en  deux  heures,  que  de  les  porter  à  soixante  mille  livres. 

La  commune  de  Mailly  n'avait  que  soixante  gardes  nationaux  :  vingt- 
quatre  étaient  déjà  sur  la  frontière,  le  surplus  s'est  rendu  armé  et  équipé 
sur  la  place  et  s'est  enrôlé  pour  partir. 

MERLIN,  Jean  DEBFîV,  commissaires  de  r.\ssemljlée  nationale  ; 
l.EGENDRE,  commissaire  du  Conseil  exécutif. 


Aux  électeurs  de  Paris. 

Paris,  10  septembre  i~'M. 

J'arrive  et  j'apprends  que  les  électeurs  de  Paris  portent  le  ci-devant 
duc  d'Orléans  à  la  Convention  nationale. 

Ce  n'est  pas  la  moralité  du  candidat  qui  les  détermine  ;  ses  talents  encore 
moins' 
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Qu'est-ce  donc  ?  Le  nom  f]'AV/n//'/r  ([iril  vient  de  prendre?  Mais  c'est 
une  insulte  au  peuple  ! 

MERLIN,  de  Thmnville. 

Voici  le  texte  de  l'arrêté  de  la  (lommune  qui  avait  soulevé  l'indis^nation  mani- 
festée par  Merlin  dans  la  lettre  ci-dessus;  il  est  du  15  septembre. 

"  Sur  la  demande  de  Louis -Pliilippe-Joseph,  prince  français,  le  Conseil  général 
arrête  :  1°  Louis-Philippe-Joseph  et  sa  postérité  porteront  désormais  pour  nom 
de  famille  Égalité.  » 

Merlin  était  de  relour,  de  la  veille,  de  sa  mission  dans  l'Aisne  et  dans  la  Somme. 
11  fit  aftirher  aussitôt  dans  tout  Paris  et  à  la  porte  même  de  la  salle  électorale  du 
Palais-Royal  sa  lettre  aux  électeurs. 

Lors  de  l'appel  nominal,  Merlin  réitéra  devant  la  Convention  l'expression  de  son 
indignation,  et  fit  une  motion  pour  obliger  le  prince  à  quitter  son  nom  d'emprunt. 

Enfin,  lorsque  Buzot  fit,  à  la  séance  dn  16  décembre,  la  proposition  du  bannis- 
sement des  Bourbons,  Merlin  s'empressa  de  l'appuyer,  en  insistant  sur  le  ban- 
nissement du  duc  :  "  En  1788,  dit-il,  j'ai  entendu  parler  d'une  faction  d'Orléans; 
en  1789,  eu  1790,  en  1791,  encore  une  faction  d'Orléans  !  Aujourd'hui  le  nom 
d'Orléans  est  un  ferment  de  troubles  parmi  nous Orléans,  partez  dès  aujour- 
d'hui! (Applaudissements.)  IMais  au  moment  où  il  partira  que  les  dissensions  qui 
nous  tourmentent  disparaissent  enfin,  et  que,  vrais  républicains,  nous  nous  occu- 
pions de  fonder  un  gouvernement  capable  d'r''cra?er  le  premier  intrigant  (jui  vou- 
drait anéantir  la  liberté  !  » 

De  quels  hommes  se  composa  ce  fameux  parti  d'Orléans  7  II  est  assez  clair  que 
Merlin  n'eut  jamais  la  main  dans  leurs  intrigues. 


Merlin  de  Thioniille  au  citoyen  Pache,  minisire  de  la  guerre. 

Mayenre,  le  \  janvier  179^. 

Je  vais  vous  peindre  la  situation  dans  laquelle  se  trou\  e  l'armée  de  la 
république,  commandée  par  le  général  Custino,  et  vous  dire  franchement, 
en  pleine  connaissance  de  cause,  ce  que  nous  pouvons  espérer  ou  craindre. 
Je  vous  laisserai  juge  ensuite  de  la  nécessité  de  la  jonction  de  toutes  nos 
forces  avant  que  l'ennemi  puisse  se  procurer  de  nouveaux  secours  ou  que 
d'autres  tyrans  se  liguent  encore  contre  nous. 

L'armée  de  la  république  occupe  : 

\"  Le  fort  Kœnigstein  sur  la  route  de  Francfort.  Les  six  cents  Français 
«lui  s"v  défendent  sont  entourés  par  l'armée  ennemie  et  dans  l'alternative 
de  se  rendre  avec  la  |)lace  ou  d'y  mourir  de  faim.  Il  no  faut  pas  espérer 
que  l'ennemi  les  y  attaque  :  il  sait  tro|)  bien  ijuils  ne  jtouvent  se  retirer 
qu'en  tombant  entre  ses  mains. 

2"  Mayenco,  fortifié  anciennement  par  les  Français,  et  défendu  par  de 
nouveaux  forts  construits  par  Cusline. 
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3"  Une  forteresse  qu'on  nomme  Cassel.  dans  laquelle  on  ne  peut  entrer 
de  Mayence  (lue  par  un  |)()mI  de  bateaux.  Les  nouveaux  ou\rafie8  y  sont 
inexpugnables.  Cette  forteresse  domine  toute  la  plaine  de  la  rive  droite  du 
lleuve  et  impose  à  lennemi  qui  occupe  les  hauteurs  d'Hocheim. 

A  un  quart  de  lieue ,  sur  le  Rhin,  vers  Bibrich,  est  une  île  qu'occupent 
nos  soldats.  Plus  bas.  en  suivantle  cours  de  l'eau,  sur  la  rive  de  .Mayence. 
sont  les  postes  français  qui  s'étendent  fort  loin  et  qui  ne  permettent  pas  à 
l'ennemi  de  tenter  le  passage.  Il  en  est  de  même  de  l'autre  côté,  vers 
Oppenheim,  Worms.  Spire  et  jusqu'à  Strasbourg.  Tous  ces  postes  sont 
gardés  par  l'armée  de  Crassier,  do  façon  ([ue  je  crois  très  peu  redoutables, 
pour  le  moment,  les  tentatives  de  l'ennemi. 

Mais  Custine  ne  peut  pas  plus  contre  lui.  11  est  obligé  de  rester  sur  la 
défensive  dans  un  pays  où  il  avait  tout  dévoré  en  allant  à  Francfort,  et  où 
il  n'avait  rien  emmagasiné  pour  assurer  ses  derrières  en  cas  d'échec.  Nos 
chevaux  mancjuent  de  fourrage;  l'artillerie  en  devient  moins  terrible,  la 
cavalerie  moins  forte,  les  vivres  plus  mal  servis.  Les  convois  arrivent  à 
peine,  les  cultivateurs  du  pays  sont  écrasés,  et  si  nous  venons  à  éprouver 
une  défaite  nous  ne  pourrons  sauver  ni  canons  ni  bagages. 

L'armée  commandée  par  Després  Crassier,  que  je  ne  vois  plus  ([ue  comme 
un  supplément  de  celle  de  Custine ,  est  a  peu  prés  dans  le  môme  état . 
d'après  le  relevé  des  subsistances  qui  a  été  fait.  Il  ne  reste  pas  dans  le 
Bas-Rhin  de  quoi  l'alimenter.  N'eût-il  pas  fallu  cependant  se  ménager  à 
Landau  et  à  Strasbourg  les  moyens  de  ne  pas  craindre  l'ennemi  après  une 
défaite  à  Mayence  ? 

Le  conseil  exécutif  doit  vouloir  empêcher  l'épuisement  de  la  république 
en  hommes,  en  dépenses,  en  vivres.  Il  ne  faut  donc  pas  que  nos  armées 
absorbent  toutes  nos  ressources  en  attendant  le  printemps  dans  leurs  can- 
tonnements, comme  la  conduite  des  chefs  le  fait  craindre ,  puisque  Du- 
mouriez  est  à  Paris  et  que  Custine  exige  des  approvisionnements  pour  huit 
mois  pour  son  armée  à  Mayence;  ce  qui,  dans  toutes  les  hvpothèses,  ne 
sera  jamais  exécuté,  car  il  n'en  existe  pas  pour  deux  mois  dans  toute  la 
contrée,  le  Haut  et  le  Bas-Rhin,  les  Vosges  et  la  Moselle.  Que  Dumouriez 
s'avance  donc!  Rien  ne  peut  l'empêcher  d'approcher  de  Custine.  Que  Va- 
lence marche  vers  le  même  point;  que  Beurnonville  menace  Trêves  ou 
fasse  sa  jonction  par  le  duché  de  Deux-Ponls  ;  qu'on  attaque  en  même 
temps  tous  les  cantonnements  ennemis,  et  Custine,  avec  quarante-quatre 
mille  trois  cent  quarante  hommes  composant  son  armée,  renforcé  de  qua- 
torze mille  quatre  cent  vingt  hommes  de  celle  de  Crassier,  fort  alors  de 
cinquante-huit  mille  sept  cent  soixante  hommes,  avec  une  artillerie  de 
campagne,  de  position  et  de  siège  infiniment  imposante,  peut  tout  renver- 
ser, tout  vaincre  et  finir  la  guerre.  Alors  le  Rhin  devient  le  premier  et  le 
plus  sûr  boulevart  de  la  république  française,  dont  le  rayon  entre  Paris  et 
ce  fleuve  est  égal  à  celui  de  Marseille  à  Paris. 


Tri  CORRESPONDANCE  OFFICIELLE. 

Il  ne  faut  pas  que  la  prétendue  neutralité  du  Palatin  nous  arrête;  elle 
n'existe  pas,  puisqu'il  alimente  les  troupes  de  Darmstadl  et  les  protège 
ouvertement,  et  qu'enfin  si  l'on  ne  prend  pas  le  parti  que  j'indique,  il 
faudra  bien  la  rompre,  car  nous  ne  pouvons  nous  soutenir  longtemps  dans 
ce  pays  qu'en  envahissant  le  sien  pour  alimenter  nos  armées.  D'ailleurs 
le  pays  du  Palatin  occupé  par  nos  troupes  de  ce  côté  du  Rhin  est  décidé- 
ment pour  nous  :  il  demande  à  grands  cris  sa  réunion  avec  la  France  et 
soupire  après  son  acceptation . 

En  un  mot.  l'état  d'épuisement  de  nos  forces  de  toutes  armes  est  incon- 
cevable. Le  manque  d'habits  par  la  faute  du  conseil  d'aclminislration  des 
subsistances  et  par  l'imprévoyance  du  général  et  des  commissaires  :  de 
fonds,  par  la  négligence  de  nos  bureaux  de  la  trésorerie  nationale:  de 
toutes  espèces  de  ressources,  par  la  rapacité  des  gens  de  tout  genre  ; 
d'hommes,  par  la  fatigue,  la  maladie,  le  peu  de  soins  des  officiers  de  santé 
et  l'avarice  des  employés,  plus  encore  par  la  retraite  des  volontaires, 
moins  considérable  cependant  depuis  notre  arrivée  à  l'armée;  tout  fait  un 
devoir  aux  généraux  d'oublier  leur  amour-propre  aigri  et  de  se  concerter 
pour  exécuter,  sous  trois  semaines,  un  plan  assez  bien  conçu  pour  battre, 
en  masse  et  en  détail,  nos  ennemis  enveloppés  par  les  quatre  armées  de  la 
république. 

Pesez  ces  réflexions,  mon  cher,  je  les  fais  sur  le  terrain.  Je  vois  facilité 
à  exécuter  et  danger  à  différer.  L'ennemi,  en  nombre  moins  considérable 
que  nous,  manque  de  tout  dans  le  pays  de  Trêves  et  de  Luxembourg,  d'a- 
près des  nouvelles  sûres  que  je  reçois  d'un  homme  que  j'y  ai  envoyé.  Ici, 
il  n'est  pas  dans  une  aussi  grande  détresse,  car  il  peut  se  soutenir  tant 
qu'on  ne  coupera  pas  ses  derrières. 

.le  vous  dois  quelques  faits  certains  sur  Francfort  :  j'ai  entendu  des  ha- 
bitants de  celte  ville  même  qui  en  sont  sortis  pour  suivre  les  Français;  ils 
assurent  qu'ils  savaient  d'avance  que  le  massacre  aurait  lieu;  qu'ils  en 
avaient  averti,  mais  qu'on  n'avait  pas  voulu  les  croire;  que  les  magistrats 
auraient  pu  l'empêcher.  Enfin  l'officier  qui  commandait  était  un  grand  sot 
ou  un  grand  scélérat 

(Le  paragraphe  suivant  est  relatif  à  des  demandes  eu  f;neur  d'officiers,  etc.) 

Nous  avons  requis  les  commiss;\ires  des  guerres  de  passer  des  revues  ; 
et,  pour  faire  la  vérification,  nous  avons  requis  le  général  d'armée  C.usline 
d'ordonner  aux  conseils  d'administration  des  troupes  de  toutes  armes  de 
nous  remettre  un  contrôle  nominatif.  Nous  vous  enverrons  ces  états  et  le 
résultat  de  nos  opérations  par  le  prochain  courrier.  Je  no  puis  assez  vous 
répéter  que  ce  (pi'il  nous  faut  ici  c'est  du  fourrage,  et  (juavec  de  l'argent 
on  ne  pourrait  même  pas  s'en  procurer  pour  longtemps. 

Ne  me  faites  ]kis  éprouver  le  sort  dont  tout  le  monde  se  plaint  :  failes-moi 
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réponse  :  donnez-moi  des  instriiclions  et  comptez  sur  mon  zèle.  Embrassez 
pour  moi  mon  Imivc  camarade  Xavier  Audoin,  et  assurez  de  mnn  respect  et 
fie  mon  attachement  la  citoyenne  Paclie  et  toute  votre  aimable  famille. 
Sous  l'ancien  régime,  je  n'aurais  pas  osé  charger  un  ministre  de  tant  de 
commissions;  mais  aujourd'hui  un  sans-culotte  va  sans  façon  et  consulte 
plus  son  cœur  que  l'étiquette.  Bonjour,  courage  et  persévérance. 

MERLIN  de  Thionvillf. 

Merlin  devait  être  en  relation  particulière  avec  Paclic,  par  Boucliottc,  allié  de 
ce  dernier,  et  qui  était  de  Metz.  Je  trouve  sur  le  compte  de  l'aclie,  de  la  main  de 
Merlin,  la  note  suivante  ijui  doit  avoir  été  écrite  dans  les  ]trcniiéres  années  de  la 
restauration  : 

Paclie  est  très  tranquille  dans  sa  terre. 

Boiicliolte  est  très  tranquille  près  de  Met?. 

Son  frère  est  employé  au  casernement. 

Le  tils  de  Paclie  a  été  nommé  baron  par  le  roi. 

La  mère  du  |ière  Paclie  se  porte  bien  à  cent  deux  ans. 

Le  ciel  bénit  celte  famille. 

Le  souvenir  des  luttes  de  Merlin  contre  Boucliotte,  tant  à  l'occasion  de  Kléber 
et  d'.\ubert-Dubayet  qu'à  l'occasion  de  Doyré  et  des  autres  prisonniers  de 
Mayence,  suffît  peut-être  pour  donner  à  cette  noie  quelque  chose  d'ironique. 

Paclie  se  dégoûta  promptement  des  alTaires  publiques,  et,  désillusionné  bien 
avant  l'avènement  de  Bonaparte,  se  retira  dans  une  propriété  qu'il  possédait  dans 
les  Ardennes.  Le  soin  de  sa  famille  et  des  études  mètapliysiques  dont  il  n'a  jamais 
rien  été  [lubliè  l'occupèrent  dès  lors  uniquement. 

Il  avait  rempli  avant  la  révolution,  par  la  protection  du  maréchal  de  Castries 
chez  lequel  il  avait  été  précepteur,  des  fonctions  administratives  d'un  ordre  assez 
élevé  dans  la  marine,  et  sous  le  ministère  de  Necker,  il  avait  été  contrôleur  de  la 
maison  du  roi.  Ses  talents  et  son  austérité  avaient  attiré  sur  lui  l'attention  des 
Girondins  qui  le  firent  nommer  au  ministère  de  la  guerre  en  remplacement  de 
Servan  ;  mais  dès  février  93,  ses  tendances  ayant  paru  trop  démocratiques,  il  fut 
destitué.  Cette  disgrâce  lui  valut  d'être  nommé  maire  de  Paris;  mais  dans  cette 
position,  ayant  été  au  contraire  dépassé  par  le  mouvement  de  la  commune,  il  l'ut 
remplacé  par  Fleuriot  et  mis  en  prison.  Le  9  thermidor  le  délivra.  «  Pache,  dit 
madame  Roland,  avait  la  triture  des  affaires;  il  avait  un  sens  droit,  du  patriotisme, 
des  mœurs  qui  font  honorer  le  choix  de  l'homme  public,  et  celte  simplicité  qui 
n'indigne  jamais  contre  lui.  » 
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Extrait  (Vune  lettre  duméme  au  même. 

Du  G  janvier  93. 
(Il  demande  quatre  commissaires  des  guerres  et  motive  quelques  changements  à 
faire.) 

Il  nous  faut  ici  des  commissaires  qui  aient  le  courage  de  surveiller  les 
fripons.  N'oublie  pas  que  celte  armée,  plus  qu'une  autre,  a  besoin  de  pa- 
triotisme. Je  t'écris  du  milieu  du  sang  et  du  carnage  :  juge  si  je  suis  juste 
dans  mes  demandes. 

Je  n'ai  \m  retrouver  la  lettre  à  laquelle  appartient  ce  fragment  qui  est  extrait 
des  papiers  du  général  Decaen. 


Att- citoyen  HenbeU,  coinniissaire  de  la  Conv.nal.  à  l'armée  des  Vosges. 

Biidenlieim,  le  21  janvier  île  In  2'  année  de  la  liq).  frani;. 
Cher  concitoyen  , 

Billig  et  quelques  autres  officiers  me  pressent  de  vous  presser  vous- 
même  de  prendre  un  parti  vigoureux  au  sujet  de  Dumoulin.  Ils  ont  appris 
que  le  général  voulait  me  confier  pour  la  campagne  prochaine  un  comman- 
dement qui  me  détacherait  du  bataillon ,  et  ils  le  croient  perdu ,  si  Dumou- 
lin devait  seul  le  conduire  à  l'ennemi.  Billig  m'a  dit  que  vous  voulie/  y 
mettre  delà  formalité;  je  crois,  dans  ce  cas,  qu'il  est  surtout  nécessaire 
de  constater  son  ignorance.  Je  vous  fais,  en  conséquence,  présenter  quel- 
ques questions  qui  ne  roulent  que  sur  les  premiers  éléments  de  la  ma- 
nœuvre; vous  en  jugerez  :  eh  bien:  je  suis  intimement  persuadé  qu'il  ne 
saura  répondre  à  aucune.  Si  l'histoire  des  assignats  se  prouve  pareillement, 
vous  serez  déjà  convaincu  qu'il  est  ignorant  et  fripon .  Voulez-vous  vous 
persuader  de  sa  lâcheté,  envoyez  quelqu'un  lui  otfrir  une  volée  de  coups 
de  bâton,  et  il  n'en  refusera  aucun. 

Prenez  donc,  je  vous  prie,  cette  attâire  a  cœur  et  soyez  bien  persuadé 
i]uc  tous  ceux  qui  désireront  la  voir  terminer  n'ont  d'autre  vue,  d'autre 
objet,  que  le  bien  du  bataillon  et  de  la  république. 

Kl.KIlEll. 


La  note  suivante,  de  la  main  de  .Merlin,  sert  de  commentaire  à  cette  lettre.  Le 
public  la  trouvera  sans  doute  intéressante,  comme  tout  ce  ([ui  se  rapporte  aux 
cuimnencemeiits  des  grands  lionnnes. 

a  Je  suis  arrive  à  Majenccen  décembre  1792.  Kléber  y  était  on  garnison,  adju- 
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(laiit  major  du  4'  du  Haut-lîliiii,  loiniiiaiidc  |iar  un  vieillard  avec  lequel  il  était 
fort  mal,  ù  cause  des  opinions  de  celui-ci,  de  son  peu  de  moyens  militaires  et  de 
l'indiscipline  que  sa  négligence  favorisait. 

»  En  janvier,  Kléber  vint  visiter  ReubcU,  son  compatriote  et  mon  collègue.  Il 
se  plaignit  à  lui  de  son  lieutenant-colonel  ;  Ueubell  le  connaissait.  Il  me  parla  de 
la  démarche  de  Kléber  ;  nous  chargeâmes  le  général  Aubert-Dubayet  de  voir  ce 
bataillon  et  de  nous  rendre  compte.  Son  rapport  fut  de  tout  point  conforme  au 
rapport  de  Kléber.  Nous  fîmes  alors  venir  le  lieutenant-colonel,  et  lui  adressâmes 
avecdouceur  les  observations  que  nous  cri'imcs  nécessaires.  11  avoua  qu'il  n'était  plu» 
propre  an  conuriandeinent  et  nous  demanda  à  se  retirer.  11  partit  quelque  tenq)s 
après  et  Kléber  fut  nommé  à  sa  place.  Kléber  venait  nous  voir  assez  souvent,  et 
nous  dit  en  conlidence »  —  (La  suite  manque.) 


Merlin  de  Thionville,  commissaire  de  la  Conv.  nat.,  audcputv  Thirion. 

-Mayence.  4  février  an  i'  de  la  Uc|i. 

Si  Thirion  peut  soupçonner  Merlin,  d'autres  le  nuspecteni,  et  tous  les 
amis  de  Thirion  (qui  sont  les  miens,  je  pense)  ont  droit  d'exiger  de  moi  un 
compte  exact  et  de  mes  motifs  et  de  ma  conduite. 

Je  divise  ta  lettre  en  deux  parties  et  ma  réponse  de  même  :  \°  positions 
militaires  de  nos  armées  sur  le  Rhin  ;  2"  mes  relations  avec  les  généraux. 

r  Position  de  notre  armée  commandée  parCustine,  Després-Crassier  et 
Houchard. 

Cette  armée  occupe  tout  le  pays  entre  Huningue  et  Mayence ,  et  de 
Mayence,  en  suivant  la  gauche  du  Rhin,  s'étend  jusqu'au  village  de  Bret- 
zenheim  derrière  Kreutznach,  devant  l'armée  prussienne,  hessoise  et  de 
Darmstadt  qui  occupe  l'autre  rive.  Cette  armée  est  jusqu'ici  inférieure  en 
nombre  à  la  nôtre,  et  elle  s'occupe  journellement  à  faire  mille  contre- 
marches pour  paraître  se  doubler. 

Houchard  commande  l'avant-garde  à  Kreutznach,  et  doit  s'opposer  à 
l'entrée  des  ennemis  parjle  Hundsruck,  Sa  défense  est  facile;  il  n'a  que 
trois  défilés  à  garder  :  Stromberg,  si  l'ennemi  passait  à  Bacharach;  Kir- 
berg  et  Kirn,  s'il  venait  de  Trêves  par  le  Hundsruck.  J'espère  que  tu  pren- 
dras la  carte  pour  vérifier  mes  dires.  Je  te  parlerai  des  moyens  moraux  de 
Houchard  a  l'article  de  mes  relations  avec  les  généraux. 

Il  est  impossible,  d'après  les  mesures  prises,  que  l'ennemi  vienne  nous 
attaquer  en  arrivant  de  Trêves  sur  Mayence,  et  l'armée  qui  nous  observe 
ici  est  tenue  en  échec  par  le  fort  de  Cassel  que  tu  appelles  militairement 
tête  de  pont.  Pourquoi  n'êtes-vous  pas  tous  ici  et  ne  pouvez-vous  tout 
voir  ?  Vous  penseriez  bientôt  que  s'il  existe  une  place  essentielle  au  salut 
de  la  république,  c'est  aujourd'hui  Mayence,  qui ,  en  mars,  se  gardera  avec 
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neuf  mille  hommes  cl  ([ui  donnera  à  notre  armée,  forte  de  soixante  mille 
hommes,  la  faculté  de  tenir  la  plaine  et  de  s'opposer  à  tous  les  mouvements 
de  l'ennemi  qu'elle  pourra  prendre  à  revers,  soit  dans  le  Luxembourg  cl  le 
pays  de  Trêves,  s'il  s'éloigne  de  Mayence,  soit  dans  les  déparlements  du 
Rhin,  s'il  avait  l'intention  d'inquiéter  cette  partie  de  nos  frontières. 

Ainsi,  porte-loi  à  Mayence.  .sur  la  carte;  occu|)e  ce  point  central  et  re- 
garde l'ennemi  tout  autour  de  toi  ;  vois  si,  de  là,  tu  peux  te  porter  avec  une 
armée  sur  tous  les  points  de  nos  frontières  ([ue  l'ennemi  attaquerait  pour 
faire  diversion  ,  et  si  tu  trouves  qu'à  Caslellane  où  vont  être  nos  derniers 
postes,  ainsi  ([u'à  Simmcrn,  et  au  moyen  de  la  réunion  d'une  partie  de 
l'armée  de  Beurnonville  à  Hombourg,  étant  à  portée  d'attaquer  Rhcinsfeld 
et  Coblenz,  au  cas  où  ces  places  seraient  dégarnies  parles  mouvements  de 
l'ennemi ,  tu  es  en  môme  temps  en  état  de  défendre  les  frontières  de  la 
Sarre  et  de  la  Moselle,  et  môme  d'empôcher  l'ennemi  de  renforcer  son 
armée  contre  Dumouriez,  alors  tu  penseras  qu'il  vaut  mieux  conserver  ce 
poste  que  de  nous  faire  suivre  sur  nos  frontières  par  l'ennemi. 

Voyons  maintenant  l'autre  côté  de  Mayence  vers  Strasbourg.  L'armée 
de  Després-Crassier  suffit  bien  sans  doute  pour  défendre  Spire  et  ^^'orms  qui 
nous  offrent,  en  tous  cas,  des  retraites  sûres,  si,  comme  tu  le  supposes, 
notre  armée  était  battue.  Mais,  avant  cela,  le  corps  d'armée  couvre  encore, 
dans  celte  partie  du  Bas-Rhin,  la  ville  de  Landau  que  nous  avons  copieu- 
sement approvisionnée  tant  en  munitions  de  guerre  qu'en  munitions  de 
l)oache.  Si  tu  connais  Strasbourg,  tu  sais  combien  peu  l'on  a  à  craindre 
pour  une  place  qu'on  ne  peut  attaquer  qu'avec  soixante  mille  hommes  :  et 
au  cas  particulier  où  nous  sommes,  il  faudrait  encore  avoir  battu  aupara- 
vant l'armée  de  Custine. 

Ainsi,  je  crois  l'avoir  démontré  sur  la  carte  (pie  la  position  de  notre 
armée  ne  peut  ôtre  abandonnée  militairement;  doit-elle  l'être  politiquement 
et  y  trouverions-nous  de  l'avantage?  Le  peujtle  do  celte  belle  contrée, 
faite  pour  redevenir  la  frontière  de  la  France  dont  le  Rhin  sera  le  premier 
boulcvart.  est  sur  le  point  de  se  déclarer  et  de  demander  à  former  un 
(|ualre-vingl-cin(iuicme  département.  Il  n'y  a  plus  d'espérance  que  la 
chose  réussisse  si  nous  nous  retirons.  Et  d'ailleurs  si  ce  poste  n'était  pas 
aussi  essentiel  à  conserver,  dis-moi  pourquoi  l'ennemi  le  convoiterait-il 
avec  tant  de  chaleur?  pourquoi  combinerait-il  toutes  ses  forces  pour  nous 
y  in(iuicler?Il  en  sent  l'importance  aussi  bien  cpie  nous,  cltro|)  faible  pour 
nous  y  attaiiuer,  il  se  fortifie  sur  le  chemin  de  Wiesbaden  et  de  Francfort. 

L'intérêt  essentiel  de  la  conservation  d"un  poste  militaire,  d'un  iort 
élevé  à  grands  frais,  (pii  a  sauvé  notre  armée  après  l'infâme  trahison  de 
Francfort  ((|ue  l'assemblée  veut  cejjendanl  bien  innocenter),  est  un  motif 
encore  moins  puissant  cpie  celui  que  je  vais  faire  suivre  Mais  avant  d'y 
passer,  je  le  retrace  encore  en  peu  d"  mots  tout  ce  que  je  viens  de  déve- 
lopper. Il  faut  conserver  imc  position  nùlitairc  chez  l'ennemi  si  elle  est 
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mcilleiiro  que  celle  que  nous  voulons  prendre  chez  nous  :  or,  iM;iyen<;c  el 
('assel  forment  une  position  d'où  l'iimiée  française  peut  se  porter  partout 
et  prendre  les  ennemis  à  revers  de  quelque  côté  qu'ils  viennent  nous  atta- 
quer, soit  de  Landau,  soit  du  Haut-Rhin,  de  Sarrelouis,  de  Thionville,  de 
Metz  môme ,  et  empêcher  qu'ils  n'arrêtent  le  succès  do  nos  armées  vers 
le  Brabant.  Où  trouver  ailleurs  une  pareille  position?  Si  Ion  abandonne 
Mayence,  au  contraire,  en  y  abandonnant  des  ouvrages  i^ui  coûtent  des 
millions,  les  ennemis  sont  maîtres  des  cours  du  l\hin,  du  xMein,  du  Necker, 
de  toute  l'Allemagne,  en  reçoivent  fous  approvisionnements,  et  peuvent, 
en  combinant  toutes  leurs  forces,  attaquer  nos  villes  du  Rhin,  qui,  aujour- 
d'hui, d"après  les  vues  de  l'ennemi  sur  Mayence,  ne  sont  qu'en  seconde 
ligne.  Alors,  l'ennemi  n'a  plus  rien  à  redouter;  il  devient  sûr  de  se^-:  der- 
rières, et  {juelque  soin  que  nous  prenions,  vu  l'étendue  de  nos  fron- 
tières, il  peut  faire  une  trouée,  et  même,  sans  pénétrer  dans  la  république, 
il  lui  suflirait  de  se  tenir  en  présence  jiour  nous  ruiner,  nous  alTamer  et 
exécuter  le  plan  supérieurement  combiné  par  Lafayelte  et  Narbonne. 

Dans  le  cas  contraire,  restant  dans  ce  pays,  noua  laissons  à  la  France 
toutes  ses  ressources,  nous  vivons  sur  celles  des  autres,  et  c'est  là  le  motif 
(pae  je  te  disais  plus  haut  déterminant.  Comment  rentrer  avec  des  armées 
nombreuses?  comment  les  jeter  dans  un  pays  dévasté  l'année  dernière? 
dans  lintérieur,  où  plusieurs  départements  éprouvent  une  disette  affreuse 
de  blé  et  de  fourrage ,  et  où  la  rentrée  des  armées  amènerait  nécessaire- 
ment la  famine  et  la  guerre  civile,  suites  nécessaires  du  défaut  absolu  de 
subsistances?  Et,  en  outre,  comment  maintenir  des  soldats  que  je  défie  de 
licencier  de  suite,  et  que  l'on  ne  doit  même  pas  licencier  tant  que  l'ennemi 
esta  nos  portes?  Comment  les  contenir  dans  l'inaction,  puisqu'on  peut  a 
peine  les  maîtriser  ici,  à  moins  de  les  mener  au  combat  tous  les  jours  ou 
de  les  occuper  à  des  travaux!  Je  ne  suis  pas  un  don  Quichotte;  je  désire 
ardemment  la  fia  de  la  guerre;  je  soupire  après  le  dernier  jour  des  com- 
bats ;  mais  je  pense  que  si  nous  reculions  aujourd'hui  de  cette  posi- 
tion d'où  nous  tenons  en  bride  toute  l'Allemagne,  nous  enhardirions  les 
cohortes  des  tyrans,  et  il  n'y  aurait  pas  de  roquets,  tels  que  les  Suisses  et 
autres,  qui  ne  se  déclareraient  bientôt  contre  nous. 

Je  ne  vois  donc  que  dangers  dans  le  système  que  tu  parais  avoir  adopté 
et  que  la  connaissance  des  lieux  et  des  faits  te  ferait  bien  vite  abandonner 
si  tu  voulais  approfondir  un  instant  mon  opinion.  Notre  armée  vit  dans  un 
pays  ([ui  laisse  à  la  France  toutes  ses  subsistances  ;  elle  tient  en  échec  les 
Prussiens,  les  Hessois,  les  soldats  de  Darmstadt,  les  empêche  de  rien 
tenter  sur  la  France,  et  quand  nous  ne  ferions,  l'année  prochaine,  qu'an- 
nuler les  etTortsde  l'ennemi,  il  n'existerait  plus  l'année  d'ensuite.  Je  ne 
développe  [las  davantage  ce  dernier  raisonnement  :  tu  connais  les  principes 
cpii  me  l'ont  tirer  cette  conséquence. 

CORRESP.  ti 
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1  •  Intérêt  de  la  république  qui  n'est  point  affamée  ni  inquiétée  par  des 
armées  ; 

2°  Intérêt  politique  qui  veut  que  nous  ayons  le  Rhin  pour  frontière: 

3°  Nulle  crainte  pour  nos  villes  avec  une  position  d'où  l'on  est  en  état 
de  faire  lever  tous  les  sièges  ; 

4°  Avantage  pour  la  continuation  des  succès  de  nos  armées  en  Belgique, 
et  liberté  des  mouvements  de  l'armée  de  Dumouriez; 

Tout  engage  à  conserver  Mayence  où  la  république  a  d  ailleurs  con- 
sommé beaucoup  d'argent  qu'elle  ne  peut  récupérer  (juc  par  ce  moyen. 

Passons  aux  généraux. 

Je  n'aime  pas  Cusline;  il  a  tout  ce  qui  fait  détester  un  ci-devant.  Je  n';ii 
pas  été  trois  t'ois  chez  lui;  je  n'y  ai  jamais  mangé;  je  ne  suis  pas  content 
de  lui;  j'examine  soigneusement  sa  conduite,  et  je  crois  qu'il  pouvait 
nous  sauver  l'échec  de  Francfort  et  faire  beaucoup  mieux  la  dernière  cam- 
pagne. 

Despres-Crjssier  est  un  vieillard,  sourd,  mais  bon  soldat.  Je  n'ai  pas 
approfondi  ses  principes. 

Houchard  est  un  brave  soldat ,  excellent  général  d'avant-garde,  détes- 
tant les  nobles  et  les  rois. 

Tu  m'apprends  l'arrivée  de  Félix  Wimpfen  :  loin  d'avoir  connivé  pour 
l'attirer  ici,  nous  écrivîmes,  d'après  ta  lettre,  au  conseil  exécutif  ([u"\\  y  a 
déjà  trop  d'un  François  Wimpfen  dans  cette  armée. 

Après  t'avoir  répondu  sur  la  question  purement  militaire,  je  dois  te  dire 
que  nos  frères  d'armes  ne  manquent  plus  de  grand'chose  en  ce  moment,  et 
que  l'armée,  Mayence  et  Landau  ont  des  vivres  pour  tout  le  temps  néces- 
saire. Voilà  ce  que  je  te  devais  :  tu  me  dois,  toi,  de  faire  connaître  ma 
lettre  à  nos  amis,  et  d'être  bien  persuadé  (juc  l'univers  peut  changer,  mais 
varier,  moi  ! . . .  Bonjour  à  tout  ce  qui  t'est  cher. 

MERLI.N  de  Thion>illc. 


Cette  lettre  est  remarquable;  elle  montre  avec  quelle  netteté  de  coup  il'œil 
Merlin  avait  su  apprécier  dès  le  principe,  alors  que  ni  le  gouvernement  ni  les  gé- 
néraux n'en  faisaient  encore  grand  cas,  la  position  stratégique  de  Mayence.  Du 
reste,  l'opinion  ne  devait  pas  tarder  à  lui  rendre  justice,  et  l'on  verra  en  ell'el 
Mayence  devenir  l'un  des  pivots  des  campagnes  suivantes. 

Les  repniches  qu'on  lui  faisait  à  la  Convention,  et  contre  lesquels  il  s'appliquait 
ici  à  se  défendre,  étaient  sans  doute  de  compromettre  la  silreté  de  l'armée  et  celle  de 
la  république,  en  persistant  à  occuper  une  position  aussi  éloignée  de  la  frontière. 
L'échec  subi  à  Francfort  inquiétait,  et  de  loin,  faute  de  savoir  militaire,  on  se 
laissait  aller  à  confondre  Mayence  et  Francfort. 

Tliirion  n'était  pas  de  nature  à  juger  bien  lorteinenl  dis  questions  de  ce  genre, 
et  c'est  ce  qui  exi)lique  les  répélitions  et  les  longues  insistances  auxquelles  se 
livre  Merlin.  Il  était  de  Thionville,  du  même  âge  que  Merlin,  et,  selon  toute 
trai>i'inlil.incc ,  son    camarade   d'enfance.    Entré   dans    l'instruction   piddiciiic ,   il 
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remplissait  à  Metz,  au  moment  de  la  révolution,  les  l'onclions  de  prol'csseur 
de  rhétorique,  et  le  département  l'envoya  à  la  Convention.  D'un  tempérament 
peu  politique,  son  attitude  y  fut  irrésolue.  Comme  on  le  voit  par  la  lettre  même 
que  nous  publions  ici,  il  s'était  lié  au  parti  de  Robespierre  et  il  contribua  au  succès 
de  la  cruelle  journée  du  31  mai.  Au  mois  d'octobre  93,  il  fut  envoyé  par  ce  parti 
en  Vendée,  avec  Bourbotte  et  Turreau,  poiu-  y  appliquer  la  politique  opposée  à 
celle  que  Merlin  avait  tenté  de  faire  prévaloir.  Accusé  d'avoir  imprimé  un  mauvais 
mouvement  à  une  partie  de  l'armée,  il  fut  rappelé  par  la  Convention,  malgré  les 
excuses  généreusement  présentées  en  sa  faveur  par  Merlin.  Les  violences  crois- 
santes du  Comité  de  salut  public  ne  tardèrent  pas  à  le  ramener  vers  Merlin,  et  le 
8  tiiermidor,  il  prit  la  parole  contre  Robespierre  ;  mais  bientôt,  craignant  l'empor- 
tement de  la  réaction,  il  se  lia  de  nouveau  avec  le  parti  terroriste,  et  aux  journées 
de  prairial,  les  insurgés  le  nommèrent  secrétaire.  Décrété  d'arrestation  à  la  suite 
de  cet  événement,  il  demeura  en  prison  jusqu'à  l'anuiistie  du  4  brumaire.  Le 
Directoire  l'avait  nommé  conunissaire  près  l'administration  centrale  du  départe- 
ment (le  la  Moselle  ;  mais  l'avènenienl  de  Bonaparte  le  décida  à  quitter  l'adminis- 
tration pour  rentrer  dans  l'instruction  publique.  Proscrit  par  la  restauration,  le 
dégoût  de  la  vie  s'empara  de  lui,  et  imitant  ces  stoïciens  dont  il  avait  tant  de  fois 
commenté  les  principes  et  les  actions  devant  ses  élèves,  au  lieu  du  chemin  de 
l'exil,  il  prit  celui  de  la  mort,  et  quitta  la  vie  par  le  poison,  à  cinquante  et  un  ans, 
au  lieu  où  il  était  né. 


Les  conimismires  de  la  Convention   nationale  aux  armées  du  Rhin,  des   Vosges 
et  de  la  Moselle,  au  citoyen  Beurnonville,  minisire  de  la  guerre. 

Sai'reloiiis,  le  10  février  M'J'd. 

Nous  espérions,  citoyen  ministre,  vous  rencontrer  à  Sarrelouis.  Nous 
n'avons  appris  qu'à  Sarreguemine  votre  nomination  au  ministère.  Comme 
nous  ne  pouvons  en  ce  moment  vous  entretenir  de  vive  voix,  nous  vous 
écrivons  ce  que  nous  nous  étions  proposé  de  vous  dire  en  francs  et  loyaux 
républicains. 

Nous  avons  vu  toute  votre  correspondance  avec  le  général  Custine,  et 
l'un  de  nous  avait,  auparavant,  vu  une  de  vos  lettres  par  laquelle  vous  pré- 
sagiez que  Custine  serait  chassé  de  Mayence  comme  il  l'avait  été  de  Franc- 
fort. Quand  vous  avez  écrit  cette  lettre  vous  étiez  induit  en  erreur  ;  l'on 
vous  avait  caché  que  Francfort  n'est  pour  ainsi  dire  qu'un  simple  village 
incapable  de  toute  résistance  véritable,  et  que  Mayence,  surtout  dans  son 
état  actuel,  est  une  des  villes  les  plus  fortes  qu'il  y  ait  en  Europe.  Nous 
n'avons  jamais  pu  concevoir  que  l'on  ait  proposé  d'abandonner  ce  poste 
militaire  et  de  faire  rentrer  toutes  nos  troupes  dans  l'intérieur  ;  et  cependant 
il  nous  a  été  assuré  que  dans  une  assemblée  du  département  du  Bas-Rhin, 
il  a  été  arrêté  d'envoyer  une  adresse  à  la  Convention  nationale  pour  lui 
proposer  cette  opération . 
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Quand  nous  rapprochons  cette  adresse  d'une  lettre  écrite  à  la  Conven- 
tion pour  lui  annoncer  qu'il  n'y  a  que  quatre  canons  à  Landau,  tandis  iiue 
nous  en  avons  compté  sur  les  remparts  cent  quatre-vingt-quatre  ;  quand 
nous  la  rapprochons  des  insinuations  faites  aux  troupes  :  o  que  c'est  mal  à 
propos  qu'on  fait  la  guerre  hors  du  territoire  de  la  république,  »  ainsi  que 
de  plusieurs  autres  circonstances,  nous  pouvons  soupçonner  qu'il  existe 
une  manœuvre  pour  faire  abandonner  Mayence  et  opérer,  par  un  trait  de 
plume,  ce  que  le  roi  de  Prusse  entreprendrait  sans  succès  avec  cent  mille 
hommes. 

Si  le  roi  de  Prusse  paye  des  agents  pour  déterminer  la  Convention  à  faire 
évacuer  Mayence,  ces  agents  ne  lui  volent  point  son  argent,  mais  ils  cher- 
chent évidemment  à  perdre  la  république.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas 
longtemps  sur  la  beauté  et  la  bonté  de  la  position  militaire  de  cette  ^  ille. 
Si  elle  était  mauvaise,  le  roi  de  Prusse,  pour  lequel  on  a  eu  de  si  grandes 
complaisances  jusqu'à  présent,  ne  ferait  pas  tant  d'efforts  pour  nous  con- 
duire à  l'abandonner.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  faire  observer  que. 
de  Mayence,  le  général  qui  commande  dans  cette  partie  pourra,  avec  son 
armée  disponible,  prendre  à  revers  les  ennemis  de  quel  côté  qu'ils  atta- 
quent les  autres  armées  ou  postes  de  la  république  ;  mais  nous  ne  pouvons 
vous  dissimuler  notre  façon  de  penser  sur  le  système  rigoureux  de. défense 
que  l'on  veut  nous  faire  adopter. 

C'était  celui  de  Lafayette  et  de  Rochambeau  :  cela  seul  devrait  suffire 
pour  le  rendre  suspect  aux  vrais  patriotes  :  et  combien  n'a\  ons-nous  pas 
de  raisons  pour  le  combattre?  Sous  l'ancien  régime,  la  cour,  pour  épar- 
gner à  ceux  qu'elle  appelait  ses  sujets  toutes  les  calamités  qu'entraîne  la 
présence  d'armées  amies  ou  ennemies,  avait  grand  soin  d'écarter,  le  plus 
qu'elle  le  pouvait,  des  frontières,  le  théâtre  de  la  guerre.  Serait-ce  donc 
pour  nous  faire  regretter  l'ancien  régime  (jue  l'on  veut  se  replier  dans 
l'intérieur  ?  Si  l'on  entasse  les  troupes  dans  les  garnisons,  si  on  les  can- 
tonne dans  les  villages  par  milliers,  combien  nos  troupes  ne  seront-elles 
pas  à  charge  aux  habitants,  quelque  discipline  que  l'on  puisse  se  flatter  de 
leur  faire  observer?  Si  on  les  campe,  combien  de  terrain  perdu  pour  les 
récoltes  !  Le  seul  petit  camp  de  Huningue  a  fait  naître  des  demandes  d'in- 
demnités sans  fin;  et  en  payant  des  indemnités,  la  républi(iue  subit  une 
double  perte  :  d'aiiord  ce  qu'elle  donne  aux  habitants  pour  les  indem- 
niser, et  secondement,  les  récoltes  :  ce  qui  est  souvent  irréparable,  et 
le  serait  surtout  dans  les  circonstances  actuelles  où  la  disette  se  fait  sentir 
dans  plusieurs  départemenls.  tandis  que  les  blés  sont  à  un  taux  excessif 
dans  d'autres.  Il  ne  faudrait  que  faire  replier  les  armées  dans  l'intérieur 
pour  y  porter  la  famine  et  y  exciter  la  plus  cruelle  des  guerres  civiles  qui 
en  (l('\  icndrail  la  suite  nécessaire. 

Custinc,  en  noire  présence,  a  été  approvisionné  en  vivres,  non-seule- 
ment |)our  Mayence  et  Landau,  mais  pour  toute  son  armée  et  pour  toute  la 
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campaffne.  et  cela  sans  tirer  un  grain  de  la  France.  Aurions-nous  eu  celte 
ressource  si  nous  n'avions  persislé  à  tenir  Mayence?  En  s'approvisionnan 
liors  (le  la  république,  non-seulement  on  se  fait  du  bien ,  mais  on  prive 
l'ennemi  d'autant.  Que  les  despotes  de  la  Prusse  et  de  l'Auliicluï  se  croi- 
raient donc  fortunés  si  nous  quittions  ce  poste!  INIaîtres  du  Rhin,  du 
Necker  et  du  Mein,  il  n'y  a  rien  qu'ils  ne  puissent  tenter  contre  nous  , 
puisque  les  vivres  ne  jwurraiont  plus  leur  manquer  et  qu'en  mciiie  temps 
leur  retraite  serait  assurée  .' 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  du  général  Custine  :  vous  êtes  à  présent 
ministre,  et  vous  avez  toujours  été  citoyen  et  républicain  ;  c'est  à  vous,  si 
vous  croyez  que  ce  général  peut  être  utile,  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  le  conservera  la  république:  le  vrai  républicain  ne  voit  (|ue 
l'intérêt  de  la  patrie,  et  tout  se  tait  devant  cet  intérêt. 

Nous  n'avons  plus  qu'un  mot  à  vous  dire  :  vous  savez  qu'une  partie  de 
notre  mission  consiste  à  faire  exécuter  dans  le  pays  de  Mayence  le  décret 
du  1 .')  décembre.  En  ce  moment  tout  est  disposé  et  bien  disposé  pour  cet 
effet  ;  mais  ce  serait  une  horreur  d'aller  en  avant,  si  vous  parveniez  à 
faire  décider  qu'il  faut  faire  un  [)as  rétrograde.  Vous  sentez  assez  que  l'on 
ne  peut  compromettre  de  la  sorte  l'honneur  de  la  nation  et  de  ses  repré- 
sentants, et  nous  attendons  de  votre  loyauté,  citoyen  ministre,  une  ex- 
plication nette  sur  cet  article.  Vous  voudrez  bien  nous  l'adresser  à  Metz, 
afin  que  nous  puissions  prendre  promptement  notre  parti 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux  armées  du  Rhin,  des 
Vosges  et  de  la  Moselle. 

W.  IIAI"SM.\NN,  MERl.lN,  REUBELL. 

Celte  lettre,  qui  est  évidemment  de  la  même  main  que  la  précédente,  en  forme 
un  excellent  développement.  Le  dernier  parac;raphe  est  du  plus  noble  sentiment. 
Pipurnonville  n'en  tira  sans  doute  pas  ^'rand'  chose  ;  il  ne  fit  pour  ainsi  dire  que 
traverser  le  ministère.  Rappelé  en  février  du  commandement  de  l'armée  de  la  Mo- 
selle pour  succéder  à  Pache,  il  fut,  dès  les  premiers  jours  d'avril,  livré  aux  Autri- 
chiens par  Dumouriez,  et  remplacé  au  ministère  par  Roucliotte.  C'est  à  lui  qu'est 
également  adressée  la  lettre  suivante. 

Comte  et  sénateur  de  l'empire,  émigré  de  Gand,  nommé  à  la  seconde  restau- 
ration pair  et  maréclial  de  France,  l'ancien  ministre  de  93  mourut  en  1821 . 


McvHn  de  Thionrille  au  ininistre  de  la  guerre. 

8  mars  93. 

Je  viens  de  dissiper  avec  dix-sept  cents  hommes  et  de  l'artillerie  vo- 
lante, que  je  n'ai  fait  que  montrer,  un  rassemblement  de  quatre  mille  pay- 
s.ins  qui  ocrupaiout  les  hauteurs  de  Weinwcllcr  dans  le  comté  de  Fal- 
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keiistein.  Ils  sont  rentrés  dans  l'ordre,  ont  prêté  serment,  et  l'arbre  de  la 
liberté  est  planté  partout.  Les  ci-devant  princes  et  les  prêtres  avaient 
soulevé  ces  campagnes.  J'ai  fait  conduire  les  princes  à  Landau  et  les 
moines  à  l'ennemi  qui  ne  veut  pas  les  recevoir.  11  faut  cependant  (lu'ils 
demeurent  à  l'autre  rive.  Ces  fripons  partis,  les  paysans  n'y  penseront 
plus  que  pour  les  détester  et  chérir  les  Français. 

Je  vous  ai  déjà  parlé  de  la  neutralité  du  Palatin  ;  je  vous  proteste  qu'elle 
compromet  la  gloire  de  nos  armes,  la  sûreté  de  nos  armées  et  qu'elle  s'op- 
pose à  la  propagation  de  nos  principes.  Tous  les  principiaux  du  monde  se 
rassemblent  dans  ce  foyer  d'aristocratie  de  Manheim,  et  je  sais  de  science 
certaine  que  le  prince  Max  et  le  duc  de  Deux-Ponts  vont  livrer  les  portes 
aux  Autrichiens  dans  quelque  temps.  Leurs  postes  avancés  arrivent  jus- 
qu'auprès de  la  tête  de  pont.  Je  les  ai  reconnus  moi-même  en  revenant  do 
Durckeim.  A  Heidelberg  est  un  magasin  capable  d'alimenter  leur  armée 
pendant  toute  la  campagne;  on  m'a  promis  qu'il  serait  brûlé,  et  j'ai  pro- 
mis, moi,  une  récompense  au  nom  de  la  nation. 

Tout  est  disposé  pour  la  défense  sur  le  Rhin  de  la  part  de  l'ennemi  qui 
n'y  est  plus  qu'au  nombre  de  trente  mille  hommes.  Le  surplus  de  l'armée 
prussienne  a  filé  vers  la  Gueldre.  Les  Autrichiens  ne  sont  point  en  force, 
ni  ici,  ni  à  Manheim.  ni  à  Trêves,  nia  Luxembourg,  ni  à  Coblenlz,  ni  à 
Rheinfeld.  11  faut  qu'ils  soient  tous  rassemblés  pour  entrer  dans  la  Bel- 
gique, Profitons  donc  de  nos  avantages;  occupons  le  Palatinat  tout  entier, 
et  je  vous  répète  que  l'Allemagne  est  soumise. 

Pesez  ces  observations,  mon  cher  concitoyen,  et  donnez  au  général 
Custine,  qui,  je  vous  le  dis  franchement,  m'a  paru  avoir  trop  de  condes- 
cendance pour  les  ci-devant,  l'ordre  positif  de  s'emparer  de  Manheim.  11 
n'y  a  que  quinze  mille  hommes  dans  le  pays  de  Trêves  ;  Ligneville  pour- 
rait faire  venir  à  Worms  par  Durckeim,  sans  qu'on  s'en  doute,  une  couple 
de  brigades  de  son  armée,  et  ce  coup  de  main  coûterait  un  jour  do  temps 
et  remettrait  notre  armée  en  haleine. 

Nos  généraux  mettent  de  l'importance  à  des  riens,  lorsqu'ils  écrivent  à 
la  Convention  ou  à  vous.  Je  vous  réponds  qu'avec  une  force  très  bornée, 
on  peut  faire  passer  une  petite  colonne  sur  la  rive  du  Neckar,  en  face  de 
l'ennemi ,  le  tenir  en  échec  et  prendre  tout  le  Palatinat  de  la  rive  ilroite 
en  une  journée. 

Adieu,  mon  cher  concitoyen;  nous  municipalisons  à  force,  et  bientôt 
vous  serez  ministre  d'un  département  de  plus.  Nos  ennemis  ont  peur, 
sont  lâches  et  sots,  et  nous  sommes  républicains.  Le  bonjour  à  votre  aima- 
ble famille. 

MKIll.IN  ilo  Thionville. 
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Kléher  au  citoyen  représeiitanl  du  peuple  Merli». 

Mayeiice,  ....  nOtl-» 

Je  suis  autant  affligé  qu' que  Merlin,  etc..  aillent  à  la  reconnais- 
sance sans  faire  l'amitié  à  Klébcr  de  le  prendre  avec  eux.  J'étais  venu  ici 
avec  Bois-Gérard.  Vérine.  etc..  pour  proposer  des  projets  d'après  les  dé- 
couvertes faites  et  les  conjectures  que  j'en  ai  tirées.  Je  serai  ici  demain 
matin  à  sept  heures  pour  prendre  avec  les  représentants  des  mesures  de 
faire  un  coup  d'éclat...  une  escalade  sans  l'échelle. 

KLÉBER. 

Ce  billet  est  sans  date  ;  mais  les  noms  de  Vérine  et  de  Bois-Gérard,  présentés 
comme  camarades,  me  font  supposer  qu'il  appartient  au  premier  siège  de 
Mayence  :  Vérine  y  était  capitaine  du  génie,  et  Bois-Gérard  y  commandait  l'ar- 
tillerie. Au  second  siège  de  Mayence,  l'altitude  de  Merlin,  aussi  bien  que  celle  de 
Kléber,  était  devenue  beaucoup  plus  sérieuse,  et  il  n'était  plus  question  entre  eux 
de  s'amuser  à  des  escalades. 

L'original  porte  des  points  pour  le  mol  qui  est  joint  k  affligé  ;  il  est  sans  doute 
aisé  d'y  suppléer,  en  se  rappelant  le  vocabulaire  soldatesque. 


Au  représentant  du  peuple  Merlin  de  Thionrille. 

Mayence,  ce  6  août  93. 

J'ai  VU  ici  de  nombreux  exemples  de  la  vengeance  populaire  la  plus 
raffinée.  La  dernière  colonne  de  notre  armée  n'avait  pas  encore  quitté  les 
murs  de  la  ville  que  les  persécutions  les  plus  inouïes  ont  été  exercées  sur 
tous  ceux  que  l'on  nommait  clubisles  ou  que  l'on  soupçonnait  seulement  de 
l'être.  Je  ne  vous  en  donnerai  pas  le  détail  ;  il  est  horrible.  Aussi  bien  ne 
pourrait-on  pas  le  dépeindre.  Tous  nos  magasins,  tous  nos  équipages  ont 
été  pillés  par  le  soldat  et  par  le  peuple.  Nos  malades  ont  manqué  de  tout 
pendant  trente-six  heures.  Nous  sommes  regardés  ici  comme  des  bêtes 
fauves  ;  tout  le  monde  nous  jette  la  pierre,  et  le  nom  de  régicide  est  la  dé- 
nomination la  moins  outrageante  qu'on  nous  accorde.  Sous  la  protection  de 
la  foi  publique,  en  vertu  de  la  capitulation  infamante  que  nous  avons  faite, 
nous  devions  naturellement  attendre  assistance  et  protection  :  rien  de  tout 
cela.  La  cocarde  nationale  est  un  signe  de  réprobation  dans  ce  stupide 
pays  :  et  après  des  vexations  infinies  et  pour  ne  pas  nous  faire  assommer 
à  frais  communs,  nous  avons  été  obligés  de  la  quitter. 

Moi ,  plus  que  tout  autre ,  j'ai  essuyé  des  persécutions  :  la  raison  en  est 
bien  simple;  on  sait  que  je  suis  votre  ami.  Le  27,  mesdames  Libert, 
Haupt  et  Schaal  ont  été  arrêtées  nuitamment  et  conduites  aux  prisons  de 
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lii  porte,  de  fer.  Trente-cinq  patriotes,  parmi  iesqucL^  se  trouvent  Aleltcr- 
nicli,  Fah'iola  père  et  fils,  ont  été  conduits  au  château  de  Coblentz.  Avant- 
hier  matin,  on  a  découvert  le  pauvre  lletlin  qui  s'était  caché  dans  sa  cave. 
Les  sbires  électorau.v  scrutent  tous  les  coins  et  recoins  de  la  ville  pour 
découvrir  Hauser,  Dorsch  et  Hoffmann ,  ce  qui  me  fait  croire  qu'ils  ont 
passé  avec  vous.  Mais  (]u'est  devenu  Riffel?  tout  le  monde  le  dit  écharpé. 
Hier,  plusieurs  de  nos  camarades  ont  été  désarmés  par  des  drafi:ons  hes- 
sois  qui  étaient  de  patrouille.  Nous  avons  porté  plainte  au  gouverneur  de  la 
ville,  le  baron  de  Wolfram sdorf,  qui  nous  promit  froidement  que  cela  n'ar- 
riverait plus,  et  que  ce  n'était  qu'un  malentendu. 

Nous  n'osons  plus  sortir  de  la  ville.  Nous  vcilà  donc  prisonniers  do 
guerre  par  les  formes,  si  nous  ne  le  sommes  pas  de  fait.  Personne  ne  s'in- 
téresse il  nous  :  et  cpiand  nous  avons  eu  recours  à  Doyré  pour  qu'il  fasse 
mettre  fin  aux  vexations  continuelles  que  nous  valait  la  cocarde,  il  nous  a 
dit  ;  Il  Vous  n'êtes  pas  militaires:  il  vous  est  libre  de  la  porter  ou  non:  je 
ne  saurais  qu'y  faire.  »  Notre  directeur  principal  a  émigré.  Blanchard  est 
parli  i)our  chercher  de  l'argent,  dit-on.  Il  doit  revenir  sous  peu  de  jours, 
mais  je  crois  qu'il  fera  comme  Marlborough.  Il  a  équipé  de  pied  en  cap  ses 
deux  fils  émigrés.  Nous  avons  arrêté  liier  un  de  nos  infirmiers  majors  qui 
recrutait  à  l'hôpital  pour  l'armée  de  f.ondé.  Nous  le  ramènerons  en  France 
les  fers  aux  pieds  et  aux  mains. 

Nous  sommes  sans  le  sol  et  sans  l'espoir  d'en  touihcr.  La  phqiart  de 
nos  élèves  ne  vivent  que  du  pain  de  l'hôpital  Comment  partir  d'ici,  si  l'on 
ne  nous  en  fournit  pas  les  moyens?  De  retour  dans  notre  malheureuse  pa- 
trie, j  irai  voir  ma  femme  où  j'espère  trouver  de  vos  nouvelles.  Quoi  (ju'il  en 
arrive,  si  vous  retournez  à  l'armée,  je  vous  y  suivrai  de  grand  cœur  ;  je  ne 
vous  demande  que  deux  mois  de  répit.  J'ai  fait  une  liste  de  ceux  qui  pour- 
rai(Mit  figurer  avec  honneur  à  notre  ambulance.  Si  elle  se  forme,  elle  sera 
la  plus  distinguée  de  toutes  celles  (pii  sont  en  France.  Kappclez-moi  au 
souvenir  de  \olre  collègue  et  pense/  (juelquefois  à  moi,  parce  que  je  ne 
vous  oublici'iii  jamais. 
Adieu  ;  tout  à  vous. 

N.  li.  Ce  matin,  le  général  Doyré.  hur  la  réquisition  du  conmiandant 
de  la  place,  a  fait  défendre  ii  tout  Français  restant  à  Mayence  de  porter 
aucune  arme  ou  de  fumer  en  \ille.  sous  ])eine  d'être  arrêté.  Nous  \oilà 
prisonniers  de  guerre. 

L.1  lellri' est  pans  sip;nalurc;  mais  il  est  à  conjoctinor  qu'ollo  est  (hi  ritoyon 
l'aviTiix,  ilircrloin-  de  i'anilmlaiico,  (|ui  suivit  If  soil  ilii  j^t-néral  Doyré, el  uc  revint 

cil  l'iMiiif  i|ii';ivcc  lui  ;'i  l.'i  lin  de  ÎM. 
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AniU'C  de  Miiyonrc,  |iroiiiit'TO  divisinii,  20  scplinilpic  ITO^. 

La  prcmiènMiivisioii  do  l'armée  do  Mayenco,  par  iiKji  coiiiii.aiidôc,  csl 
arrivât  lo  1  '•  sopteiubrc,  ii  midi,  ;i  Clisson.  Deux  heures  après,  je  re(.'us  les 
ordres  de  faire  battre  la  générale  et  de  parlir  de  suite  pour  Cliatenay.  Les 
bataillons  se  sont  rendus  aussitôt  sur  la  route  et  marchaient,  en  voyant 
plusieurs  soldats  blessés,  avec  tant  d'ardeur,  que  je  ne  pus  faire  former 
les  brigades.  Chemin  faisant,  je  reçus  des  ordres  du  général  Canclaux  jxmr 
(|u'une  demi-brigade  se  rendît  près  de  lui.  et  se  mît  en  bataille  au-dessus 
du  village;  je  fis  sur  le  champ  partir  les  bataillons  qui  étaient  en  avant, 
avec  un  de  mes  adjudants  généraux  et  un  adjoint  Le  cinquième  bataillon 
de  l'Eure  était  à  la  tête;  et  malgré  sa  vélocité  dans  sa  marche,  il  n'y  eut 
qu'environ  la  moitié  de  ce  IjataiHon  qui  put  se  rendre  au -dessus  du  villagi;: 
le  surplus  ne  put  avancer  à  cause  de  la  retraite  de  l'avant-gardc.  Le  ba- 
taillon soutint  avec  force  et  courage  l'attaque  de  l'ennemi  et  ne  contribua 
pas  peu  à  l'arrêter  dans  sa  marche  Le  général  Canclaux  .s'apercevant 
qu'il  était  impossible  que  les  bataillons  avançassent,  me  lit  dire  de  mettre  en 
bataille  le  reste  de  ma  division  dans  le  bas  du  village  pour  protéger  plus  ef- 
ficacement, .le  reçus  par  xm  adjoint  de  mon  état-major  cet  ordre  que  j'avais 
devance,  puisque  les  bataillons  du  32'^  et  'i"  du  Haut-Rhin  étaient  déjii  en 
bataille.  L'ennemi  avançant  en  grand  nombre  sur  la  gauche  et  faisant  un  feu 
continuel  sur  les  bataillons,  je  fis  commencer  le  feu,  et  sansdonner  le  temps 
de  charger  l'arme,  afin  de  porter  un  prompt  secours  à  l'avant-garde  et  la 
sauver,  je  fis  battre  la  charge  ;  les  officiers  et  soldats  animés  par  moi,  par 
l'adjudant-général  Klingler  et  par  le  citoyen  Xoizet,  adjoint,  ont  répondu  à 
mon  attente,  en  montant  avec  ardeur  et  en  déployant  le  plus  grand  cou- 
rage ;  bientôt  ils  se  sont  trouvés  au-dessus  du  village,  ont  tué  beaucoup  de 
brigands  et  0!it  poursuivi  une  lieue  et  demie,  sans  s'arrêter,  l'ennemi  qui 
fuyait.  'S'oyant  que  l'avant-garde  était  délivrée  et  que  l'ennemi  était  re- 
poussé et  s'était  jeté  dans  les  forêts,  je  fis  faire  halte  :  je  réunis  les  deux 
bataillons  que  je  mis  en  bataille  sur  une  hauteur,  et  je  fis  rendre  compte  de 
ma  position  Je  rends  avec  satisfaction  la  justice  qui  est  due  à  l'adjudant- 
général  Klingler,  qui  m'a  toujours  suivi,  et  aux  autres  officiers  de  mon 
état-major,  lesquels  ont  exécuté  merveilleusement  mes  ordres  en  se  por- 
tant toujours  à  la  tête  des  bataillons  et  en  les  encourageant.  En  un  mot, 
tous  les  officiers  et  soldats,  brûlant  du  feu  sacré  de  la  liberté,  ont  combattu 
en  vrais  républicains. 

Le  général  commandant  la  première  division, 
VIMEIN. 

11  n'est  pas  inutile,  pour  suivre  la  chaîne  des  lettres  sur  la  Vendée,  de  se  mettre 
sons  les  yeux  quelques  ilates  relatives  aux  (ipérations  de  l'armée  de  Mayence  dans 
ce  pays  : 

lie  2  septembre,  conseil  de  g'uerrc  tenu  à  Saumur,  où  l'on  arrèle  que  l'armée  de 
IMayeuce  commencera  par  Nantes  ses  opérations. 
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Le  10  septembre,  ouverture  de  ces  opérations  par  la  prise  "de  Porl-Saint-Père, 
sous  le  commaudement  de  Kléber. 

Le  16,  prise  de  Moiitaigu.  L'armée,  maîtresse  dès  lors  de  se  présenter  devant 
Mortagne,  se  trouve  arrêtée  par  le  défaut  de  concours  du  général  Rossignol  de- 
meuré à  Saumur,  et  l'on  se  décide  à  se  liorner  provisoirement  à  des  reconnais- 
sances. 

Le  19,  en  conséquence  de  ce  nouveau  plan,  Kléber  se  porte  avec  l'avant- 
garde  sur  Torfou  ;  mais  il  y  trouve  des  forces  supérieures  qui  l'obligent  à  se 
replier. 

Le  21,  le  général  Mieszkowsky,  de  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  ayant  été 
obligé  de  battre  en  retraite  de  Saint-Fulgent,  et  la  division  de  Beysser  ayant  éprouvé 
un  échec  considérable,  l'armée  est  réduite  à  un  mouvement  rétrograde,  et  le 
24,  elle  reprend  position  près  de  Nantes. 

Le  25,  elle  se  remet  en  mouvement  sur  Mortagne,  d'après  un  nouveau  plan  de 
campagne,  et  les  représentants  en  donnent  avis  à  leurs  collègues  de  Saumur  qui 
promettent  le  concours  de  la  division  de  Chalbos. 

Le  27,  l'avant-garde,  sous  les  ordres  de  Kléber,  se  porte  sur  Montaigu  et 
l'occupe,  et  le  lendemain,  Canclaux  et  Merlin  se  portent  à  leur  tour  sur  Clisson  ol 
l'occupent  aussi. 

Le  i"  octobre,  on  reprend  le  mouvement.  Kléber  se  porte  sur  le  pont  de 
Saint-Georges,  et  le  reste  de  l'armée  sur  Montaigu. 

Le  2  octobre,  l'avant-garde  légère,  sous  les  ordres  de  Marigny,  accompagné  de 
Kléber  et  de  Merlin,  s'empare  de  Saint-Fulgent  où  l'on  apprend  qu'il  y  a  à  Chan- 
tonnay  une  colonne  républicaine  qu'on  suppose  être  celle  de  Chalbos  venant 
opérer  la  jonction  convenue.  Malheureusement  Chalbos  a  reçu  d'autres  ordres  et 
se  dirige  sur  Chàtillon.  .41ors  Canclaux,  afin  de  ne  pas  demeurer  dans  ses  canton- 
nements exposé  à  tout  le  poids  de  l'ennemi,  se  décide  à  prendre  une  autre 
marche,  et  donne  l'ordre  à  Kléber  de  se  porter  sur  Tiflauge. 

Le  6  octobre,  en  exécutant  ce  mouvement,  Kléber  vient  se  heurter  à  Sainl- 
Symphorien  contre  l'armée  ennemie  et  la  met  en  déroute.  Le  chemin  est  ainsi  ouvert 
sur  Mortagne  ;  mais,  à  ce  moment,  les  généraux  sont  destitués,  et  l'armée  demeure 
sans  chef. 

Dans  cette  situation,  le  7  octobre,  Merlin,  usant  de  son  omnipotence,  défère 
provisoirement  à  Kléber  le  commandement  de  l'armée  ;  et  le  même  jour,  ses  col- 
lègues, demeurés  à  Nantes,  adressent  leur  plainte  au  Comité  de  salut  public. 

Le  8  octobre,  arrivée  à  Nantes,  en  compagnie  de  Carrier,  du  général  Léchelle, 
successeur  de  Kléber. 

Le  10,  proclamation  des  commissaires  Hentz  et  Prieur,  envoyés  à  l'armée  par 
le  Comité  en  môme  temps  que  Léchelle- 

Le  11,  arrivée  à  Montaigu  des  délégués  des  communes  venant  faire  leur  sou- 
mission à  Merlin;  elle  même  jour,  délibération  du  conseil  de  guerre  décidant  que 
le  plan  du  général  Canclaux  sera  maintenu,  et  que  Kléber  conservera  le  connnan- 
dement  particulier  de  l'armée  de  Mavence. 

Le  15,  prise  de  Mortagne  par  l'armée  de  Mayence. 

Le  Ifi,  prise  de  Chollel. 

Le  17,  conseil  de  guerre  où  Kléber  et  Merlin  insistent  sans  succès  pour  que  l'on 
poursuive,  sans  désemparer,  l'ennemi  que  l'on  dit  en  disposition  de  passer  la  Loire. 
Le  même  jour,  dernière  tentative  des  Vendéens  sur  Chollel. 
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Le  18,  prise  de  Beaiipréaii  ;  mouvement  de  Merlin  sur  Ancenis  pour  s'opposer, 
s'il  est  encore  possible,  au  passage  de  l'arrière-garde. 

Le  26,  arrivée  à  Laval  de  la  colonne  vendéenne. 

Le  27,  désastre  de  Château-Gontier,  occasionné  par  l'incapacilé  de  Léchelle. 

Le  .30,  arrivée  de  l'armée  de  Mayence  à  Angers. 

Le  2  novembre,  départ  de  Merlin  rappelé  par  le  Comité  de  salut  public,  et  fusion 
de  l'armée  de  Mayence  dans  le  reste  de  l'armée. 

On  voit,  d'après  ces  dates,  qu'il  s'agit,  dans  la  lettre  ci-dessus,  du  secours 
prêté  par  la  première  division  de  l'armée  de  Mayence  à  l'avaiit-garde  com- 
mandée par  le  général  Kléber,  lors  de  la  malheureuse  affaire  de  Torfou.  On 
se  rappelle  que  cette  avant-garde,  après  avoir  vaillamment  enlevé  le  village, 
se  vit  tout  à  coup  enveloppée  par  le  gros  de  l'armée  vendéenne,  et  fut  réduite 
à  battre  précipitamment  en  retraite.  «  La  retraite,  dit  Kléber  dans  son  rap- 
port, se  fit  avec  précipitation  jusqu'à  ce  que  le  général  en  chef,  prévenu  de 
cette  alîaire  par  des  ordonnances  envoyées  successivement  par  Merlin  et  par  moi, 
vint  nous  porter  un  renfort  de  troupes  fraîches,  sous  les  ordres  des  généraux 
Dubayet  et  Vimeuxqui  arrêtèrent  aussitôt  l'ennemi  et  le  poursuivirent  à  leur  tour, 
.\  l'instant,  tous  les  bataillons  de  l'avant-garde  se  rallièrent,  et  prirent  une  posi- 
tion propre  à  protéger  au  besoin  la  retraite  de  leurs  braves  frères  d'armes  accourus 
à  leur  secours.  »  Dubayet,  dans  son  rapport  au  général  en  chef,  dit  de  son  côté  : 
«  A  peine  avais-je  reçu  la  nouvelle  du  combat  par  une  ordonnance  dépêchée  par 
Merlin  que  je  fis  battre  la  générale,  et  de  suite,  après  avoir  pris  une  position  qui 
favorisait  la  retraite  de  l'avant-garde,  conformément  à  vos  ordres,  je  me  portai  en 
avant  avec  la  brigade  commandée  par  le  général  Yimeux.  Cette  troupe  s'est  con- 
duite avec  le  plus  grand  courage;  elle  a  repoussé  les  rebelles.  D'ailleurs,  général, 
vous  êtes  témoin  du  grand  nombre  de  braves  qui  se  sont  signalés  et  de  ceux  qui 
ont  eu  le  bonheur  de  sceller  de  leur  sang  la  cause  du  peuple.  »  Les  représailles 
des  Vendéens  furent  affreuses.  Decaen,  envoyé  le  lendemain  en  reconnaissance 
sur  la  ligne  de  retraite  pour  relever  les  blessés,  dit  :  «  Nous  ne  ^imes  que  des 
cadavres  sur  ce  chemin  jusqu'à  l'endroit  où  nous  avions,  la  veille,  poursuivi  à 
notre  tour  les  rebelles  ;  mais  au  delà  et  jusqu'au  village  de  Boussay,  d'où  nous 
re\înmes  sur  nos  pas  sans  avoir  eu  de  nouvelles,  ce  chemin  offrait  un  affreux  spec- 
tacle. Tous  les  cadavres  qu'on  y  rencontrait  étaient  allumés  et  en  partie  réduits 
en  cenrires  :  on  avait  mis  le  feu  à  leurs  vêlements  !  Il  est  assez  probable,  et  bien 
d'autres  horreurs  commises  nous  portèrent  à  le  présumer,  qu'on  n'avait  pas  attendu 
que  les  victimes  eussent  cessé  de  vivre  pour  assouvir  sur  elles,  par  tant  de  barbarie 
et  de  cruauté,  une  rage  fanatique.  » 


Heiibell  à  Merlin . 


Paris,  le  lundi  30  septembre  1793,  —  l'an  2  de  la  Rép.  fr.,  une  et  indiv. 

Tu  verras  par  la  lettre  de  Hoffmann  ci-jointe,  combien  les  Mayençais  lui 
donnent  de  la  tablature.  Il  y  a  parmi  eux  des  gueux  assez  mal  famés  qui 
n'avaient  pas  de  souliers  à  mettre:  ce  sont  ceux-là  qui  ont  les  prétentions 
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les  plus  oxapérces  cl  qui  rrieiU  le  plus  l'orl.  On  dit  même,  conlro  nous 
sans  doute,  ([u'on  les  paie  pour  cela.  Ta  présence  momentanée  serait  bien 
nécessaire  pour  arranger  toutes  ces  affaires,  car  pour  moi  je  n'y  puis 
rien  :  je  suis  tombé  dans  la  nullité  la  jjIus  absolue. 

Tu  auras  lu  dans  les  papiers  publics  que  Houchard  est  arrêté  et  qu'il  est 
à  l'Abbaye  pour  avoir  été  en  correspondance  avec  les  puissances  coalisées 
auxquelles  il  nous  avait  vendus.  Si  cela  est,  je  ne  m'étonne  plus  de  sa 
mauvaise  humeur  contre  nous.  Mais  ce  que  tu  n'as  pas  vu  dans  les  pa- 
piers publics,  c'est  ce  que  Haussmann  m'a  dit  :  c'est  cjue  nous  sommes 
nommés  toi  et  moi  dans  cette  correspondance  trouvée  sur  Houchard,  et 
(Iu"on  le  charge  de  nous  faire  part  des  propositions  de  trahison  qu'on  lui 
faisait.  On  sait  bien  que  toute  correspondance  secrète  entre  Houchard  et 
nous  était  physiquement  impossible.  Cependant  des  hommes  qui  ne  croient 
pas  à  la  vertu  ni  aux  hommes  incorruptibles,  sans  doute  parce  qu'ils  le 
sont ,  n'ont  pas  caché  leurs  soupçons  et  sur  toi  et  sur  moi  ;  et  quoique, 
jusiju'à  présent ,  on  ait  affecté  de  ne  me  rien  dire  sur  ce  chapitre,  je  parie- 
rais que  ce  soupçon  est  entré  pour  quelque  chose  dans  mon  renouvellement  ; 
et  si  on  te  conserve  c'est  qu'on  connaît  ta  grande  utilité.  Et  peut-être  n'est- 
on  pas  fâché  de  te  tenir  éloigné  d'ici  par  la  môme  raison  qu'on  est  bien 
aise  de  m'y  tenir. 

Voudrait-on  nous  diviser?  Je  n'en  crois  rien;  on  n'y  parviendrait  pas:  et 
l'on  aurait  tort,  car  nous  n'avons  pas  trop  de  bons  patriotes,  bien  républi- 
cains et  bien  déterminés.  On  a  voulu  me  persuader  que  les  cordeliers 
étaient  à  la  veille  de  faire  schisme  d'avec  les  jacobins,  et  qu'ils  voulaient 
la  dissolution  de  la  Convention  ;  mais  je  ne  crois  rien  de  tous  ces  cancans. 
Il  y  a  pourtant,  dit-on,  des  gens  déguisés  en  patriotes  qui  feraient  tapage 
s'ils  le  pouvaient.  Mais  les  jacobins  seront  toujours  sûrs  de  triompher,  tant 
<|ue  le  génie  de  la  république  les  inspirera. 

Ronsin,  d'autres  disent  Boulanger,  d'autres  disent  l'un  et  l'autre,  ont 
simplement  accusé  publiquement,  aux  Jacol)ins,  Aubert-Dubayet  d'avoir, 
par  trahison,  sacrifié  la  plus  belle  portion  de  l'armée  de  Mayence  qui  était 
presque  entièrement  détruite.  C'est  une  misère  que  cela  ;  elle  n'entraî- 
nera que  la  révocation  do  Dubayet,  et  la  république  ne  doit  pas  tenir  aux 
hommes. 

Collot-d'Herl)o)s  me  disait  iiier  bien  sérieusement  cpiil  était  fâché  de 
m' entendre  prononcer  les  mots  d'armée  de  Mayence,  de  bonne,  de  mau- 
vaise armée,  de  bonnes,  de  mauvaises  troupes;  que  tout  cela  était  de  vieux 
style,  contraire  à  l'unité  de  la  républi(iue  ii  laquollo  toutes  les  armées 
étaient  égales  ;  qu'il  fallait  les  rendre  toutes  bonnes  en  1rs  fondant  les  unes 
dans  les  autres,  .le  lui  dis.  tout  en  admirant  sa  métaphysiciue.  que,  mal- 
hcureu.semciil,  il  y  avait,  dmis  Ir  fiiit,  (W^  troupes  aguerries,  un  |H'u  disci- 
plinées, (pie  nous  a|)|)eli()ns  bonnes  troupes,  parce  (]u'elles  se  battaient 
bien  :  et  (pril  y  avait  au.ssi,  diiua  le  fuit,  des  troupes  non  organisées,  indis- 
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ciplinées,  et  qui  fuyaient  volonliers,  et  que  nous  appelions  cela  du  mau- 
vaises troupes;  et  que  cette  distinction  de  faii  ne  pouvait  guère  être  dé- 
truite i)ar  des  arguments:  et  comme  nous  raisonnions  beaucoup  sur  la  Ven- 
dée, je  le  priai  neltemenl  d'aller  y  voir  lui-même  pour  se  rapprocher  un  peu 
des  conceptions  terrestres.  Hérault  et  Barrére  m'ont  paru  assez  de  mon 
avis;  mais  je  ne  sais  s'ils  osent  bien  s'en  expliquer.  Saint-Just  m'a  l'air  dé- 
fait. Pour  moi,  je  suis  toujours  le  même  :  le  cœur  pur  et  le  gousset  vide, 
rempli  d  espoir  de  voir  triompher  la  république  et  de  la  voir  surnager  à 
toutes  les  passions.  Je  me  f. ..  du  reste  en  repos. 

Soigne,  je  te  prie,  les  intérêts  de  la  pauvre  Rillel  ;  fais  retourner  ses 
effets  et  des  caisses  sur  lesquelles  Delauriez  doit  te  donner  des  éclaircisse- 
ments ainsi  (jue  sur  le  cofTre  do  Hoffmann.  U  est  essentiel  que  ces  braves 
gens  ne  perdent  pas  les  seules  choses  qui  les  empêcheront  de  mourir  de 
faim  pendant  quelcjuB  temps. 

Je  te  joins  une  traduction  d'un  extrait  d'une  lettre  de  Simon  à  Meyenfeld. 
Lis-le  attentivement.  Ta  présence  pour  quelque  temps  ici  me  parait  sérieu- 
sement nécessaire.  C'est,  à  ce  qu'on  me  dit.  C.olta  et  Meyer,  les  deux  plus 
lâches  custinistes,  qui  nous  diffament  dans  le  Bas-Rhin;  et  on  croit,  ou  on 
feint  de  croire  à  des  espèces  pareilles.  Je  ne  sais  plus  où  nous  en  sommes, 
ni,  en  dernière  analyse,  ce  qu'on  veut,  en  nous  mettant  ainsi  aux  prises 
les  uns  avec  les  autres. 

On  m'a  assuré  qu'à  Saumur.  Ronsin,  dans  un  accès  d'humeur,  me  trai- 
tait de  contre-révolutionnaire  décidé  !  Comment  croire  à  une  folie  pareille? 
Je  serais  un  contre-révolutionnaire  d'une  drôle  d'espèce,  tout  comme  toi 
un  aristocrate;  et  on  te  taxe  ici  d'un  brin  d'aristocratie.  Quand  nous  ne 
serons  plus  en  évidence,  comme  je  le  désire  ardemment,  on  nous  laissera, 

je  pense,  pour  ce  que  nous  sommes,  pour  de  bons  b de  montagnar.is 

qui  ne  veulent  que  le  salut  de  la  république. 

h. 


Cette  lettre  a  de  l'intérêt.  Elle  contrilnic  à  nous  faire  connaître  l'austère  Alsa- 
cien qui  devait  recevoir  bienlùt  l'honneur  d'être  choisi  pour  premier  président  du 
Directoire.  Son  amitié  pour  Merlin  datait  du  siège  de  Mayencc.  Il  était  alors  âgé 
de  quarante-sept  ans,  et». son  flegme  contrastait  avec  la  fougue  de  son  jeune  col- 
lègue. 11  se  retrouva  avec  Merlin  en  Vendée  et  sur  le  Rhin,  et  son  grand  et  durable 
attachement  pour  lui  pourrait  être  tenu,  s'il  était  nécessaire,  pour  une  apologie. 
11  était  avocat  à  Colmar.  Député  aux  états  généraux  par  le  tiers  état  de  sa  province, 
il  se  fit  jour  dès  la  Constituante.  Réélu  à  la  Convention,  son  intelligence  des 
affaires,  son  caractère,  la  sévérité  de  ses  mœurs,  lui  assurèrent  une  haute  position, 
et  lors  de  l'élection  des  directeurs,  il  fut  placé  le  second  sur  la  liste  des  Cinq-Cents. 
11  quitta  le  Directoire  en  99,  et  rentra  dans  la  vie  privée  à  la  suite  du  18  brumaire. 
Uy  retrouva  la  condition  voisine  de  la  pauvreté  (ju'il  avait  avant  la  révolution,  ce 
qui  ne  le  mit  pas  plus  à  l'abri  que  Merlin  des  atteintes  de  la  calomnie.  Les  roya- 
listes, ne  pouvant  le  prendre  sur  son  luxe,  lui  attribuèrent  une  fortune  dissimulée 
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(biographie  Michaud).  La  valeur  de  son  héritage  l'a  suffisaninierit  disculpé  aussi  à 
cet  égard.  Il  est  mort  en  1801 . 


Les  représentante  du  peuple  près  l'arniée  des  côtes  de  Brest  et  celle  de  Mayence 
à  leurs  collègues  à  Saumur. 

Natiles,  le  '2ô  se|plunilirc  1703. 

Après  avoir  rassuré  Nantes  et  rétabli  nos  communicalions.  nous  avons 
délibéré  de  marcher  sur  Morlagne.  Nous  y  serons  vers  la  fin  du  mois  ou 
vers  le  coniniencement  du  mois  prochain.  Le  général  Canclaux  écrit  à  cet 
effet  au  général  Chalbos  ainsi  qu'à  Mieszkowsky. 

Vous  connaissez  à  présent  nos  desseins;  nous  espérons  de  votre  amour 
pour  la  patrie  que,  de  votre  côté,  vous  ferez  tous  vos  efforts  pour  nous 
donner  la  main ,  car  vous  devez  sentir  que  l'armée  des  côtes  de  Brest  et 
celle  venant  de  Mayence.  entièrement  abandonnées,  pourraient  être  dé- 
truites. Nous  n'osons  mesurer  l'étendue  des  maux  ([u'une  pareille  perte 
pourrait  entraîner. 

Nous  joignons  ici  copie  de  notre  réquisition  pour  faire  rejoindre  ce  que 
nous  avons  de  la  garnison  de  Mayence  à  Saumur,  Tours  et  aux  environs. 

GILLET,  PHILIPPEAL'X,  TLT.HKAU, 
liEUlJELL,  MEllLLN  .le  Tliionvillu, 
RUELLE,  CAV.VIGiNAG. 


Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  côtes  de  la  Hochelle,  à  leurs 
collègues,  etc.,  à  Nantes. 

Sauniui',  le  iG  se|ileiiibic  1793. 

Nous  allons  vous  envoyer  de  suite  tout  ce  qui  reste  ici  de  l'armée  de 
Mayence  ;  le  séjour  momentané  de  ces  troupes  était  commandé  par  les 
circonstances.  Nous  vous  répétons  encore  que  les  "divisions  de  Saumur  et 
d'Angers  ne  peuvent  faire  do  mouvements  importants.  Chalbos  reçoit  Tor- 
dre de  réunir  un  corps  considérable  pour  vous  seconder  ;  il  sera  dans  le  cas 
d'occuper  fortement  Tennemi.  Croyez,  citoyens  collègues,  (jue  nous  sommes 
douloureusement  affectés  de  l'inaction  forcée  d'une  partie  de  notre  armée  : 
mais  ces  deux  colonnes  sont  dans  un  tel  état  qu'il  est  impossible  de  les 
faire  avancer:  et  ce  serait  s'exposer  infailliblement  à  un  nouvel  échec. 

CHOLDIEL,  lUCHAKU. 
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Les  reptesenlants  du  peupleprès  l'armée  des  cotes  de  la  Iiochelle,'/éunis  àSaumui , 
à  leur  collègue  Merlin. 

Saiimur,  le  30  sept.  1793,  2'  delà  Rép.  fr. 

Nous  a\ions  prévu  qu'il  était  utile  d'opérer  une  diversion  sur  différents 
points  et  que  les  mouvements  de  notre  armée  devaient  favoriser  les  opéra- 
tions de  l'armée  de  Mayence.  Depuis  plusieurs  jours  les  ordres  sont  donnés 
au  général  Chalbos  pour  réunir  les  différentes  divisions  qui  sont  sous  ses 
ordres  pour  marcher  en  avant  du  coté  de  la  Châtaigneraie.  De  notre  côté, 
nous  allons  faire  quelques  mouvements  qui  inquiéteront  l'ennemi  ;  mais 
nous  ne  devons  pas  te  dissimuler  que  nous  pouvons  peu  et  que  nous  comp- 
tons sur  le  courage  de  l'armée  que  tu  diriges. 

Tout  ce  que  nous  avions  prévu  est  arrivé  :  nous  avons  été  battus  par- 
tiellement et  nous  devions  l'être.  Nous  n'avons  pas  pour  cela  perdu  cou- 
rage, et  nous  seconderons  de  tous  nos  efforts  les  opérations  de  l'armée 
des  côtes  de  Brest. 

Aujourd'hui  une  division  de  l'armée  de  Doué  a  dû  incendier  Vihiers  ;  elle 
doit  ensuite  incendier  Coron;  mais,  trop  faible  pour  aller  jusqu'à  Chollet. 
c'est  à  l'armée  de  Mayence  qu'est  réservé  l'honneur  de  débarrasser  la  répu- 
blique de  cette  horde  de  brigands. 

Courage,  brave  camarade  I  nous  n'étions  pas  destinés  aux  grandes  opé- 
rations ;  nous  n'avons  encore  vu  que  des  malheurs;  mais  nous  serons  assez 
heureux  si  les  armées  de  la  république  sont  triomphantes. 

Donne-nous  chaque  jour  de  tes  nouvelles.  Fais-nous  connaître  tous  les 
mouvements  de  l'armée,  et  surtout  instruis-nous  bien  vite  de  la  prise  de 
Mortagne.  C'est  de  là  que  dépend  la  fin  de  cette  guerre  désastreuse. 
Salut  et  fraternité. 

p.  CHOLDIEU,  RICHARD. 


Santerre  au  citoyen  Merlin,  représentant  du  peuple  a  l'armée  de  Nantes. 
A  Doué,  le  3  oct.  1793,  l'an  secoiiil  de  la  Rép.  franc. 

Ami,  nous  avons  eu  un  conseil  de  guerre  convoqué  par  les  représentants 
du  peuple  et  par  le  général  en  chef  qui  voulaient  mon  avis:  il  y  fut  ques- 
tion de  continuer  des  mouvements  qui  fassent  faire  diversion  aux  rebelles, 
afin  de  vous  faciliter.  Plusieurs  plans  furent  mis  sur  le  tapis  ;  les  uns  pour 
vous  faire  rejoindre  par  la  droite  par  le  général  Chalbos,  etc.,  etc.  J'ai 
trouvé  que  toutes  les  opérations  proposées  étaient  trop  lentes;  j'ai  proposé, 
et  cela  a  été  adopté,  de  réunir  nos  trois  colonnes  de  Chalbos,  Rey  et  moi, 
et  d'aller  attaquer  Châtillon  pour  attirer  de  leurs  forces  à  nous.  Dès  de- 
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main,  4,  je  pars  avec  la  Iroiipe,  de  Doué  pour  Thouars.  Conuiu;  je  savais 
que,  à  dater  de  ta  lettre  du  2S,  (u  marcherais  le  quatrième  jour,  j'ai  fait 
brûler  Soulainc  le  M)  septembre,  le  1",  Vihier.  J'ai  fait  faire  des  incur- 
sions sur  plusieurs  autres  points,  et  notre  départ  de  Doué  va  encore  les 
intriguer.  Je  ferai  de  plus  brûler  la  Fougereuse  aujourd'hui,  si  elle  ne  l'a 
été  hier.  Hier,  2,  l'ennemi,  au  nombre  de  douze  mille  hommes,  et  muni 
de  sept  pièces  de  canon,  devait  nous  attaquer;  mais  il  reçut  un  courrier 
de  Chollet  à  dix  heures  du  matin  qui  lit  retourner  toute  la  trou[)e.  Nous 
avons  présumé  que  vous  les  attaquiez. 

Tu  vois  (pie  notre  marche  concertée  ([ui  sera  de  nous  réunir  ii  Hressuire 
nous  portera  ;i  douze  mille  hommes,  lesquels  ne  pourraient  sans  votre 
secours  aller  en  avant ,  car  ce  ne  sont  pas  toutes  bonnes  troupes  Consé- 
(piemment,  tous  les  jours  enVoyez-nous  un  courrier  et  nous  un  ;  cela  nous 
fera  deux  courriers.  Alors  nos  mouvements  seront  simultanés  et  auront  du 
succès. 

Je  te  joins  quehjues  exemplaires  de  ma  réponse  aux  calomnies. 
Ton  ami  , 

SANTEr.l'.E. 


CcUc  lellic  de  SaiiteiTC  est  iiitûrcssaiite,  aussi  bien  <\{w  la  prcci'dc.iilc,  en  ce 
((u'cllc  iiiel  assez  bien  à  jour  les  indécisions  qui,  bans  aucune  traliisou  ni  mauvais 
vouloir,  devinrent  parle  fait  si  funestes  aux  opérations  de  l'armée  de  Mayencc,  et 
par  suite  au  succès  de  la  campagne. 

Santerre  était  sincèrement  ami  de  Merlin  et  incapable  de  vouloir  le  traiiir.  Leur 
connaissance  datait  du  10  août  où  ils  avaient  reçu  ensemble  le  baptême  de  feu 
sous  les  murs  du  cliàlcau.  Du  reste,  Merlin,  qui  le  retrouva  en  Vendée  où  il  avait 
été  envoyé  comme  général  après  la  mort  du  roi,  faisait  beaucoup  iiliis  de  cas  de 
son  patriotisme  et  de  son  caractère  que  de  ses  talents  militaires.  Les  généraux  de 
l'année  de  Mayencc  ne  le  prisaient  pas  non  |ilus  beaucoup  à  ce  point  de  vue.  Voici, 
à  son  sujet,  un  passage  assez  curieux  du  général  Dccaen  : 

u  A  un  dîner  clicz  les  représentants  Merlin  et  Ucnhell,  je  vis  pour  la  première 
fois  le  fameux  général  .Sanlerre.  .le  fus  l'oil  siupris  de  lui  entendre  dire  :  "  On 
m'a  fait  général;  mais  on  aurait  beaucoup  mieux  l'ail  de  me  laisser  fabrique!'  ma 
bière.  »  Sanlerre  était  d'une  belle  taille  et  de  bonne  miiie;  il  portait  bien  l'nni- 
lorme  d'oiïicier  général  ;  il  causait  très  bien  et  il  était  brave.  Cependant  on  avait 
fait  sur  lui  cette  épigrannnc  : 

Saillent', 

Oui  ii'.i  (11'  M.-iis  i|iif  ta  liii'TO.  ï 

SaiitiMie,  opposé  coinnic  Merlin  aux  excès  coiiiiiiis  en  NcihIit  par  les  lU'dres 
lin  f'.oiiiili'  dr  >aliit  pnliiii-,  lui  arrclr,  et  aurait  \ raiscniblablrnicnl  rti'  londamiié 
sans  le  '.<  lliiiiiMiioi .  Il  revint  sans  doiilc  .'i  j'iiii'c  ipie  lui  axait  çiili'inln  exprimer 
le  général  DiTacii  clic/  .^Icrlill,  et  ne  jnii.i  plu-  au(  un  rolc. 
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Merlin  de  Thionville,  etc.,  au  président  de  la  Convention  nationale. 

Sainl-Fulgcnt,  le  4  octobre  1793. 

Citoyen  président,  mes  collègues  vous  ont  écrit  plusieurs  lettres  dans 
lesquelles  je  n'ai  point  figuré,  parce  que  je  m'étais  promis  de  ne  signer  que 
celles  ([iii  vous  porteraient  la  nouvelle  de  la  défaite  des  brigands.  Un  fait 
cependant  m'oblige  ii  rompre  le  silence.  Le  citoyen  Riffel,  de  Mayence,  (jui 
avait  abandonné  son  pays  et  sa  fortune  pour  venir  servir  la  république .  a 
été  tué  à  mes  côtés,  le  1  9  septembre,  après  avoir  chargé  cinq  fois  à  la  tète 
de  la  légion  des  F'rancs  :  il  laisse  à  Paris  une  femme  et  trois  enfants;  l'in- 
tention de  la  Convention  n'est  sans  doute  pas  de  les  laisser  dans  la  détresse. 

Je  profite  de  cette  lettre  pour  vous  rendre  compte  des  événements. 
Après  les  déroutes  multipliées  qui  avaient  forcé  l'armée  mayençaise  à  ré- 
trograder, elle  s'était  portée  rapidement  sur  Clisson  et  en  avant  de  Mon- 
tagne où  elle  est  actuellement  campée.  Ayant  appris  hier  que  la  division  du 
général  Chalbos  était  à  Chantonnay,  à  cinq  lieues  de  nous,  et  ayant 
reconnu  qu'il  ne  fallait  pas  attaquer  les  rebelles  par  petites  portions,  nous 
résolûmes  de  tenter  une  jonction  avec  Chalbos  En  conséquence  Marigny 
reçut  l'ordre  de  (piitter  le  poste  de  Saint-Georges  et  de  se  porter  à  Sainl- 
Fulgent.  Je  le  rejoignis  bientôt  ;  le  poste  fut  emporté,  et  nous  n'eûmes  ni 
morts  ni  blessés.  Il  n'y  avait  que  deux  lieues  à  faire  pour  prévenir  Chalbos 
de  notre  arrivée.  J'envoyai  trois  chasseurs  à  cheval  pour  lui  porter  un 
billet,  mais  ils  revinrent  bientôt,  ayant  été  arrêtés  par  la  cavalerie  enne- 
mie. Alors  Marigny,  qui  ne  connut  jamais  le  danger,  prend  trente  chas- 
seurs, se  charge  de  mon  billet  et  part  rapidement  à  deux  heures  et  demie. 
Il  n'est  point  revenu  et  il  est  dix  heures  ;  point  de  doute  que  Chalbos  ne 
soit  instruit. 

...  Arrive  à  l'instant  une  lettre  du  général  en  chef  de  l'armée,  conte- 
nant un  arrêté  pris  à  Saumur  dans  un  conseil  de  guerre  auquel  les  géné- 
raux de  cette  armée  n'ont  point  assisté.  Il  donne  aux  généraux  Chalbos  et 
Mieszkowsky  d'autres  ordres,  d'autres  routes.  Il  est  bien  étonnant  que 
lorsque  nous  sommes  à  portée  de  battre  les  rebelles ,  on  nous  en  ôte  les 
moyens  en  divisant  nos  forces.  Nommé  pour  conduire  l'armée  de  Mayence 
et  pourvoir  à  ses  besoins,  je  doi.s  me  soumettre  aux  ordres  des  généraux; 
mais  je  puis  assurer  que  dans  quelque  position  qu'on  nous  mette ,  nous 
servirons  la  république  et  que  nous  nous  ensevehrons  dans  ce  malheureux 
pays  ou  en  chasserons  les  rebelles. 

MERLIN  de  Thionville. 


Cette  lettre  fut  communiquée  à  la  Convention  dans  la  séance  du   1 6  du  premier 

mois,  et  à  la  suite  de  la  lecture,  Reubell  prit  la  parole  et  dit  :  "  Je  ne  sais  quel 

sera  le  résultat  du  nouveau  plan  arrêté  à  Saumur  ;  mais  ce  que  je  puis  dire,  c'est 

que  si  l'on  change  de  plan  à  mesure  qu'on  avance,  on  ne  terminera  jamais  cette 

CORRESP.  7 
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malheureuse  guerre.  Le  seul  moyen  de  salut  qui  nous  reste,  selon  moi,  est  d'exc- 
culer  le  décret  qui  met  l'armée  de  l'Ouest  sous  le  commandement  d'un  seul  géné- 
ral. "  Le  Monileur  ajoute  :  n  La  lettre  de  Merlin  est  renvoyée  au  Comité  de  salut 
public,  et  ce  Comité  est  chargé  de  faire  demain  un  rapport  sur  les  opérations 
militaires.  » 

On  a  vu  plus  haut,  par  une  lettre  de  Ueubell,  que  ce  représentant  ne  portait 
pas  moins  d'intérêt  à  la  famille  de  RifTel  que  Merlin.  Riffel,  par  son  dé- 
vouement à  la  république  et  son  courage,  avait  conquis  l'estime  de  l'armée  de 
Mayence,  aux  yeux  de  laquelle  il  représentait  les  gloires  et  les  souffrances  du  siège 
de  cette  place.  Kléber,  dans  son  récit  de  l'affaire  de  Torfou,  fait  mention  de  sa 
mort  en  même  temps  que  de  celle  de  l'intrépide  Chevardin  qui,  sur  l'invitation  de 
Merlin,  s'était  dévoué  pour  le  salut  de  l'armée.  «  J'ai  à  regretter,  dit-il,  l'intrépide 
Chevardin,  chef  de  bataillon  des  chasseurs  de  Saône-et-Loire,  chargé  de  couvrir 
la  retraite,  et  Riffel,  Mayençais,  ami  de  Merlin,  et  qui  le  suivait  en  qualité  de 
volontaire.  » 

Je  trouve  de  plus,  sur  ce  même  Riffel,  dans  les  mémoires  du  général  Decaen, 
le  passage  suivant  : 

»  Les  Mayençais  sortis  de  Mayence  avant  le  siège  reconnurent  un  de  leurs  com- 
patriotes, nommé  Kiffel,  qui  avait  rendu  beaucoup  de  services  aux  Français,  il 
était  revêtu  de  l'uniforme  des  chasseurs  à  cheval,  et  il  était  de  la  suite  du  com- 
missaire Merlin  qui  l'avait  spécialement  pris  sous  sa  protection.  Ces  Mayençais, 
croyant  sans  doute  qu'ils  seraient  soutenus  par  les  Prussiens,  eurent  l'audace 
d'entreprendre  de  l'enlever  ;  mais  on  leur  en  imposa  de  manière  qu'ils  furent 
bientôt  forcés  de  s'éloigner.  » 


Merlin  de  Thionville  aux  reprcsentants  commissaires  de  la  Conventiou  à  Nantes. 

.Moiitaijii,  G  octobre  1793. 

Vive  la  république ,  braves  amis  !  nous  avons  battu  les  brigands  à  Sainl- 
Symphorien  à  plate  couture,  après  un  combat  de  deux  heures  pendant  les- 
quelles notre  avant-garde  seulement  a  combattu  contre  vingt-cinq  mille 
brigands  au  moins.  Nous  les  avons  repoussés  et  menés  la  bayonnette  aux 
reins  pendant  une  grande  lieue.  La  fatigue  des  troupes  est  cause  que  nous 
n'avons  pu  les  mener  plus  loin.  Leur  déroute  est  complète.  Nous  leur 
avons  pris  deux  pièces  de  canon  de  bronze,  une  de  quatre  et  une  de  huit, 
et  deux  caissons  bien  garnis.  Un  des  chefs  est  resté  sur  le  champ  de  ba- 
taille au  milieu  de  plus  de  six  cents  des  siens.  Tout  le  monde  a  donné.  Le 
général  Canclaux  s'est  trouvé  partout  à  la  fois.  Saint-James,  son  aide-de- 
camp,  a  été  blessé  assez  grièvement  à  ses  côtés.  L'adjudanl-général  Bloss 
a  reçu  trois  balles  dans  ses  habits. 

MERLIN  (le  Tliionvillp. 

Le  Comité  de  salut  public  donna  communication  de  celle  lettre  à  la  Convention 
dans  II  séance  du  1"J  du  premier  mois;   elle  était  importaiile,  et  le  succès  «lonl 


CORRESPONDANCK  OFFICIELLE.  O'.i 

elle  Taisait  mention  semblait  destiné  à  ouvrir  à  l'armée  de  Mayence  une  nouvelle 
carrière  de  succès.  Malheureusement  il  n'en  fut  rien. 

Voici  un  extrait  de  ce  que  dit  sur  cette  journée  le  général  Decaen  : 

(c  D'après  l'avis  dû  à  l'heureux  succès  de  Marigny,  que  les  troupes  de  Chalbos 
tenaient  une  tout  autre  direction  que  celle  à  suivre  pour  opérer  une  jonction 
avec  les  Mayençais,  et  qui  donnait  la  certitude  que,  pour  le  moment,  il  n'y  avait 
aucun  secours  à  attendre,  le  général  Canclaux  donna  l'ordre  suivant  (ordre  à 
l'avant-garde,  sous  le  commandement  du  général  Kléber,  de  se  porter  en  avant). 
En  exécutant  cet  ordre,  l'avant-garde  rencontra  les  ennemis  le  6,  à  la  pointe  du 
jour,  à  la  hauteur  du  village  des  Treize-Septiers,  avant  d'arriver  à  Saint-Sympho- 
rien.  Elle  engagea  le  combat  et  les  mit  en  déroute.  Merlin  donna  le  même  jour  la 

nouvelle  de  ce  succès  à  ses  collègues  restés  à  INantcs La  joie  de  cette  victoire 

fut  troublée  par  la  fâcheuse  nouvelle  que  les  généraux  Canclaux  et  Dubayel 
venaient  de  recevoir  l'ordre  de  quitter  l'armée.  » 

Voici,  en  outre,  un  extrait  des  rapports  des  généraux  Canclaux  et  kléber  sur 
cette  même  affaire,  dans  laquelle  l'initiative  prise  par  Merlin  à  l'égard  de  l'artil- 
lerie eut  un  si  heureux  succès  : 

«  Votre  brave  et  digne  collègue  Merlin  veut  que  je  vous  rende  un  premier 
compte  de  notre  affaire  de  ce  matin,  6  octobre,  écrit  aux  représentants  demeurés 
à  Nantes  le  général  Canclaux  ;  elle  a  été  brillante  par  les  bonnes  dispositions  du 

général  Kléber  qui  avait  marché  avec  l'avant-garde  de  l'armée Je  suis  parti  à 

deux  heures  du  matin  avec  le  citoyen  Merlin,  votre  collègue,  et  je  me  suis  fait 
suivre  par  une  colonne  de  1200  hommes  d'infanterie,  etc.  Le  général  Kléber, 
m'ayant  fait  avertir,  je  me  suis  transporté  près  de  lui  avec  le   citoyen  Merlin,  et 

bientôt  l'affaire  a  été  engagée Attaques  partielles,  attaques  générales  de  front, 

par  les  flancs,  mouvements  audacieux  de  cavalerie,  tout  a  été  employé  à  propos  et 
sans  relâche.  Les  combattants  étaient  tellement  mêlés  que  l'on  ne  pouvait  faire 
usage  de  part  ni  d'autre  d'artillerie.  Le  représentant  du  jicuple  a  cependant  fait 
tirer  quelques  coups,  mais  à  toute  volée,  bien  sûr  qu'ils  dépasseraient  nos  soldats 
et  étonneraient  l'ennemi.  Enfin  l'ennemi  devait  céder,  et  il  l'a  fait.  » 

Kléber,  dans  son  rapport  au  général  en  chef,  dit  de  son  côté  sur  le  fait  de 
l'artillerie  :  «  Les  combattants  étaient  tellement  mêlés  que  l'on  ne  pouvait  de  part 
et  d'autre  faire  usage  du  canon.  Cependant  Merlin,  que  son  courage  porte  tou- 
jours à  la  tête  des  actions,  crut  devoir  faire  tirer  quelques  coups  à  toute  volée  ;  il 
ne  voulait  qu'intimider  l'ennemi,  et  son  but  fut  parfaitement  rempli.  Nos  intré- 
pides soldats  se  battaient  corps  à  corps  ;  mais  le  bruit  du  canon  ayant  achevé  de 
jeter  l'épouvante  parmi  les  rebelles,  ils  ne  cherchèrent  plus  leur  salut  que  dans 
la  fuite.  » 


Lei  tepréientanls  du  peuple   près  l'armée  des  côtes  de  Brest 
au  Comité  de  salut  public. 

Nantes,  7  octobre  1793. 

L'avant-garde  de  la  brave  armée  (}ui  combat  sous  nos  yeux  a  vaincu 
hier  vingt-cinq  mille  rebelles  dans  la  Vendée,  et  cependant  cette  exécrable 
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guerre  n'est  pas  encore  terminée.  Nous  devons  à  la  France  entière,  nous 
devons  au  courage  de  nos  braves  soldats,  de  vous  dénoncer  les  traîtres  (jui 
ont  rendu  jusqu'à  présent  tant  de  succès  inutiles. 

Deux  armées  devaient  concourir  a  soumettre  la  Vendée,  l'armée  des 
côtes  de  Brest  et  celle  des  côtes  de  la  Rochelle.  Le  comité  de  salut  public 
avait  tracé  un  plan  infaillible  dans  son  exécution  ;  il  fut  sanctionné  le  3  sep- 
tembre, dans  un  conseil  de  guerre  tenu  à  Saumur  par  les  généraux  des 
deux  armées. 

Le  1 0  septembre,  nous  nous  sommes  mis  en  marche  sur  la  foi  de  cet 
arrêté  solennel,  de  la  stricte  exécution  duquel  chaque  général  était  respon- 
sable sur  sa  tête.  Le  'I  4,  nous  étions  possesseurs  de  la  moitié  de  la  Vendée 
après  plusieurs  victoires,  et  avions  percé  le  diamètre  qui  nous  séparait  des 
colonnes  de  la  Rochelle  ;  nous  leur  donnions  la  main  pour  tomber  sur  Mor- 
tagne  et  finir  en  quinze  jours  cette  guerre  désastreuse.  Mais  un  ordre 
émané  de  Saumur,  le  il,  faisait  battre  en  retraite  ces  colonnes  auxi- 
liaires victorieuses  elles-mêmes,  facilitait  contre  nous  la  réunion  de  toutes 
les  forces  ennemies  et  dévouait  la  garnison  de  Mayence  à  une  ruine  totale. 
Il  a  fallu  rester  stationnaire  à  la  vue  de  cette  manœuvre  inconcevable,  et 
l'échec  de  Montaigu  qui  en  a  été  la  suite  a  rompu  nos  lignes  pour  livrer  de 
nouveau  les  frontières  maritimes  que  nous  avions  purgées. 

Pendant  que,  de  Saumur,  on  faisait  battre  quatre-vingt  mille  hommes 
par  trois  mille  brigands,  on  écrivait  qu'Angers  et  Saumur  étaient  en  dan- 
ger, et  on  obligeait  par  là  notre  armée  victorieuse  à  Clisson  de  se  retirer 
sous  les  murs  de  Nantes,  en  condamnant  à  l'inaction  les  colonnes  qui  de- 
vaient appuyer  ses  mouvements.  On  nous  écrivit  alors  de  Saumur  qu'il  y 
avait  eu  malentendu,  que  nous  pouvions  retourner  à  notre  ancienne  posi- 
tion ,  que  des  ordres  avaient  été  donnés  à  Chalbos  et  à  Mieszkowsky  de 
nous  joindre  et  que  le  mal  serait  réparé.  Nous  retournons  en  ellét,  croyant 
n'être  plus  trahis  ;  nous  parvenons  à  reprendre  tout  ce  qu'on  nous  avait 
forcés  d'évacuer  ;  pendant  trois  jours  nous  attendons  les  colonnes  auxi- 
liaires ;  le  brave  Marigny  a  l'intrépidité  de  percer  avec  trente  chasseurs 
l'armée  des  rebelles  pour  donner  la  main  aux  divisions  de  Chalbos  et  l'in- 
struire de  notre  position  :  qu'arri\e-l-il  encore?  un  nouvel  ordre  expédié  de 
Saumur  le  3  octobre  avait  changé  pour  la  seconde  fois  toutes  les  disposi- 
tions dont  on  était  convenu;  et  Marigny  trouva  les  mêmes  colonnes,  qui 
devaient  et  pouvaient  le  même  jour  se  joindre  à  nous,  fuyant  les  nôtres  et 
faisant  leur  retraite  de  la  Châtaigneraie  sur  Bressuire.  Notre  douleur  et 
notre  indignation,  en  apprenant  cette  nouvelle  perlidie.  ne  peuvent  se 
peindre. 

Notre  année  se  trouve  eu  llèche  et  idiandonnée  à  elle-même  au  milieu  de 
!a  Vendée,  ayant  trois  armées  formidables  en  tête,  à  droite  et  à  gauche. 
Cependant,  dominés  par  la  seule  |)assi()ii  du  bien  public  el  complant  sur  le 
courage  de  nos  braves  suidais,   nous  prenons  la  résolution  d'allroiilcr  la 
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morl  pour  aller  rejoindre  à  travers  les  plus  i^rands  périls  les  colonnes 
fiivank's  qu'une  évolution  perverse  dirigeait  sur  Bressuire.  C'est  dans  celle 
marche  que  noire  avant-garde  a  combattu  vingt-cinq  mille  rebelles;  elle  les 
a  vaincus.  Les  suites  de  cette  victoire  devaient  être  décisives;  l'armée, 
profilant  de  la  terreur  des  ennemis,  allait  incontinent  fondre  sur  les  deux 
autres  colonnes,  leur  faire  éprouver  le  même  sort,  brûler  Tiffinige  la  nuit 
suivante  et  braver  tous  les  dangers,  avec  nos  faibles  moyens,  j)our  envahir 
Morlagne;  toutes  les  dispositions  étaient  faites,  lorsqu'un  courrier  apporte 
aux  généraux  Canclaux  et  Dubayet  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre  do 
cesser  leurs  fonctions  et  de  quitter  l'armée. 

Leur  devoir  était  d'obéir  et  de  la  quitter  à  l'instant;  mais,  en  [)renant 
cette  mesure,  le  ministre  n'avait  point  eu  la  précaution  d'envoyer  leurs 
successeurs.  Rossignol  qui,  selon  les  ordres  du  ministre,  doit  remplacer 
Canclaux,  n'est  pas  arrivé.  Léchelle.  qui  devait  commander  l'armée  de 
l'ouest,  ne  peut  y  être  rendu,  dit-on,  d'ici  à  plusieurs  jours.  Il  en  résulte 
que  toutes  les  opérations  sont  paralysées,  et  que  l'armée  reste  seule  et  sans 
chef  au  cœur  du  pays  ennemi,  cernée  par  les  brigands  et  abandonnée  de 
la  nature  entière. 

Nous  ne  parlons  pas  du  dénùment  affreux  dans  lequel  on  s'obstine  à  nous 
laisser  depuis  le  commencement  de  la  campagne  :  ce  sera  l'objet  d'un 
rapport  particulier. 

Il  est  bien  démontré,  d'une  part,  que  nous  avons  exécuté  ponctuelle- 
ment le  plan  de  campagne  arrêté  le  3  septembre,  et  de  l'autre  que  les  gé- 
néraux de  l'armée  de  la  Rochelle  ont  agi  absolument  en  sens  contraire. 
Quel  a  été  le  but  de  cette  coupable  manœuvre?  sacrifier  notre  armée, 
faire  manquer  la  campagne  et  assurer  le  triomphe  des  rebelles. 

Citoyens  nos  collègues,  nous  vous  devions  la  vérité  :  il  importe  que  vous 
sachiez  que  si  la  guerre  de  Vendée  n'est  pas  finie  dans  cette  campagne,  la 
faute  ne  peut  en  être  attribuée  ni  à  nous  ni  aux  braves  soldats  de  l'armée 
de  Mayence.  Les  faits  parlent,  les  preuves  existent  au  comité  de  salut 
public  ;  jugez  et  punissez  les  coupables. 

GILLET,  PHILTPPE.VLX. 


liien  que  cette  lettre  ne  soit  signée  que  des  collègues  de  Merlin,  attendu  que 
celui-ci,  attaché  aux  opérations  de  l'avant-garde,  se  trouvait  en  ce  moment  loin 
d'eux,  elle  m'a  semblé  résumer  si  bien  les  contretemps  éprouvés  par  l'armée  de 
Mayence  dans  cette  difficile  campagne  qu'elle  n'était  point  déplacée  au  milieu  de 
cette  correspondance  qu'elle  éclaire.  On  remarquera  qu'elle  est  empreinte  d'un  esprit 
soupçonneux  que  Merlin  ne  paraît  pas  avoir  jamais  partagé,  ainsi  qu'on  eu  peut 
juger  par  le  ton  si  différent  de  la  lettre  suivante  à  Santerre  : 
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Merlin  à  Santerre. 

Moiilaigu,  8  ocidbro. 

J'ai  re(;u  ta  lettre,  mon  brave  ami,  et  avant  que  tu  m'envoyasses  l'ex- 
posé (le  ta  conduite,  j'avais  déjà  mandé  à  mes  collègues  de  Saumur  ma 
façon  de  penser  à  cet  égard. 

Aujourd'hui  tu  demandes  que  nous  nous  entendions;  tu  vois  que  j'ai  été 
au-devant  de  ton  désir  ;  je  ne  veux  comme  toi  que  le  bonheur  public  ;  ainsi 
nous  réussirons.  Je  suis  fâché  que  tu  aies  adopté  le  plan  que  tu  m'annonces 
et  qui  éloigne  nos  succès.  Raisonnons-en  :  vous  venez  à  l'opposite  de  nous, 
l'ennemi  entre  nous  ainsi  que  les  places  que  nous  voulons  attaquer,  de 
manière  qu'il  faut  décrire  le  demi-cercle  pour  pouvoir  communiquer,  et  qu'a- 
vec douze  mille  hommes  tu  prétends  encore  n'être  pas  assez  fort  pour  agir 
d'une  manière  bien  offensive.  Si,  au  contraire,  mon  cher  ami,  tu  avais 
laissé  venir  Chalbos  à  Chantonnay  y  opérer  sa  jonction  avec  l'armée  des 
Sables  et  nous,  forts  de  vingt  mille  hommes  à  peu  près,  nous  aurions  pris 
Mortagne.  et  Chollet  avec  Châtillon  tombaient  d'eux-mêmes. 

Canclaux  et  Dubayet  sont  partis  ;  le  sot,  l'intrigant  triomphe;  le  répu- 
blicain ne  se  décourage  pas.  En  attendant  que  l'on  vienne  prendre  le  com- 
mandement, j'ai  tout  réorganisé  ici.  de  manière  que  l'on  ne  sent  plus  le 
vide.  J'espère  battre  demain  Charette  à  Saint-Philibert,  ou  à  Vieille-Vigne  ; 
de  retour  à  mon  camp,  je  retournerai  sur  d'Elbée  à  Tifauge.  Ainsi,  le  9, 
)e  serai  vers  Vieille-Vigne  afin  d'assurer  ma  droite;  le  10,  je  m'avancerai 
sur  Mortagne.  Adieu,  brave  camarade;  aime-moi  après'  ta  répubhque,  et 
f. ...  nous  du  reste. 

MEHLIN. 


f^es  représenlanls  du  peuple    Merlin   de   Thionrille  et   Tmreau 
À  la  Convention  nationale. 

8  octobre  1703. 

C'est  au  moment  où  l'armée  de  la  république  venait  de  remporter  un 
avantage  près  de  Mortagne  (|uo  les  généraux  Canclaux  cl  Aubert-Dubayel 
ont  reçu  l'ordre  ([ui  destitue  le  premier  du  commandement  en  chef  et 
mande  le  second  auprès  du  ministre  do  la  guerre  pour  rendre  compte  des 
opérations  ([u'il  a  faites  Les  troupes  ont  donné  des  regrets  ii  ces  deux  gé- 
néraux (jui  ont  exécuté  l'ordre  avec  autant  de  soumission  (jucde  prompti- 
tude. 

Nous  avons  reçu  le  serment  de  l'armée.  Nous  avons  remis  provisoire- 
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ment  le  commandement  à  des  patriotes  éprouvés.   Vous  pouvez  toujours 
compter  sur  le  zèlo  et  la  fidélité  des  soldats  de  la  république. 

MRHI.I.N,  TURRE.^I'. 


Cet  extrait  est  tiré  du  Moniteur  du  13  octobre;  inaliieureusenieiit  je  n'ai  pu 
retrouver  l'ensemble  de  la  lettre.  A  la  suite  de  la  lecture,  Reubell  prit  la  parole 
et  dit  :  «  .Aubert-Dubayet  a  reçu  l'ordre  au  moment  où  il  allait  livrer  le  combat; 
il  s'est  battu,  a  remporté  la  victoire  et  est  parti  sur-le-champ.  Il  est  ici.  «  Puis, 
sur  quelques  observations  d'.\!bitte,  il  ajouta  :  «  Dubayet  n'est  point  deslilué  ;  il 
est  appelé  par  le  ministre  pour  rendre  compte.  Il  eût  prévariqué  si,  au  moment 
d'une  bataille,  il  eût  quitté  son  poste  pour  obéir  à  l'ordre  qui  l'a  mandé.  Il  a  fait 
son  devoir  en  partant  tout  de  suite  après  la  bataille.  » 


.\nrenis,  20  octobre  170.''. 

Ce  matin.  Choudieu  envoie  avant  le  jour  un  espion  vers  Ancenis.  L'es- 
pion rapporte  que  les  brigands  s'y  embarquent.  Je  prends  la  légion  de 
Cassel .  Audeville  avec  sa  compagnie  de  chasseurs  à  cheval .  Barris  avec 
les  cavaliers  de  l'artillerie  volante  sans  leurs  pièces,  et  je  pars.  Audeville 
va  reconnaître  lennemi .  le  sabre,  le  chasse  vers  la  rivière,  le  noie  ou  le 
force  à  s'embarquer  en  désordre.  Il  achève  de  passer  au  milieu  de  nos 
coups  de  carabine  et  de  fusil,  pendant  que,  de  l'autre  rive,  les  brigands 
font  grêler  sur  nous  la  mitraille  ;  mais  les  sots  n'avaient  pas  ruiné  leurs 
retranchements,  et  ainsi  nous  nous  trouvâmes  à  couvert. 

Arrivés  sur  la  grève,  nous  trouvâmes  onze  pièces  de  canon  dont  deux 
obusiers.  Jen  fis  tourner  deux  sur  l'ennemi.  II  fut  bientôt  forcé  à  la  re- 
traite. L'instant  était  favorable ,  il  fallait  le  saisir;  mais  l'ennemi  avait 
incendié  une  partie  des  bateaux.  Nous  en  aperçûmes  un  assez  bon  ;  nous 
criâmes  à  une  femme  que  nous  allions  brtàler  la  ville  si  cette  barque  n'arri- 
vait pas  à  l'instant.  La  femme  disparut,  et  deux  hommes  vinrent  bientôt 
après  avec  la  barque.  Nous  ne  l'attendîmes  pas  ;  nous  nous  jetâmes  à  l'eau 
jusqu'à  la  ceinture,  et  nous  fiimes  bientôt  à  l'autre  rive.  Nous  poursui- 
vîmes l'ennemi  avec  prudence,  car,  alors,  nous  n'étions  que  vingt. 

Le  curé  Rodrigue  de  Basse-Goule  voulait  suivre  la  colonne  brigantine;  je 
le  tuai  d'un  coup  de  sabre  Nous  avons  fait  prisonnières  des  femmes  comme 
il  faut  appartenant  à  Rostaing,  chef  des  brigands.  Ces  dames  venaient  de 
repasser  avec  l'armée  catholique,  et  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  la  suivTe 
plus  loin.  Nous  avons  encore  trouvé  dans  la  ville  onze  à  douze  pièces  de 
canon,  mais  enclouées. 

L'armée  marche  après  nous  en  ce  moment,  et  j'espère  que  demain  elle 
talonnera  les  brigands  de  la  belle  manière.  Ils  prennent  la  route  de  fondé. 


104  CORRESPONDANCE    OFFICIELLE. 

Ainsi,  la  garnison  d'Anci;nis  qui  s'est  si  bien  (léfendii(>,  t'i  le  traître,  ou  le 
sot,  ou  le  lâche  commandant  de  Varades,  peuvent  revenir  à  leur  poste. 

Avec  trois  cents  hommes,  nous  avons  mis  en  fuite  ces  mêmes  brigands 
qui,  hier,  avaient  chassé  nos  troupes  de  Varades  et  d'Ancenis.  Que 
Nantes  soit  tranquille  !  j'irais  en  enfer  pour  y  exterminer  le  dernier  des 
brigands  et  des  ennemis  de  mon  pays.  Toute  l'armée  pense  comme  moi. 

Ainsi,  les  troupes  de  Nantes,  loin  de  se  replier,  peuvent  maintenant 
attaquer,  puisque  nous  occupons  le  point  intermédiaire  entre  elles  et  l'en- 
nemi. Il  leur  reste  à  aller  bloquer  Charctte  à  Noirmoutiers. 

Que  je  vous  ai  désirés  près  de  nous  !  comme  je  vous  dirai  au  retour, 
pendez  vous,  braves  amis  !  nous  nous  sommes  souvent  et  bien  battus  sans 
vous. 

MEIUJN  Je  Thionville. 

Je  ne  sai.s  à  qui  cette  lettre  était  adressée  ;  elle  fut  communiquée  à  la  Conven- 
tion. Ce  dont  Merlin  ne  s'y  vante  pas,  et  j'avoue  qu'il  n'eût  pas  été  prudent  de  le 
faire,  c'est  qu'il  prit  sous  sa  protection  cette  malheureuse  famille  de  Kostainjç  et  la 
sauva.  C'était  un  des  épisodes  de  la  guerre  de  Vendée  dont  il  aimait  le  plus  à  se 
souvenir. 


Merlin,  repr.  du  peuple,  délégué  par  la  Conv.  nat.  près  l'armi'e  de  l'Ouest, 
au  Cotnité  de  salut  public. 

Angers,  le  12"  jour  du  2"  mois  de  l'an  2  de  la  lîi'-p.  (2  nnv.  i~9^). 

ClTOVl'.NS   COLLÈGUES  , 

Bourbotte  vient  de  me  communiquer  votre  arrêté.  J'aurais  peut-être  le 
droit  d'être  surpris  que  mes  collègues  aient  pu  penser  (|ue  je  cherchais  à 
rester  plus  longtemps  près  l'armée,  .le  vous  dois  mes  raisons  :  je  n'ai  reçu 
que  le  8  du  deuxième  mois  le  décret  qui  me  remplace,  et  le  8  j'ai  (piitté 
l'armée  Je  l'ai  quittée  à  regret,  car  elle  avait  été  battue.  J'aurais  mieux 
fait  sans  doute  de  partir  après  ses  succès,  mais  alors  je  ne  connaissais  pas 
le  décret  ofliciellement.  Je  le  répète,  Francastel  ne  me  l'a  fait  passer  que 
le  8.  Au  surplus,  j'en  atteste  et  mes  collègues  et  larmée  .  mes  collègues 
mOnl  forcé  de  rester  jusqu'il  l'arrivée  de  Francastel,  Il  est  ici  d'hier  et  je 
pars  il  l'instant,  craignant  peu  les  peines  prononcées  contre  les  députés 
qui  ne  se  soumettent  pas  aux  lois,  parce  (pie  nia  vie  entière  a  été  occupée 
à  les  faire  respecter  et  à  donner  l'exemple,  mais  ayant  le  chagrin  di>  voir 
que  des  collègues  témoins  de  ma  vie  se  soient  laissés  abuser. 

l.e  n|uVsinl,nil  .In  |.en|.le,  .MKHI.I.N  de  Th.. 
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«  Merlin,  dit  le  général  Decaeii,  quitta  l'armée  pour  retourner  à  la  Convention  ; 
il  lie  l'avait  pas  fait  plus  tôt,  parce  que  ses  collègues  l'avaient  engagé  à  rester,  et 
que  d'ailleurs  il  n'avait  pas  reçu  jusqu'alors  l'ordre  oITiciel  de  son  retour.  Tous  les 
Mayeiiçais  avaient  pour  lui  un  si  grand  attaclieineiit  (ju'on  aurait  probablement 
voulu  le  retenir,  s'il  n'avait  pas  pris  la  précaution  de  sortir  d'Angers  en  laissant 
ignorer  qu'il  devait  partir.  On  ne  tarda  pas  à  recevoir  un  arrêté  du  Comité  de  salut 
public,  portant  que  l'armée  de  Mayence  serait  amalgamée  avec  les  autres  troupes 
qui  se  trouvaient  à  Angers.  » 

Ce  même  Bourbotte,  qui  était  venu,  comme  on  le  voit  par  la  lettre  de  Merlin, 
réitérer  à  celui-ci  delà  part  du  terrible  Comité  son  ordre  de  rappel,  devait,  par  une 
singulière  vicissitude,  se  voir,  précisément  un  an  après,  remplacé  à  l'armée  du  Rhin 
par  Merlin.  C'était  un  iiomme  d'énergie  que  ses  liaisons  avec  Robespierre  et  Carrier 
n'avaient  pas  empêché  de  rester  au  service  des  armées  après  le  9  thermidor.  Rap- 
pelé dans  le  sein  de  la  Convention,  et  uomnié,  dans  l'insurrection  de  prairial, 
membre  du  nouveau  gouvernement,  il  fut  condamné  à  mort. 


Beaupuy  à  Merlin. 

Saveniiy,  le  4  nivôse  an  2*  (95  déc.  93). 

Enfin,  enfin,  mon  cher  Merlin,  elle  n'est  plus  cette  armée  royale  ou  ca- 
tholique, comme  tu  voudras!  J'en  ai  vu,  avec  tes  braves  collègues  Prieur 
etTurreau,  les  débris,  consistant  en  cent  cinquante  cavaliers  battant  l'eau 
dans  les  marais  de  Montaire;  et  comme  tu  connais  ma  véracité,  tu  peux 
dire  avec  assurance  que  les  deux  combats  de  Savenay  ont  mis  fin  à  la 
guerre  de  la  nouvelle  Vendée  et  aux  chimériques  espérances  des  royalistes. 

L'histoire  ne  nous  présente  point  de  combat  dont  les  suites  aient  été 
plus  décisives.  Ah!  mon  brave,  comme  tu  aurais  joui  !  quelle  attaque! 
mais  quelle  déroute  aussi  !  Il  fallait  les  voir  ces  soldats  de  Jésus  et  de 
Louis  XVII,  se  jetant  dans  les  marais  ou  obligés  de  se  rendre  par  cinq  ou 
six  cents  à  la  fois:  et  Langrénière  pris,  et  les  autres  généraux  dispersés 
et  aux  abois  ! 

Cette  armée,  dont  tu  avais  vu  les  restes  de  la  terrasse  de  Saint-Florent, 
était  redevenue  formidable  par  son  recrutement  dans  les  départements 
envahis.  Je  les  ai  bien  vus.  bien  examinés,  j'ai  reconnu  même  de  mes 
figures  de  Cholet  et  de  Laval,  et  à  leur  contenance  et  à  leur  mine,  je  t'as- 
sure qu'il  ne  leur  manquait  du  soldat  que  l'habit.  Des  troupes  qui  ont  battu 
de  tels  Français  peuvent  se  flatter  aussi  de  vaincre  des  peuples  assez  lâ- 
ches pour  se  réunir  contre  un  seul,  et  encore  pour  la  cause  des  rois! 
Enfin,  je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  cette  guerre  de  brigands,  de  pay- 
sans, sur  laquelle  on  a  jeté  tant  de  ridicule,  que  l'on  dédaignait,  que  l'on 
alîéctait  de  regarder  comme  méprisable,  m'a  toujours  piiru,  pour  la  repu- 
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I)li(iue,  la  grande  partie;  et  il  mo  semble  à  présent  qu'avec  nos  autres 
ennemis  nous  ne  ferons  plus  que  peloter. 

Adieu,  brave  montagnard,  adieu!  Actuellement  que  cette  exécrable 
guerre  est  terminée,  que  les  mânes  de  nos  frères  sont  satisfaits,  je  vais 
guérir.  J'ai  obtenu  de  tes  confrères  un  congé  qui  finira  au  moment  où  la 
guerre  recommencera. 

Le  général  de  briMcle  REAUPUY. 


Le  général  Beaupuy  est  une  des  figures  héroïques  de  l'armée  de  Mayence.  11 
s'était,  dès  le  principe  de  leurs  relations,  cordialement  attaché  à  Merlin.  J'ai 
entre  les  mains  un  journal  de  la  main  de  cet  officier  qui  accuse  le  caractère  le  phis 
élevé.  Il  représente  le  patriote  austère  autant  que  le  soldat.  C'est  Merlin  qui  avait 
fait  son  avancement  et  non  sans  peine.  Après  avoir  donné  à  la  Convention  lecture 
de  la  lettre  ci-dessus,  il  saisit  l'occasion  de  se  plaindre,  à  la  tribune,  du  ministre  qui 
refusait  de  ratifier  les  grades  qu'il  avait  accordés  à  l'armée  de  Mayence  en  sa  qualité 
de  représentant  du  peuple.  «  C'est  pourtant,  dit-il,  à  ce  même  Beaupuy,  à  ce 
brave  officier  qui  s'est  battu  à  Chollet,  en  combat  singulier,  avec  un  chef  de  bri- 
gands, c'est  à  Marigny,  le  plus  intrépide  de  tous  les  hommes,  c'est  à  plusieurs 
autres  officiers  de  l'armée  de  Mayence  incorporée  à  celle  de  l'ouest,  que  le  ministre 
de  la  guerre  s'obstine  à  refuser  les  brevets  des  nominations  faites  provisoirement 
par  les  représentants  du  peuple.  » 

C'est  Beaupuy  qui,  à  la  bataille  de  Chàtcau-Contier,  frappé  d'une  balle  en  pleine 
poitrine,  dit  à  ceux  qui  l'entouraient  :  »  Laissez-moi  là  et  portez  à  mes  grenailiers 
ma  chemise  sanglante.  »  Les  soldats  l'adoraient  et  firent  alors  des  prodiges  de 
valeur  pour  le  venger.  A  peine  capable  de  se  tenir  à  cheval,  il  se  remit  en  cam- 
pagne. Malheureusement,  cet  officier  qui  semblait  annoncer  toutes  les  qualités 
d'un  général  en  chef,  ne  tarda  pas  à  succomber  sur  le  champ  de  bataille. 


Au  ])rrsidenl  du  tribunal  rc'rnlulionnairr  it  l'aris. 

22  frimaire  an  3  de  la  Piép.  une  cl  indiv.  (12  ilc'C.  OV). 

J'ai  dit  à  la  Convention  nationale,  sur  l'interpellation  de  Carrier,  ce  ((ue 
je  répéterai  aujourd'hui  au  tribunal. 

Arrivé  à  Montaigu,  je  lis  une  proclamation  tendant  à  ramener  les  bri- 
gands. Cette  proclamation  était  ;i  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Français,  pour  la  dernière  fois,  la  république  vous  ouvre  les  bras. 
Considérez  vos  toits  embrasés,  vos  familles  errantes  et  tombant  tons  les 
jours  sous  le  poids  des  vengeances  nationales.  Sans  secours,  sans  os|)oir, 
vous  ave/  à  résisti^r  aujourd'hui  a  une  armée  disciplinée  qui  n'a  jamais  su 
fuir  et  qui  tient,  encore  un  moment,  suspendue  dans  ses  mains,  la  foudre 
qui  va  vous  frapper.  Rendez  vos  armes,  livrez  vos  chefs,  et  cette  armée. 
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venue  pour  vous  exterminer,  deviendra  une  force  protectrice  de  vos  per- 
sonnes et  de  vos  propriétés.  » 

A  cette  voix,  vingt  communes  rendirent  les  armes.  Carrier  était  présent 
lorsqu'il  m'en  arriva  plusieurs,  et  il  les  harangua  même  sur  la  porte  de 
notre  quartier  général.  Je  quittai  ensuite  la  Vendée  Carrier,  investi  de 
tous  les  ix)uvoirs,  y  resta  maître  absolu,  et  ces  mêmes  communes  furent 
fusillées  :  on  assassina  des  hommes  qui  tombaient  à  genoux  et  qui  mon- 
traient ma  proclamation  qu'ils  conservaient  comme  une  sauve-garde. 

Carrier,  à  la  Convention  nationale,  a  prétendu  n'avoir  pas  donné  ces 
ordres  horribles  ;  mais  si  j'avais  joui  de  la  confiance  sans  bornes  des  an- 
ciens comités  du  gouvernement ,  si,  investi  de  pouvoirs  illimités,  j'avais  été 
a  cette  époijue  dans  la  Vendée,  on  n'y  aurait  pas  niamiué  a  la  parole  donnée 
par  un  de  mes  collègues,  et  l'on  n'aurait  pas  égorgé  impunément  sous  mes 
yeux  des  malheureux,  désarmés,  qui  avaient  entendu  la  voix  de  la  patrie. 
Celui-là  est  un  égorgeur.  à  mon  avis,  qui  laisse  assassiner  quand  il  a  le 
pouvoir  de  l'empêcher. 

Voilà  ma  déclaration;  je  la  jure  sincère  et  véritable. 

MERLIN  de  i'iiionville. 


J'ai  transposé  ici  celte  lettre  sans  tenir  compte  de  l'ordre  des  dates,  afin  de 
laisser  en  un  seul  £;roupe  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  Vendée.  Merlin,  empêché  par 
son  service  à  l'armée  du  Rhin,  de  comparaître  comme  témoin  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  fit,  sur  la  réquisition  du  président,  sa  déposition  par  écrit.  Inter- 
pellé à  la  Convention  nationale  au  sujet  de  la  proclamation  dont  il  y  est  question, 
il  y  avait  déjà  déposé  des  mêmes  faits. 

Du  reste.  Carrier,  dans  son  rapport  à  la  Convention  du  23  février  94,  avait  assez 
clairement  affiché  sa  négation  de  la  miséricorde.  J'en  cite  seulement  le  passage 
suivant,  parce  qu'il  y  est  question  de  Merlin  :  «  A  la  bataille  de  Mortagne,  il  y  avait 
dans  les  genêts  plus  de  quarante  mille  brigands  cachés  sans  que  nous  les  vissions; 
et  Merlin  et  moi  avons  traversé  ces  genêts  au  milieu  de  ces  quarante  mille  rebelles 
qui  ne  paraissaient  pas  plus  que  quarante  alouettes.  Tuons  donc  les  rebelles  sans 
miséricorde.  »  Il  est  inutile  d'insister.  Tout  le  monde  sait  que  ce  malheureux  a 
expié  sur  l'échafaud  le  tort  causé  par  son  inhumanité  à  l'honneur  et  au  développe- 
ment de  la  république. 


Le  représentant  du  peuple  Merlin  de  Thionville  au  général  Vachot ,  commandant 
en  chef  la  division  de  l'armée  du  Bhin  devant  Manheim. 

Krankenllial,  le  H  brumaire  an  3  de  la  Rép.  d  iiov.  04). 

Étant  allé  aujourd'hui  reconnaître  les  ou\Tages  ennemis,  accompagné  du 
général  de  division  Schaal,  il  est  arrivé  à  nos  avant-postes  un  habitant  du 
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Palalinat  de  la  rive  ijauche  du  Rhin,  avec  un  passeport  du  conseil  défensif 
de  Manheim.  Il  voulait  (|ue  nous  lui  perniis.sions  de  rentrer  chez  lui. 

Notre  système  actuel  de  guerre  et  plusieurs  renseignements  (jui  me  sont 
donnés  ne  m'ont  pas  permis  de  laisser  cet  homme  retourner  chez  lui. 
Comme  je  sais  que  de  fréquentes  demandes  de  ce  genre  vont  être  faites,  je 
te  requiers,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  me  sont  délégués  par  la  Convention 
nationale,  de  mettre  à  l'ordre  de  ta  division  qu'il  est  défendu  de  recevoir 
aux  avant-postes  de  l'armée  aucune  personne  venant  de  Manheim,  porteur 
de  passeport  ou  non. 

Je  te  requiers  aussi  de  faire  surveiller  la  rive  du  Rhin  que  tu  occupes, 
de  manière  à  ne  laisser  sortir  ni  entrer  quiconque  ne  serait  j)as  porteur 
d'ordres  de  la  part  des  représentants  du  peuple  ou  du  général  en  chef  de 
l'armée  du  Rhin. 

Je  t'invite,  citoyen  général,  à  mettre  la  plus  grande  importance  à  l'exé- 
cution de  ces  mesures.  Tu  voudras  bien  aussi  réitérer  aux  postes  avancés 
'a  défense  de  converser  avec  les  avant-postes  de  lennemi  sous  peine  d'être 
considérés  comme  ayant  eu  des  intelligences  avec  l'étranger  et  jugés 
comme  tels. 

Tu  voudras  bien  encore  mettre  à  l'ordre  de  l'armée  que  la  Convention 
nationale,  par  son  décret  du  6  de  ce  mois,  m'a  envoyé  près  des  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  pour  y  exercer  les  fonctions  de  représentant  du  peuple. 

Je  suis,  etc. 

MEni.lN  (lu  Tli. 

Comme  je  l'ai  fait  pour  les  lettres  ci-dessus,  je  réunis  ici,  sous  forme  de  som- 
maire, quelques  dates  propres  à  éclairer  l'ensemble  des  lettres  relatives  à  la  pre- 
mière mission  de  Merlin  à  l'armée  du  Rhin. 

Il  est  envoyé  à  cette  armée  par  un  décret  de  la  Convention  du  G  brumaire,  ainsi 
qu'il  appert  de  la  pièce  suivante  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  salut  pulilic,  dé- 
crète que  le  représentant  du  peuple  Merlin  (de  Tliionville)  se  rendra  sans  délai 
aux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  avec  les  mêmes  pouvoirs  qui  sont  donnés  aux 
représentants  du  peuple  près  les  armées. 

Il  Visé  par  le  représentant  du  peuple  inspecteur  aux  procès-verbaux , 

.losKPM  KECKEI!.  » 

Merlin  se  met  en  roule  ce  jour  même,  el,  des  le  11,  il  est  à  rrankenlhal, 
devant  Manheim,  faisant  sa  première  reconnaissance  aux  avant-postes. 

Kn  ce  moment  l'armée  du  Rhin  et  de  la  Moselle  est  sous  le  counnandemenl  du 
général  Michaud.  Hepousséc  en  messidor  on  deçà  de  Kaiserslauteru,  elle  a  rega- 
gné du  terrain  par  la  retraite  île  l'ennemi  ijui,  effrayé  des  succès  de  l'armée  de 
.S;Mnbre-el-Meuse,  s'est  relire  sur  la  live  droite,  en  se  réservant  sur  la  rive 
gauche  les  deux  im|>orlauls  passages  de  Mayeiice  et  <le  la  lèlede  pout  dt>  Manheim, 
et  en  outre    la    place  de   Luxembourg.   Ce    sont   ces    trois   posiliims,  surtout   la 
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promicre,  qu'il  s'agit  d'enlever.  L'armée,  mal  commandée,  se  trouve  toujours 
un  peu  en  désarroi,  et  il  y  règne  désordre  et  pénurie.  Le  Palatinat  épuisé  ne  fournil 
plus  au  service  des  subsistances  que  des  ressources  insufllsantes.  En  raison  de  cette 
situation,  c'est  sur  les  abus  de  l'administration  que  portent  les  premières  mesures 
de  Merlin.  Sa  lettre  du  14  brumaire  à  Merlin  de  Douai  donne  un  exposé  général 
de  l'état  des  choses. 

Le  12,  l'enlèvement  de  la  forteresse  de  Hlieinfeis,  en  dessous  de  Mayence, 
marque  sa  bienveime. 

Le  19,  première  sommation  au  gouvernement  de  l'électeur  à  Manheim  pour 
obtenir  la  remise  de  la  tète  de  pont. 

Le  21 ,  lettre  à  Desaix,  pour  stimuler  l'activité  du  siège  de  Mayence  et  l'inviter  à 
en  prendre  la  direction. 

Le  1*"  frimaire,  rapport  au  comité  de  salut  public  sur  le  blocus  de  Luxembourg 
et  première  ouverture  sur  ses  idées  relativement  à  la  paix,  desquelles  l'ensemble 
se  développe  dans  les  lettres  subséquentes. 

Le  12,  resserrement  des  lignes  devant  Mayence,  et  enlèvement  de  la  redoute 
Merlin. 

Le  14,  enrégimentement  des  hommes  nécessaires  à  la  construction  d'un  pont 
de  bateaux  pour  porter  l'armée  au-delà  du  Rhin. 

Le  4  et  le  17  nivôse,  envoi  au  comité  de  ses  réflexions  et  de  celles  de  Kléber 
sur  les  diflicultés  du  siège. 

Le  5,  prise  de  possession  du  fort  du  Rhin  deManiieim. 

Le  15,  Kléber,  de  plus  en  plus  effrayé  de  la  fausseté  de  sa  position  devant 
Mayence,  pense  à  la  possibilité  d'un  mouvement  de  retraite,  au  scandale  du  géné- 
ral en  chef  Michaud  et  de  Féraud,  collègue  de  Merlin. 

Le  23,  départ  de  Merlin  pour  Paris;  puis  retour  immédiat  à  l'armée  pour  y 
installer  à  sa  place  Cavaignac,  au  commencement  de  pluviôse. 

Le  14  pluviôse,  Merlin  de  Douai,  effrayé  de  la  situation  de  Paris,  engage  Merlin 
à  revenir  prêter  à  la  Convention  le  secours  de  son  expérience  militaire  et  de  son 
énergie. 

Le 28,  Cavaignac  étant  suffisamment  au  courant,  Merlin  est  formellement  rap- 
pelé par  le  comité  de  salut  public;  et,  au  moment  de  l'insurrection  de  germinal, 
adjoint  à  Pichegru,  il  concourt  effectivement  au  rétablissement  de  la  paix  dans 
Paris. 


Le  représentant  du  peuple,  etc.,  au  citoyen  Pauhj,  commandant  du  2'  bataillon 
de  la  6*  demi-brigade  à  Varmée  du  Rhin. 

Frankeiitlial,  12  brumaire,  l'an  3  de  la  Ilép.  (2  nov.). 

Il  test  ordonné,  citoyen,  de  répondre  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la 
pétition  du  citoven  Tremsal,  volontaire  de  la  deuxième  compagnie  du 
deuxième  bataillon  de  la  sixième  demi-brigade  à  l'armée  du  Rhin,  laquelle 
t'a  été  communiquée  depuis  longtemps. 

MERLIN  de  Th. 
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Les  repiésenlanls  de  la  république  française  près  les  armées  du  Rhin  el  de  In 
Moselle  aux  habitants  du  Palatinat  détenus  par  force  dans  les  années  des 
puissances  coalisées. 

Au   quartier  général   de  l'armée  devant  Mayencc, 
le  iZ  brumaire  de  l'an  3'  de  la  l\é\}.  (H  nov.). 

Vous  pouvez  rentrer  dans  vos  foyers  où  vous  jouirez  des  avantages  et 
de  la  protection  que  la  république  accorde  à  tous  les  citoyens,  moyennant 
la  seule  formalité  de  faire  inscrire  au  bureau  des  représentants  du  peuple 
près  les  armées  vos  noms  et  la  désignation  du  domicile  où  vous  vous  reti- 
rerez. 

MEP.MN,  FÉKAIJU. 


Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  du  Rhin  el  de  la  Moselle  {au  prési- 
dent de  la  commission  de  commerce?) 

Au  quartier  général  à  Gundersblum,  le  i3*  jour  di;  liruuiaire, 
l'an  3'  de  la  Képublique  (3  nov.). 

Nous  t'annonçons,  citoyen,  que  nous  avons  pensé  que  la  mission  des 
agents  de  la  commission  pour  l'évacuation  du  Palatinat  devait  être  terminée 
le  jour  où  nous  croirions  les  ressources  du  pays  devenues  insuflisantes 
pour  les  armées  qui  doivent  y  séjourner.  En  conséquence,  nous  te  requé- 
rons de  les  rappeler  de  suite,  en  les  remplaçant  par  un  seul  agent  probe 
et  capable  auquel  nous  puissions  donner  notre  confiance.  Il  ne  sera  occupé, 
dans  les  pays  soumis  à  la  république,  que  de  l'extraction  des  mines  de  fer, 
de  charbon  de  terre,  de  mercure,  etc.,  de  l'exploitation  de  ces  mines  pour 
le  compte  de  la  république,  et  surtout  des  salines  qui  nous  sont  très  né- 
cessaires pour  l'armée  et  pour  les  habitants.  Mets  la  plus  grande  diligence 
dans  l'exécution  du  présent  arrêté  dont  nous  envoyons  copie  au  comité  de 
salut  public. 

.MKKLIN,    l'IÏRALl). 

(lette  commission,  dite  d'évacuation,  sous  prétexte  d'enlever  des  pays  envaliis 
tout  ce  qui  pourrait  y  servir  à  l'ennemi ,  dans  le  cas  d'un  retour  oflcnsif,  s'était 
livrée  aux  plus  affreux  gaspillages.  Les  populations  se  trouvaient  réduites  à  la  der- 
nière misère.  Les  moindres  boutiques  étaient  dévalisées.  A  l'arrivée  de  Merlin,  on 
respira.  On  voit  qu'avec  sou  énergie  ordinaire,  il  n'avait  pas  perdu  de  temps  pour 
agir,  car  il  n'était  au  quartier-général  que  de  ravant-veille. 

L'organisation  des  mines  de  Deux-Ponts  et  du  Palatinat  n'était  pas  une  médiocre 
entreprise  ;  Merlin  y  fut  lieureuscinent  secondé  par  un  lionuiie  qui  réunissait  effec- 
tivement toutes  les  conditions  (pi'il  dcinandail  dans  sa  lettre  :  «probe,  capable, 
et  auciuel  il  pouvait  donner  sa  confiance.  »  C'était  ririgénicur  Sclireiber,  l'un  des 
membres  les  plus  distingués  du  corps  des  mines,  où  il  a  laissé  comme  inspecteur 
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général  uii  nom  qui  n'est  jjoint  encore  oublié.  L'organisation  des  mines  sous  forme 
de  régie,  source  de  si  grands  liénéticcs  pour  l'État,  quand  elle  est  dirigée  avec 
les  garanties  convenables  de  savoir  et  de  comptabilité,  subsiste  encore,  au  moins 
en  partie,  dans  ces  contrées.  Les  belles  mines  de  Sarrebruck  sont  toujours  ex- 
ploitées au  nom  et  au  profit  du  gouvernement,  et  la  Prusse  en  retire  d'importants 
bénéfices. 

C'est  par  l'organisation  des  mines  de  mercure  que  Merlin  commença.  Son  pre- 
mier arrêté  à  cet  égard  est  du  14  frimaire.  Schreiber  n'étant  pas  encore  arrivé, 
ces  mines  furent  mises  sous  la  direction  de  l'ingénieur  Matthieu.  On  retrouve  dans 
cet  arrêté  la  netteté  et  la  fermeté  ordinaires  de  Merlin. 

('  Art.  1'".  Il  sera  pris  les  mesures  les  plus  promptes  pour  rendre  la  plus  grande 
activité  aux  travaux  des  mines,  et  dès  ce  moment  les  employés,  ouvriers  et  mi- 
neurs sont  mis  en  réquisition,  ainsi  que  le  fer,  l'huile,  le  charbon  et  toutes  les 
matières  nécessaires  à  l'exploitation. 

»  Art.  2.  Tout  employé  des  mines,  ouvrier  ou  mineur,  mis  en  réquisition,  sera 
tenu  de  rester  à  son  poste.  Celui  qui  l'abandonnera  sans  autorisation  des  représen- 
tants du  peuple  sera  regardé  comme  déserteur.  .< 

Le  il  nivôse,  Schreiber  étant  arrivé  et  placé  en  qualité  d'inspecteur  général  à 
la  tête  de  l'ensemble  des  mines  du  pays  conquis,  un  nouvel  arrêté,  confirmatif  du 
précédent  dans  ses  parties  essentielles ,  fut  promulgué.  L'ordre  et  la  régularité 
militaires  se  trouvaient  introduits  pour  la  première  fois  dans  cette  vaste  adminis- 
tration . 

«  Art.  7.  Les  employés  des  mines  auront  le  droit  de  porter  l'uniforme  national  ; 
leurs  grades  sont  en  conséquence  assimilés  aux  grades  militaires  suivants,  savoir  : 

))  Les  citoyens  dunther,  Ludolph  et  Hellermann  auront  le  grade  de  capitaine. 
(Les  deux  premiers  étaient  directeurs  principaux  des  mines  de  Deux-Ponts  et  ilu 
Palatinat,  le  troisième,  agent  comptable  général.) 

)i  Les  citoyens  .lacobi,  Zimmermann,  Hegermann  et  ISialard  auront  le  grade  de 
lieutenants  (directeurs  des  mines  particulières). 

»  Les  citoyens  Saurbrig,  Simon  et  Gunther  auront  le  rang  de  sous-lieutenants 
(  maîtres  des  mines  et  géomètre  ) . 

"  Les  ouvriers  des  trois  premières  classes  auront  le  grade  de  sous-ofTiciers  ;  les 
autres  seront  regardés  comme  simples  militaires.» 

Toutes  les  fabriques  du  pays  étant  pareillement  tombées  en  inactivité,  par  suite 
de  la  guerre  et  des  réquisitions,  des  mesures  analogues  furent  prises  pour  les  re- 
mettre en  activité.  Ainsi  je  trouve  des  arrêtés  du  même  genre  relatifs  aux  fabriques 
d'eau-de-vie,  à  la  papeterie  de  Kantenbach,  à  la  manufacture  de  clous  de  Trar- 
bach,  aux  moulins  et  garçons  meuniers,  etc.. 


Lea  représentants,  etc.,  au  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  à  Gundersbluiii,  le  13  brumaire  an  3  (3  nov.). 

Citoyens  collègues,  nous  vous  faisons  passer  copie  de  la  lettre  en  forme 
d'arrêté  que  nous  adressons  à  la  commission  de  commerce. 
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Les  agents  qu'elle  avait  ici  et  qu'elle  conserve  encore  en  partie  pour 
l'évacuation  du  Palatinat  se  sont  comportés  et  se  comportent  encore  de 
manière  à  faire  détester  la  républicjue.  C'est  sans  doute  à  eux  que  l'on  est 
redevable  de  l'incendie  des  maisons  des  émigrés  allemands  dans  tout  le 
revers  des  Vosges,  et  des  désordres  qui  font  que  d'immenses  ressources 
n'ont  que  peu  ou  même  rien  produit  pour  la  république. 

Vous  verrez  que  nous  demandons  un  homme  probe  et  instruit  qui  sache 
tirer  parti  du  bois,  du  fer,  du  vif-argent,  de  la  potasse,  du  salpêtre  et  de 
tout  ce  que  ce  pays  produit  en  abondance.  Nous  vous  prions  de  seconder 
nos  mesures  à  cet  égard  en  interposant  votre  autorité. 
Salut  et  fraternité. 

MEHLIN,  FbJ'i.VLl). 


Le  rcprcsentanl  Merlin  de  Thionville  à  Merlin  de  Douai. 
.\u  i|iKirlicr  irciiL'i'al  ;i  Giindershlnni,  le  11  liruiiiairc  ilo  l'un  3'  ilc  la  Uop.  {'t  iinv.). 

Je  t'ai  promis  de  l'écrire,  lorsque  j'aurais  recueilli  quelque  chose  de  cer- 
tain ;  eh  bien  !  je  vais  verser  dans  ton  âme  tout  ce  qu'éprouve  la  mienne. 

L'ennemi  a  abandonné  la  rive  gauche  du  Rhin,  moins  Saint-Goar, 
moins  Rheinfels,  moins  l'ile  de  Worms,  moins  la  tète  de  pont  de  Man- 
heim,  moins  Mayence  enlin  !  Et  comment  a-t-il  abandonné  cette  rive?  Sans 
être  battu.  11  est  à  prendre  ses  (}uartiers  d'hiver  sur  la  rive  droite,  maître 
de  tous  les  passages,  gardant  la  défensive,  mais  pouvant  la  convertir  en 
ottensive  quand  bon  lui  semblera. 

Qu'exige-t-on  de  nous?  que  nous  prenions  ces  places.  Voyons  quels  sont 
à  cet  égard  les  moyens  que  j'ai  trouvés  à  mon  arrivée. 

Nous  avons  de  braves  soldats,  sans  doute,  mais  généralement  mal  com- 
mandés; un  général  en  chef  sans  moyens,  trembleur  (l);  un  commissaire 
général  incapable;  un  chef  d'état-major  (jui  ferait  un  assez  bon  commis. 
J'ai  encore  à  dire  ijue  l'administration  des  charrois  est  détestable  pour  no 
pas  dire  nulle,  et  (lu'enlin  je  no  vois  rien  qui  puisse  ré[»ondre  de  la  nour- 
riture de  l'armée.  Nous  n'avons  pas  même  un  seul  bateau  jwur  faire  un 
siège  sur  un  tleuve  tel  que  le  Rhin.  Mettant  dans  la  balance  toutes  ces 
difficultés  et  inconvénients  avec  l'audace  et  la  bravoure  de  nos  troupes,  et 
faisant  encore  entrer  dans  nos  calculs  ce  que  nous  pouvons  faire  de  bien 
moyennant  (lueliiues  institutions  nouvelles  et  changements,  je  raisonne 
ainsi  : 

Quels  sont  les  moyens  de  défense  des  villes  (pi'on  \eul  attaquer?  Dans 

(1)  il  s'agit  (lu  géiiciiil  MicliaïuL  l.c  jugeiiiciil  de  .Merlin  est  sévère,  iimis  les 
évcnemciits  l'ont  cuiifirnic. 
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Manheim,  quatorze  mille  hommes  de  garnison  qui  peuvent  ètri.'  rafraîchis 
par  tout  ce  qu'il  y  a  d'ennemis  sur  la  rive  droite  ;  dans  Mayencc.  douze 
mille  hommes  qui  peuvent  (Hre  renforcés  de  même  par  l'armée  prussienne 
campée  entre  cette  ville  et  Francfort.  Les  forces  ennemies  ne  peuvent-elles 
pas  faire  irruption  soit  par  ces  deux  places,  soit  au-dessous  par  Rheinfels, 
soit  mémo  par  Coblentz  dont  la  prise  n'est  rien  sans  celle  de  la  citadelle? 
Marchant  de  celte  dernière  ville  sur  Trêves,  elles  iraient  faire  lever  le 
siège  de  Luxembourg  et  reployer  l'armée  de  la  Moselle  sur  LongwyetTliion- 
ville,  pour  revenir  par  Trêves,  Kaiserslautern  et  les  défilés  de  Durckheim. 
alta(iuer  nos  lignes  et  nous  forcer  à  nous  replier  nous-mêmes,  sans  pou- 
voir sauver  notre  artillerie  de  siège  et  nos  bagages.  Ces  suppositions  peu- 
vent être  exagérées,  mais  il  faut  tout  prévoir  pour  avoir  moins  à  craindre. 
Ainsi .  je  suppose  l'ennemi  derrière  Manheim.  et  dans  la  place  une  force 
de  trente-cinq  mille  hommes,  dont  deux  mille  journellement  de  garde  à 
la  tête  de  pont,  six  mille  dans  la  place  et  le  reste  pouvant  \  entrer  à  vo- 
lonté; quedois-je  faire?  Isoler  les  deux  mille  hommes  des  autres  pour  les 
attaquer  ensuite  avec  plus  d'avantage  et  les  forcer  à  se  rendre.  C'est  ce 
que  je  fais  facilement  en  suivant  la  combinaison  que  je  te  prie  d'examiner 
sur  le  petit  plan  qui  est  à  la  suite  de  ces  observation.-. 

(Suit  le  détail  des  opérations  à  entreprendre  pour  isoler  de  Manheim  la 
lète  de  pont,  en  coupant  le  pont  au  moyen  de  batteries  convenablement  dis- 
posées.) 

On  doit  sentir  que  si  nous  obtenons  ce  premier  avantage,  la  garnison 
de  la  tête  de  pont,  ne  pouvant  plus  être  relevée  ni  vivre,  sera  obligée  de  se 
retirer  de  nuit  au  moyen  de  bateaux  ;  et  si  l'on  parvenait  à  être  instruit  de 
son  mouvement  on  pourrait  en  faire  une  grande  partie  prisonnière  en  sor- 
tant des  lignes  pour  tomber  sur  cette  garnison  dans  sa  retraite.  Ce  serait 
alors  que,  maitres  de  la  tête  de  pont,  nous  ferions  capituler  Manheim;  car 
ou  la  ville  serait  facilement  brûlée,  ou  nous  tenterions  avec  a\antage  un 
débarquement  sous  la  protection  d  un  feu  terrible  disposé  ii  barbette  der- 
rière la  digue  même  de  la  tête  de  pont.  On  pourrait  aussi,  en  construisant 
une  plate-forme  de  mortiers  derrière  chacun  des  cavaliers  et  en  tirant  des 
pièces  de  seize  ii  boulets  rouges,  tenter  directement  Manheim  avec  quelques 
bombes  et  quelques  incendies.  Je  crois  cependant  plus  prudent  et  plus 
conforme  aux  intentions  du  comité  de  salut  public  de  ne  commencer  le 
bombardement  de  la  place  qu'après  nous  être  rendus  maîtres  de  la  tête  de 
pont,  lime  semble,  d'après  ces  combinaisons,  que  l'on  ne  doit  pas  différer 
de  s'emparer  de  l'espèce  de  fossé  de  l'ennemi ,  et  dès  la  nuit  prochaine,  si 
cela  se  peut.  Les  forces  principales  devront  marcher  sur  la  droite  et  sur  la 
gauche  en  se  mettant  à  l'abri  de  la  digue,  en  suivant  la  grève  et  en  s'ar- 
rêlanl  au  second  angle  saillant  sous  lequel  il  sera  fait  un  fosse  avec  un 
revêtement  aboutissant  à  la  digue  elle-même  sur  laquelle  sera  construit  le 
cavalier  de  tranchée.  Les  travailleurs  devront  axoirdes  gabions  et  saucis- 
ciir.REs  8 
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sons  pour  hâler  le  levétemenl  des  ouvrages  qui  seront  établis  sur  la  grève 
où  ils  trouveraient  peu  ou  point  de  terre. 

Mais,  avant  cela,  la  colonne  de  Sambre-et-Meuse  ne  doit  pas  nous  avoir 
abandonnés.  11  l'aut  qu'elle  nous  délivre  des  inquiétudes  que  nous  donnent 
Saint-Goar et  Hheinfels,  dou  l'on  peut  venir  tomber  sur  l'armée  de  siège 
de  iMa^ence,  et  dont  les  garnisons  chagrineraient  beaucoup  les  convois  de 
notre  artillerie  qui  ne  peut  arriver  devant  Mayence  que  par  la  Moselle  jus- 
qu'à Mont-Royal,  et  de  la,  par  Simmerm  et  Bingen,  à  Mayeiice. 

Pour  nous  rendre  ensuite  maîtres  de  Mayence  où  il  y  a  douze  à  quatorze 
mille  hommes  de  garnison,  et  de  l'autre  côté  du  Rhin  1  armée  prussienne 
qui  peut  entrer  dans  la  ville  a  volonté,  il  faut  d'abord  réduire  la  place  à  sa 
garnison.  Un  ne  ie  peut  qu'en  prenant  1  ile  Saint-Pierre  sur  laquelle  une 
batterie  très  forte  sera  établie  et  dirigée  contre  le  pont,  tandis  qu'une  autre, 
sur  la  Favorite,  battra  lembouchure  du  Mein  et  ce  même  pont  dont  le 
passage  se  trouvera  ainsi  interrompu.  C  est  alors  qu'ayant  coupé  les  com- 
munications de  l'armée  avec  la  garnison,  tranquille  sur  mon  aile  gauche, 
n'ayant  plus  a  craindre  de  passage  sur  ma  droite ,  puisque  l'ennenii  serait 
arrèié  à  Manheim,  dont  nous  battrions  la  tète  de  pont,  j'attaquerais  la 
place  avec  conliance,  en  preiiant  d'abord  le  fort  Hauptstein  duquel  dépend 
particulièrement  la  réduction  de  la  ville. 

Mais  pour  le  succès  de  ces  opérations,  et  a  Mayence  surtout,  il  faut  un 
général  habile,  sage  et  intrépide,  que  l'on  ferait  passer  sous  les  ordres  du 
général  en  chef  Michaud,  en  lautorisant  à  prendre  sur  lui  ;  il  faut  en  outre 
avoir  Hheinfels  et  Saint-Goar,  et  conséquemment  il  faut  l'aide  de  la  co- 
lonne de  Sambre-et-Meuse  jusqu'à  la  réduction  do  ces  petites  places.  Sur- 
tout il  faut  que  l'armée  ne  manque  de  rien  ;  que  le  directeur  des  vivres, 
que  le  commissaire  général ,  que  la  commission  des  transports  répondent 
delà  subsistance  et  des  convois.  Sans  cela,  point  de  siège,  point  d<î 
guerre. 

Je  t'écrirai  fréquemment;  soutiens-nous  de  tes  conseils  et  compte  sur 
notre  entier  dévouement  a  la  répubhque. 

.le  t'occuperai  actuellement  d'un  autre  objet  :  c'est  au  moment  ou  nos 
armées  sont  victorieuses  que  la  diplomatie  doit  s  exercer  a\ec  le  plus  d  ac- 
tivité pour  produire  les  plus  grands  elfets.  Ou  a  beau  vous  dire  qu'on 
cherche  a  vous  tromper  par  des  propositions;  on  n  est  jamais  trompé, 
quand  on  ne  lait  qu'écouter  les  propositions;  et  surtout  (jUiiud,  aussi  malin 
que  renncuii,  on  en  obtient  daburd  quelque  chose  et  en  ne  s' avançant 
que  de  manière  a  pouvoir  lui  refuser  tout  ce  qu'on  voudra. 

Tu  dois  avoir  lu  les  rapports  de  Racher  dans  lesquels  se  trouvent  les 
propositions  de  .Mol!endorf  envoyées  à  son  agent  à  RAIe.  Ce  serait  en  œ 
moiiienl  gagner  limpossible  que  de  faire  croire  a  I  Europe  coalisée  que  ce 
n'est  point  un  conte  que  de  parler  do  [lourparlers  entre  la  Prusse  el  la 
France.  Cela  augmenterait  la  déUance entre  les  alliés:  el  si  Ion  ne  j)arve- 


CORKESPO.NDANCi:    Onu.iELIJ-;  11  ii 

nail  pas  a  éloij:ner  l'armée  prussienne,  on  parviendrait  du  moins  a  ce  ré- 
sultai que  les  alliés  ne  lui  conlieraient  plus  à  défendre  ou  à  attaquer  au- 
cun point  important,  dans  la  persuasion  de  l'intelligence  du  roi  de  Prusse 
avec  la  France.  Cette  persuasion  ne  peut  naître  que  de  (luelquos  démar- 
ches ostensibles,  et  l'on  en  peut  faire  d'inditlérentes  :  par  exemple,  nous 
avons  très  peu  de  prisonniers  prussiens  comparativement  a  ceu\  que  nous 
avons  faits  aux  autres  puissances.  Eli  bien!  que  l'on  ouvre  publiquement 
une  négociation  pour  l'échange  de  ces  prisonniers  et  que  l'on  traite  exclu- 
sivement avec  les  Prussiens,  soldat  pour  soldat,  grade  pour  grade. 

Je  dois  aussi  te  rendre  compte  de  plusieurs  faits  que  mes  collègues  m'ont 
rapportés  et  que  m'ont  rapportés  de  même  et  les  officiers  de  l'état- major  et 
le  général  en  chef.  C'est  que  Kalkreuth,  avant  son  passage  du  Rhin,  a 
voulu  par  trois  fois  parler  aux  généraux  français;  après  avoir  essuyé  plu- 
sieurs coups  de  canon,  il  renvoya  un  de  nos  cavaliers  prisonnier  tout 
équipé  et  tout  armé,  en  le  chargeant  de  dire  aux  généraux  que  le  seul  re- 
gret qu'il  avait  en  passant  le  Rhin  était  de  n  avoir  pu  les  entretenir  de 
paix.  C'pst  encore  qu'après  les  différentes  actions  qui  ont  eu  lieu,  plusieurs 
de  nos  blessés  ont  été  secourus  par  de  simples  soldats  prussiens,  et  que  le 
bruit  commun  de  l'armée  prussienne  était  que,  réunie  bientôt  a  l'armée 
française,  on  écraserait  la  maison  d'Autriche.  Enlin ,  d'après  l'ensemble 
de  tous  les  rapports  que  nous  sommes  plus  en  mesure  d'apprécier  étant 
plus  voisins,  il  paraît  c|ue  les  Prussiens  ne  seraient  pas  éloignés  de  con- 
clure la  paix  avec  la  France,  en  abandonnant  la  coalition  et  en  consentant 
a  ce  que  nous  gardions  pour  frontière  la  rive  du  Rhin  ,  si,  de  son  côté,  la 
France  consentait  à  ne  pas  inquiéter  la  Prusse  dans  la  conquête  de  la 
Silésie,  et  a  occuper  l'empereur  ailleurs. 

Les  négociations  seraient  ouvertes  sans  entendre  aucune  suspension 
d'armes  .  sans  diminuer  en  rien  notre  activité  militaire,  et  sans  frapper 
<les  coups  moins  sûrs  contre  la  coalition. 

Tu  apprécieras  toutes  ces  réilexions.  Je  t'en  donne  les  bases  pour  cer- 
taines. Si  tu  crois  devoir  faire  usage  de  ma  lettre,  tu  le  feras.  Dans  le  cas 
contraire,  elle  ne  sera  qu'une  conlidence  amicale  sur  laquelle  tu  me  feras 
tes  observations.  Nous  pensons  que  si  jamais  le  moment  de  la  diplomatie 
est  arrivé,  c'est  au  moment  où  nos  armées  sont  victorieuses.  Louis  XIV 
vainqueur  dictait  des  lois  a  l'Europe;  Louis  XIV  vaincu  payait  un  subside 
pour  faire  la  guerre  contre  son  petit-tils.  Nous  l'embrassons  bien  Irater- 
nellement. 

MERLIN  lie  Tli, 
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Vincent,  général  de  division,  an  citoyen  Merlin  de  Thionville,  etc. 

Au  lorl  lie  Hlieinfels,  le  10  brumaire,  l'an  3  ((i  iiov.). 

Il  est  très  vrai,  citoyen  représentant,  que  nous  sommes  maîtres  du 
fort  de  Rheinfels  et  de  la  ville  de  Saint-Gewhers  (Saint-Goar).  J'y  suis 
entré  le  12  à  six  heures  du  matin. 

En  y  entrant,  je  n'ai  rien  eu  de  plus  pressé  que  de  courir  aux  mines,  et 
bien  m'en  a  pris;  car  dans  l'une,  qui  était  remplie  de  bombes  chargées  et 
de  trente  barils  de  poudre,  nous  avons  trouvé  une  mèche  allumée  qui  n'a- 
vait plus  que  deux  ou  trois  heures  à  brûler  pour  faire  sauter  le  fort  et  ceux 
(pii  auraient  été  dans  le  fort  et  les  environs. 

Je  t'envoie  l'inventaire  n"  I  qui  contient  les  objets  que  nous  avons 
trouvés  d'abord;  j'y  joins  celui  n°  2,  qui  renferme  ceux  que  nous  avons 
découverts  depuis.  Je  ne  désespère  pas  d'en  joindre  un  troisième;  on  n'a- 
perçoit pas  sur  le  champ  tous  les  coins,  souterrains  et  cachettes  de  ce 
fort. 

Au  moment  même  de  mon  entrée  dans  le  fort,  j'en  ai  donné  avis  au 
général  en  chef  Moreaux  qui  était  à  Coblentz  avec  le  citoyen  représentant 
Bourbotte  ;  et  le  lendemain  je  leur  ai  envoyé  les  clefs  du  fort  et  de  la  ville 
de  Saint-Gewhers. 

Je  vais  à  présent,  citoyen  représentant,  te  rendre  compte  de  la  manière 
dont  ce  fort  est  venu  au  pouvoir  de  la  république. 

Chargé  de  l'attaque  de  ce  fort,  j'ai  pris  tous  les  renseignements  et  fait 
par  moi-même  toutes  les  reconnaissances  et  découvertes  (lu'il  m'a  été  pos 
siblo.  D'après  les  connaissances  acquises,  j'ai  demandé  l'artillerie  que  j'ai 
cm  nécessaire;  j'ai  pris  toutes  mes  mesures,  et  je  devais  faire  mon  expé- 
dition le  13.  Mais  les  Hessois  qui  étaient  chargés  de  la  défense  du  fort, 
clfravôs  de  ces  préparatifs,  informés  du  courage  et  de  l'énergie  républi- 
caines, ont  fui  la  nuit  du  11  au  12  et  ont  repassé  le  Rhin  avec  une  telle 
précipitation  qu  ils  nous  ont  laissé  tous  les  objets  portes  aux  inventaires, 
parmi  lesquels  tu  remarqueras  avec  satisfaction  un  bon  nombre  de  canons, 
une  grande  (piantilé  de  poudre,  dix  drapeaux,  des  numilions  et  provisions. 

Les  fuyards  nOnt  pu  être  rassurés  par  les  abatis  (|ui  enviroiment  le 
fort,  par  un  triple  fossé  qui  précédait  de  hautes  nuu-ailles,  par  les  mines, 
par  une  artillerie  nombreuse,  ni  par  cinq  redoutes  placées  sur  les  hauteurs 
de  la  rive  droite  du  Rhin,  et  garnies  d'un  grand  nombre  de  pièces  de  gros 
calibre.  Pour  nous  tui  donner  connaissance,  ils  nous  ont  envoyé  «les  boulets 
(le  vingt-sept,  pendant  ipie  nous  étions  occupés  à  faire  les  dispositions  de 
l'altaquiv  De  nos  croisées,  nous  apercevons  tMicoro  qiii'l(|ues-unes  de  ces 
pièces  (|u'ils  ont  laissées  dans  les  redoutes. 

Ils  on!  pttusse  IhoniuMelé  jusipi'a  nous  laisser  les  apparlenienls  du  fort 
loiil  meubles 
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.le  pense  (|iio  ces  luuivres  duibles  oiU  [)ris  le  bon  |uirli  pour  eux.  Nos  nie- 
siiies  élaieiil  prises,  nos  troupes  dans  les  meilleures  dispositions;  ils  n'au- 
raient pas  échappé  à  l'énergie  républicaine. 

-Nous  établissons  des  redoutes  pour  correspondre  et  répondre  à  celles  cpie 
l'ennemi  a  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

Le  citoyen  Dieudé,  général  d'arlillerii!,  t'envoie  le  résultai  de  ses  opé- 
rations et  létatdes  pièces  (|u'il  pont  l'envoyer. 

Salut  el  fraternité. 

VINCENT. 


Merlin  de  ThionvUle,  repn-senlavt  du  peuple  fiançais  aux  armées  du  lihin  et  de 
la  Moselle,  à  M.  de  Rheiboldt,  ci-devanl  envoyé  de  l'Électeur  palatin  à  Mayence 
près  l'année  française. 

Angreslieim,  lu  d!)  bruniaiio,  l'an  '.i  i\c  la  Rép.  fr.  (0  iiov.). 

Monsieur,  l'idée  cpie  vous  devez  avoir  de  ma  loyauté  el  de  ma  franchise 
ne  vous  permettra  pas  de  penser  que  je  veuille  vous  inspirer  des  craintes 
mal  fondées  L'amour  de  l'humanilé  seul  m'engage  à  vous  prévenir  que 
ma  républi(iue  a  chargé  mon  collègue  et  moi  de  brûler  Manheim,  si  l'on 
ne  remet  pas  en  nos  mains  la  lèle  de  ponl.  Vous  pouvez  épargner  celle 
rigueur  nécessaire  el  arrêter  le  sang  prêta  couler,  .le  désire  que  ma  lettre 
ait  un  prompt  effet.  .le  suis  fraternellement. 

MRlil.lN  Hf  Thionvillo. 


Au  gniéral  Desaix,  commandant  en  chef  l'armée  devant  Mayence. 

20  lirumaiic  aa  3  (iO  nov.). 

Tu  as  sans  doute  appris  l'heureuse  nouvelle  de  la  prise  de  Maëstricht, 
el  tu  auras  fait  mettre  à  l'ordre  de  l'armée  que  dix-huit  mille  hommes  de 
garnison  ont  posé  les  armes  devant  les  baïonnettes  républicaines. 

Tout  présage  que  la  place  que  lu  assièges  n'offrira  pas  plus  de  difficultés, 
.le  n'ai  pas  besoin  de  le  recommander  de  la  presser  le  plus  possible.  Tu 
as  maintenant  le  renfort  de  l'armée  de  la  Moselle,  el  vingt  mille  outils  sont 
déjà  chargés  à  Trarbach  ainsi  que  vingt  mortiers  de  gros  calibre  el  toute 
l'arfillerie  de  siège,  sans  compter  que  je  l'ai  envoyé  le  parc  d'artillerie  de 
l'armée  de  !a  Moselle  el  trente-deux  pièces  de  position  de  Rheinfels. 

Tu  auras  sans  doute  renvoyé  les  chevaux  et  bœufs  ainsi  que  tout  ce  qui 
appartient  à  Vincent  Tu  lui  redemanderas  des  grenadiers.  Choisis-en 
quatre  compagnies  que  tu  feras  de  suite  exercer  à  jeter  la  grenade  à  la 
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main.  Ce  sont  elles  ([ui  devront  nous  ouvrir  le  chemin  pour  arriver  dans 
la  place  sur  les  cadavres  des  Autrichiens. 

Répands  toujours  dans  l'armée  et  fais  répandre  ailleurs  les  bruits  dont 
nous  sommes  convenus  afin  que  l'on  ne  s'attende  pas  au  coup  que  nous 
voulons  porter.  Méfie-toi  de  l'île  qui  est  vis-à-vis  Ufeldt,  et  fais  une  batte- 
rie sur  l'île  Saint-Jean  contre  Biberich.  A  notre  retour,  nous  parlerons 
d'autres  choses.  Maintiens-toi  dans  \Veissenau  et  avance  une  batterie  sur 
le  Mein.  Cette  batterie  devra  tirer  pendant  la  nuit  sur  le  fleuve.  C'est 
dans  cet  état  que  j'espère  te  retrouver  à  mon  retour  de  Lu.\embourg. 

Je  reçois  dans  ce  moment  même  une  lettre  du  comité  de  salut  public 
qui  me  presse  de  faire  enlever  Mayence  de  vive  force  et  qui  me  parle  des 
succès  de  l'armée  du  Nord  comme  d'un  exemple  à  suivre.  Nous  ne  reste- 
rons pas  en  arrière. 

Le  général  Michaud  m'informe  à  l'instant  de  ton  refus  réitéré  d'accepter 
le  commandement  de  l'armée  devant  Mayence.  Quelle  que  soit  ta  modestie, 
tu  n'as  pu  me  cacher  ta  capacité.  Je  pense  donc  que  tes  refus  doivent 
cesser.  La  république  et  moi  avons  droit  de  compter  sur  ta  soumission  aux 
ordres  de  ton  général  en  chef. 

MERUN  (le  Th. 

On  voit  qu'aprôs  avoir  deviné  chez  Kléber  le  tfénie  militaire  au  premier  siège  de 
Mayence,  Merlin  avait  eu  le  même  mérite,  durant  celui-ci,  à  l'égard  de  Desaix. 


Merlin  de  Tlnotivilie  au  comilc  de  salut  public. 

l"  friniaiic  an  3  (21  nnv.). 

Je  reviens  de  poser  et  achever  le  blocus  de  Luxembourg.  J'ai  passé 
deux  jours  à  Thionville  où  notre  collègue  Loysel  jouit  des  bénédictions  du 
peuple  et  oii  la  convention  nationale  est  chérie  avec  enthousiasme.  Je  re- 
pars pour  .Mayence,  après  avoir  pris  des  mesures  pour  ijue  la  gelée  qui 
peut  enchaîner  les  rivières  ne  nuise  pas  à  nos  moyens  do  vivre  ,  en  nous 
privant  des  bateaux  qui  sont  pour  nous  la  ressource  principale.  Tout  est 
on  assez  bon  train,  et  je  pense  qu'avec  les  vertus  compagnes  des  républi- 
cains, nous  |)arviendrons  a  remplir  votre  vœu. 

Mais  la  guerre  doit  conduire  un  Ktat  ou  ii  la  paix  ou  a  sa  perte,  (pielle  que 
soit  sa  puissance    I  ),  de  la  même  manière  que  la  (iè\re  conduil  l'honnue  le 

[{)  Quelle  maxime  juste  et  combien  l'empire  français,  malgré  sa  puissance, 
nuus  en  a  montré  la  vérité  à  nos  dépens  !  Toute  celle,  correspondance  l'ail  foi  de 
l'ardeur  avec  laquelle  Merlin  aspirait  à  celle  paix  qui  devait  cependant  taire  rentrer 
dans  l'inaclion  tou.s  ses  talents  militaires. 
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plus  robuste  ou  à  la  guérison  ou  à  la  mort.  Ainsi,  battant  en  ce  moment 
nos  ennemis,  c'est  ce  moment  rie  no?  virtniros  qui  doit  t^tre  choisi  pour  les 
obliger  à  demander  la  paix. 

A  mon  arrivée  ici.  les  patriotes  du  pays  qui  ont  irrand  attachement  pour 
la  république  et  pour  moi  sont  venus  se  rallier  autour  de  nous.  Il  en  est 
d'un  mérite  distingué.  L'un  d'eux.  Schmitz.  a  bien  voulu  passer  le  Rhin  et 
se  rendre  au  quartier  général  de  Kalkreuth  à  Wiesbade.  Le  cri  du  soldat 
prussien  comme  du  général  est  la  paiv.  Mais  d'après  le  rapport  de  Schmitz, 
le  roi  de  Prusse  ne  veut  en  conférer  que  dans  une  suspension  d'armes,  et 
il  demande  pour  préliminaires  que  l'on  ne  se  mêle  pas  des  affaires  de  la  Po- 
logne. Je  ne  sais  si  nous  nous  en  sommes  mêlé?  :  mais  il  redoute  bien  que 
nous  ne  donnions  notre  appui  aux  Polonais.  Il  paraît  aussi,  d'après  le  dire 
de  Schmitz.  que  le  roi  de  Prusse  ne  veut  pas  se  détacher  de  l'empereur; 
mais  (]u'il  veut,  de  concert  avec  l'empereur,  réunir  aux  deux  couronnes 
toutes  les  petites  principautés  d'outre-Rhin  et  faire  deux  cours  de  tant  de 
petits  États.  Il  assure  qu'une  ouverture,  dans  ce  sens,  ferait  fortune,  et 
qu'une  déclaration  de  la  France  qu'elle  ne  soutiendra  pas  la  constitution 
germanique  garantie  par  le  traité  de  Westphalie  lui  assurerait  cette  rive 
du  Rhin. 

Notre  principe  doit  être  que  les  loups  se  dévorent  entre  eux;  mais 
pour  les  contraindre  à  nous  demander  la  permission  de  se  battre,  il 
faut,  je  pense,  forcer  la  Prusse  à  retirer  des  armées  coalisées  jusqu'à  son 
dernier  soldat.  Le  moyen  est  facile.  Elle  avait  quarante  à  quarante-cinq 
mille  hommes  sur  la  Moselle  et  sur  le  Rhin,  cantonnés  aujourd'hui  sur  la 
rive  droite  :  or.  je  vous  donne  pour  certain  que  le  "énéral  Hohenlohe  vient 
de  partir  pour  la  Silésie  avec  les  régiments  dont  les  noirs  suivent  :  "\^'ol- 
framsdorf.  Borg  et  l.egatte,  infanterie;  Volfrath  et  Roeller,  cavalerie  lé- 
gère, et  leur  meilleure.  'Voulez-vous  faire  partir  le  tout,  et  qu'il  ne  reste 
avec  les  coalisés  que  ce  que  la  Prusse  leur  doit  comme  faisant  partie  inté- 
grante de  l'empire?  Voici  un  fait  aussi  certain:  c'est  que  le  traité  pour 
des  auxiliaires  qui  existait  entre  elle,  l'Autriche  et  l'Angleterre,  est  ex- 
piré et  n'est  pas  renouvelé  :  voulez-vous  donc  l'obliger  à  partir ,  lui  fournir 
le  prétexte  de  se  retirer  tout  à  fait?  Entrez  dans  la  Gueldre  par  Cologne, 
et  tandis  que  vous  ferez  courir  le  bruit  que  vous  venez  prendre  à  revers  la 
rive  droite  du  Rhin,  tombez  sur  les  possessions  de  la  Prusse  qui  courra  se 
défendre  chez  elle  avec  tous  ses  moyens  et  consentira  bientôt  à  vous  aban- 
donner le  Rhin  pour  vous  voir  sortir  de  chez  elle. 

D'autre  part,  vous  n'avez  pas  été  sans  tâter  l'empereur;  on  prétend 
ici  qu'indigné  de  la  conduite  de  la  Prusse  dans  cette  campagne,  son  con- 
seil ne  serait  pas  loin  de  faire  avec  vous  une  paix  particulière.  L'empereur 
perd  peu  de  chose  en  nous  laissant  la  rive  gauche.  A  l'e.xceplion  de  l'é- 
lecteur de  Bavière,  les  évêques  seuls  sont  dépouillés.  Mais  l'empereur  ne 
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sor;iil-il  pas  conlont  do  Irouvor  le  prétoxle  de  lui  enlever  la  Bavière,  objet 
(le  tous  les  vœux  du  cabinet  de  Vienne. 

Pour  moi.  après  avoir  bien  réfléchi  sur  les  lieux,  au  milieu  de  personnes 
bien  instruites,  je  crois  que  la  paix  doit  se  faire  aux  dépens  de  tous  nos 
ennemis,  mais  surtout  aux  dépens  des  plus  faibles.  C'est  par  eux  qu'il 
faut  arriver  aux  plus  forts.  Quand  on  veut  attaquer  une  place,  on  s'em- 
pare d'abord  des  ouvrages  avancés. 

En  dernière  analyse,  tout  doit  vous  engager  à  accepter  une  paix  parti- 
culière. Une  seule  puissance,  dégagée  de  la  coalition,  sera  bientôt  suivie 
de  beaucoup  d'autres.  Chacun  craindra  de  se  trouver  le  dernier;  et  la  répu- 
blique, après  avoir  reculé  ses  limites  jusqu'au  Rhin,  dictera  ses  lois  à 
l'Europe. 

WEIll.IN  au  ThioMville. 


Merlin  (le  Douai  à  Mrrlin  de  Th. 

Paris,  ?i  fiimaire  nn  3  do  la  Pit'-p.  (23  iinv.). 

J'ai  reçu,  mon  cher  ami,  la  pétition  (pie  tu  m'as  adressée;  je  \ieus  de  la 
remettre  au  comité  de  législation  avec  instante  recommandation  de  s'en 
occuper  le  plus  tôt  possible.  Tu  ferais  bien  d'en  écrire  à  Bar,  président 
de  ce  comité. 

On  procède  en  ce  moment  à  l'appel  nominal  sur  Carrier.  Plus  de  la 
moitié  des  membres  ont  déjà  été  appelés  et  ont  voté  pour  le  décret  d'accu- 
sation. Il  y  a  apparence  que  nul  ne  sera  assez  déhonté  pour  rompre,  par 
un  vote  contraire,  l'unanimité  qui  existe  jusqu'à  présent. 

Tâche  d'avoir  promptement  Mayence.  .\  mon  avis,  la  paix  est  dans  cette 
place  importante.  Jus(iu'ù  présent  les  bruils  de  pacification  ne  sont  que 
des  leurres.  Il  est  bien  à  craindre  qu'ils  ne  désorganisent  nos  armées  .le 
vais  faire  un  rapport  pour  prévenir  ce  funeste  eftet. 

Je  le  prie  bien  instamment  de  ne  pas  laisser  mon  iils  oisif. 

Je  l'embrasse  de  tout  mon  cdnir. 

MKIU.IN  (ileD.l. 


Merlin  de  ThinnviUe,  r/r.,  au  roniile  de  sahil  pullie. 

LiiikUtsIiIiuii,  ('i  rriiiiaiiv  un  3  (SG  iiov.K 

Le  général  Moreaux  nous  aura  sans  doute  rendu  compte  des  premiers 
succès  des  armes  de  la  république  devant  Luxembourg  Nos  divisions  sont 
j  leurs    pysles  u  une   demi  -  lieiio  de  la   place  de  tous   cotés.    L'ennemi 
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manque  déjà  absohinienl  do  sel.  Les  troupes  conipsant  la  garnison  sonl 
très  asiU'H?s.  et  nous  avons  lieu  d  espérer  cpie  quelipies  Lombes  jetées  des 
hauteurs  de  (Irunwald.  et  surtout  la  connaissance  que  l'on  aura  soin  de 
donner  à  la  garnison  de  son  entier  abandon  ainsi  que  des  succès  de  la  ré- 
publique, nous  rendront  bientôt  maîtres  de  cette  forteresse  fameuse. 

Les  ouvrages  devant  Manheim  sont  assez  avancés  pour  que  je  puisse 
vous  assurer  que  Ton  battra  la  tète  de  pont  avec  avantage  dans  trois  jours. 
L'ennemi  fait  un  feu  d'enfer  auquel  nous  ne  ripostons  pas.  Nous  tirerons 
de  toutes  les  batteries  en  même  temps. 

A  Mayence.  notre  camp  est  absolument  couvert.  Des  batteries  sont 
avancées  sur  notre  gauche,  vers  Monbach.  jusqu'à  quatre  cents  toises  de  la 
place.  Au  centre,  nous  ne  sommes  qu'à  trois  cents  toises  et  couverts  par 
un  ravin.  Sur  notre  droite,  nous  avons  déjà  pris  le  fameux  Weissenau. 
fait  prisonniers  quatre-vingts  Autrichiens  dont  un  capitaine  et  deux  cadets. 

A  la  première  occasion,  et  une  batterie  de  seize  pièces  achevée,  nous 
nous  emparerons  non-seulenicnt  du  village  de  ...  mais  des  redoutes:  en- 
suite, gare  le  pont  ! 

Veuillez  bien  me  délivrer  enfin  de  cette  malheureuse  commission  d'éva- 
cuation dont  tout  le  monde  se  plaint.  Vous  connaissez  mieux  que  personne 
notre  pénurie  en  moyens  de  transports  ;  eh  bien  I  ne  veut-elle  pas  nous  en 
priver  pour  faire  rentrer  ses  guenilles I  Pour  moi.  je  vous  déclare  que  je 
ne  lui  en  laisserai  prendre  qu'autant  qu'ils  ne  seront  plus  nécessaires  pour 
les  armées. 

11  est  décidé  sans  doute  que  le  Kliin  demeurera  barrière  de  la  France;  il 
l'est  surtout  que  nous  resterons  ici  jusqu'à  la  prise  de  la  tête  du  pont  de 
Manheim  et  de  Mayence.  Mais  encore  faut-il  que  les  officiers  de  l'armée 
aient  des  habits,  des  souliers,  des  chapeaux:  et  comment  voulez-vous 
qu'ils  s'en  procurent,  si  l'on  prend  au  marchand  tout  ce  qu'il  a?  comment 
voulez-vous  qu'on  envoie  du  pain  aux  armées,  si  le  cultivateur  n'a  plus  ni 
bœufs,  ni  chevaux  ' 

L'agence  d'évacuation  serait  excellente  si  l'on  ne  faisait  qu'une  incur- 
sion dans  le  pays:  mais  dans  le  système  actuel  elle  est  désastreuse. 

J'ai  déjà  écrit  à  la  commission  de  commerce  pour  lui  démontrer  que  son 
but  devait  être  de  mettre  en  grande  activité  toutes  les  manufactures  du 
pays  pour  le  service  de  la  république  ;  de  faire  exploiter  les  mines  de  vif- 
argent,  d'ardoise,  de  charbon  de  terre,  de  cuivre,  de  plomb;  de  retirer  les 
bois  de  construction  et  de  chauffage;  de  faire  du  charbon,  du  cui^Te.  du 
drap,  etc.  Elle  peut  emporter  tout  ce  qui  appartient  aux  émigrés,  aux 
prêtres,  moines,  seigneurs:  mais  elle  ne  doit  pas  dépuiller  l'habitant, 
si  nous  voulons  rester  dans  le  pays. 

Il  ne  faudrait  ici.  comme  je  l'ai  dit  à  la  commission  de  commerce,  à  la 
place  du  prêtre  Sylvi,  du  prêtre  Morel.  du  prêtre  .lolivat,  tous  agents 
principaux  de  la  commission  que  l'armée  et  les  habitants  appellent  la 
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grippe ,  qu'un  seul  aèrent  bien  entendu  dans  la  partie  des  mines  cl  du  com- 
merce. Je  suis  certain  qu'en  se  servant  des  patriotes  du  pays  et  en  mettant 
vm  peu  en  jeu  l'intérêt  individuel,  on  pourrait  obtenir  dimmenses  moyens 
chez  nos  ennemis  mêmes. 

J  ai  demandé  à  Fourcroy  des  élèves  des  mines:  j'espère  qu'il  me  les 
enverra.  Si  ses  grandes  occupations  lui  laissaient  un  moment,  il  serait 
peut-être  avantageux  qu'il  vînt  avec  eux.  Dans  le  cas  contraire,  soyez  per- 
suadés que  mon  zèle  secondera  ceux  qu'il  enverra . 

L'armée  française  doit  surpasser  les  Romains  dans  sa  marche.  Nous 
ferons  des  routes  de  Trêves  à  Sarrebourg  et  de  Sarrebourg  à  Perle.  Les 
chemins  étaient  si  affreux  que.  dans  la  campagne,  nous  avons  perdu  six 
cents  chevaux.  Je  fais  réparer  la  route  de  Trarbach  à  Mayence  et  celle  de 
Muhlheim  à  Kirchberg.  Toute  l'artillerie  arrive  par  la  Moselle  sur  ces  deux 
points,  et  n'a  plus  que  dix-neuf  lieues  jusqu'à  la  tranchée.  Les  vivres  et 
fourrages  des  places  de  la  Moselle  arriveront  de  même. 

C'est  le  paysan  du  pays  qui  fait  tout  cela  par  corvées,  et  il  le  fait  de  bon 
cœur,  parce  que  je  lui  assure  en  votre  nom  ([u'il  restera  Fran(:ais.  et  qu'on 
ne  le  dépouillera  pas,  et  le  paysan  a  confiance  en  moi. 

Envoyez-moi  des  agents  des  mines  et  un  autre  agent  de  la  commission 
de  commerce.  Que  ces  agents  soient  humains  et  probes,  et  l'industrie 
commerciale  reprendra  une  nouvelle  vigueur  dans  ces  contrées,  au  milieu 
même  du  tumulte  et  du  fracas  des  armes. 

Prenez,  je  \ous  en  prie,  les  mesures  que  je  vous  indique  relativement  à 
cette  commission  d'évacuation.  Entendez  Bourbotte  avant  de  commencer  : 
il  l'a  vue  opérer.  Je  vous  écrirai  de  nouveau,  en  vous  proposant  un  moyen 
de  centralisation  de  nos  moyens  militaires  de  transports  et  de  subsistances. 
Je  ne  me  serais  jamais  imaginé  que  l'envie  put  se  nicher  dans  l'àme  de 
généraux  sans-culottes.  Il  faut  ne  voir  que  la  patrie  ,  et  que  ceux  qui  sont 
faits  pour  obéir  no  soient  pas  exposé.-^à  recevoir  des  commandements  con- 
tradictoires. 

MRr.l.IN  .!.>  Tli. 


Au  citoyen  Meilin,  represcnlanl  du  peuple. 

SliDiiihi'rjrer  HiUlo,  li;  (1  friniaiift,  I'hii  3*  (i2ri  iinv  ). 

Je  crains,  citoyen  représentant,  que  lu  n'aies  pas  roi-u  la  lettre  que  je 
t'écrivis  avant-hier  (il  par  laquelle  je  !(>  demandais  de  m'adjoindre.  pour  le 
travail  dont  lu  m'as  chargé,  les  citoyens  Rutty  el  .Sainl-Cyr.  oiliciers  d'ar- 
tillerie à  l'armée  du  Rhin.  Je  le  demanderai  aussi  de  m'autoriser  à  tirer  des 
forges  de  Hayange  des  maîtres-ouvriers  et  tous  les  modèles  de  calibre  que 
tu  demandes.  Il  faut  absolument  que  je  tire  do  France  les  lunettes  et  cy- 
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lindres  dont  j'ai  besoin  pour  calibrer  les  fers  coulés.  Ces  objets  demandent 
une  telle  |)récisi()n  dans  roxécntion  qu  aucun  ouvrier  dans  le  i)ays  n'est 
capable  de  les  faire.  Autorise-moi  à  partir  en  poste  pour  chercher  tous  ces 
objets  soit  à  Ha\  ange,  soit  à  Strasbourg. 

Je  te  réitère  la  demande  que  je  t'ai  faite  de  deux  oflicicrs  d'artillerie.  Il 
me  serait  impossible  de  monter  et  surveiller  seul  à  la  fois  tous  ces  établis- 
sements dont  deux  sont  éloignés  l'un  de  dix  lieues,  l'autre  de  treize,  et  les 
autres  de  six  à  huit.  J'ai  fait  réparer  toutes  les  fonderies  Tout  est  prêt  a 
aller;  une  fonderie  même  est  en  activité;  mais  je  ne  peux  faire  mettre  le 
feu  aux  autres  fourneaux  que  je  n'aie  tous  les  instruments  dont  je  l  ai 
parlé,  autrement  le  fer  ne  se  trouverait  pas  employé  |)Our  l'objet  auquel  tu 
le  destines. 

Réponds-moi,  je  te  prie,  sur-le-champ,  car  je  suis  sur  les  épines,  de 
peur  de  ne  pas  réussir  au  gré  de  les  désirs  et  des  miens.  Salut  et  fraternité. 

1,'adj.  géii.  Ch.  ItOUCHOl'TE. 


Au  cit.  Merlin  do  Th.,  elr.,  les  députés  de  Coblence. 

Trèvps,  le  il  novoinhro  1791  (vioiix  silyli-i. 
(-ITOYEN    REPRÉSENTANT  , 

Les  soussignés  ont  l'honneur  de  vous  faire  part  ciue  la  municipalité  de 
Coblence,  d'accord  avec  tous  les  citoyens,  les  a  choisis  et  autorisés  de  se 
rendre  à  Paris  pour  présenter  leurs  hommages  à  la  Convention  nationale, 
et  lui  tracer  un  portrait  exact  des  souffrances  que  la  ville  de  ('oblence  et 
le  district  en  dépendant  ont  essuyées  dans  la  guerre  présente. 

L'équité  et  l'humanité  dont  vous  avez  donné  des  preuves  si  convaincantes 
pendant  votre  séjour  à  Mayence ,  de  même  que  par  la  suite,  nous  est 
le  garant  le  plus  sûr  que  notre  patrie  sera  traitée  avec  ménagement  et 
équité,  que  les  habitants  croient  mériter  par  leur  déférence  à  toutes  réqui- 
sitions autant  que  leurs  facultés  le  permirent,  et  en  considération  delà 
bonne  harmonie  qui  règne  entre  eux  et  les  troupes  françaises.  Mais  quelque 
grande  que  soit  la  conliance  de  la  municipalité  et  des  habitants  dans  vos 
lumières  et  dans  votre  équité,  ils  se  sentent  pourtant  trop  frappés  par  la 
proclamation  du  représentant  Bourbotte,  dans  laquelle  on  vient  de  nous 
reprocher  de  nouveau  la  réception  des  émigrés  français,  et  de  nous  imposer, 
par  cette  raison,  une  contribution  militaire  de  quatre  millions  en  espèces 
sonnantes,  pour  ne  pas  mettre  tout  en  usage  pour  la  laver  publiquement 
de  cette  tache. 

A  plusieurs  reprises  on  a  démontré  clairement,  sous  l'ancien  régime, 
pas  seulement  notre  innocence,    mais  aussi  les  persécutions   auxquelles 
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s'i^xposèrenf.  nnw  qui  lirenl  Ions  leurs  etlnrls  pour  l'uiitècher,  nou-sculc- 
nienl  l'armenienl,  mais  aussi  le  séjour  des  éniiiirés  français.  L'iinpossibi- 
liléde  sufiire  au  montant  de  la  contribution  militaire  est  si  conforme  a  la 
vérité  que  d'après  le  vo'u  unanime  de  tous  les  habitants,  la  municipalité  a 
trouvé  indisponsablemenl  nécessaire  défaire  partir  au  plus  tôt  une  députation 
pour  exposer  dans  le  sein  de  la  Convention  la  conduite  do  tout  le  pays  dans 
cette  époque  fatale,  et  la  convaincre  que  par  les  suites  funestes  de  la  pré- 
sente guerre,  elle  se  voit  hors  d'état  de  satisfaire,  avec  la  meilleure  vo- 
lonté, à  l'imposition. 

Vous-même,  citoyen  représentant,  nous  en  sommes  pleinement  assurés, 
vous  approuverez  sûrement  nos  démarches,  vous  les  jugerez  sans  doute  de 
notre  devoir;  heureux  si,  après  cinq  jours  que  nous  vous  attendîmes  ici, 
nous  avions  pu  avoir  l'honneur  de  vous  approcher  et  d'avoir  votre  approba- 
tion par  bouche  ;  mais  dans  la  nécessité  dans  laquelle  nous  sommes  de 
presser  notre  voyage,  dautant  plus  que  nous  nous  voyons  en  même  temps 
obligés  de  ménager  les  frais  que  l'entretien  des  chevaux  de  louage  coiile 
journellement,  nous  partons  pleins  d'espérance  que  vous  accorderez  votre 
approbation  à  notre  conduite:  et  il  ne  nous  reste,  citoyen  représentant, 
que  de  vous  prier  de  vouloir  nous  accorder  \otre  protection  près  la  Con- 
vention nationale,  qui  sera  pleinement  justifiée  par  l'information  que  nous 
>  ous  prions  instamment  de  prendre  sur  les  lieux ,  sitôt  que  les  affaires  de 
la  nation  vous  permettront  de  vous  rendre  à  Coblence,  comme  nos  conci- 
toyens l'espèrent. 

Vos  très  humbles,  les  députés  de  la  municipalité  de  Coblence. 

RADERMACHER,  CHENAL,  Sf.HMfTZ. 


yferliii  (le  Thinnville,  etc.,  an  grnéral  liender. 

11  frimairo  .in  3  (l*"""  déc). 

Général,  on  me  mande  ((ue  vous  traitez  avec  barbarie  M.  Couturier. 
Français  d'origine,  apothicaire  dans  la  grande  rue,  établi  depuis  long- 
temps à  Luxembourg.  Songez  qu'il  faudra  bientôt  rendre  la  ville  (lue  vous 
occupez  encore  aux  armées  toujours  victorieuses  de  la  république,  et  que 
les  républicains  %  oient  dans  M.  Couturier  un  Français,  ot  de  plus  le  frère 
d'un  représentant  (lu  i)euple .  et  (Qu'ils  vengeront  cette  injure.  Vous  ne 
pouvez  éviter  cette  vengeance  et  démontrer  que  les  rapports  qui  nous 
\ieiinent  journellement  sont  faux  (|u'eii  renvoyant  aux  avant-|K)stes  fran- 
çais toute  la  fautillè  Couturier  et  en  i)r(itégeant  ses  propriétés. 

MKlil.lN  de  Tliioinilli'. 
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-lu  général  Ambert. 

1 1   frimaire  (1"  .lue). 

Je  le  fais  passer  une  lettre  que  lu  enverras  de  suite  par  un  trompelle  au 
général  Bender.  Ce  sera  une  espèce  de  sommation  préliminaire  qui  ne  lui 
fera  pas  beaucoup  de  plaisir.  Jeté  félicite  sur  le  succès  de  l'armée  (pie  tu 
commandes.  J'espère  que  nous  nous  réjouirons  bientôt  ensemble  des  der- 
niers axanta^'^es  (|ue  la  république  attend  de  nous.  Bonjour. 

.MKP.UN  de  Th. 


Merlin  de  Houiii  à  Merlin  de  Th. 

<;t  frimaire  an  3  de  lu  lîép.  (3  iléc.V 

J'ai  lu  hier  avec  intérêt,  mon  cher  ami.  ta  lettre  au  comité  de  salut  pu- 
blic sur  Luxembourg.  Manheimet  Mayence.  J'espère  que  tu  nous  donneras 
bientôt  ces  deux  dernières  places,  en  attendant  que  la  première  se  livre 
elle-même  pour  échapper  à  la  famine.  Je  n'ai  pas  besoin  de  te  dire  que 
pour  arriver  à  une  paix  prompte  et  glorieuse  avec  une  partie  des  puis- 
sances, il  est  indispensable  d'avoir  Mayence  et  Manheim.  Tu  sens  cela 
mieux  que  moi 

Est-il  vrai  que  tu  as  eu  une  conférence  avec  Kalkreuth  ?  Je  n'en  crois 
rien,  puisque  tu  n'en  parles  pas.  Cependant  Bâcher,  notre  agent  à  Basle. 
l'a  mandé  le  3  de  ce  mois  au  comité  de  salut  public. 

Mon  fils  ne  m'écrit  plus.  Je  le  prie  de  ne  pas  le  laisser  s'endormir  dans 
l'inaction. 

Je  t'embrasse  bien  cordialement. 

MEHLI.N  (<lc  l».). 


Merlin  de  Tliionvillc.  etc.,  a  Cadnùnislraiion  du  district  de  Slraxloury. 

\  i  frimaire  an  3  (Idée). 

Au  reçu  de  ma  lettre,  vous  m'adresserez  cent  constructeurs  de  bateaux 
à  mon  quartier  général  d'Oberingelheim.  Il  leur  sera  fourni  en  route  la 
subsistance  militaire  ;  et  ils  marcheront  sous  les  ordres  d'un  conducteur 
par  cinquante  qu'ils  se  choisiront  avant  le  départ.  Il  leur  sera  payé  en 
route  trois  livres  par  jour;  et  à  leur  arrivée,  ils  seront  placés  et  payés  d'a- 
près un  règlement  (pie  je  ferai  de  concert  avec  eux.  Je  vous  prie  de  mettre 
la  plus  grande  activité  dans  l'exécution  de  cet  ordre. 

.MKKI.I.N  de  rii. 
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Merlin  de  Th.,  etc.,  au  Cotnile  de  mlul  public. 

1  i  IViinairo  iiii  '^'  li  tk'c). 

Chers  colléguks, 

.le  dois  vous  rendre  compte  de  tout  ci-  (iiii  se  passe  ici.  atin  ([iie  vous 
soyez  toujours  en  mesure,  vous  qui  êtes  nécessités  à  tout  embrasser  d'un 
coup  dœil,  et  à  porter  une  main  créatrice  partout  où  manquent  les 
moyens. 

Comme  je  vous  l'aidt'ja  dit  dans  ma  dernière  lettre,  quant  au  militaire, 
les  ciioses  sont  sur  le  meilleur  pied.  Les  ouvrages  s'achèvent  devant  Man- 
heini,  et  Kléber  prendra  Mayence.  Mais  je  ne  suis  pas  aussi  tranquille  sur 
les  moyens  de  faire  vivre  les  hommes  et  les  chevaux.  Si  je  voulais  parler 
du  passé,  je  reprocherais  d'avoir  mangé  le  pays  et  les  départements  les 
plus  rapprochés  des  armées  avant  les  déparlements  les  plus  éloignés,  ce 
qui  force  aujourd  iiui  les  voitures  à  faire  soixante  lieues  pour  nous  amener 
un  peu  de  pain.  Mais  c'est  aux  moyens  d'avoir  actuellement  ce  ((ui  nous 
est  absolument  nécessaire  qu'il  faut  s'arrêter,  et  de  dire  ce  que  l'on  aurait 
dû  faire  ne  remédierait  à  rien. 

Il  existait,  en  outre,  une  sorte  de  guerre  administrative  entre  les  armées 
du  Rhin  et  de  la  .Moselle,  qui  se  subdivisait  même  entre  les  divisions  des 
mêmes  armées.  Par  l'arrêté  que  vous  trouverez  n'  \ .  vous  verrez  que  nous 
l'avons  terminée  en  centralisant  l'administration  et  en  en  simpliliant  les 
ressorts.  Cet  arrêté  méritera  votre  approbation  ;  vous  le  confirmerez  et  en 
ordonnerez  l'exécution  :  un  ordre  du  Comité  en  imposera  davantage  à  tous 
les  agents.  On  avait  mangé  partout  les  revenus  des  moines  et  des  princes 
émigrés,  et  il  ne  restait  plus  que  ce  qui  appartenait  aux  particuliers; 
mais  la  crainte  de  n'être  pas  payé  et  celle  de  l'assignat  faisaient  cacher  les 
denrées  :  un  arrêté  que  vous  trouverez  n"  2  a  nommé  des  ai;ents  du  pays 
jouissant  de  notre  confiance  et  surtout  de  celle  du  peuple,  et  bientôt  les  res- 
sources des  particuliers  seront  connues.  Un  arrêté  n"  3  oblige  à  prendre  les 
assignats  et  défend  de  faire  deux  prix  :  ainsi,  on  payera  en  assignats  ces 
mômes  ressources  particulières,  qui  peuvent  nous  mener  encore  (juelciue 
temps. 

11  faut  proliler  de  ce  court  espace  pour  faire  verser  sur  nous  surtout 
des  fourrages,  dont  nous  man(|uons  presciue  absolument.  Le  dé|)ôl  de  huit 
mille  chevaux  que  l'on  dit  devoir  être  établi  à  Verdun  nous  privera  de 
grandes  ressources  :  pourquoi  le  placer  si  près  des  armées?  Aidez-nous, 
car  on  ne  fait  pas  la  guerre  sans  pain  ni  fourrages;  aidez-nous  en  attri- 
buant de  nouveaux  départements  ii  l'armée  de  la  Moselle  et  à  celle  du 
Khin:  a'idez-nous  en  obligeant  a  remplir  les  réquisitions;  aidez-nous  en 
établissant  des  magasins  sur  nos  derrières,  et  considérez  que  nous  atta- 
(luons  à  la  fois  Manheim,  Mayence  et  Luxembourg,  et  ipie  si  nous  parve- 
nons a  notre  but  la  paix  est  forcée. 
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Apres  vous  avoir  entreleuus  de  nos  besoins,   parce  que  vous  ave^  les 
niovens  de  les  faire  cesser,  je  vous  entretiendrai  des  relations  diploma- 
tiques qui  sont  engagées  en  Suisse  entre  l'interprète  Bâcher  et  i'agenl 
prussien  a  Bàle.  Je  ne  sais  si  Bâcher  est  avoué  par  le  gouvernement.  11 
me  parait  très  bien  instruit  de  ce  qui  se  passe  chez  nos  ennemis,  et  du 
résultai  de  tous  ses  rapports,  je  conclus  que  la  bombe  est  prête  à  éclater 
et  que  la  division  va  se  mettre  dans  l'Empire,  pour  peu  que  l'on  veuille  s'y 
prêter,  ne  fût-ce  que  par  des  mots.  En  arrivant  ici,  je  voulais  savoir  par 
moi-même  ce  que  pensait  et  faisait  l'ennemi  à  l'autre  rive  :  j'y  envoyai  un 
citoyen  nommé  Schmitz,  de  Creutznach,  homme  plein  de  génie  et  de  pa- 
triotisme, et  je  lui  ordonnai,  si  on  le  suspectait,   de  se  faire  conduire  au 
premier  général  prussien  et  de  lui  dire  que  les  représentants  du  peuple 
offraient  de  demander  la  pais  pour  la  Prusse  à  leur  gouvernement,  si  les 
Prussiens  voulaient  se  retirer  franchement  de  la  coalition.  Schmitz  fut 
arrêté  dans  les  cantonnements  ennemis  à  Bibrich,  et  conduit  àKalkreuth: 
il  lui  dit  ce  qui  était  convenu  .  et  le  général  le  lit  remettre  à  l'autre  rive, 
en  le  chargeant  de  nous  répondre  que,  pour  traiter  de  la  paix,  il  fallait 
d  abord  suspendre  les  hostilités  devant  Manheim  et  Mayence  ,  et  qu'alors 
on  pourrait  s'entendre.  Schmitz  a  très  bien  rempli  pour  moi  sa  mission; 
il  m  a  rapporté  l  état  des  forces  de  l'ennemi,  ses  cantonnements,  ses  mar- 
ches projetées,  et  surtout  il  nous  a  appri»  la  détresse  de  ces  messieurs 
qui  veulent  tinir  en  rois,  avec  fierté.  Pour  réponse  à  Kalkreuth,  nous  avons 
pousse  avec  une  nouvelle  vigueur  nos  travaux  devant  les  deux  places; 
nous  avons  emporté  Monbach,  Veissenau,  et  avant-hier  ma  redoute  dans 
laiiuelle  sept  pièces  de  canon  ;  cela  désespère  ces  forbans,  et  vous  verrez 
ce  (juils  en  disent  dans  les  lettres  de  Mollendorff  à  son  agent  en  Suisse. 
Je  ne  sais  ce  qu'il  entend  par  les  grâces  qu'on  leur  a  faites  lors  de  leur 
retraite.  Serait-il  vrai  qu'on  les  eût  ménagés?  ou  le  leur  a-t-on  fait  croire? 
Quoi  qu  il  en  soit,  il  passe  ici  pour  constant  que  la  Prusse  craint  une  paix 
particulière  entre  la  Russie  et  l  Autriclie,  et  entre  l'Autriche  et  la  France  ; 
que  r  Autriche  laissera  ses  conquêtes  à  la  France  dans  le  Brabant,  qu'elle 
abandonnera  l'Empire,  et  qu'elle  s'arrondira  par  l'envahissement  de  la  Ba- 
vière. Que  ce  soit  ou  non  son  but,  il  est  bon  que  la  Prusse  le  craigne,  et 
que  cette  crainte  lui  fasse  faire  une  paix  particulière.  Voulez-vous  garder  le 
Rhin  pour  limite,  comme  je  le  pense?  Une  paix  particulière  faite  à  cette 
condition  fera  plus  pour  nous  qu  une  armée.  On  ne  peut  conduire  un  des- 
pote quelconque  de  ceux  qui  sont  coalisés  contre  nous  à  la  conclure  qu'en 
le  brouillant  avec  les  autres:   tel  doit  être  votre  plan.   L'Autriche  ambi- 
tionne la  Bavière  et  craint  que  la   Prusse  ne  contrarie  ce  projet;  il  faut 
flatter  l'Autriche,  si  elle  veut  faire  sa  paix  particulière,  de  ne  pas  la  faire 
ensuite  avec  la  Prusse,  dont  on  occuperait  toutes  les  forces  pendant  que 
l'Autriche  prendrait  la  Bavière.  Veut-on  traiter  avec  le  Prussien?  il  faut 
lui  promettre  d'occuper  1  Autriche  pendant  qu  il  s'emparera  du  reste  de  la 


128  CORRESPONDANCE    OFFICIELLE. 

Silésic,  el  de  toutes  manières  le  Rhin  nous  reste  assuré.  J'ai  répondu  a 
Bâcher  sur  le  prétendu  entretien  (pi'il  rroit  que  j'ai  eu  avec  Kalkreuth, 
et  j'ai  rédigé  ma  lettre  de  manière  (pi'il  puisse  hi  montrer.  Je  vous  en 
joins  copie.  Pesez,  je  vous  prie,  l'intérêt  du  moment  actuel ,  et  surtout  ne 
perdez  pas  de  vue  que  l'on  n'est  véritablement  maître  d'imposer  des  con- 
ditions à  ses  ennemis  qu'en  leur  portant  des  coups  redoublés  C'est  lors- 
qu'ils ne  peuvent  plus  se  relever  qu'ils  cèdent.  Il  serait  donc  a  désirer  que 
l'armée  de  Sambre  et-Meuse  pût  faire  un  mouvement,  et  que  l'armée  du 
Nord  bombardât  de  nouveau  les  places  prussiennes,  même  qu'elle  tentât 
une  invasion  dans  le  pays. 

Nous  sommes  en  discussion.  Neveu  et  moi,  avec  Féraud,  qui  est  d'ail- 
leurs un  excellent  garçon  :  nous  voulons  diriger  toutes  les  batteries  sur  la 
tète  de  pont ,  la  prendre  et  menacer  ensuite  Manheim  de  la  brûlure  si  l'on 
ne  rend  Mayence,  ou  si  l'on  ne  paye  de  grosses  sommes  Féraud,  au  con- 
traire, veut  brûler  Manheim  en  même  temps  qu'on  attaquera  la  tète  de 
pont.  F'éraud  est  seul  de  son  avis:  Michaud.  Kléber,  Desaix,  Saint-Cyr,  etc., 
sont  du  mien  Je  désire  que  le  Comité  nous  accorde  en  se  déclarant  pour 
l'un  ou  l'autre  plan,  le  plus  tôt  possible.  Sa  décision  fera  ma  loi. 

J'ai  besoin  ici  du  chef  de  bataillon  d'artillerie  Billy.  employé  à  l'armée 
(les  côtes  de  Brest:  je  vous  prie  de  lui  dépêcher  un  courrier  et  de  me  l'en- 
vover.Les  citoyens  Chasseloup,  Ducloset  Flayel,  qui  ont  servi  à  Mai^stricht, 
sont  trop  bons  républicains  pour  profiter  du  semestre  qu'ils  ont  obtenu. 
Kléber  les  invite  à  venir  le  rejoindre,  et  je  vous  prie  de  leur  en  faire  don- 
ner l'ordre.  J'ai  écrit  moi-même  à  Marescot.  Il  nous  faut  beaucoup  de 
movens  pour  prendre  ce  nouveau  Berg-op-Zom.  ce  nouveau  Toulon,  à  la 
barbe  des  armées  de  l'autre  rive.  Plus  l'entreprise  est  hardie,  plus  le  succès 
jettera  de  terreur  dans  l'àme  des  esclaves  que  nous  battons  tous  les  jours. 

Je  joins,  coté  n'  (i,  le  narré  de  ceijui  s'est  passé  le  1  I  de  ce  mois  de- 
vant Mayence.  Ce  prélude  est  de  bien  bon  augure.  Je  \ous  envoie  ensuite, 
n"  7,  le  narré  de  ce  qui  s'est  fait  à  Luxembourg.  Pressez,  je  vous  prie, 
l'envoi  des  poudres  à  Metz;  c'est  de  là  particulièrement  que  j'en  tirerai 
|)0ur  l'attaque  de  Mayence  .  la  Moselle  nous  les  amenant juS(|u'àTrarba('h. 
à  dix-neuf  ou  vingt  lieues  de  la  place. 

Vous  nous  demandez  notre  avis  relativement  à  la  commission  d'évacua- 
tion ;  je  vous  envoie  le  superbe  étal  (lu'elle  m'a  adressé.  Vous  verrez  que 
les  aj)pointements  de  ces  messieurs  dévorent  à  peu  près  le  profit ,  sans 
compter  le  mal  (pi'ils  nous  font  dans  l'esprit  des  habitants  (jui  nous  pren- 
nent tous  pour  (le.  commissaires  grippe.  Au  surplus.  Bourlxitte.  plus  an- 
cien que  moi  d.uis  le  pays,  peut  vous  en  dire  davantage.  Il  ne  faudrait  ici 
(|u'un  seul  agent  du  conunerce,  bien  (intendu,  qui  ferait  rentrer  ce  ipio 
l'on  ne  poiurait  |)as  consonuner  sur  les  lieux  pour  les  armées  el  (jui  .s'oc- 
cuperait de  faire  produire  les  mines  Je  fais  marcher  mu*  papeterie  consi- 
dérable; vous  voudrez  bien  ni'mdi(juer  ou  je  de\rai  faire  jiasser  le  papier 
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qui  en  sortira.  Les  mines  de  vif-argent  ont  encore  produit  2,000  livres  de 
ce  métal  depuis  ma  dernière.  On  peut  aussi  retirer  beaucoup  de  plomb, 
du  cuivre,  de  l'argent  et  même  de  l'or.  Envoyez-moi  donc  les  élèves  des 
mines  que  je  vous  ai  demandés  et  un  ingénieur  bien  instruit,  et  point  de 
fripons.  On  tirera  l'impossible  de  ce  pays.  Je  vous  fais  passer  un  plan 
d'organisation  provisoire. 

En  raison  de  ce  que  la  commission  d'évacuation  a  fait  ici  un  accapare- 
ment légal,  on  ne  trouve  plus  à  s'habiller.  J'ai  été  forcé  en  conséquence 
de  prendre  l'arrêté  que  je  joins  n"  6.  Je  vous  envoie  aussi,  sous  le  n"  11, 
celui  que  j'ai  pris  pour  nationaliser  les  granges  et  les  caves  des  curés. 
Les  moyens  de  transport  nous  manquant,  j'ai  pris  l'arrêté  que  vous  trou- 
verez n"  12. 

Vous  verrez  le  rapport  de  la  Suisse  du  26  brumaire,  et  vous  nous  en- 
verrez un  plan  pour  opérer  dans  ce  sens,  si  vous  le  jugez  convenable, 
après  la  prise  de  la  tète  de  pont.  Vous  fixerez  notre  règle  de  conduite  à  cet 
égard.  Si  vous  approuvez  les  principes  de  la  lettre  que  j'ai  faite  à  Bâcher, 
vous  voudrez  bien  me  dire  si  je  puis  faire  une  réponse  à  peu  près  pareille 
à  Mollendorf  et  couvrir  par  cette  missive  une  nouvelle  démarche  de  mon 
homme  dans  l'armée  ennemie.  Être  bien  servi ,  savoir  ce  que  fait  et  pense 
l'ennemi,  c'est  la  moitié  de  la  guerre.  J'attendrai  votre  réponse  avant 
d'agir.  Ma  vie  est  à  la  patrie.  Mettez-moi  à  même  d'opérer  et  comptez  sur 
moi.  Que  mon  pays  soit  heureux  et  libre,  je  dirai  ensuite  comme Siméon. 

Je  vous  félicite  sur  vos  succès.  Il  ne  peut  plus  exister  de  tyrannie. 
Tenez  toujours  avec  vigueur  et  justice  les  rênes,  toutes  les  rênes  du  gou- 
vernement, et  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans  sont  abattus.  Je  vous 
donne  le  bonjour. 

.MERLIN  de  Th. 


Je  me  borne  à  faire  remarquer  sur  cette  lettre  qu'à  peine  arrivé  depuis  ua 
mois  sur  le  Rhin,  Merlin  se  montre  déjà  préoccupé  de  l'idée  de  neutraliser  les 
forces  de  l'Allemagne,  en  jetant  la  Bavière  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  comme 
une  pomme  de  discorde.  L'inspiration  était  heureuse  ;  car  il  avait  ainsi  la  main  sur 
un  des  ressorts  les  plus  délicats  de  la  politique  de  l'Empire  germanique.  Dès  que 
la  Prusse  soupçonna  la  diplomatie  l'rançaise  d'être  entrée  dans  cette  voie,  elle  s'en 
montra  justement  alarmée. 

«  Depuis  Frédéric  II,  dit  le  prince  de  Hardenberg  dans  ses  mémoires,  c'était  à 
Berlin  une  maxime  d'État  invariable  de  mettre  obstacle  à  toute  entreprise  de  l'Au- 
triche sur  ce  pays  (la Bavière)  toujours  convoité  par  elle.  >'e  venait-elle  pas  de  révéler 
ses  projets,  en  plaçant  tout  récemment  une  archiduchesse  dans  le  lit  nuptial  du  vieil 
électeur  qui  n'avait  pas  d'enfants?  Si  elle  n'était  pas  éloignée  de  conclure  la  pai.v 
avec  la  France,  comme  elle  l'avait  déclaré  depuis  peu,  où  pourrait-elle  trouver 
une  compensation  plus  à  sa  convenance,  pour  la  perte  des  Pays-Bas,  que  l'acqui- 
sition de  la  Bavière?  Hardenberg  avait  donc  à  épier  les  desseins  attribués  à 
l'Autriche  pour  remplir  ses  anciennes  vues  sur  ce  pays  ;  et  de  Bàle  il  avait  les 
CORRESP.  9 
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yeux  ouverts  sur  les  menées  de  la  politique  autrichienne Il  avait  appris  posi- 
tivement, par  sa  correspondance  de  Paris,  que  Carletti  négociait  réellement  dans 
cette  capitale  pour  la  maison  d'Autriche  ;  qu'il  avait  établi,  comme  un  article 
séparé  et  secret  de  sa  négociation,  le  consentement  formel  que  donnerait  la 
France  pour  surprendre  la  Bavière  ;  qu'à  cet  effet  et  à  la  suite  de  ce  plan,  les 
armées  imp.  et  roy.,  dans  leur  marche  rétrograde  sur  les  États  héréditaires, 
occuperaient  ce  pays  pour  lequel  l'Autriche  céderait  les  Pays-Bas  en  échange  ;  et 
que  finalement  Carletti,  en  reconnaissance  de  ce  marché,  offrait  le  consentement 
de  S.  M.  I.  et  R.  pour  reculer  jusqu'au  Rhin  les  frontières  de  la  république  fran- 
çaise. )> 

Il  est  assez  curieux  que  le  prince  de  Hardenberg  ne  se  soit  pas  douté  que  l'ini- 
tiative de  cette  hardie  négociation  venait  de  Merlin.  «  Hardenberg,  dit-il,  soup- 
çonna une  partie  de  la  légation  française  à  Râle  et  le  Comité  de  salut  public  à 
Paris  d'avoir  combiné  cette  tracasserie  politique  pour  semer  de  plus  en  plus  la 
défiance  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  et  pour  entraîner,  s'il  était  possible,  cette 
dernière  puissance  dans  les  liens  d'une  alliance  politique  (avec  la  France)  qu'elle 
avait  déclinée.  » 


Le    Comité  de  salut  public  an  citoyen  Merlin  de  Thionville,  représentant  du 
peuple  près  les  armées  de  la  Moselle  et  du  lihin. 

Paris,  le  1 5  frimaire,  l'an  III  de  la  Rép.  française 
une  et  indivis.  (.5  déc.  94). 

Il  nous  a  été  ccril  de  Bâle,  cher  collègue,  par  le  secrétaire  interprète 
de  la  république  française  en  Suisse  (nommé  Bâcher),  que  tu  avais  eu  une 
entrevue  avec  le  général  Kalkreuth. 

wUne  lettre  postérieure  du  môme  agent  nous  a  appris  que  l'entrevue  n'a- 
vait pas  eu  lieu,  maison  même  temps  elle  nous  a  transmis  la  copie  d'une 
lettre  de  Mollendorf  à  un  envoyé  prussien,  en  date  du  22  novembre  (2  fri- 
maire) dans  laquelle  se  trouve  ce  qui  suit  :  «  Le  représentant  Merlin  a 
demandé  une  entrevue  avec  le  général  Kalkreuth  ;  l'ayant  approuvée,  la 
réponse  de  ce  dernier  est  restée  sans  suite.  On  n'a  depuis  rien  entendu  ni 
vu  de  Merlin.  Un  procédé  pareil  n'est  pas  fait  pour  inspirer  de  la  confiance, 
mais  pour  la  repousser.  » 

Nous  ne  savons  ce  que  tout  cela  signifie.  11  nous  paraîtrait  bien  éton- 
nant que  tu  eusses  pris  sur  toi  de  demander  à  un  général  ennemi  une  en- 
trevue diplomatique,  et  plus  encore,  qu'aprè.>^  l'avoir  demandée,  tu  ne  nous 
en  eusses  pas  fait  part.  Nous  te  rendons  trop  de  justice  pour  croire  légè- 
rement à  de  pareils  propos;  mais  nous  attendons  avec  impatience  que  fu 
t'expliques  à  cet  égard. 

Au  fond,  queliiue  désir  (jue  la  Prusse  témoigne  de  traiter  avec  nous,  il 
faut,  en  y  répondant  avec  franchise,  nous  tenir  plus  que  jamais  sur  nos 
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gardes.  MoUendorf,  dans  la  lettre  dont  nous  venons  do  parler,  paraît  trou- 
ver mauvais  que  nous  continuions  le  siège  de  Mayence.  C'est,  de  sa  part, 
ou  une  plaisanterie,  ou  un  piège  dans  lequel  nous  ne  donnerons  pas.  Si  I;i 
Prusse  veut  sincèrement  faire  avec  la  république  française  le  traité  qui 
convient  aux  intérêts  dos  deux  nations,  Mayence  doit  nous  rester.  Ainsi 
que  lui  importe  que  nous  nous  on  emparions!  H  y  a  plus,  son  intérêt  exige 
même  que  nous  en  soyons  bientôt  maîtres,  puisque  ce  sera  autant  de  pris 
sur  les  puissances  de  second  ordre  qui  sont  entièrement  dévouées  à  la 
maison  d'Autriche,  véritable  ennemie  conmiune  de  la  France  et  de  la 
Prusse.  Presse  donc,  cher  collègue,  presse  de  tous  tes  moyens,  de  toute 
ton  énergie,  le  siège  de  cette  place,  et  mets-nous,  sous  peu  de  jours,  à 
même  de  proclamer  ce  second  et  précieux  avantage  qui  correspondrait  si 
bien  avec  la  prise  que  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  vient  de  faire 
du  château  de  Figuères ,  avec  neuf  mille  cinq  cents  prisonniers  et  cent 
cinquante  pièces  de  canon. 
Salut  et  fraternité. 

MERLIN  (li.  D.),  Charles  COCHON,  CARNOT,  THURIOT, 
GUVTON,  DELMAS,  PELET,  CAMBACÉRÈS. 


Le  représentant  du  peuple  Merlin  de  Thionville  près  les  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle  au  citoyen  Bâcher. 

Sans  date  (du  18  frimaire?)  (8  déc). 

J'ai  lu  tous  tes  rapports  ;  j'y  ai  trouvé  avec  étonnement  ce  que  tu  dis 
d'une  conférence  que  l'on  prétend  que  j'ai  eue  avec  le  général  Kalkreulh; 
je  lui  ai  fait  offrir  la  paix  à  des  conditions  que  tu  vas  retrouver  dans  ma 
lettre,  mais  je  ne  l'ai  point  vu.  La  situation  dans  laquelle  se  trouvent  les 
armées  triomphantes  de  la  république  ne  demande  pas  que  je  fasse  des 
démarches  pour  obtenir  ce  que  nos  armes  et  la  réunion  de  l'empereur 
avec  la  Russie,  pour  l'agrandissementdes  deux  puissances,  nous  fera  obte- 
nir de  la  Prusse  malgré  elle.  Je  vois  dans  toutes  les  lettres  de  MoUendorf  la 
ruse  prussienne,  lors  môme  qu'il  parle  loyauté.  C'est  comme  Kalkreuth 
qui,  lorsque  j'étais  dans  Mayence,  assurait  à  Doyré  que  la  France,  livrée  aux 
guerres  intestines,  n'avait  pas  d'armée  qui  marchât  à  notre  secours.  Qu'on 
ne  croie  pas  nous  duper!  Avant  d'entrer  en  négociations,  nous  voulons 
que  l'on  quitte  la  tète  de  pont  de  Manheim  et  Mayence  ;  et  si  la  Prusse  ne 
peut  pas  nous  faire  obtenir  de  suite  ces  préliminaires ,  qu'elle  donne  à  la 
république  une  preuve  non  équivoque  de  bonne  volonté  en  se  retirant  avec 
toutes  ses  troupes.  Alors,  on  ne  l'occupera  pas  vigoureusement  chez  elle; 
tandis  que  si  l'on  nous  y  force,  nous  obtiendrons  de  l'empereur  tout  ce  que 
nous  voudrons  pour  empocher  la  Prusse  de  s'opposer  à  l'envahissement  de 
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la  Bavière  et  à  l'envahissement  par  la  Russie  de  provinces  aussi  voisines 
de  l'état  prussien. 

Je  regarde  la  Prusse  comme  dans  la  situation  la  plus  critique ,  et  ses 
démarches  actuelles  aggravent  son  sort.  Qu'a-t-elle  à  espérer  des  Élec- 
teurs, qui,  dans  tous  les  cas,  seront  dépouillés  par  l'empereur  et  par 
nous?  Que  peuvent  faire  pour  elle  ces  armées  incohérentes  et  ces  lâches 
soldats  d'évèques  et  de  princes,  dont  l'insolence  est  en  raison  de  la 
faiblesse.  Je  soupire  après  la  paix;  je  ferai  tout  pour  l'obtenir;  mais 
c'est  seulement  quand  les  armées  ennemies  n'auront  plus  un  pied  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin  qu'on  pourra  entendre  à  des  négociations.  Je  vous 
assure  que  telle  est  la  volonté  de  mon  gouvernement  et  de  nos  braves 
frères  d'armes  qui  n'entendent  poser  les  armes  un  moment  que  dans 
Mayence.  Ce  ne  sont  jtas  vingt  mille  hommes  de  plus  qui  nous  ellrayent, 
et,  quoi  qu'en  dise  Mollcndorf,  Mayence  et  la  tète  de  pont  seront  à  nous  ou 
en  cendres  avec  Manheim. 

Cette  lettre  est  d'un  simple  citoyen  k  son  concitoyen  ;  elle  n'a  rien  d'of- 
ficiel ;  mais  elle  est  l'expression  de  la  volonté  de  l'armée  et  du  gouverne- 
ment avec  lequel  tu  sais  bien  que  je  corresponds. 


Carnol ,  représentant  du  peuple,  à  son  collègue  Merlin  de  ThionviUe. 

l'aris,  le  lli  frimaire  an  3  (6  déc.). 

Le  général  Marescot  qui  se  trouve  ici ,  cher  collègue,  vient  de  me  com- 
muniquer une  dépèche  par  laquelle  tu  lui  exprimes  le  désir  que  tu  as  de 
l'attirer  près  de  toi  pour  le  siège  de  Mayence.  Cette  lettre  la  beaucoup 
atfecté,  parce  qu'elle  le  met  dans  l'allernative  pénible  ou  de  ne  pas  te 
montrer  assez  de  bonne  volonté,  ou  de  renoncer  ii  l'espérance  qu'il  avait 
enfin  de  revoir  sa  femme  et  ses  enfants  après  une  longue  absence  et  des 
fatigues  extrêmes.  Sa  santé  est  très  altérée,  et  si  tu  pouvais  t'en  passer 
tu  lui  rendrais  un  grand  service.  Tu  dois  avoir  Saint-Hilliers  et  beaucoup 
d'autres  bons  ingénieurs,  et  si  les  choses  n'en  doivent  pas  souffrir,  je  t'in- 
vite  il  le  laisser  jouir  de  (luelque  repos  dans  le  sein  de  sa  famille.  Cepen- 
dant, il  est  tout  prêt  à  obéir  si  tu  insistes.  Voilii  ce  que  je  me  suis  chargé 
de  de  te  dire  la  part  de  ce  brave  oflicier. 

L'entreprise  du  siège  de  Mayence  est  peut-èlrc  plus  diflicile  que  lu  ne 
l'avais  cru  d'abord,  vu  la  faiblesse  de  vos  ressources,  non  en  hommes, 
vous  en  avez  assez,  mais  en  ce  qui  compose  le  matériel  de  l'armée  et  sur- 
tout les  transports.  D'ailleurs,  c'est  toujours  une  très  grande  difiicullé  de 
prendre  une  i)lace  (pii  n'est  pas  cernée  de  toutes  parts.  Il  faudrait  tjue  vous 
puj^siez  passer  le  Uliin;  mais  cette  opération   serait  peut-être  plus  diflicile 
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que  le  siège  môme.  Le  général  Kléber  peut  seul  décider  celle  queslion  sur 
les  lieux.  Noire  espérance  est  toujours  très  ferme.  Elle  repose  beaucoup 
sur  ton  courage,  et  nous  ne  douions  pas  que  tu  n'enlèves  l'honneur  de 
clore  celle  belle  campagne  par  la  prise  de  celle  forteresse  digne  de  ta 
colère. 

Si  des  circonstances  que  nous  aimons  à  ne  pas  jirévoir  mettaient  un 
obstacle  invincible  à  ce  succès  si  désiré ,  il  faudrait  occuper  les  accès  de 
la  place  par  deux  ou  trois  redoutes  des  mieux  conditionnées  afin  (pie  l'en- 
nemi, à  l'ouverture  de  la  campagne  prochaine,  ne  puisse  déboucher  par 
ce  point  pour  rentrer  dans  le  Palatinat  et  les  pays  de  Trêves  et  de  Luxem- 
bourg, ce  qui  serait  extrêmement  dangereux  pour  les  armées  de  Sambre- 
et-Meuse  cl  même  du  Nord.  C'est  une  observation  1res  importi'.nlc  qu'il 
faut  soumettre  à  Kléber. 

Nous  espérons  apprendre  au  premier  moment  la  {)rise  de  la  lêle  de 
pont  de  Manheim. 

Pille  m'apprend  que  lu  lui  demandes  le  2''  bataillon  de  l'Ain  qui  est 
aux  Côtes  de  Brest.  Mais  l'exéculion  du  plan  arrêté  avec  Canclaux  et  dont 
tu  as  connaissance  rend  la  chose  impossible  ;  et  d'ailleurs  ce  bataillon  n'ar- 
riverait probablement  à  l'armée  du  Rhin  qu'après  la  prise  de  Mayence. 

Salut  et  fraternité.  Ton  collègue  , 

CARNOT. 


Il  n'y  a  jamais  eu  de  bien  vives  sympathies  entre  Merlin  et  Carnot.  lîien  qu'é- 
galement belliqueux  et  animés  tous  deux  du  même  patriotisme,  leurs  caractères 
étaient  trop  opposés  pour  que  l'amitié  pût  naître  :  autant  l'un  était  méthodique  et 
réfléchi,  autant  l'autre  était  impétueux.  Il  se  produisait  naturellement  entre  eux 
quelque  peu  de  ce  désaccord  que  l'on  a  de  tout  temps  remarqué  entre  le  corps  du 
génie,  auquel  appartenait  Carnot,  et  celui  de  l'artillerie  auquel  Merlin  s'était  voué. 
Leur  atlacliement  commun  pour  le  savant  et  liéroïque  Meunier  aurait  peut-être  fini 
par  les  lier;  mais  celui-ci  mort,  il  n'y  eut  plus  de  Irait  d'union.  Carnot  n'était  pas 
populaire  parmi  les  oificiers  de  l'armée  de  Mayence.  Ils  lui  appliquaient,  comme 
au  représentant  principal  du  pouvoir  militaire,  tous  les  reproches  qu'ils  croyaient 
avoir  à  faire  au  gouvernement.  Kléber  ne  l'aimait  pas  et  le  témoignait  énergique- 
ment.  Mais  ce  que  Merlin  avait  surtout  à  cœur,  c'était  de  n'avoir  pas  été,  dans  sa 
mission  en  Vendée,  soutenu  avec  plus  de  fermeté  par  Carnot,  puisqu'au  fond, 
comme  celui-ci  l'avait  avoué,  il  se  trouvait  parfaitement  d'accord  avec  lui  sur 
le  système  à  suivre.  Bien  que  ce  système  eût  fini  par  prévaloir,  Merlin  ne  pouvait 
oublier  son  insuccès  auprès  de  l'ancien  comité  de  salut  puldic  ;  il  regrettait  pro- 
londément  le  sang  versé  en  pure  perte  dans  cette  alTreuse  guerre,  et  ne  pouvait 
pardonner  qu'on  eût  si  aisément  sacrifié  sa  politique  à  celle  des  Hentz  et  des  Carrier. 
Il  revenait  souvent,  dans  ses  conversations,  sur  la  séance  delà  Convention  dans  laquelle 
il  avait  élevé  la  voix  contre  ces  hommes  de  sang,  et  se  plaignait  de  n'avoir  appris  (jue 
si  tardivement  que  ses  idées  trouvaient  appui  chez  Carnot.  Voici,  en  effet,  d'après  le 
Moniieur  àa  11  vendémiaire,  comment  s'exprima  alors  ce  dernier  en  confirmation 
de  Merlin  :  "  Deux  systèmes  ont  été  proposés  au  comité  de  salut  public  :  le  premier 
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de  terminer  la  guerre  de  la  Vendée  par  la  force  des  armes  ;  le  second  d'employer 
la  douceur  pour  ramener  les  esprits,  et  c'était  le  mien.  C'a  toujours  été  avec  dou- 
leur que  j'ai  soutenu,  vis-à-vis  de  mes  collègues  qui  venaient  me  parler  de  la  Vendée 
et  des  moyens  de  finir  cette  guerre,  une  opinion  contraire  à  la  mienne  ;  mais  c'é- 
tait celle  de  la  majorité  du  comité.  J'ai  plusieurs  fois  tenté  de  faire  changer  de 
système  au  comité,  mais  inutilement.  Il  est  un  autre  fait  :  le  général  Huchet  fut 
dénoncé  au  comité  de  salut  public  pour  des  cruautés  qu'il  avait  exercées  dans  la 
Vendée,  et,  par  suite  de  cette  dénonciation,  mis  en  état  d'arrestation.  Ari'ivé  au 
comité  de  salut  public,  Tiobespierre  le  défendit,  et  il  fut  renvoyé  à  l'armée  avec  un 
grade  supérieur,  que  je  fus  obligé  de  signer,  malgré  mon  opposition.  »  Cette  ma- 
nière de  se  prêter  à  un  gouvernement,  malgré  une  opposition  de  conscience 
sur  des  chapitres  aussi  considérables ,  Merlin ,  tout  en  rendant  pleine  jus- 
tice au  patriotisme  et  aux  talents  de  Carnot,  ne  l'admettait  pas,  et  ne  justifiait  pas 
plus  son  ancien  collègue  de  ses  facilités  pour  Robespierre  que  de  ses  facilités  pos- 
térieures pour  la  faction  contre-révolutionnaire  de  l'an  V,  et  plus  tard  pour  Bona- 
parte. Peut-être  était-il  trop  rigide;  peut-être  cédait-il  trop  à  l'entraînement  de 
ses  deux  amis  Reubell  et  Merlin  de  Douai  qui,  aux  journées  de  fructidor,  avaient 
eu  Carnot  jiour  adversaire  ;  peut-être  enfin  ne  tenait-il  pas  assez  compte  des 
nuances.  L'histoire  jugera. 


Merlin  de  ThionvUle,  etc.,  à  Féraud,  représentant  du  peuple,  etc. 

17  frimaire  an  3  (7  déc). 

Mon  camarade,  tu  veux  le  bien,  j'en  ai  la  conviction  intime;  mais  ce 
sont  les  moyens  qu'il  faut  choisir.  Tu  as  pris  un  arrêté  pour  attacher  à 
l'artillerie  douze  cents  chevaux  des  deux  mille  quatre  cents  qu'on  nous 
promet.  Mais,  mon  ami,  comment  vivre?  Dans  quinze  jours,  cette 
mesure  pourrait  être  bonne,  parce  qu'alors,  je  respère.  nos  fours  seront 
dans  nos  lignes  mêmes  et  que  les  moyens  de  transport  ne  nous  seront  plus 
aussi  nécessaires  qu'aujourd'hui.  Si  au  lieu  de  deux  mille  quatre  cents  che- 
vaux, nous  en  avions  six  mille,  il  nous  en  manquerait  encore.  Je  t'invite 
donc  à  borner  l'exéculion  de  ton  arrêté  à  neuf  cents  chevaux  et  à  no  les 
prendre  que  successivement  ;  car  c'était  sur  ces  deux  mille  quatre  cents 
chevaux  que  nous  comptions  pour  nos  transports,  Neveu  et  moi,  quand 
nous  avons  pris  à  Alzey  nos  arrêtés  de  règlement. 

Ainsi  le  service  de  l'arlillcric  recevra  neuf  cents  chevaux,  trois  cents 
par  trois  cents;  les  vivres  et  fourrages  douze  cents,  (jualre  cents  par 
quatre  cents;  en  dernier  lieu,  l'équipement  deux  cent  cinquante;  et  le  ser- 
vice des  ambulances,  auquel  on  peut  subvenir  en  attendant,  cinquante.  De 
cette  manière ,  ton  arrêté  ne  gênera  pas  autant  le  service  des  vivres  et 
fourrages;  sans  (luoi  point  de  guerre. 

Récris-moi   de  suite  a  ce  sujet ,  aiin  cjue  nous  agissions  de  concert  et 
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que  nous  ne  comptions  pas  l'un  sans  l'autre  sur  des  moyens  imaginaires. 
Ton  dévoué  collègue. 

UERLIN  de  Ttiionville. 


Le  Comité  de  salut  public  aux  représentants  du  peuple  près  les  armées  du  Rhin 

et  de  la  Moselle. 

Paris,  le  18  frimaire  an  3*  (8  iléc). 

Nous  avons  reçu,  chers  collègues,  les  lettres  par  lesquelles  vous  nous 
faites  part  des  progrès  que  font  les  armées  devant  Mayence  et  la  tète  de 
pont  de  Manheim  ;  nous  ne  doutons  pas  que  votre  grande  énergie  ne  sur- 
monte toutes  les  difficultés  et  quelle  ne  soit,  dans  peu,  couronnée  de 
succès. 

Vous  demandez  notre  avis  sur  ce  qu'il  conviendra  de  faire  lorsque  vous 
aurez  dressé  toutes  vos  batteries  devant  la  tète  de  pont  ;  nous  croyons 
qu'il  ne  faut  pas  attaquer  tout  à  la  fois  cette  tête  de  pont  et  la  ville  même, 
mais  successivement ,  en  concentrant  d'abord  tous  vos  feux  sur  la  tête  de 
pont  et  ensuite  sur  la  ville.  Rien  n'empêcherait  cependant  que  lorsque  tout 
serait  disposé  pour  l'attaque  on  ne  fît  une  sommation  à  la  place  et  qu'on 
ne  l'appuyât  môme  de  quelques  bombes  pour  la  déterminer  à  se  rendre 
avec  la  tête  de  pont  et  Mayence  même,  ou  à  payer  une  forte  contribution. 
Mais  si  Ion  ne  se  rend  pas  à  ces  menaces  et  à  cette  première  attaque,  il 
faudra  en  diriger  une  régulière  sur  la  tète  de  pont  isolément. 

Voilà,  chers  collègues,  notre  opinion  sur  la  question  que  vous  nous 
faites.  Nous  envoyons  chercher  Billy,  chef  de  bataillon  d'artillerie  em- 
ployé à  l'armée  des  Côtes  de  Brest,  pour  qu'il  se  rende  près  de  vous  ;  les 
autres  officiers  que  ^ous  demandez  ont  des  congés  et  sont  à  peine  rendus 
dans  le  sein  de  leurs  familles,  extrêmement  fatigués  de  la  campagne  qu'ils 
viennent  de  faire  ;  si  cependant  vous  les  jugez  nécessaires  et  que  vous  in- 
sistiez, nous  leur  expédierons  des  ordres  pour  partir  sans  délai. 

Salut  et  fraternité. 

MERLIN  (d.  D.),  CARNOT,  RICH.ARD,  DUMONT, 
GLVTON,  PRIELH  de  la  il.,  BOISSV. 


Merlin  de  Douai  à  Merlin  de  Thionville. 

Paris,  19  frimaire  an  3  de  la  Rép.  (9  déc.). 

J'ai  reçu  hier  en  même  temps,  mon  brave  ami,  tes  lettres  du  I  0  et  du 
H.  J'ai  mis  sur-le-champ  sous  les  yeux  du  comité  ce  qui  lui  était  destiné, 
et  nous  te  répondons  aujourd'hui  en  trois  parties,  parce  que  ta  lettre 
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((]ue  lu  aurais  dû  ,  pour  l'ordre  de  notre  travail,  diviser  en  trois)  contient 
trois  objets  distincts.  Je  suis  l'expéditeur  de  la  partie  diplomatique,  parce 
qu'il  ne  faut  pas  que  nous  ayons,  à  cet  égard,  nos  commis  pour  confidents. 

Tu  vas  à  merveille,  et  je  compte  pour  toi  sur  les  plus  grands  succès. 
Servir  glorieusement  la  République,  voilà  ta  réponse  aux  lâches  coquins 
qui  ont  commencé  à  parler  contre  toi,  ([uand  ils  t'ont  su  bien  loin.  Au- 
jourd'hui ils  se  taisent  et  font  bien,  .l'en  excepte  pourtant  l'universel 
Audoin  qui,  dans  son  numéro  d'hier,  se  lamente  sur  l'ingratitude  de  Paris 
à  l'égard  de  la  Crête,  et  cherche  à  ameuter  la  Crète  contre  Paris.  C'est  un 
morceau  véritablement  à  conserver  que  ce  passage.  Je  t'en  envoie  copie, 
n'ayant  pu,  ce  matin,  me  procurer  un  exemplaire  imprimé  du  numéro. 

Tu  verras  par  notre  dépêche  à  quoi  nous  en  sommes  avec  la  Prusse.  Il 
est  essentiel  de  continuer  à  lui  faire  entendre  que  nous  n'avons  qu'à 
choisir  entre  elle  et  l'Autriche,  et  qu'infailliblement  l'une  des  deux  sera 
écrasée.  C'est  un  excellent  moyen  pour  en  finir  promptement.  Les  propo- 
sitions que  l'Espagne  nous  a  fait  faire  par  on  ne  sait  qui.  et  que  le  payeur 
de  nos  prisonniers  de  guerre  nous  a  transmises,  sont  un  chef  d'oeuvre  d'im- 
pudence. Les  voici  : 

«  Reconnaître  la  République,  se  faire  livrer  le  petit  Capet  et  assigner  à 
celui-ci  dans  nos  départements  méridionaux  de  quoi  lui  former  une  cou- 
ronne. » 

Tu  juges  bien  quelle  a  dû  être  notre  réponse! 

Depuis,  les  Espagnols  ont  été  rudement  frottés,  comme  tu  l'as  vu  par 
les  journaux  du  1 S ,  et  ces  nouvelles  déroutes  paraissent  avoir  changé  leur 
diplomatie.  On  vient,  sans  pouvoir  cependant  et  sans  caractère  quelconque, 
de  nous  offrir  la  paix  en  nous  abandonnant  nos  conquêtes  dans  le  Guipuscoa, 
c'est-à-dire  Saint-Sébastien,  Fontarabie,  ctleportdu  Passage,  et  en  nous 
prêtant  vingt  vaisseaux  de  ligne  et  vingt  frégates  pour  contribuer  à  la 
destruction  de  Carthage.  Ceci,  comme  tu  vois,  est  plus  intelligible,  et 
nous  allons  nous  remuer  en  conséquence. 

Songe  bien  que  tu  es  le  seul  être  à  (|ui  je  confie  ces  secrets  ;  ainsi 
garde-les  bien  et  brûle  ma  lettre. 

Turin  s'agilc  aussi  pour  avoir  la  paix  vi  promet  de  n'être  i)as  difficile. 
Mon  avis  serait  pourtant  de  le  bien  traiter,  mais  aux  dépens  de  l'empe- 
reur. Deux  ennemis  faibles  sont  moins  à  craindre  qu'un  ennemi  puissant. 

Je  te  remercie  bien  de  tes  soins  paternels  pour  mon  fils.  Piiisse-t-il  un 
jour  les  reconnaître  en  menant  les  liens  au  combat,  si  toutefois  on  guer- 
roie encore  quand  ils  seront  en  âge  de  le  faire.  Je  le  recommando  parti- 
culièrement de  veiller  sur  ses  mœurs. 

Adieu,  mon  ami,  je  l'enilirasse  lùcn  cordialement. 

MKi'.i.i.N  (d.  n.) 
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Le  général  Moreaux,  commandant  l'armée  de  la  Moselle,  au  citoyen  Merlin,  elc. 

Au  quartier  général  à  Trêves,  le  21    frimaire  an  3'  (11  déc). 

J'apprends  avec  une  vraie  satisfaction,  citoyen  représentant,  par  ta 
lettre  du  \2,  que  tu  t'es  rendu  maître  de  la  redoute  en  avant  de  Mayence, 
et  que  trois  cents  hommes  faits  prisonniers  sur  l'ennemi,  avec  six  pièces  de 
canon,  sont  la  suite  de  cette  affaire.  Elle  a  donné  à  nos  soldats  une  nou- 
velle occasion  de  déployer  leur  courage  républicain. 

Tu  auras  sans  doute  été  informé  par  ton  collègue  Neveu  que,  d'après  son 
ordre,  la  division  du  général  Taponier  se  portait  sur  Luxembourg.  Elle 
est  en  marche  et  se  rendra  sous  les  murs  de  cette  place  les  27  et  28  do 
ce  mois.  Ce  renfort  était  très  nécessaire  dans  cette  partie,  en  ce  qu'il 
adoucira  le  service  pénible  des  troupes  employées  au  blocus  de  cette  for- 
teresse. Elle  a  jeté  avec  profusion  une  grêle  de  boulets  sur  les  ouvrages 
que  nous  construisons  sans  pouvoir  les  arrêter  et  tuer  plus  d'un  homme 
Le  régiment  de  cavalerie  et  les  quatre  à  cinq  cents  hommes  que  tu  m'an- 
nonces seront  utilement  employés  dans  nos  opérations  sur  Luxembourg.  Je 
travaille  et  fais  travailler  sans  relâche  pour  que  cette  place  soit  bientôt  au 
pouvoir  de  la  république. 

Je  suis  bien  aise  que  le  service  des  approvisionnements  des  divisions  se 
fasse  avec  ordre,  cotte  partie  étant  très  intéressante.  Je  me  repose  du 
reste  sur  la  bravoure  et  l'intelligence  de  nos  camarades  pour  surmonter 
les  obstacles.  Salut  et  fraternité. 

MORE.\lX. 

Le  1"  décembre,  à  l'arrivée  de  Kléber  et  de  Merlin,  Gouvion  Saiiil-Cjr  fit 
enlever  à  la  baïonnelle  la  redoute  Merlin.  «  Le  représentant  Merlin  et  le  général 
Kléber,  que  le  bruit  du  canon  avaient  attirés  sur  la  ligne  d'où  ils  avaient  vu  une 
partie  de  l'alTaire,  auraient  désiré,  particulièrement  le  premier,  que  l'on  construisît 
tout  de  suite  un  ouvrage  sur  le  plateau  de  Zahlbach,  assez  fort  pour  que  l'on  con- 
servât la  redoute  que  le  représentant  appelait  la  sienne,  et  à  laquelle,  pendant  le 
siège  de  1"93,  il  avait  donné  son  nom.  "  (Extrait  des  mémoires  de  Gouvion  Saint- 
Cyr.)  Kléber  envoya  effectivement  le  capitaine  Bizot  pour  construire  l'ouvrage  ; 
mais  faute  de  moyens  pour  se  soutenir,  on  ne  put  y  réussir.  <(  Le  général  Kléber, 
ajoute  le  même  général,  était  encore  loin  de  soupçonner  le  dénùment  dans 
lequel  on  avait  laissé  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  pour  favoriser  celles  du 
Nord  et  de  Sambre-et-Meuse.  Cette  raison  seule  aurait  suffi  pour  le  dégoûter  de 
son  commandement.  )• 


Merlin  de  ThionviUe  au  Comité  de  salul  public. 

25  frini:iirc  an  3  (12  déc). 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  I  5  de  ce  mois,  chers  collègues.  Vous  savez 
déjà  par  celle  que  je  vous  ai  expédiée  le...   la  solution  du  problème  dont 
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la  position  pouvait  vous  surprendre.  Il  est  faux  tjue  j'aie  eu,  ni  par  écrit, 
ni  verbalement,  aucun  entretien  diplomatique  avec  Kalkreulli  ;  il  n'est 
pas  plus  vrai  que  je  lui  aie  demandé  une  conférence;  mais  il  est  très  cer- 
tain que  j'avais  permis,  conseillé  môme  à  un  homme  k  nous  de  dire,  s'il 
était  pris,  qu'il  était  chargé  de  parler  de  ma  part  au  général  en  chef  et 
de  lui  demander,  puisqu'ils  criaient  tant  la  paix  sur  la  rive  droite,  com- 
ment ils  voulaient  que  la  France  l'accordât  à  la  Prusse  tant  que  celle-ci 
serait  liée  à  la  coalition.  Voilà  à  quoi  aboutit  tout  cela.  Les  lettres  do 
Bâcher,  celles  de  Mollendorf,  écrites  à  cette  occasion,  sont,  à  mon  avis,  la 
preuve  incontestable  que  tous  ces  messieurs  ont  grand  besoin  de  celte  paix 
tant  désirée. 

Vous  verrez  encore  par  ma  lettre  à  Bâcher  et  par  celle  que  je  vous  ai 
adressée  le  ...  que  j'avais  prévu  vos  intentions.  Elles  sont  et  doivent  être 
celles  de  la  nation  entière  :  point  de  paix  sans  la  rive  gauche  du  Rhin 
pour  limite.  Telle  doit  être  la  réponse  que  fera  Bâcher.  Telles  seront  les 
miennes,  si  Ion  insiste  pour  en  avoir,  et  que  vous  croyiez  qu'il  me  soit 
permis  d'en  faire. 

Quoi  (ju'il  en  soit,  j'en  reviens  à  ce  que  je  vous  ai  répété  mille  fois  à 
Paris  et  vous  ai  déjà  écrit  deux  fois  :  faites  la  paix,  s'il  est  possible,  avec 
une  des  puissances  coalisées,  et  les  autres  sont  perdues  à  jamais.  Avec 
l'Espagne,  elle  doit  vous  la  demander  à  genoux;  avec  l'Autriche,  elle  en 
a  besoin ,  et  doit  vous  laisser  bien  volontiers  les  Pays-Bas ,  si  vous  pro- 
mettez de  lui  laisser  prendre  tranquillement  la  Bavière;  avec  la  Prusse,  si 
vous  lui  promettez  d'inquiéter  l'Empire  pendant  qu'elle  lui  prendra  ses 
frais  de  guerre  avec  usure.  Eh  !  que  nous  importe  que  les  lions  s'entre- 
déchirenl .  pour\  u  que  la  république  triomphe.  Je  voudrais  voir  le  feu  par- 
tout :  la  république  jouirait  du  calme  et  deviendrait  en  fait  de  bonheur  et 
de  commerce  ce  qu'est  actuellement  la  Suisse  dans  sa  neutralité.  Elle  se- 
rait même  plus  heureuse  encore,  puisqu'elle  aurait  et  plus  de  ressources  et 
de  meilleures  lois. 

J'ai  fait  mettre  à  1  ordre  de  l'armée  le  rapport  de  Merlin  sur  les  bruits 
de  paix.  J'avais  déjà  anticipé  en  annonçant  à  l'armée  (juc  la  paix,  dont  les 
ennemis  parlaient  pour  la  distraire,  était  dans  Mayence,  et  qu'il  fallait 
que  la  république  dictât  ses  lois  dune  rive  à  l'autre.  Je  lui  fais  annoncer 
aujourd'hui  les  brillants  succès  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  J'es- 
père, quoique  l'apathie  ait  été  un  peu  trop  dans  le  caractère  de  ceux  qui 
commandent  ici,  «jue  nous  irons  maintenant  bon  train.  Une  fois  la  tète  de 
pont  de  Manheim  enlevée,  gare  Mayence!  Le  soldat  est  dans  le  meilleur 
esprit;  Klébcr  sait  servir,  et  son  étal-major  a  toutes  les  connaissances 
requises.  Je  brûle  comme  vous  du  désir  don  Unir  bien  vite  ;  mais  on  a 
trop  perdu  de  temps  en  arrivant  devant  la  place,  et  l'on  a  laisse  l'ennemi 
s'emparer  des  îles.  Malgré  tout  cela,  malgré  la  saison  et  le  diable,  il  faut 
que  iMayenco  crève  avant  votre  collèguo. 
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Xe  scrail-il  pas  possible  d'avoir  aux  armées  le  Moniteur?  Les  bulletins 
nous  arrivent  six  semaines  après  les  séances.  On  nous  promet  toujours  les 
deux  mille  quatre  cents  chevaux  ;  j'ai  même  vu  ici  le  citoyen  Barre,  mais 
pas  encore  de  chevaux 

MERLIN  de  Th. 


Le  général  de  division  Klcber  à  Merlin,  etc. 

Au  quartier  général  J'Oberingelheim,  le  24  frimaire,  3'  année  (14  déc). 

Le  général  de  division  Kléber  expose  au  représentant  du  peuple  Merlin 
que  rétendue  et  l'importance  du  commandement  qui  lui  a  été  confié  depuis 
plusieurs  mois  ayant  exigé  qu'il  employât  un  plus  grand  nombre  d'offi- 
ciers, il  fit  choix  des  citoyens  Jean-Baptiste-Alexandrc  Strotz,  chasseur  à 
cheval  au  l"  régiment,  pour  aide  de  camp  surnuméraire,  et  Antoine 
Reizet,  pour  adjoint  à  l'état-major,  lesquels  en  ont  rempli  jusqu'ici  les  fonc- 
tions sans  appointements. 

Le  général  Kléber  propose  ce  choix  à  la  confirmation  du  représentant 
du  peuple  ;  il  le  prie  de  délivrer  aux  citoyens  ci-dessus  les  commissions 
nécessaires  et  de  les  faire  jouir  des  appointements  aftectés  à  ces  places,  à 
compter  du  I"  frimaire  présent  mois. 

Le  général  Kléber  observe  au  représentant  du  peuple  Merlin  que  le  ci- 
toyen Germain  qu'il  lui  avait  accordé  en  qualité  d'adjoint  à  l'état-major  est 
aujourd'hui  adjoint  en  titre,  attaché  à  l'ajudant  général  Lecamus. 

KLÉBER. 


Le  Comité  de  salut  public  à  Merlin  de  ThionviUe,  représentant  du  peuple 
près  les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin. 

Paris,  le  25  frimaire  an  III  (15  déc). 

Nous  avons  examiné,  cher  collègue,  avec  une  attention  particulière  ce 
qu'il  y  a  de  diplomatique  dans  ta  lettre  (sans  date)  que  nous  a  apportée  ton 
courrier  arrivé  hier. 

Nous  avions  en  quelque  sorte  prévenu  tes  questions  par  une  lettre  que 
nous  t'avons  écrite  le  15  de  ce  mois,  et  dont  nous  te  joignons  ici  un  du- 
plicata, dans  la  crainte  qu'elle  ne  te  soit  point  parvenue. 

Pour  te  mettre  bien  au  courant  de  notre  position  vis-à-vis  de  la  Prusse, 
nous  joignons  ici  copie  d'une  lettre  que  nous  avons  écrite  le  même  jour  1 5  à 
notre  ambassadeur  Barthélémy.  Tu  y  verras  que  nos  principes  s'accordent 
parfaitement  avec  ceux  que  tu  as  exposés  à  Bâcher  dans  ta  lettre  du  4  3. 

Nous  ne  pouvons  et  ne  devons  approuver  que  tu  entres  en  correspon- 
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dance  (iiplomalique  avec  Mollcndorf  ;  et  vraisemblablement,  ce  n'est  pas  là 
non  plus  ce  que  tu  nous  proposes  Mais  il  est  bien  entendu  que  tu  peux 
employer  pour  connaître  les  dispositions  et  l'état  del'ennemitous  les  moyens 
que  ta  prudence  et  ton  patriotisme  te  suggéreront. 

Nous  avons  vu  avec  quelque  peine  dans  ta  lettre  à  Bâcher  que  tu  y  aies 
parlé  du  vœu  de  l'armée.  Quoique  tu  aies  déclaré  toi-même  que  ce  n'était 
point  une  lettre  officielle,  il  est  possible  qu'on  en  abuse,  et  tu  sens  com- 
bien il  serait  fâcheux  qu'on  pût  soupçonner  que  le  vœu  de  l'armée  décidât 
de  la  guerre  ou  de  la  paix.  En  fait  de  politique,  la  plus  grande  réserve  est 
nécessaire,  et  tous  les  termes  doivent  être  pesés,  surtout  quand  on  a  a  flaire 
à  des  gouvernements  astucieux  par  habitude. 

Continue,  cher  collègue,  à  bien  mériter  de  la  patrie.  Nous  attendons 
tout  de  ta  bravoure,  de  ton  activité,  de  ton  zèle,  et  de  ton  dévouement  à  la 
liberté.  Reçois  l'assurance  de  notre  attachement  fraternel. 

MERLIN  (il.  D.),  CARNOT,  n.\MBACÉRÈ?, 
RICH.\RD,  PRIEUR  de  la  M.,  OLVTON, 
ROISSV,  A.  DU.MONT. 


Merlin  de  Thionville  à  Merlin  de  Douai. 

25  fiiniairo  an  3?  (sans  date)  (15  déc). 

Donne- moi  souvent  de  tes  nouvelles,  mon  bien  bon  ami  ;  toi  seul  peux 
me  procurer  un  moment  de  bonheur  au  milieu  des  tracas  affreux  dont  jo 
suis  entouré,  ayant  le  collègue  le  plus  fou  que  Ton  ait  jamais  vu:  je  parle 
du  représentant  Féraud,  risée  de  toute  l'armée. 

Comment  vont  les  négociations?  Où  en  sont-elles  avec  l'Espagne?  Il  est 
temps  de  conclure  avec  l'un  des  rois:  cela  triplera  nos  moyens.  L'ennemi 
qui  restera  à  combattre  sera  découragé,  nos  soldats  seront  plus  intrépides 
et  notre  force  augmentée,  puisque  le  roi  soumis  nous  ouvrira  les  portes  de 
chez  lui  pour  en  retirer  nos  ressources.  Travaille  donc  à  cela  de  tout  ton 
pouvoir. 

On  parle  d'une  entreprise  sur  la  Corse.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  le 
moment  de  la  tenter.  La  Corse  sera  toujours  ii  qui  aura  le  plus  de  vai.-jseaux 
dans  la  Méditerranée.  Soumettons  définitivement  l'Espagne,  et  alors  nous 
aurons  des  vaisseaux  contre  les  Corses  et  autres. 

Il  faut  aussi  s'occuper  de  l'ouverture  do  notre  campagne  dans  doux 
mois,  il  faudr.i  passer  le  lUiin  sur  deux  points.  Si  vous  voulez  ganler  la 
rive  que  vousoccu|)ez.  \ous  n'êtes  point  assez  forts  pour  la  défendre  au  cas 
où  vous  ne  passeriez  pas.  Et  puis,  il  fiul  vivre  chez  l'ennomi.  l-"u  attendant, 
laissez  faire  par  entreprise.  .Autrement  vous  vous  trouverez  tlans  l'iuquis- 
sibilité  de  rien  entreprendre.  On  met  une  ferme  en  régie,  mais  non  lap- 
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provisionnenient  de  douze  armées.  Ton  fils  se  porte  bien ,  travaille  bien  . 
est  toujours  meilleur. 

MERLIN  de  Th. 


Apropos  de  Fcraud,  Decaeii  rapporte  qu'à  son  arrivée  à  l'armée  du  RliitijCn  l'ab- 
sence de  Merlin  et  de  Kléber,  il  trouva  une  telle  insubordination  qu'il  fut  insulté  par 
des  maréchaux  de  logis  qui  lui  disputaient  son  logement  et  avaient  mis  dehors  ses 
chevaux.  «  Je  les  traitai,  dit-il,  comme  ils  devaient  l'être  ;  j'envoyai  chercher  une 
garde  et  les  fis  mettre  à  la  porte.  Mais  quel  fut  mon  étonnement,  le  jour  suivant, 
d'apprendre  que  le  représentant  Féraud,  que  je  m'étais  proposé  d'aller  voir  dans 
la  soirée, 'avait  ordonné  que  je  serais  traduit  à  un  conseil  de  discipline  pour  avoir 
maltraité  ces  maréchaux  de  logis.  Le  commandant  de  ce  régiment,  qui  flattait  ce 
représentant,  qui  ne  le  quittait  pas,  et  qui  l'accompagnait  lorsqu'il  allait  faire  des 
fanfaronnades  aux  avant-postes,  avait  provoqué  cet  ordre  aussi  extraordinaire  que 
ridicule.  » 


Merlin  de  Douai  à  Merlin  de  Th. 

Paris,  25  frimaire  an  .*?  de  la  Rép.,  -2  heures  du  matin  (15  déc). 

Il  paraît,  mon  cher  ami,  (lue  la  Prusse  veut  siiicèromont  la  paix.  J'en 
juge  par  le  plaisir  qu'a  paru  faire  à  ses  agents  à  Bâle  notre  dépêche  du  14, 
et  par  l'empressement  avec  lequel  lun  deux  est  parti  sur-le-champ  pour 
se  rendre  auprès  du  ministre  de  Berlin  ,  tandis  que  l'autre,  de  son  côté, 
écrivait  au  roi  pour  être  autorisé  à  se  rendre  à  Paris.  Ils  continuent  d'in- 
sister pour  que  nous  suspendions  le  siège  de  Mayence:  nous  venons  de 
répondre  que  nous  le  voulons  bien,  pourvu  qu'on  nous  l'abandonne  provi- 
soirement, à  la  charge  par  nous  de  le  garder  comme  ville  neutre,  jusqu'à 
ce  qu'un  traité  de  paix  nous  l'ait  assuré  définitivement.  Tu  vois  bien  par 
là  qu'il  faut  presser  le  siège  de  plus  fort.  La  paix  sera  décidée  le  jour  que 
tu  entreras  dans  la  ville  en  vainqueur. 

Bâcher  proposait  (et  il  y  a  lieu  de  croire  que  c'était  à  l'instigation  des 
envoyés  de  Prusse)  que  tu  fusses  autorisé  à  conférer  avec  Mollendorf.  J'ai 
fait  rejeter  cette  propostion  qui ,  par  ses  résultats,  aurait  pu  l'occasionner 
des  désagréments.  Je  crois  que  tu  ne  me  désapprouveras  pas. 

Les  propositions  prétendues  de  l'Espagne  dont  je  te  parlais  dans  ma 
dernière  lettre  nont  pas  été  faites  par  un  agent  autorisé.  On  n'y  peut  pas 
compter. 

Je  t'engage  à  bien  gronder  mon  fils  sur  sa  paresse  à  m'écrire.  Donne- 
moi  de  tes  nouvelles.  Bonsoir. 

MERLIN  (J.  D.). 
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Merlin  de  Douai  à  Merlin  de  Thionville. 

20  fiiiiiaii'e  an  3'  (16  déc). 

Je  t'ai  écrit  hier,  mon  brave  ami,  pour  te  faire  pari  de  nouveaux  sujets 
d'espérance  d'une  paix  prochaine  avec  hi  Prusse,  que  nous  fournissait  une 
lettre  de  Bâcher  du  1 9 . 

Hier  soir,  nous  avons  reçu  des  dépêches  d'Altona  près  de  Hambourg, 
qui,  en  nous  transmettant  tous  les  on  dit  de  l'Allemagne,  nous  laissent  à 
craindre  que  le  roi  de  Prusse  ne  soit  pas  de  bonne  foi  dans  ses  démarches, 
crainte  que  nous  avons  toujours  eue  et  qui  nous  a  toujours  fait  tenir  en 
garde  contre  sa  diplomatie  autant  que  contre  son  armée. 

Ainsi,  tu  vois  qu'il  faut  te  battre  de  plus  fort.  Donne-nous  bien  vile 
Mayence,  et  alors  nous  verrons. 

Tu  sais  que  Lanjuinais,  Isnard,  Louvel,  Doucet,  etc.,  cherchent  à  ren- 
trer dans  le  sein  de  la  Convention  nationale.  On  assure  aussi  que  Pétion 
est  de  retour  à  Paris  et  que  sa  pétition  est  toute  prête.  On  ma  chargé, 
cette  nuit,  de  proposer  un  décret  portant  qu'ils  ne  rentreront  pas .  mais 
qu'ils  resteront  à  l'abri  de  toute  poursuite.  Je  désire  que  ce  projet  de  trans- 
action passe  sans  bruit.  Une  discussion  sur  ces  matières  peut  amener  de 
très  fâcheux  résultats. 

Adieu,  mon  cher  ami ,  je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur. 

MERLIN  (d.  D.). 


Les  représentants  du  peuple  près  les  arme'es  devant  Luxembourg,  Manheim 
et  Mayence,  aux  habitants  des  pays  conquis. 

29  frimaire  an  3  (19  déc). 

Vous  êtes  prévenus  que  l'agence  d'évacuation  est  supprimée  ;  que  si 
vous  continuez  à  vivre  de  bonne  intelligence  avec  les  soldais  français,  vous 
jouirez,  sous  la  protection  de  la  loi  et  de  la  Convention  nationale,  de  vos 
propriétés,  de  la  sûreté  de  vos  personnes  et  de  la  liberté.  On  n'exigera  de 
vous,  et  en  payant,  que  les  denrées  qui  nevous  sont  pas  absolument  néces- 
saires et  qui  doivent  contribuer  à  nourrir  les  armées.  C'est  à  vous  à  mon- 
trer voire  dévouement  par  voire  soumission  et  par  votre  exactitude  à  obéir 
aux  réquisitions  (jui  vous  seront  faites  légalement.  La  moindre  insubordi- 
nation, la  moindre  résistance  seront  regardées  comme  une  révolte  contre 
l'aulorilé  de  la  république  triomphante. 

Ayez  confiance  en  nous ,  adressez-nous  vos  plaintes  ;  nous  redresserons 
les  abus;  nous  jiunirons  sévèrement  les  malversations.  Vous  trouverez  jus- 
lice  près  de  nous  à  tous  les  instants  du  jour. 
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Paix  et  fraternité  aux  amis  de  la  république  ;  haine  implacable  à  ses 
ennemis. 

MERLIN  de Thionville,  rÉItALU. 


Merlin  de  Douai  à  Merlin  de  Thionville. 

Paris,  30  frimaire,  l'an  3*  de  la  Rép.  franc.  (20  déc). 

Tu  verras,  mon  cher  ami,  par  la  lettre  que  le  Comité  t'adresse  aujour- 
d'hui, quelles  sont  nos  craintes  sur  le  siège  de  Mayence  (1).  Je  ne  te  dirai 
rien  de  plus  sur  ce  point;  mais  j'insisterai  principalement  sur  le  parti  que 
lu  dois  tirer  de  la  conversion  du  siège  en  blocus,  dans  le  cas  où  cette 
conversion  serait  décidée  dans  ton  conseil  de  guerre.  Ce  parti,  tu  le  sons, 
doit  être  entièrement  politique;  il  doit  consister  à  faire  croire  à  Mollcn- 
dorf  que  c'est  sa  lettre  à  Meyensenck,  du  22  novembre  1794  (17  fri- 
maire) ,  le  ton  positif  qui  y  règne  d'un  bout  à  l'autre,  et  la  confiance 
qu'elle  a  inspirée  au  Comité  de  salut  public ,  qui  ont  déterminé  la  cessa- 
tion des  opérations  du  siège,  et  qu'il  doit  voir  dans  notre  mesure  une 
preuve  éclatante  de  nos  dispositions  à  traiter. 

Ce  qu'il  importe  surtout  do  lui  faire  entendre,  c'est  que  le  Comité  de 
salut  public  a,  depuis  la  réception  de  la  copie  de  la  lettre  de  Mollendorf 
que  je  viens  de  citer,  autorisé  ou  chargé  les  représentants  du  peuple 
près  les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  de  prendre  le  parti  dont  il  est 
question  et  d'en  donner  connaissance  au  général  prussien. 

Euge!  Euge!  mon  brave  ami  !  soit  que  tu  prennes  Mayence,  soit  que, 
réduit  à  l'impossibilité  de  le  prendre  sans  danger  imminent,  tu  négocies 
de  la  manière  qui  t'est  indiquée ,  la  république  t'aura  toujours  d'immenses 
obligations. 

Adieu;  embrasse  pour  moi  mon  fils  et  fais-le  bien  travailler,  bien  battre 
et  bien  jargonner  l'allemand.  Je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur. 

MERLIN  (d.  D.). 


Réponse  à  la  proposition  de  MM.  les  représentants   du  peuple  français 
et,  MM.  les  généraux  de  l'armée  française. 

Manhcini,  du  24  derembre,  à  9  lieures  du  soir,  179  i  (i  nivôse  an  3). 

Nous  connaissons  vos  moyens,  messieurs,  et  nous  sommes  convaincus 
que  vous  n'avez,  pour  nous  réduire,  ni  quarante  mille  hommes,  ni  cent 
cinquante  bouches  à  feu.  Il  vous  reste,  messieurs,  à  apprendre  à  connaître 

(1)  Je  n'ai  malheureusement  pu  retrouver  la  lettre  du  Comité  dont  il  s'agit. 
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les  nôtres  ;  ils  vous  prouveront  que  nous  ne  sommes  pas  dans  le  cas  de 
nous  soumettre  à  vos  lois.  L'humanité  seule  peut  nous  dicter  des  condes- 
cendances pour  les  habitants  de  .Manlieim,dont  la  résignation  mérite  notre 
admiration  et  exige  notre  attention. 

C'est  à  elle,  messieurs,  que,  quoique  convaincus  de  l'insuffisance  de  vos 
moyens,  vous  devez  la  capitulation  que  nous  vous  proposons. 

Nous  rendrons  le  fort  de  ^lanheim  et  ses  ouvrages  avancés  aux  condi- 
tions suivantes  : 

1»  D'en  retirer  la  garnison  autrichienne  et  palatine,  ainsi  que  l'artille- 
rie, les  munitions  de  bouche  et  de  guerre,  et  tout  ce  qui  appartient  à 
S.  M.  l'empereur  et  à  S.  A.  El.  palatine,  et  d'avoir  le  temps  nécessaire  à 
l'évacuation  avant  lequel  les  troupes  françaises  n'en  prendront  point  pos- 
session . 

2°  Qu'après  avoir  employé  les  bateaux  nécessaires  pour  le  transport 
susdit ,  tous  les  bateaux  et  navires  quelconques  seront  retirés  sur  la  rive 
droite  du  Rhin. 

3"  Que  la  ville  de  Manheim  ne  sera  point  bombardée  durant  toute  la 
guerre  du  côté  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

4°  Que  les  troupes  françaises  démoliront  les  ouvrages  faits  devant  le  fort 
de  jNIanheim,  et  que  les  troupes  palatines  démoliront  le  fort  et  les  ouvrages 
avancés  sans  ôtre  inquiétées. 

Toute  autre  proposition  n'étant  point  relative  au  fort  de  Manheim  et  à 
ses  ouvrages  avancés  ne  saurait  être  admissible. 

Lo  comniandiiiU  goiiéral,  coiiimaiulaiil  les  troupes  Je  S.  M.  l'empereur, 
à  Maiilieim  et  environs, 

Comte  DE  VAPiTENSLEBEN,  général  d'infanterie. 

Le  gouverneur  de  Manheim,  pour  S.  A.  S.  El.  palatine, 

DE  BELDEUBUSCH. 

On  voit  que  cette  capilulation  ne  fut  pas  acceptée.  Le  fort  du  Uliiii  fat  canoiiné 
et  bombardé,  et  se  rendit  aux  conditions  voulues  par  les  Français. 


Merlin  de  Thionville,  etc.,  au  Comité  de  salut  public.  —  Ile  flexions  du  général 
Klcbcr  sur  Icdcfjcdc  Mayencc,  en  date  du  4  nivôse  an  3  (2i  déc). 

La  France  entière  a  les  yeux  lixés  sur  Mayence  ;  elle  regarde  la  prise 
d'une  place  (lui  doit  enlever  à  ses  ennemis  le  seul  point  qui  leur  reste  sur 
la  rive  gauche  du  llhin  comme  une  o|K';ration  digne  de  loiu-ounor  la  bril- 
lante campagne  (pii!  nous  venons  de  terminer.  Accoutumée  depuis  long- 
temps à  voir  tous  les  obstacles  cédera  la  valeur  do  ses  soldats,  le  projet 
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du  siège  Ta  d'autant  plus  flattée  que  cette  conquête  serait  aussi  glorieuse 
qu'utile  à  la  république. 

Mais  l'enthousiasme  n'a-t-il  pas  eu  trop  d'influence  dans  le  parti  pris 
de  tenter  sur-le-champ  une  entreprise  de  celte  importance,  et  les  circon- 
stances dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  permettent-elles  d'en  espérer 
quelque  succès? 

Tout  militaire  qui  réfléchira  sur  le  siège  de  Mayence  et  voudra  compa- 
rer les  moyens  d'attaque  et  de  défense  sentira  facilement  que  la  réussite 
de  cette  opération  doit  être  liée  à  un  plan  de  campagne  d'outre-Rhin. 

Celte  place,  excellente  par  sa  position,  son  tracé,  el  le  matériel  de  ses 
ouvrages,  peut  être  rangée  parmi  celles  du  premier  ordre.  La  nature  de  ses 
fortifications,  bien  flanquées  à  leurs  extrémités  par  les  batteries  nombreuses 
des  îles  du  Rhin  au  pouvoir  de  l'ennemi,  la  met  parfaitement  à  l'abri  d'une 
attaque  de  vive  force.  Son  grand  développement,  presque  partout  également 
fort,  exigeant  de  la  part  de  l'assiégé  une  garnison  nombreuse,  nécessite 
de  la  part  de  l'assiégeant  une  armée  considérable  et  un  grand  concours 
de  moyens  ;  et  lors  même  qu'ils  seront  en  nos  mains,  ils  ne  pourront  être 
employés  sans  un  extrême  danger  de  les  compromettre,  tant  que  la  place 
ne  sera  investie  que  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  car  rien  n'empêchera 
l'ennemi  de  recevoir  à  chaque  instant  et  à  son  gré  de  nouvelles  forces 
de  l'armée  campée  sous  ses  murs. 

Les  puissances  coalisées  n'ayant  plus  que  celle  place  sur  la  rive  gau- 
che du  Rhin,  d'où  elles  puissent  nous  menacer  d'un  retour  offensif  sur 
nos  conquêtes,  ou  nous  tenir  en  échec,  tandis  qu'elles  chercheraient  à 
effectuer  une  invasion  dans  le  haut  Rhin,  mettront  à  la  défendre  une  opi- 
niâtreté et  des  efforts  extraordinaires. 

Pour  avoir  de  justes  données  sur  les  difficultés  de  ce  siège,  il  suffira  : 
4*  de  lui  comparer  celui  que  les  Français  ont  soutenu  dans  Mayence  il  y  a 
dix-huit  mois  ;  2"  d'examiner  nos  besoins  et  nos  moyens  actuels  pour  une 
opération  aussi  intéressante. 

L'ennemi,  vainqueur  des  armées  de  la  Moselle  el  du  Rhin,  qu'il  avait 
repoussées  jusqu'au  delà  de  Landau  et  de  Bitche,  avait  sur  la  rive  gauche 
de  ce  dernier  fleuve  une  armée  de  soixante  mille  hommes,  et  sur  la  rive 
droite  un  corps  de  troupes  à  peu  prés  égal  à  la  garnison  de  la  place.  Cent 
quatre-vingts  bouches  à  feu  en  batterie  lui  servaient,  tani  pour  attaquer  que 
pour  incendier  la  ville  ;  il  avait  toutes  les  ressources  du  pays  pour  se  four- 
nir des  bois  nécessaires  soit  aux  ouvrages  des  mines  et  batteries,  soit 
aux  fascinages  et  gabionnages;  le  Mein  conduisait  jusqu'à  deux  lieues  de 
la  place  son  artillerie  et  tous  les  objets  d'un  lourd  transport  ;  les  vivres  et 
les  fourrages  abondaient  dans  le  pays  :  ajoutez  à  tous  ces  avantages  celui 
de  commencer  cette  opération  dans  la  saison  la  plus  favorable. 

Quel  contraste  ne  présente  pas  notre  position  actuelle?  Nous  sommes  au 
milieu  de  l'hiver  dans  un  pays  entièrement  épuisé. 

CORRESP.  iO 
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L'armée  de  siège,  tout  récemment  formée  de  quelques  divisions  des  ar- 
mées du  Rhin  et  de  la  Moselle,  n'a  point  encore  d'administration  bien  orga- 
nisée en  état  de  pourvoir  à  ses  besoins  ;  le  service  des  subsistances  y  est 
mal  assuré  ;  les  vivres  y  manquent  souvent  ;  la  disette  absolue  des  fourrages 
y  occasionne  la  perte  journalière  d'un  très  grand  nombre  de  chevaux. 

Elle  n'a  ni  équipage  de  siège,  ni  moyens  d'alimenter  les  chevaux  qui 
seront  indispensablement  nécessaires  pour  le  former. 

Elle  ne  peut  attendre  son  :irtillerie,  ses  vivres  et  fourrages  que  de  l'in- 
térieur. Une  partie  seulement  peut  lui  arriver  par  la  Moselle  jusqu'à  dix- 
huit  ou  vingt  lieues  de  Mayence.  Mais  il  n'y  a  point  encore  d'établisse- 
ment de  charrois  intermédiaire ,  et  il  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  celui  do 
magasins  capables  de  nourrir  pendant  le  siège  vingt-cinq  mille  chevaux  de 
plus  que  ceux  qui  y  sont  actuellement. 

Ce  nombre  a  été  fixé  par  les  officiers  d'artillerie,  qui  ont  estimé  que,  pour 
assiéger  Mayence,  il  fallait  deux  cents  bouches  à  feu  avec  leur  approvi- 
sionnement complet,  dont  un  quart  destiné  à  être  mis  en  réserve ,  et  le 
reste  à  lancer  des  incendiaires  sur  tous  les  points  de  la  ville,  ou  à  être 
dirigé  sur  deux  attaques  au  moins,  pour  ne  laisser  d'abri  dans  l'intérieur 
ni  à  la  garnison,  ni  à  ses  établissements  militaires. 

L'approvisionnement  en  poudre  pour  le  service  de  l'artillerie  et  celui 
des  mines  doit  se  monter  à  sept  cent  milliers. 

Celui  en  outils  doit  être  de  vingt-cinq  mille.  Il  faudra  une  égale  quan- 
tité de  fascines,  des  gabions  en  proportion  et  quinze  à  vingt  mille  sacs  à 
terre. 

Les  chevaux  nécessaires  pour  le  transport  dos  fascines  et  gabions  qui 
ne  pourront  être  fabriqués  qu'à  une  distance  très  éloignée  de  la  place, 
augmenteront  encore  le  nombre  de  vingt-cinq  mille  demandés  pour  l'é- 
quipage de  siège. 

Considérons  maintenant  les  obstacles  qu'oppose  au  succès  du  siège 
l'excessive  rigueur  de  la  saison  dans  laquelle  on  veut  l'entreprendre.  La 
gelée  rend  la  terre  extrêmement  difficile  à  remuer  et  le  travail  beaucoup 
moins  solide  (1).  Les  tranchées  seront  bien  fatigantes  et  mal  gardées;  le 
service  de  surveillance,  fort  pénible,  puisqu'il  doit  se  faire  sans  feu,  no 
répondra  pas  à  l'importance  de  son  but  et  compromettra  les  travaux  et 
l'artillerie  (2).  Les  neiges  qui  sont  fréquentes  et  abondantes  dans  le  pays 
peuvent  d'un  moment  à  l'autre  combler  les  ouvrages  et  forcer  les  assié- 
geants à  les  abandonner. 


(1)  Les  (liffiruUés  qu'on  éprouve  aux  Ir.ivaux  do  la  simple  lèle  de  ponl  de 
Maidieiin  peuvent  faire  pressentir  celles  qu'on  aura  à  vaincre  dans  les  grandes 
opérations  autour  de  Mayence. 

(2)  On  a  vu  au  siège  de  Mai-striclil,  dans  une  saison  moins  avancée,  des  soldais 
mourir  de  froid  à  la  garde  de  la  tranchée. 
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Si  le  dégel  arrive,  les  chemins  et  les  tranchées  seront  impraticables 
pour  des  transports  aussi  pesants  que  ceux  de  l'artillerie  do  siège,  et  la 
quantité  de  bois  qu'il  faudra  employer  pour  pouvoir  s'en  servir  augmen- 
tera beaucoup  les  travaux. 

En  outre  des  troupes  d'infanterie  employées  dans  la  ligne  de  contreval- 
lalion,  il  sera  nécessaire  de  réunir  deux  bataillons  de  sapeurs  destinés  aux 
travaux  de  siège  pour  lesquels  il  faut  une  pratique  suivie,  et  qui  devront 
diriger  les  travailleurs  qu'on  sera  forcé  de  prendre  dans  les  autres  corps. 

Les  approches  de  la  place  exigent  encore  deux  compagnies  de  mineurs 
de  cent  hommes  chacune,  commandées  par  un  chef  instruit  et  expéri- 
menté. 

Ce  tableau  de  nos  besoins,  de  noire  situation  actuelle  et  de  celle  de 
l'ennemi,  semble  démontrer  jusqu'à  l'évidence  que  le  siège  de  Mavence 
doit  être  lié.  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  ii  une  expédition  d'outre-Rhin 
qui  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  l'ouverture  de  la  campagne,  et  que  d'ici  à  ce 
temps,  on  pourra  à  peine  réunir  tous  les  moyens  nécessaires  au  siège  de 
cette  place. 

Il  faut  que  l'ennemi .  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  soit  repoussé  par  l'une 
des  armées  de  la  république  qui  aurait  effectué  son  passage  à  Rheinsfeld  (  I  ). 

L'armée  agissante ,  après  avoir  remporté  sur  l'ennemi  un  avantage 
marquant,  deviendrait  alors  armée  d'observation,  et  le  siège  de  Mayence 
entrerait  dans  la  classe  des  opérations  de  cette  nature. 

Soixante  mille  hommes  d'infanterie  investiraient  la  place  sur  la  rive  gau- 
che du  Rhin,  environ  seize  à  dix-huit  mille  sur  la  rive  droite  contiendraient 
l'ennemi  dans  ses  murs  et  l'empêcheraient  de  faire  des  incursions  dans  le 
pays  pour  se  ravitailler. 

Si  l'on  voulait  au  contraire  continuer  celte  opération  dans  la  saison 
actuelle,  l'armée  qui  y  est  employée  sera  nécessairement  hors  d  état 
de  rendre  aucun  service  dans  la  campagne  prochaine. 

Occupons-nous  donc  de  nous  mettre  en  mesure  pour  être  en  étal  d'agir 
au  printemps  et  nous  assurer  des  succès  à  cette  époque ,  car  persister  à 
vouloir  prendre  Mayence  avec  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir,  sans 
que  cette  place  soit  investie  à  la  rive  droite  du  Rhin,  et  dans  une  saison 
aussi  rigoureuse,  ce  n'est  pas  vouloir  faire  un  sége,  mais  attaquer  l'armée 
ennemie  dans  une  position  si  favorable  que  toutes  les  chances  sont  en  sa 
faveur. 

Ces  réflexions,  que  je  soumets  au  Comité  de  salut  public,  ne  sont  pas 
seulement  les  miennes ,  elles  sont  plutôt  le  résultat  des  profondes  nièdita- 


(1)  Rheinsfeld  paraît  être  le  lieu  le  plus  convenable  pour  le  passage  du  Rhin, 
afin  de  n'avoir  point  encore  devant  soi  les  rivières  de  la  Lalin  ou  du  Mein  qui 
remouteiil  dans  l'Allemagne,  presque  parallèlement,  dans  un  cours  de  plus  de 
20  lieues. 
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lions  de  tous  les  officiers  éclairés  qui  m'entourent  et  qui  doivent  coopérer 
à  faire  réussir  cette  grande  opération.  11  m'eût  été  plus  doux  de  présenter 
la  prise  de  Mayence  comme  très  prochaine  et  très  facile,  l'impatience  ré- 
publicaine n'étant  point  accoutumée  à  rencontrer  d'obstacles:  mais  ce  se- 
rait trahir  la  confiance  du  gouvernement  que  de  lui  dérober  le  fidèle 
tableau  de  notre  situation. 

A  Oberingcllieiiu,  le  i  nivôse,  3"  aimée  de  la  Piqnihliiiue  une  et  inilivisiblo. 

Le  général  de  division  commandant  le  corps  d'armée  devant  Mayence, 

Signé  :  KLÉBER. 

Sur  la  dislribiilinn  des  armées  de  la  république  actuellement  sur  la  rive  gauche 
du  /?/i»n,  pour  agir  offert sivement  el  défensivemcnt  la  campagne  prochaine,  en 
date  du  17  nivôse  an  3  [Gjanv.). 

Des  onze  divisions  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  quatre  seraient 
réunies  à  celle  du  Nord  qui  se  tiendrait  en  partie  sur  la  défensive  entre 
Niniègue  et  Cologne.  Une  partie  seulement  agirait  offensivement  sur  la 
Hollande  sans  trop  se  hasarder. 

Aux  sept  divisions  restantes  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  seraient 
ajoutées  deux  divisions  de  l'armée  de  la  Moselle,  portées  chacune  à  douze 
mille  hommes,  ce  qui  ferait  une  armée  d'environ  cciit  huit  mille  hommes. 
Elle  serait  commandée  par  le  général  Jourdan  et  passerait  le  Rhin  sur 
trois  colonnes  :  la  première  au  fort  Vauban,  la  deuxième  à  Neufbrisach.  et 
la  troisième  au-dessus  de  Huningue. 

Le  restant  de  l'armée  de  la  Moselle  serait  réuni  à  l'armée  du  Rhin  et  ne 
formerait  plus  qu'iui  seul  et  même  corps  avec  elle,  sous  les  ordres  d'un  seul 
chef  Son  objet  serait  de  garder  le  Rhin  depuis  Huningue  jusqu'à  Cologne, 
et  de  bloquer  Mayence  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Quelques  divisions  se- 
raient sans  cesse  agissantes  et  menaceraient  l'ennemi  d'un  passage  dans 
le  bas  Rhin  à  la  hauteur  de  Neuwied. 

Quant  aux  opérations  de  l'armée  qu'on  jetterait  outre-Rhin ,  elles  sont 
tellement  importantes  qu'elles  exigent  la  plus  profonde  méditation. 

Il  faut  que  le  rassemblement  des  moyens  relatifs  à  cette  opération  s'ef- 
fectue dans  le  plus  court  délai  possible,  afin  que  nous  puissions  jtrévenir 
l'ennemi  et  dcjouer  tous  les  projets  qu'il  aurait  pu  concevoir. 

Les  magasins  en  tout  genre  doivent  surtout  faire  l'objet  de  la  solliciludo 
du  gouvernement. 

Du  fourrage,  des  chevaux,  des  chevaux  et  du  fiiurragc! 

Pour  rn|iie  coiifoniip  ;  MKISl.lN  de  Tliionville. 

Ces  rôncxions  ne  portent  imint  ii-  nom  de  leur  auteur;  mais  comme  c'est  immé- 
(lialoinonl  à  !.i  ^u\lr,  jiir  le  mimiHrrit,  que  Merlin  place  ses  propres  réflexions  en 
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disant  qu'il  les  ajoute  à   celles  du  général  Kléber,  il  ne  me  paraît  pas  douteux 
qu'elles  ne  soient,  comme  les  précédentes,  de  cet  illustre  général. 

J'ajoute  aux  rédexions  du  général  de  division  Kléberque  je  ne  jugerais 
pas  possible  de  résister  à  l'armée  ennemie  devant  Mayence  si  l'ennemi 
passait  le  Rhin  sur  la  glace,  à  moins  que  I  on  ne  formai  un  corps  d  obser- 
vation considérable  composé  de  divisions  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse; 
qu'alors  encore  je  ne  verrais  pas  de  possibilité  de  nourrir  tant  de  monde 
sur  le  même  point,  surtout  les  transports  ne  pouvant  setiecluer  convena- 
blement, et  je  déclare  au  Comité  de  salut  public,  comme  je  le  déclarerais 
à  la  Convention  si  je  le  pouvais  sans  danger  pour  mon  pays,  qu'il  faut  faire 
un  armistice  sur  le  Rhin,  pendant  lequel  Luxembourg  tombera  et  dont 
on  emploiera  l'intervalle  à  réorganiser  tous  les  services  de  l'armée  Je  dé- 
clare encore  au  Comité  que  d'après  l'état  de  détresse  dans  lequel  se  trouve 
la  république  relativement  aux  subsistances,  chevaux,  fourrages,  etc.,  le 
moment  est  venu  de  faire  une  paix  partielle.  Cette  paix  débloquera  la  ré- 
publique et  rouvrira  les  canaux  du  commerce  qui,  seuls,  peuvent  nous 
fournir  les  moyens  de  continuer  une  guerre  glorieuse  contre  ceux  qui  ne 
nous  demanderaient  pas  la  paix.  Le  représentant  du  peuple,  etc. 

MEHLl.N  de  Tiiionville. 

Le  11  nivôse,  Merlin  de  Thionville  avait  convoqué  chez  lui  un  conseil  de  guerre 
composé  des  généraux  Michaud,  Kléber,  Dorsner,  général  de  division  commandant 
l'arlillerie ,  Saint-Hillier,  général  de  division  commandant  le  génie,  Bourcier, 
général  de  division,  chef  de  l'élat-major  général,  etc.  On  y  avait  arrêté  à  l'una- 
nimité les  dispositions  suivantes  : 

«  1"  (jue  vu  la  nécessité  de  tenir  l'armée  devant  Mayence  sur  une  défensive 
respectable  jusqu'à  l'arrivée  des  moyens  de  toute  espèce  dont  il  est  nécessaire 
d'être  pourvu  avant  de  rien  entreprendre,  les  ouvrages  déjà  faits  seraient  perfec- 
tionnés et  entièrement  achevés  avec  la  plus  grande  activité. 

»  2"  Qu'il  serait  formé  une  seconde  Ugne  de  contrevallation  dont  l'objet  serait 
de  présenter  une  résistance  plus  forte  et  une  assurance  plus  grande,  en  même 
temps  qu'elle  serait  un  acheminement  aux  moyens  offensifs,  en  cas  d'agression 
trop  forte  de  la  part  de  l'ennemi. 

1'  Le  conseil,  en  se  décidant  sur  la  nécessité  de  tenir  l'année  devant  Mayence, 
a  comparé  les  avantages  de  cette  position  aux  désavantages  sans  nombre  de  la 
quitter  ;  car  en  supposant  que  les  défenseurs  de  la  patrie  souffrissent  beaucoup  de 
la  rigueur  de  la  saison  et  du  manque  actuel  des  moyens  d'y  remédier  facilement, 
il  a  senti  qu'après  avoir  considéré  la  chose  sous  ses  rapports  politiques,  la  disci- 
pline et  la  subordination,  peut-être  même  la  santé  des  soldats,  souffriraient 
davantage  dans  des  cantonnements. 

«  En  conséquence,  il  a  été  arrêté  que  l'on  prendrait  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  mettre  aussi  le  Rhin  en  état  de  défense,  et  par  là,  protéger  l'armée  dans  sa 
position  ;  que  l'on   s'occuperait  avec  vigueur  et  suite  à  travailler  aux  gabions 
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et  fascines,  et  à  tous  les  ouvrages  préparatoires  ;  que  le  représentant  du  peuple 
Merlin  de  Thionville  serait  invité  à  donner  des  ordres  pour  faire  parvenir  le  plus 
tôt  possible  tous  les  eflets,  tels  que  couvertures,  capotes,  etc.,  propres  à  faire 
supporter  aux  troupes  la  rigueur  de  la  saison  avec  moins  de  peine,  et  pour  accé- 
lérer le  plus  possible  l'établissement  de  magasins  de  fourrage,  de  tranchées,  et 
l'arrivée  des  moyens  de  toute  espèce,  nécessaires  pour  entreprendre  avec  succès 
les  opérations  sur  Mayence.  » 

Le  général  Decaeu,  dans  son  mémorial,  donne  de  son  côté  quelques  détails 
intéressants  sur  la  position  de  l'armée  : 

((  On  n'avait  pas  voulu  avoir  égard  aux  observations  sur  les  rigueurs  de  l'iiiver, 
et  sur  les  difllcuités  qu'il  y  aurait,  pendant  sa  durée,  pour  pouvoir  alimenter  plus  de 
30,000  honmies,  ainsi  que  les  nombreux  clievaux  d'artillerie,  de  cavalerie,  etc., 
employés  à  former  ce  demi-blocus  que  le  général  Kléber,  dans  ses  expressions  tri- 
viales, mais  éloquentes  dans  sa  bouche,  avait  qualifié  de  blocus  de  son  c...  On 
n'avait  pas  non  plus  voulu  avoir  égard  aux  représentations  de  ce  général  en  chef 
de  faire  prendre  des  quartiers  d'hiver  à  son  armée,  ce  qui  l'avait  déterminé  à  de- 
mander un  congé  pour  raison  de  santé  et  lui  avait  fait  dire: — Tant  que  M.  Carnot 
sera  sur  le  trône,  je  ne  veux  point  commander  d'armée. 

»  Lorsque  j'arrivai  à  ce  corps  d'armée,  il  était  réduit  à  moins  des  deux  tiers 
par  les  maladies  et  la  mort  occasionnées  par  les  rigueurs  de  la  saison  et  les  pri- 
vations. Presque  tous  les  chevaux  de  l'artillerie  avaient  péri.  La  solde  était  insi- 
gnifiante, parce  qu'on  ne  pouvait  rien  acheter  avec  ce  papier  dont  un  ne  voulait 
pas  dans  le  pays. 

»  On  était  obligé  de  faire  escorter  par  de  la  cavalerie  les  caissons  de  pain  pour 
les  défendre  du  pillage  des  soldais  affamés  qui,  par  troupes  et  sans  armes,  allaient 
au-devant  pour  avoir  du  pain.  Quand  ils  pouvaient  réussir  dans  leurs  entreprises 
et  qu'ils  étaient  chargés  par  la  cavalerie,  ils  rejetaient  les  pains  qu'ils  avaient 
enlevés,  mais  souvent  après  en  avoir  arraché  avec  leurs  dents  tout  ce  qu'il  leur 
était  possible  d'y  mordre. 

»  Nos  chevaux  étaient  fort  mal  nourris.  La  ratiim  était  réduite  à  cinq  livres  de 
foin  et  huit  livres  de  paille,  et  un  tiers  de  boisseau  d'avoine.  Ces  rations  n'étant 
pas  distribuées  avec  régularité,  nous  fûmes  plusieurs  fois  obligés  de  leur  donner 
une  partie  de  notre  pain.  Dans  cette  dure  situation,  mes  adjoints  et  moi  nous 
avions  vendu  nos  montres  et  tout  ce  que  nous  avions  pu  vendre  pour  ajouter  à  nos 
moyens  de  subsistance,  ainsi  qu'à  ceux  de  nos  domestiques,  et  pour  faire  ferrer 
nos  chevaux.  » 

Je  citerai  aussi  le  passage  suivant  des  mémoires  de  Oouvion  Saint-Cyr  : 

«  Aussitôt  que  la  prise  de  Macstricht  nous  avait  été  connue,  nous  nous  étions 
empressés  de  désigner  au  représentant  Merlin  de  Thionville  Kléber  qui  avait  fait 
ce  siège,  comme  celui  qui  nous  paraissait  avoir  les  plus  grands  droits  d'entre- 
prendre celui  de  Mayence,  si  les  circonstances  devenaient  opportunes.  Merlin 
avait  demandé  de  suite  ce  cliangemenl  d'armée  au  Comité  de  salut  public,  et 
Kléber  vint  de  l'armée  de  Sambre-ct-Mcuse  recevoir  du  général  en  chef  Michaud 
le  comiuaudcmcnt  des  divisions  de  la  Moselle  et  du  l'iliin  qui  prirent  le  nom  d'ar- 
mée devant  Mayence.  11  arriva  le  1"  décembre.  » 
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le  termine  celle  note  par  un  billet  de  Kléber  à  Gouvion  Saint-Cjr,  eu  date  du 
2  nivôse  ; 

0  Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  toi  relativement  à  l'avis  de  l'officier  déser- 
teur, et  si  je  n'avais,  mon  camarade,  d'autres  inquiétudes  en  ce  moment  que  celles 
que  me  donne  le  prétendu  passage  du  llhin,  je  dormirais  bien  tranquille  ;  mais 
nous  nous  trouvons  dans  une  pénurie  de  fourrages  telle,  que  je  ne  sais  ce  que  va 
devenir  noire  cavalerie.  Le  service  en  ce  moment  n'est  pas  assuré  pour  vingt- 
quatre  heures.  Vn  miracle  seul  peut  nous  tirer  de  ce  cruel  embarras.  Je  te  laisse 
toujours  le  maître,  mon  camarade,  d'entreprendre  ce  que  tu  voudras  sur  les 
postes  ennemis,  pourvu  que  tes  entreprises  ne  nous  engagent  point  à  une  affaire 
générale  et  ne  prennent  point  une  tournure  d'importance  ;  car  nos  chevaux 
d'artillerie  et  nos  munitions  ne  pourraient  y  suffire. 


Merlin  de  Thionville  et  Fi'taud  au  Comilé  de  salut  public. 

Ail  quarlicr  général  à  O^gcrslieim,  le  5  nivùse, 
l'an  3*  (le  la  Piép.  une  et  ind.  (25  déc). 

Nous  VOUS  envoyons,  clicrs  collègues,  par  ladjudanl  général  Heudelet, 
la  capitulation  du  fort  du  Rhin  de  Manheim. 

Cette  place  importante,  qui  ne  laisse  plus  un  pied  à  1  ennemi  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin  entre  Landau  et  Mayenco,  et  qui  assure  la  prise 
de  cette  dernière  place,  est  aujourd'hui,  à  midi ,  au  pouvoir  de  la  répu- 
blique, après  douze  heures  d'une  vive  canonnade  et  d'un  chaud  bombar- 
dement. Nous  allons  en  prendre  possession. 

Nous  vous  ferons  passer  le  détail  et  le  journal  du  siège  quand  nous  en 
aurons  plus  le  temps.  Larmée  tout  entière  a  bien  fait  son  devoir,  malgré 
l'extrême  rigueur  de  la  saison  (et  brûle  de  compléter  ses  succès  en  remplis- 
sant le  vœu  national:  «  la  rive  gauche  du  Rhin  pour  limite  à  la  répu- 
blique. »  ) 

FÉRAUD,  MERLIN  de  Thionville. 

Les  passages  placés  entre  parenthèses  ne  se  retrouvent  pas  dans  la  version 
insérée  au  UonHeur.  Le  Comité  avait  sans  doute  jugé  utile  de  les  supprimer. 


Merlin  de  Thionville,  etc.,  aux  adminislratews  du  déparlement  du  Haut-Rhin. 

G  nivôse  an  3  (20  déc). 

D'après  les  rapports  de  l'agent  principal  des  subsistances  militaires  et 
ceux  du  commissaire  général  de  l'armée  devant  Mayence,  vous  paraissez 
vous  refuser  à  amener  à  l'armée  les  farines  qui  existent  dans  les  magasins 
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de  la  république  de  votre  département.  Je  vous  préviens  que  si,  dans  le 
délai  le  plus  court,  vous  ne  faites  pas  arriver  toutes  celles  que  l'on  deman- 
dera aux  gardes-magasins,  qui  vous  préviendront  d'avance,  jo  vous  accu- 
serai d'être  la  cause  des  malheurs  qui  peuvent  résulter  et  résulteront  né- 
cessairement de  votre  peu  de  zèle  pour  le  bonheur  public.  J'attends  un 
prompt  effet  de  cette  dépèche  ;  si  elle  n'en  produisait  pas,  je  viendrais 
moi-même  contre  tous  ceux  dont  la  négligence  ou  le  mauvais  vouloir  en- 
traveraient les  opérations  de  nos  armées  triomphantes. 

MEP.LIN  de  Thionville. 


MerUn,  etc.,  aux  administrateurs  du  département  du  lias-fihin. 

C>  nivôse  an  3  (2fi  déc). 

D'après  les  rapports  qui  m'ont  été  faits  par  le  commissaire  ordonnateur 
de  l'armée  devant  Mayence ,  vous  vous  refusez  à  faire  arriver  les  farines 
destinées  à  l'armée.  Je  vous  préviens,  citoyens,  que  si.  sous  le  plus  bref 
délai ,  ces  farines  n'arrivent  point,  nous  ne  serons  plus  dans  le  cas  de  con- 
server nos  avantages.  Je  serai  alors  forcé  de  prendre  contre  vous  les  me- 
sures les  plus  rigoureuses.  Je  vous  accuserai  devant  la  Convention  natio- 
nale d'être  la  cause  des  maux  incalculables  qui  nous  menacent. 

Je  ne  vous  écrirai  plus;  j'agirai. 

MERLIN  de  Tliionvillo. 


Le  représentant  du  peuple  Merlin  de  T liion ville ,  etc.,  au  procureur  général 
.syndic  du  département  des  Vosges. 

Sans  date  (nivôse  an  3). 

Je  connais  et  le  décret  du  .i  ventôse,  et  tous  les  arrêtés  dont  vous  me 
parlez;  mais  je  connais  aussi  et  les  besoins  de  l'armée  et  les  moyens  d'y 
subvenir.  Il  faut  d'abord  (jue  le  service  soit  assure,  et  puis  raisonner  en- 
suite, car  les  raisonnements  ne  font  pas  vivre  l'armée;  ils  ne  battent  pas 
l'ennemi,  et  ne  le  contraignent  pas  à  la  paix.  Ainsi,  jusqu'à  ce  (|ue  le 
service  soit  fait  par  la  compagnie  Lauchère  ou  autre  vous  voudrez  bien 
ordonner  (ju'il  se  fasse  comme  du  coutume,  conformément  à  mes  précé- 
dents arrêtés  et  sans  ruiner  la  république. 

Je  vous  prie  (le  croire  aux  sentiments  de  fr.ilernité  avec  lesquels  je  suis 
votre  dévoué  concitoyen. 

l.e  r(-|Mfscnl:inl  du  pciiplej  ulc,  MKriLlN  di-  Tliinnvillf . 
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Merlin  de  Douai  à  Merlin  de  Thionville. 

"  nivôse,  i  lieures  du  malin  (27  dôc). 

Tu  dors,  mon  brave  ami,  au  moins  pour  moi.  Il  y  a  un  siècle  que  je  n'ai 
reçu  signe  de  vie  de  ta  part.  Écris-moi  donc,  ne  fùl-ce  qu'un  mot.  Gronde 
bien  mon  fils  sur  son  silence.  Sa  mère  et  sa  sœur  s'ennuient  fort  de  ne 
pas  voir  de  ses  lettres. 

Je  t'écris  au  milieu  des  discussions  des  trois  comités  sur  les  sept  dé- 
noncés par  Lecointre.  Je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur. 

MERLIN  (d.  D.). 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  que  tu  saches  que  Bâcher  nous  a  mandé 
le  30  frimaire,  qu'à  en  juger  par  ce  qu'il  entendait,  il  y  avait  lieu  de 
croire  que  la  Prusse  ne  s'éloignerait  pas  de  neutraliser  Mayence.  de  ma- 
nière à  y  mettre  une  garnison  moitié  française  et  moitié  prussienne,  jus- 
qu'à la  conclusion  de  la  paix,  époque  à  laquelle  tout  serait  réglé  définitive- 
ment. Nous  n'avons  point  répondu  à  cette  lettre  parce  que  l'insinuation 
qu'elle  contient  n'a  point  de  base  officielle.  Du  reste,  on  n'est  pas  d'ac- 
cord dans  le  comité  sur  le  point  de  savoir  si  elle  devrait  être  acceptée  ou 
refusée.  Nous  attendons  de  Mollendorf  une  réponse  à  la  proposition  que 
nous  avons  faite  de  nous  abandonner  Mayence  à  la  charge  par  nous  de  le 
carder  comme  ville  neutre  jusqu'à  la  paix.  Tout  ceci  est  pour  toi. 


Le  Comité  de  salut  public  aux  représentants  du  peuple  près  les  armées 
de  la  Moselle  et  du  Rhin. 

Pari?,  le  9  nivôse  île  l'an  3*  (29  iléc.l. 

Les  réflexions,  chers  collègues,  que  nous  a  fait  passer  le  général  Kléber 
sur  la  situation  de  l'armée  devant  Mayence  nous  confirment  dans  la  réso- 
lution de  discontinuer  l'attaque  de  cette  place,  dont  nous  vous  avons  fait 
part  par  un  courrier  extraordinaire.  Nous  pensons  qu'en  ce  moment  vos 
mesures  définitives  sont  prises  à  ce  sujet.  Nous  vous  envoyons  en  consé- 
quence le  congé  du  brave  général  Kléber. 

Nous  vous  invitons  à  presser  l'attaque  de  la  tète  de  pont  de  Manheim . 
Nous  venons  d'apprendre  que  le  pont  avait  été  rompu  par  les  glaces.  Nous 
devons  croire,  d'après  cela,  que  la  communication  étant  interceptée,  le  fort 
n'aura  pu  résister,  et  qu'il  est  probablement  rendu  ou  qu'il  le  sera  dans  peu. 

Les  journaux  vous  auront  instruits  du  rapport  qui  a  été  fait  à  la  Conven- 
tion sur  le  malheureux  événement  arrivé  à  l'arsenal  de  Landau. 
Salut  et  fraternité. 

C.*lMBACÉRKS,  c.\rnot,  delm.vs,  boissv, 
FOLRCKOV,  MERLIN  (d.  D.),  A.  DUMONT. 
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Le  général  de  division  Kléber  au  représentant  du  peuple  Merlin. 

Olicritiijollicini,  le  10  nivù<o,  3-  année  (30  dde.  9i). 

Je  suis  bien  déterminé,  mon  ami,  à  rester  ici;  mais  tu  trouveras  bon 
qu'à  commencer  du  1  2,  je  prenne  des  bains  et  que  je  donne  quelques  soins 
a  ma  santé.  Ton  attachement  pour  moi  me  consolera  toujours  des  maux  et 
des  ennuis  que  j'aurai  à  supporter. 

Je  désirerais  bien  ([ue  tu  pusses  déterminer  le  général  en  chef  Michaud 
à  établir  son  quartier  général  à  Worms  ou  dans  les  environs  ;  c'est  là  le 
centre  de  la  totalité  de  son  armée,  et  son  poste  plutôt  qu'ici.  Ma  délica- 
tesse souffrirait  de  le  voir  plus  rapproché  de  moi;  tu  dois  sentir  le  reste. 

Je  viens  de  parler  à  Martelière  :  il  t'invite  d'appeler  Thierry  le  plus  tôt 
possible  et  de  le  retenir  près  de  toi.  Dès  qu'il  sera  arrivé,  ils  s'occuperont 
ensemble  d'un  plan  d'administration  calqué  sur  de  nouvelles  vues  dans 
cette  partie;  ce  plan  fait  et  arrêté  et  Thierry  restant  près  de  toi ,  Marte- 
lière remplacerait  Laserre,  quoiqu'il  m'ait  observé  que  si  l'infirmité  de 
Thierry  lui  permettait  de  se  livrer  à  un  service  aussi  actif,  celui-ci  méri- 
terait à  tous  égards  la  préférence  sur  lui. 

Jefinvile  aussi,  mon  ami,  à  remettre  à  demain  matin  le  conseil  de 
guerre;   les  idées  sont  plus  déliées,  plus  nettes,  le  matin  qu'après  diner. 

Envoie  un  courrier  à  Thierry  et  un  autre  au  général  en  chef  de  l'armée 
du  Nord  pour  avoir  Vérine,  et  fais  en  sorte  qu'il  reste  attaché  au  général 
Saint-Hillier,  en  remplacement  de  Clémencet  qui,  par  sa  faible  santé,  peut 
d'un  moment  à  l'autre  être  hors  d'état  de  continuer  son  service.  Tout  ceci 
entre  nous.  Salut  et  fraternité. 

KLÉBER. 

N'oublie  pas  d'écrire  à  Mollendorf  ainsi  que  nous  en  sommes  convenus 
hier.  J'irai  te  voir  sitôt  après  dîner. 


Kléber  à  Merlin. 

dO  nivûse  an  3  (30  déc.}. 

Lis  cette  demande  :  le  général  Argoud  n'est  pas  un  homme  à  envoyer 
en  pourparler.  11  me  semble  qu'il  faudrait  dire  au  général  prussien  de  venir 
ici,  alin  (juc  nous  puissions  lui  causer.  Il  pourrait  effectuer  son  passage  à 
Weinheim  ou  ailleurs. 

KLliliER. 
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Copie  de  la  lettre  du  général  de  brigade  Argoud  au  général  de  division 
Desbureaux,  datée  de  Mornbach,  le  10  uivûse  an  3. 

Je  te  préviens,  mon  cher  général ,  que  le  général  prussien  Riichel  m'a 
envoyé  ce  matin  à  celle  rive  un  officier  de  son  état-majnr  pour  me  de- 
mander une  conférence,  moi  troisième,  dans  une  des  îles  non  occupées  par 
eux,  àl'effel  de  nous  concerter  sur  des  objets  à  nous  intéressants.  Le  gé- 
néral ennemi  demande  (lue  je  veuille  bien  lui  indiquer  le  jour  et  le  lieu  du 
rendez-vous.  Je  sais  que  la  loi  me  défend  des  pourparlers  avec  eux;  j'ai 
fait  réponse  que  je  t'en  parlerais.  Vois  actuellement,  mon  camarade,  ce  (pie 
lu  as  à  faire.  Salul  et  fraternité. 

Signé  :  ARGOl'U. 


Le  Comité  de  salut  public  aux  représentants,  etc. 

Paris,  le  11  nivôse  de  l'an  3-  (31  eléc.  94). 

Votre  dernière  lettre,  chers  collègues ,  nous  rassure  sur  votre  position 
devant  Mayence,  et  le  succès  important  que  vous  venez  d'obtenir  au  fort 
de  Manlieim  est  d'un  heureux  présage  pour  ce  qui  reste  à  faire.  Le  Comité 
de  salut  public  approuve  donc  votre  résolution ,  et  il  ne  doute  pas  que  l'en- 
thousiasme que  vous  savez  entretenir  parmi  nos  braves  défenseurs,  l'ha- 
bitude de  la  victoire  et  l'étonnementde  nos  ennemis,  ne  vous  rendent  bien- 
tôt maîtres  de  ce  dernier  point  delà  rive  gauche  du  Rhin.  De  notre  côté, 
nous  ne  négligerons  rien  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'armée,  autant  que 
le  permettra  l'exiguïté  de  nos  ressources. 

Nous  vous  envoyons  les  arrêtés  par  lesquels  nous  avons  nommé  chefs 
de  brigade  Sorbier  et  Heudelet  dont  vous  avez  distingué  le  zèle  et  le 
mérite. 

Salut  et  fraternité. 

DELMAS,  CARNOT,  BOISSY,  DUBOIS-CRANCÉ,  MERLIN  (d.  D.), 
PELET,  FOL'RCROY,  PRIEUR. 


Le  Comité  de  salut  public  au  représentant  du  peuple  Merlin  de  Thionville 
en  mission  près  les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin. 

Paris,  le  14  nivôse  an  III  de  la  Rép.  (3  janv.  9^>). 

Nous  t'adressons,  cher  collègue,  un  rapport  de  la  commission  des  rela- 
tions extérieures,  relatif  aux  otages  de  Pirmasens,  détenus  à  Metz. 

Tu  verras  par  la  copie  qui  y  est  jointe  d'une  lettre  du  major  Meyenrinck 
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au  secrétaire  interprète  Bâcher,  (|iie  le  roi  de  Prusse  prend  un  intérêt  par- 
ticulier au  sort  de  ces  otages. 

Cette  circonstance,  rapprochée  de  la  position  actuelle  où  nous  sommes 
vis-à-vis  le  cabinet  de  Berlin,  peut  déterminer  ta  décision  en  leur  faveur. 
Mais  il  est  important  que  tu  t'assures,  avant  de  les  mettre  en  liberté,  si  les 
Prussiens  no  retiennent  pas  en  otages  des  citoyens  français.  Dans  ce  cas, 
la  mise  en  liberté  de  ceux-ci  devrait  être  la  condition  préliminaire  de  la 
demande  sur  laquelle  tu  as  à  prononcer. 

Tu  voudras  bien  correspondre  là-dessus  avec  Bâcher. 
Salut  et  fraternité. 

CAMBACÉHÈS,  MERLIN  (il.  D.),  nL"BOIS-CR.\NCK, 
DELM.\S,  GUVTON. 


Merlin  de  Douai  à  Merlin  de  Thionville. 

Paris,  l.'i  nivôse  an  3  (4  janv.). 

Bonjour,  mon  brave  ami  ;  il  y  a  longtemps  que  tu  ne  m'as  rien  dit.  Com- 
ment te  portes-tu  donc?  et  comment  va  ton  siège?  Tu  ferais  un  bien  grand 
coup  si  tu  pouvais  le  terminer  sous  peu  de  jours  ;  car  je  crains  que  Mayence 
n'entrave  ou  du  moins  ne  fasse  traîner  nos  négociations  avec  la  Prusse.  Si 
nous  en  étions  maîtres,  je  parie  que  le  traité  serait  signé  dans  dix  jours. 
Tout,  au  surplus,  va  bien  à  cet  égard.  Le  ministre  plénipotentiaire  de 
Berlin  (Goltz)  est  arrive  à  Bàlo  et  nous  y  avons  envoyé  Barthélémy.  Le 
secrétaire  de  légation  Hasnier  doit  arriver  ici  au  premier  jour,  en  vertu 
d'une  conmiission  expresse  de  Frédéric  qui  le  nomme?  pour  conlérer  avec  le 
Comitéde  salut  public,  qui  avait  témoigné  à  Bâcher  qu'il  désirait  cette  con- 
férence. Si  tu  as  quelques  bonnes  idées  sur  ce  projet  de  paix,  communique- 
les-moi.  Le  plus  difficile,  je  crois,  sera  de  trouver  une  forme  qu\  puisse  ne 
pas  être  désapprouvée  j)ar  nos  virtuoses  ;  car,  au  fond.,  nous  pouvons,  par 
un  partage  bien  concerté  de  l'Allemagne,  faire  une  opération  superbe  et 
durable.  Mais  il  faut,  pour  cela,  mettre  un  peu  la  philosophie  de  côté;  et 
j'ap[)rélien(le  toujours  qu'il  n'y  ait  enrore  parmi  nous  dos  gens  plus  atta- 
chés au  (jeiirc  Immiiin  qu'à  leur  patrie. 

Adieu,  mon  brave  ami,  je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur.  Je  sors  aujour- 
d'hui du  Comité  de  salut  public. 

il  paraît  que  Féraud  en  veut  à  Bâcher.  Je  crois  que  c'est  mal  à  propos. 
Bâcher  a  h;  défaut  d'être  un  peu  commère.  Il  désire  vivement  la  conclu- 
sion de  la  paix  avec  la  Prusse,  parce  que  c'est  lui  qui  en  a  été,  en  quelque 
sorte,  l'entremetteur.  C'est  alVain;  de  vanité.  A  cela  près  il  va  bien. 

MKIILI.N  (d.  1).). 
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Michaud,  gênerai  en  chef  de  l'artm'e  du  lihin,  à  Merlin,  etc. 

Au  quartier  général  a  Guiideisblum,  le  1  4  nivùsc  an  3  (3  janv'.er  95). 

Je  pars  .  citoyen  représentant,  pour  aller  parcourir  la  fronlière  jusqu'au 
fort  Vauban.  Je  verrai  à  Worms,  en  passant,  la  fêle  qu'y  donne  ton  col- 
lègue et  à  laquelle  il  m'a  invité.  Je  pense  que  tu  t'y  seras  rendu  en  droi- 
ture; mais  comme  mon  inleni.ion  n'est  pas  d'y  figurer  longtemps,  je  crois 
que  nous  ne  nous  y  rencontrerons  pas.  J'ai  reçu  ta  lettre  ce  matin  ;  je  vais 
donner  l'ordre  à  Vachot  de  se  tenir  prêt  pour  faire  le  1 7  de  ce'  mois  (ou 
le  6,  vieux  style)  les  mouvements  que  tu  désires.  Je  pense  que  nous  pour- 
rions nous  dispenser  de  tirer  du  canon  à  moins  de  nécessité,  parce  que 
lennemi  ayant  promis  de  ne  pas  tirer  de  ses  batteries  entre  Worms  et 
Rhinturckheim,  ce  serait  le  provoquer  k  ne  plus  tenir  sa  promesse. 

Dis-moi  si  la  réponse  que  j'ai  faite  au  général  Kléber  est  de  ton  goût. 
Je  suis  d'avis  qu'il  faut  être  battu  ou  obligé  de  courir  au  secours  de  quel- 
que partie  importante,  pour  faire  des  mouvements  rétrogrades. 
Salut  fraternel. 

MICH.UT). 

Le  général  Michaud,  s'étant  cassé  la  jambe,  se  retira  du  commandement  à  la 
grande  satisfaction  de  Merlin  qui  lui  donna  provisoirement  Kléber  pour  successeur. 
On  voit  par  la  fin  de  cette  lettre  que  son  courage  valait  mieux  que  son  savoir  stra 
tégique.  Il  était,  à  ce  qu'il  semble,  plus  soldat  que  général.  Voici  ses  adieux  à 
l'armée,  en  date  du  6  floréal  :  on  y  sent  un  peu  de  sécheresse  : 

"  Mes  camarades,  je  croyais,  conformément  au  décret  de  la  Convention  natio- 
nale, déposer  entre  les  mains  du  général  Pichegru  le  commandement  qu'il  me 

remit  il  va  quinze  mois Des  circonstances  imprévues  l'ayant  empêché  d'arriver 

ici  aussi  promptement  que  nous  pouvions  l'espérer,  j'ai  cru  devoir,  à  cause  de  la 
fracture  d'une  jambe  qui  m'empêchait  toute  activité,  demander  au  représentant  du 
peuple  de  nommer  un  général  pour  commander  provisoirement  en  attendant  l'ar- 
rivée du  brave  général  Pichegru.  Le  général  Kléber  vient  en  conséquence  d'en 
être  chargé,  etc.  » 


Féraud,  etc.,  à  Merlin  de  Thionville,  etc. 

Wornij,  le  15  nivôjc,  3*  année  de  la  République  (4  janv.). 

Lis  cette  lettre,  mon  cher  ami,  avec  attention.  Peut-être  n'en  as-tu  pas 
encore  connaissance ,  tu  m'en  aurois  dit  quelque  chose ,  car  je  présume  bien 
qu'il  est  dans  ton  âme  de  ne  pas  permettre  que  l'on  recule  d'un  seul  pas  , 
je  partage  tellement  cette  opinion  que  le  premier  qui  en  parlera  ne  passe- 
roit  à  mes  yeux  que  comme  un  traître  ou  un  lâche ,  dans  pareille  circon- 
stance, nous  trouverions  assez  d'énergie,  assez  de  ressources  dans  la  na- 
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turc  de  nos  caractères  pour  prévenir  la  ruine  el  le  déshonneur  de  noire 
patrie,  nous  sommes  heureux  d'être  si  puissamment  secondés  dans  nos 
résolutions  fermes  et  vigoureuses  par  le  général  en  chef,  le  général  d'artil- 
lerie et  le  chef  del'état-major,  les  seuls  généraux  avec  lesquels  j'ai  pu  parler. 

Je  ne  te  dissimule  pas  mon  indignation ,  tu  la  partage  d'avance  et 
lorsque  je  calcule  froiflement  les  propositions  faites,  j'estime  que  nous  ne 
pouvons  point  les  laisser  ignorer  au  Comité  de  salut  public ,  mais  avant  de 
les  lui  faire  parvenir  j'ai  cru  devoir  te  consulter. 

Une  conférence  peut-être  entre  nous  deviendroit  nécessaire  ,  un  j)lan 
vaste  et  simple  se  présente  à  l'imagination  la  moins  familliarisée  avec  les 
opérations  militaires  dans  le  cas  où  le  Rhin  vînt  à  geler  et  sur  d'autres 
opérations  relatives  aux  fourrages  et  aux  vivres,  si  ma  santé  me  le  per- 
mettoit,  je  partirois  de  suite  pour  Obcringelheim,  mais  les  fièvres  et  un  mal 
de  poitrine  avec  un  gros  rhume  me  retiendront  quelque  temps  non  pas 
en  inactivité  mais  un  peu  en  retard.  Le  retour  de  l'ordonnance  que  je  le 
fais  m'apportera  la  réponse  et  le  lieu  que  tu  auras  choisi ,  Oppenheim  me 
paraît  un  point  assez  à  portée,  je  suis  encore  à  attendre  des  réponses  aux 
dépêches  que  je  t'ai  faites  ,  une  correspondance  active  et  constante  de- 
vient absolument  nécessaire  entre  nous,  surtout  dans  ce  moment. 
Salut  et  fraternité. 

FÉRALU. 

Copie  de  la  lettre  du  général  de  division  Klrber  au  général  en  chef  Michaud. 

A  Olieringellieim,  le  1  3  iiivùse  an  3*  (2  jaiiv.l. 

Il  n'est  pas  de  doute,  mon  camarade,  que  le  Rhin  ne  soit  totalement 
gelé  d'ici  à  demain ,  si,  comme  il  y  a  apparence,  le  froid  continue.  Tu  dois 
comprendre  qu'alors  notre  position  devant  Mayence  n'est  nullement  te- 
nable.  Je  t'invite  donc,  au  nom  du  bien  de  la  chose  publique,  de  te  rendre 
ici  avec  ton  chef  d'état-major  le  plus  promptemont  possible  ,  car  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  mouvement  particulier  du  corps  que  je  commande ,  mais  de 
toute  l'armée  sous  tes  ordres;  il  faut  (]ue  nous  prenions  des  dispositions 
générales  ;  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre.  Je  t'attends  dans  la  nuit. 
Salut  et  fraternité. 

Sioné  :  KLÉBER. 

Cette  lettre  me  paraît  assez  propre  à  justifier  ce  qu'écrivait  Merlin  de  Tliion- 
villc  à  Merlin  de  Douai  à  propos  de  l'éraud  :  «  Le  collègue  le  plus  fou  iiu'oii  ait 
jamais  vu.  "  Il  ignorait  que  la  prudence  est  une  des  premières  vertus  du  véritable 
homme  de  guerre,  et  montrait  assurément  peu  de  connaissances  des  hommes  en 
préférant  Michaud  à  Kléber.  J'ai  cru  utile  de  citer  sa  lettre  avec  sa  ponctuation 
et  son  orthographe.  Klle  achève  de  faire  connaître  ce  nialiicurcux  homme  auquel 
sa  mort  sur  les  marches  de  la  tribune  a  donné  quelque  célébrité.  11  était  député 
des  Hautes-Pyrénées. 
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Le  maréchal  Mollendorf  à  Merlin  de  Thionville. 

Au   (|iiailicr  gonc-ral  à  Hoclilieim,  le  7  jaiiv.  1795  (18  nivôse). 

Le  feld-maréchal  de  Mollendorf,  commandant  les  armées  prussiennes 
au  Rhin,  est  très  redevable  au  représentant  du  peuple  Merlin  de  Thion- 
ville, près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  de  lui  avoir  fait  parvenir 
les  trois  lettres  du  capitaine  de  Garten,  détenu  prisonnier  de  guerre  à  Mé- 
zières,  près  de  Charleville,  qui  demande  à  èlre  échangé.  Une  pareille  com- 
munication de  lettres  sera  toujours  reçue  avec  plaisir  et  reconnaissance, 
et  on  prie  de  vouloir  bien  faire  passer  tout  ce  qui  paraîtra  nécessaire  d'être 
communiqué  à  l'armée  prussienne,  directement  à  ses  avant-postes. 

Étant  de  même  avec  des  sentiments  distingués, 

MOLLE.NDOl;!''. 

Voici  ce  que  'lit  dans  ses  mémoires  le  prince  de  Ilardcnberg  sur  les  premières 
ouvertures  faites  au  maréchal  Mollendorf  : 

"  Merlin  de  Thionville  vint  présider  lui-même  au  semi-blocus  de  Mayence,  et 
fit  aussitôt  fortifier  Monbach  en  vue  de  l'île  Saint-.Iean  occupée  par  les  Prussiens. 
N'ignorant  pas  qu'ils  aspiraient  à  la  paix,  il  épia  l'occasion  d'en  venir  à  des  ouver- 
tures. 11  renvoya  d'abord  au  maréchal  Mollendorf  un  de  ses  aides  de  camp  fait 
prisonnier,  et  lui  fit  dire  que  puisque  la  musique  de  l'armée  prussienne  sous  ses 
ordres  faisait  entendre  l'air  national  de  la  Carmagnole,  on  ne  devait  pas  balancer 
d'ouvrir  enfin  les  voies  de  la  paix  aux  deux  nations.  Le  maréchal  s'empressa  de  lui 
faire  répondre  qu'il  enverrait  à  15àle  M.  Harnier  pour  qu'on  pût  s'entendre. 
Merlin  de  Thionville  en  prévint  tout  de  suite  le  ministre  français  Barthélémy  à 
Bàle,  et  rendit  compte  de  cette  ouverture  directe  au  Comité  de  salut  public  ;  mais' 
là  Merlin  de  Douai  voulait  suivre  et  tenir  lui-même  tous  les  fils  de  la  négociation 
prussienne.  Il  écrivit  à  son  collègue  Merlin  de  Thionville,  au  nom  du  Comité  de 
salut  public,  qu'il  était  chargé  de  la  guerre  devant  Mayence  et  non  pas  de  faire  la 
paix.  .) 

On  voit,  d'après  les  pièces  de  correspondance  que  nous  publions,  que  le  récit  de 
M.  de  Hardenherg  sur  ces  importants  préliminaires  ne  représente  qu'approxima- 
tivement  la  vérité. 


Haussmann,  représentant,  du  peuple,  à  son  collègue  Merlin  de  Thionville. 

Bruxelles,  le  23  nivôse,  l'an  3  (12  janv.). 

Je  n'ai  pas  vu  ton  beau-frère,  mon  cher  Merhn  ;  s'il  vient  ici  pendant 
que  j'y  suis,  je  me  ferai  un  vrai  plaisir  de  lui  être  utile.  11  y  a  deux  mois 
que  j'ai  rencontré  à  Bois-le-Duc  ton  frère  le  balafré.  Il  paraît  qu'il  ne  te  le 
cède  ni  en  patriotisme  ni  en  courage,  et  je  crois  qu'il  a  pourfendu  plus 
d'Autrichiens  qu'il  n'a  fait  de  discours  en  sa  vie. 
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Tu  no  me  parles  pas  de  Mayence  ;  il  paraîl  (iiic  la  besogne  ne  s'avance 
pas  beaucoup  de  ce  côté-là.  Au  reste,  je  n'en  suis  pas  étonné.  Connaissant 
la  place  et  la  position,  j'ai  toujours  pensé  que  sa  conquête  serait  très  diffi- 
cile et  très  incertaine  dans  cette  saison ,  à  moins  que  la  gelée  ne  facilite  le 
passage  du  Rhin. 

Nos  affaires  vont  fort  bien  du  côté  de  la  Hollande ,  et  si  la  gelée  pouvait 
continuer,  larmée marcherait  de  conquête  en  conquête;  mais  il  fait  trop 
doux  depuis  quelques  jours,  et  nous  craignons  le  dégel. 

Adieu,  mon  cher  Merlin,  bonne  santé  et  des  victoires.  Je  t'embrasse 
Vive  la  république. 

HALSSMA.NN. 

Mes  amitiés  au  brave  Kléber. 


Hicliaud,  général  en  chef  de  l'armée  du  Hkin,  à  Merlin,  etc. 

Au  quarlier  général  à  Gundersbliim,  23  nivôse  an  3  (12  janv.). 

En  arrivant  ici,  citoyen  représentant,  je  me  proposais  de  l'aller  rendre 
compte  de  ma  course  sur  les  bords  du  Rhin  jusqu'au  fort  Vauban  ; 
mais  j'apprends  ton  départ  pour  Paris.  J'espère  que  ce  voyage  nous  pro- 
curera les  plus  grands  avantages;  mais  je  désire  que  tu  reviennes  le  plus 
promptement  possible  près  de  nous.  Tu  sais  combien  ta  présence  est  indis- 
pensable. 

Je  m'en  suis  venu  de  Spire  en  toute  diligence,  parce  qu'on  m'y  avait 
annoncé  que  dans  un  conseil  de  guerre  tenu  devant  Mayence,  il  avait  été 
arrêté  que  l'armée  se  retirerait.  Je  venais  mopposer  à  ce  mouvement  ré- 
trograde; mais  j'ai  appris,  en  arrivant,  que  Kléber  avait  seulement  fait  part 
aux  généraux  d'un  projet  de  retraite  dans  le  cas  où  l'ennemi  passerait  le 
Rhin  et  nous  forcerait  à  abandonner  noire  position.  Je  ne  désapprouve  point 
cette  mesure  de  précaution,  mais  je  me  serais  opposé  avec  la  plus  grande 
vigueur  à  toute  autre  qui  n'aurait  pas  été  ordonnée  par  loi,  ton  collègue  ou 
le  gouvernement. 

Puisque  la  rigueur  de  la  saison  s'oppose  si  fort  à  nos  travaux  devant 
Mayence,  et  que  tout  concourt  à  nous  faire  traîner  cette  entreprise  en 
longueur,  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  nous  serons  forcés  d  em- 
ployer il  la  fin  de  plus  grands  moyens  pour  en  venir  à  bout.  Tâche,  citoyen 
représentant,  pondant  Ion  séjour  ;i  Paris,  d'obtenir  tout  ce  (pii  nous  sera 
nécessaire  pour  agir  avec  la  plus  grande  vigueur. 

Les  ouvrages  du  fort  de  Manheim  sont  tellement  gelés  que  la  deslruc- 
lion  ne  va  (jue  très  lentement.  Les  bateaux  sont  pris  dans  dix  pieds  de 
glace,  de  manière  qu'il  est  impossible  ii  présent  de  les  sortir.  J'espère  ce- 
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pendant  que  l'ennemi  n'osera  rien  entreprendre  à  cause  des  mouvements 
continuels  que  nous  faisons.  D'ailleurs,  s'il  bouge,  je  te  promets  qu'il  rece- 
vra des  coups  vigoureux. 

Je  n'ai  pas  cru  convenable  de  changer  dans  ce  moment  le  quartier  gé- 
néral. J'attendrai  ton  retour  pour  le  faire.  Reviens  vite:  je  suis  impatient 
de  t'embrasser.  Salut  fraternel. 

MIGH.VL'D. 


Au  maréchal  Mollendorf? 

25  nivùsc  an  3  (li janv.  95). 

Je  VOUS  fais  savoir  que,  conformément  au.\  ordres  que  j'ai  reçus  du  Co- 
mité de  salut  public,  les  travaux  devant  Mayence  seront  purement  défen- 
sifs,  ('/  moim  d'agression.  Le  Comité  me  charge  de  vous  prévenir  que  c'c;t 
pour  donner  à  votre  gouvernement  la  preuve  non  équivoque  de  ses  bonnes 
intentions  qu'il  s'est  déterminé  à  adopter  cette  mesure.  Il  a  le  droit  de  s'at- 
tendre il  ce  que  vous  répondiez  à  ses  vues  généreuses  en  dépêchant  à 
Paris  un  agent  plénipotentiaire.  S'il  m'est  permis  de  vous  parler  en  mon 
nom  dans  une  allbire  qui  intéresse  si  éminemment  les  deux  peuples  et  sur 
laciuelle  le  siècle  et  la  postérité  ont  les  yeux  ouverts,  je  crois  que  les 
choses  s'arrangeraient  bien  plus  aisément  et  plus  promptement  de  près. 
Les  communications  immédiates  sont  plus  faciles  que  celles  qui  ont  lieu 
dans  l'éloignement.  Je  désire  sincèrement  que  ces  premières  ouvertures 
contribuent  au  bonheur  du  monde.  Salut  et  fraternité. 

MERLIN  de  Thionvilie. 


Merlin  de  Douai  à  Merlin  de  Thionvilie. 

Paris,  14  pluviôse  an  3  de  la  Républ.  (2  févr.}. 

Nous  nous  ennuyons  beaucoup,  mon  brave  ami,  de  ne  pas  te  voir  arri- 
ver. Ta  présence  est  ici  plus  nécessaire  que  jamais.  Les  coquins  se  re- 
muent et  on  assure  qu'ils  préparent  du  mouvement.  Viens,  accours,  vole, 
ne  perds  pas  une  minute.  Je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur. 

MERLIN  (d.  D.). 


11 
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Le  général  de  division  Klcber,  commandatil  le  corps  d'armée  devant  Mayence, 
aux  représentants  du  peuple  près  les  armées  du  lihin  el  de  la  Moselle. 

Quartier  général  d'Oberingcllieim,  20  iiliiviûsc,   3'  année  rép.  (8  fcvr.). 

Il  est  de  la  plus  grande  importance,  citoyens  représentants,  que  je  me 
procure  les  connaissances  les  plus  exactes  sur  le  pays  entre  la  Seltz  et  la 
Nahe,  et  sur  celui  entre  cette  rivière  et  la  Moselle,  afin  (juc,  sur  ces  con- 
naissances, je  puisse  appuyer  les  mouvements  de  l'armée  en  cas  de  retraite 
et  couvrir  la  place  de  Luxembourg.  J'ai  en  conséquence  chargé  le  général 
de  brigade  Damas  et  mon  aide-de-camp  Dubayet,  auxquels  j'adjoindrai 
encore  l'adjudant  général  Julien,  de  parcourir  et  reconnaître  les  diffé- 
rentes positions  entre  ces  rivières,  ainsi  que  vous  le  trouverez  motivé 
dans  l'ordre  dont  je  vous  envoie  copie.  Je  pense,  citoyens  représentants, 
que  vous  approuverez  cette  mesure  et  que  vous  sentirez  la  nécessité  de 
faire  délivrer  à  ces  officiers  une  somme  d'environ  3  000  livres  pour  sub- 
venir aux  frais  de  cette  reconnaissance ,  puisqu'ils  seront  toujours  obligés 
de  se  faire  assister  par  les  habitants  du  pays.  Je  vous  prie  donc  d'ordon- 
ner que  cette  somme  soit  mise  à  leur  disposition  par  le  payeur  de  l'armée. 
Salut  et  fraternité. 

KLÉBER. 


Le  Comité  de  salut  public  au  représentant  du  peuple  Merlin  de  Thionville,  etc. 
Paris,  le  28  |iluviôse,  l'an  3  Je  la  République  (1 5  fcvr.). 

Tu  nous  as  promis,  cher  collègue,  au  moment  de  ton  départ  de  Paris,  au 
commencement  de  ce  mois,  de  ne  rester  auprès  des  armées  du  Rhin  et  de 
la  Moselle  que  le  temps  nécessaire  pour  y  installer  notre  collègue  Ca- 
vaignac. 

D'après  ce  que  tu  nous  avais  dit  loi-mème,  lu  devrais  déjà  être  rendu 
ici.  Nous  avons  le  plus  grand  besoin  de  recueillir  les  renseignements  que 
tu  es  seul  en  état  de  nous  donner. 

Nous  t'invitons  à  le  rendre  incessamment  à   Paris,   si   tu  peux,  le  faire 
sans  conipromoltre  le  sort  de  nos  armées;  et  nous  t'attendons  avec  toute 
l'impatience  que  le  patriotisme  et  l'amitié  peuvent  inspirer. 
Salut  el  fraternité. 

Les  membres  du  Comité  de  .«alul  public  : 

r..\MI!.VCÉUÈS,  MERLIN  (d.  U.),  DLBOIS-CRANCÉ. 
(Les  aulres  signalurcs  sonl  déchirées.) 

On  voili|uc  Merlin,  parti  pour  r.iris  à  la  fin  dn  nivtisc,  n'avail  fait  qu'y  tonchcr 
barre,  el  en  ctail  aussitùl  revenu  avec  Cavaignac  pour   l'inslaller  à  sa  place  à 
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l'armée  du  Uliiii,  en  promettant  au  Comité  de  salut  public  un  prompt  retour. 
Cavaignac,  comme  on  l'apprend  par  les  lettres  suivantes,  devait  d'ailleurs  demeurer 
en  correspondance  régulière  avec  lui.  Ils  étaient  amis,  de  même  humeur  et  à  peu 
près  de  môme  âge.  Leur  liaison  s'était  formée  en  Vendée,  et  Merlin  faisait  le  plus 
grand  cas  du  caractère  et  de  la  capacité  de  son  collègue.  «  Tu  l'as  vu  dans  la  Ven- 
dée, écrivait- il  à  Gillet,  ennemi  comme  toi  et  moi  des  horreurs  que  l'on  voulait  nous 
faire  commettre...  Tu  connais  l'âme  franche  et  pure  de  Cavaignac,  son  ardent 
amour  de  la  patrie.  » 

A  la  suite  de  sa  mission  à  l'armée  des  côtes  de  Brest,  durant  laquelle  s'était 
nouée  son  intimité  avec  Merlin,  Cavaignac  avait  été  envoyé  à  l'armée  des  Pyré- 
nées occidentales.  La  guerre  civile  était  menaçante  sur  cette  frontière,  et  la  jus- 
tice révolutionnaire  dut  y  déployer  toutes  ses  rigueurs.  De  là,  au  moment  de  la 
réaction,  de  vives  dénonciations  contre  la  conduite  de  Cavaignac  dans  cette  mis- 
sion qui  le  forcèrent  à  quitter  brusquement  îlcriin  pour  venir  à  Paris  se  défendre 
contre  ses  accusateurs.  On  lui  reprochait  des  faits  monstrueux.  L'instruction  en 
fut  renvoyée  par  la  Convention  aux  trois  comités.  Malgré  l'àpreté  avec  laquelle  on 
poursuivait  alors  les  terroristes,  le  rapport  lui  fut  favorable;  et  au  mois  de  ther- 
midor, à  ])ropos  de  llcntz  et  de  Francaslel,  la  proposition  ayant  été  faite  de  re- 
prendre l'affuirc  de  Cavaignac,  lîoissy  d'Auglas  prit  la  parole  et  rappela  «  que  c'était 
une  affaire  jugée  ;  qu'elle  avait  été  présentée  à  la  Convention  dans  le  premier 
rapport  fait  par  Durand-Maillane,  et  que  sur  cette  dénonciation  mal  fondée,  la 
Convention  avait  passé  à  l'ordre  du  jour.  »  Ce  qui  n'a  pas  empêché  les  biogra- 
phies royalistes  de  répéter,  comme  vérités  acquises  contre  la  mémoire  de  ce  con- 
ventionnel, ces  allégations  calomnieuses. 

Par  suite  de  sa  séparation  d'avec  Merlin,  Cavaignac  se  trouvait  à  Paris  au  mo- 
ment des  troubles  de  prairial.  11  y  prit  vaillamment  la  défense  de  la  Convention, 
comme  avait  fait  Merlin  en  germinal,  et  faillit  être  tué  dans  le  quartier  du  Luxem- 
bourg. «  Monté  à  cheval  pour  l'exécution  de  vos  décrets,  disait-il  à  la  Convention 
en  lui  présentant  les  sectionnaires  auxquels  il  avait  dû  la  vie,  je  parcourais  la 
section  de  l'Observatoire.  Assailli  par  une  foule  de  factieux,  j'ai  été  arraché  de 
leurs  mains  par  les  courageux  citoyens  qui  sont  devant  vous.  A  la  vue  du  cadavre 
de  mon  brave  frère  d'armes,  du  malheureux  et  intrépide  Féraud,  je  voulus  m'élan- 
cer  sur  quelques-uns  des  brigands  qui  s'apprêtaient  à  faire  de  moi  une  seconde 
victime;  les  citoyens  ici  présents  m'ont  encore  une  fois  sauvé.  » 

Cavaignac  passa  de  la  Convention  au  conseil  des  Cinq-Cents  et  en  sortit  en 
même  temps  que  Merlin  ;  et  aussi  enrichi  que  lui  par  ses  exactions,  il  fut  réduit  à 
accepter  pour  vivre  une  place  de  receveur  d'octroi.  Après  la  paix  d'Amiens,  ses 
talents  furent  utilisés  d'une  manière  plus  convenable.  Il  fut  d'abord  envoyé  à 
Mascate  comme  agent  consulaire,  et  à  son  retour,  se  souciant  peu  de  figurer  dans 
les  rangs  de  la  France  impériale,  il  passa  dans  le  royaume  de  Naples  à  l'administra- 
tion du  domaine.  La  restauration  l'exila,  et  il  mourut  en  1 829  à  Bruxelles.  Ses  deux 
fds,  Codcfroy  et  Eugène,  ont  puissamment  contribué  à  perpétuer  la  mémoire  de  son 
nom.  «  Mon  père,  disait  éloquemmeiit  Godefroy  à  la  cour  d'assises  devant  laquelle 
il  avait  été  traduit  pour  conspiration  républicaine  sous  Louis-Philippe,  est  un  de 
ceux  qui,  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale,  proclamèrent  la  république  à  la 
face  de  l'Europe  alors  triomphante  ;  il  la  défendit  aux  armées  :  c'est  pour  cela  qu'il 
est  mort  dans  l'exil,  après  quinze  années  de  proscription  ;  et  tandis  que  la  restau- 
ration elle-même  était  forcée  de  laisser  à  la  France  les  fruits  de  cette  révolution 
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qu'il  avait  servie,  tandis  qu'elle  prodiguait  ses  faveurs  à  ces  hommes  que  la  répu- 
blique avait  créés,  mon  père  et  ses  collègues  souffraient  seuls  pour  la  grande 
cause  que  tant  d'autres  trahissaient  ;  dernier  hommage  de  leur  vieillesse  impuis- 
sante à  la  patrie  que  leur  jeunesse  avait  si  vigoureusement  défendue.  « 


Cavaignac  à  Merlin  de  Th. 
Obcriiigelheim,  15  ventôse,  3"  an.  de  la  liép.  une  et  inJ.  (5  mars  95). 

Je  suis  de  retour  depuis  hier  de  Strasbourfi,  mon  cher  Merhn.   J'ai  vu 
en  détail  la  rive  du  Rhin;  elle  m'a  paru  bien  gardée.  La  rentrée  des  émi- 
grés du  haut  et  bas  Rhin  compromet  cependant  la  sûreté  de  nos  postes,  et 
pour  parer  ii  tous  les  inconvénients,  je  vais  faire  assigner  des  lieux  de 
passa'^e  où  nous  aurons  le  soin  de  nous  fortifier.  En  mon  absence,  on  a 
tenu  un  conseil  de  guerre.  Il  paraît  qu'il  a  été  provoqué  par  les  mouve- 
ments de  l'ennemi  et  par  la  crainte  qu'il  ne  tente  bientôt  un  passage  pour 
débloquer  Luxembourg.  Je  ne  pense  pas  que  ce  passage  soit  aussi  pro- 
chain :  les  forces  de  l'ennemi  ont  diminué  par  le  départ  des  Prussiens;  il 
n'en  reste  plus  devant  nous,  et  les  troupes (jui  les  ont  relevés  ne  sont  pas 
aussi  considérables.  Je  ne  suis  cependant  pas  fâché  que  Féraud  ait  écrit  au 
Comité  de  salut  public  d'une  manière  alarmante.  Il  en  pressera  davantage 
l'envoi  des  moyens  sans  nombre  qui  nous  manquent.  Tu  connais  nos  be- 
soins:   chaque  jour  ils  se  multiplient.    Les  hôpitaux  s'encombrent,    les 
chevaux  crèvent  et  la  gelée  arrête  encore  nos  travaux.  L'on  ne  peut  tra- 
vailler qu'à  l'attaque  de  gauche.  Aussitôt  que  la  terre  sera  movible,  on 
emploiera  le  plus  de  bras  possible  pour  terminer  nos  lignes.  Laborde  va 
remplacer  Vincent.  La  position  de  Coblentz  est  une  des  plus  mauvaises; 
elle  n'est  "-ardée  que  par  quatre  ou  cinq  mille  hommes  :  Marceau  y  a  laissé 
dix  batteries  sans  chevaux  et  sans  canonniers.  Notre  gauche  est  donc  mal 
appuyée.  Il  est  indispensable  que  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  nous  four- 
nisse un  renfort.  Nous  allons  le  lui  demander,  et  Féraud  veut  y  aller  lui- 
môme.   Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  voyage  qui  peut  activer  la  marche  du 

renfort. 

Toutes  ces  mesures  sentent  trop  le  détail  de  la  défensive  pour  me  plaire. 
Il  faut  se  mettre  à  même  de  passer  le  Rhin  nous-mêmes.  11  faut  prévenir 
notre  ennemi ,  et,  loin  de  lui  laisser  espérer  de  débloquer  Luxembourg,  il 
faut  lui  faire  craindre  (le  nouvelles  pertes.  Presse  donc,  mon  cher  ami . 
l'or<^anisation  d'une  armée  respectable.  Qu'aux  dépens  de  l'armée  du  Nord 
qui  n'a  prosqiie  plus  rien  à  faire,  et  de  celle  de  Sambre-et-Meuse  qui  peut 
se  démembrer,  l'on  forme  jiour  cette  partie  une  armée  de  cent  cinquante 
mille  hoirimes.  Pre.>^se  tous  les  jours,  à  chaque  instant,  pour  cet  objet  im- 
portant. L'ennemi  porte  devant  nous  ses  principales  forces  ;  la  république 
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doit  en  faire  de  même.  Fais  en  sorte  surtout  que  des  chevaux  nous  arrivent. 
L'artillerie  en  a  un  déficit  de  plus  de  trois  mille.  La  Convention  ayant 
approuvé  les  marchés  avec  Lauchère,  je  suis  rassuré  sur  cet  article.  Il  ne 
faut  que  de  pronipls  elléts  de  celte  entreprise.  Je  n'écris  pas  au  ("oniitéde 
salut  public.  Ne  partageant  pas  toutes  les  craintes  que  Féraud  lui  a  té- 
moignées dans  trois  ou  quatre  lettres  qu'il  m'a  communiquées,  je  pourrais 
être  sur  quelques  points  en  contradiction  avec  lui  ;  je  ne  veux  pas  détruire 
la  moindre  des  impressions  qui  peuvent  hâter  l'organisation  d'une  armée 
plus  puissante  et  plus  nombreuse.  Le  gouvernement  se  porte  toujours  vers 
l'objet  le  plus  pressé,  et  certainement  celui-ci  mérite  bien  toute  sa  sollici- 
tude. On  est  très  content  du  général  Châles. 

Les  deux  députés  mayençais  vont  se  rendre  à  Paris.  Je  leur  remettrai 
une  lettre  pour  la  Convention  nationale.  Ceux  qui  venaient  par  Bàle  sont  à 
Strasbourg  ;  je  vais  leur  faire  donner  quelques  secours. 

Il  paraît  que  Féraud  désire  de  rentrer  au  sein  de  la  Convention.  Son 
temps  est  fini;  il  attend  chaque  jour  qu'on  le  remplace,  et  moi  je  souhaite 
que  lu  me  rejoignes  bientôt.  Tu  m'as  promis  de  ne  rien  négliger  pour  cela. 
Tu  connais  mon  attachement  pour  toi.  Deux  hommes  francs  comme  nous 
se  lient  pour  toujours.  Adieu;  je  t'embrasse. 

CAVAIGN.\C. 

David  et  toute  la  bande  joyeuse  te  disent  mille  choses.  Bonaventure  est 
resté,  à  mon  grand  regret,  à  Strasbourg,  pour  aller  de  là  s'embarquer 
avec  Dubavet. 


Cavaignac  à  Merlin  de  Th. 

Obcringelheim,  16  venlcise,  3*  année  rép.  (6  mars). 

Les  patriotes  mayençais  avaient  attendu  mon  retour,  mon  cher  Merlin, 
pour  envoyer  leur  députation  à  Paris.  J'ai  remis  à  leurs  envoyés  une  lettre 
pour  la  Convention  nationale  que  je  te  prie  délire.  Je  n'ai  fait  qu'esquisser 
les  malheurs  et  les  souffrances  de  ces  victimes  de  la  tyrannie.  C'est  à  toi, 
mon  cher,  qui  en  connais  tous  les  détails,  qui  prends  à  ces  dignes  répu- 
blicains l'intérêt  le  plus  grand,  d'offrir  à  la  Convention  nationale  le  tableau 
lidèle  de  la  conduite  ferme  et  courageuse  qu'ils  ont  tenue  dans  leurs  ca- 
chots. 11  est,  je  pense,  de  la  générosité,  de  la  justice  même  de  la  Conven- 
tion d'assurer  à  chacun  d'eux  un  traitement  ou  journalier  ou  par  mois  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  recouvré  leurs  propriétés.  On  leur  a  volé  des  elïets  en  route, 
alors  qu'on  les  ramenait  à  nous.  Je  vais  les  réclamer.  Je  vais  aussi  som- 
mer la  régence  de  Mayence  de  rendre  la  liberté  à  Mosdorf  qu'on  a  retenu 
pour  servir  d'otage  en  échange  du  comte  de  Linange  détenu  a  Paris. 
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Je  t'adresse  une  lettre  du  commandant  de  Manhcim  qui  m'a  fait  rire 
aux  éclats,  à  cause  de  la  singularité  de  la  demande  qu'elle  contient.  S'il 
m'avait  offert  en  échange  trente  pontons  de  notre  calibre,  la  pétition  aurait 
pu  être  favorablement  accueillie  ;  mais  la  républiiiue  n'est  pas  marchande 
de  ponts. 

Je  viens  de  donner  des  ordres  en  exécution  d'un  arrêté  du  Comité  do 
salut  public  que  je  n'ai  connu  que  par  Briche;  car  Féraud  reçoit  toute  la 
correspondance  et  ne  m'en  dit  rien. 

J'ai  donné  des  ordres  pour  la  construction  des  pontons  qui  manquent 
pour  compléter  cinq  équipages  de  bateaux.  Il  faut  plus  de  deux  mois  pour 
que  tout  soit  prct. 

Presse,  mon  cher  ami,  l'organisation  de  l'armée.  Il  faut  frapper  ici  de 
grands  coups.  La  république  a  des  moyens  suffisants;  il  no  manque  que 
de  les  réunir  sur  ce  point.  Surtout,  tâche  que  le  Comité  jette  les  yeux  sur 
un  bon  général  en  chef.  N'oublie  pas  la  note  que  je  t'ai  remise  à  Stras- 
bourg relativement  au  24'  régiment  de  chasseurs  à  cheval  et  au  '12°  de 
hussards.  On  pourrait  les  remplacer  à  l'armée  des  Pyrénées  occidentales 
par  le  4 1  "  de  hussards  qui  est  à  l'armée  de  l'Ouest  et  par  d'autres  corps 
de  cavalerie  qui  sont  dans  cette  armée  et  qui  n'y  sont  plus  nécessaires, 
puisque  la  guerre  de  la  Vendée  est  terminée.  Préfère  les  deux  régiments 
dont  je  te  parle  à  tous  ceux  de  l'armée  de  l'Ouest,  que  l'on  pourrait  t'oilrir  ; 
ils  sont  complets  et  bons.  Des  chevaux,  mon  ami!  presses-en  l'envoi. 
Cette  armée  en  a  le  plus  grand  besoin ,  tu  le  sais. 

J'attends  à  chaque  courrier  une  lettre  de  toi.  l-lcris-moi  aussi  souvent 
que  tu  le  pourras.  Adieu  ;  je  t'embrasse. 

CAVAIGN.VC. 


Cavaignac,  elc,  à  son  collègue  et  ami  Merlin  de  Thionville. 

Quartier  gdiicral  irOlicrinfjcllit'iin,  le  2.3  ventôse,  l'an  3' (13  mars). 

Nous  dépêchons,  mon  cher  Merlin,  un  courrier  extraordinaire  au  Comité 
de  salul  public  pour  lui  faire  part  de  la  détermination  que  nous  avons  prise 
de  demander  du  renfort  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  pour  appuyer  notre 
gaiulio.  Il  paraît  que  l'ennemi  songe  (mit  do  bon  à  nous  attaquer  et  à  dé- 
bloquer Luxembourg  ;  tous  ses  mouvemonls  nous  l'indiquent.  Il  est  plus 
insolent  dans  ses  procédés  ;  et  à  ce  propos  je  t'apprendrai  qu'il  a  tiré 
avant-hier  sur  un  convoi  de  bœufs,  de  l'île  do  la  Malbrou,  et  en  a  tué  cinq.  Je 
viens  d'annoncer  au  commandant  de  Manheim  (pie  si  l'on  continue  nous  en 
tirerons  une  prompte  vengeance.  Tu  avais  prévu  (|u'oii  no  détruirait  pas 
la  redoute  et  qu'il  mon  retour  jo  la  trouverais  intacte.  Cela  s'est  vérilié. 
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J'ai  grondé,  je  me  suis  plaint ,  mais  il  n'y  avait  plus  de  remède.   Dosbu- 
reaux  a  eu  tort,  je  crois,  dans  cette  circonstance. 

Si  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  nous  accorde  ce  que  nous  lui  deman- 
dons, nous  pourrons  nous  moquer  de  l'ennemi.  Notre  but  doit  être ,  ce  me 
semble,  de  n'être  pas  obligé  de  trop  aiïaiblir  notre  ligne  devant  Mayence. 
pour  résister  aux  corps  ennemis  qui  pourront  tenter  un  passage  entre  Co- 
blentz  et  cette  place.  Un  lamp  d'observation  de  douze  mille  hommes  entre 
la  Nahe  et  la  Moselle,  et  un  petit  renfort  que  nous  pourrions  détacher 
d'ici,  assureraient  parfaitement  cette  partie  contre  toute  invasion ,  surtout 
avec  le  secours  de  l'armée  de  Sambre-et-^Ieuse  (]ui ,  par  un  mouvement 
oblique  sur  sa  droite,  cernerait  l'ennemi  sur  si'S  lianes  et  sur  ses  derrières. 
Pour  cet  objet,  nous  allons  faire  jeter  un  pont  sur  la  Moselle  entre  Trar- 
bach  et  Coblentz. 

Notre  position  iv'est  pas  aussi  rassurante  sur  notre  droite.  Tu  sais  que 
les  divisions  territoriales  sont  peu  conséquentes;  il  n'y  a  que  dix-sept  mille 
hommes  depuis  Germesheim  jusqu'à  Huningue  et  les  garnisons  sont  très 
faibles;  Strasbourg,  par  exemple,  n'a  pas  huit  cents  hommes;  ses  appro- 
visionnements, ainsi  que  ceux  de  Landau,  sont  dans  le  plus  triste  état.  Je 
viens  do  charger  le  commissaire  orduiuiateur  en  chef  de  les  compléter  d'ici 
a  quinze  jours  au  plus  tard.  J'aurais  voulu  que  Michaud  eût  réuni  sur  ses 
dix-sept  mille  hommes  un  corps  de  dix  mille,  en  se  contentant  de  laisser 
des  postes  dans  les  lieux  qui  offrent  des  facilités  pour  un  passage,  et  qu'il 
eût  placé  un  camp  d'observation  qui  eût  couvert  Landau  et  eût  pu  se  por- 
ter la  où  l'ennemi  aurait  fait  des  tentatives:  mais  Michaud  a  craint  de 
favoriser  1  espionnage  et  l'émigration.  Nous  demandons  au  Comité  qu'il 
nous  envoie  dans  cette  partie  du  renfort  de  l'armée  de  l'Ouest  ou  d'ail- 
leurs. Appuie  fortement  cette  demande. 

Saxe-Tetschen  va  établir  son  quartier  général  à  Rastadt.  Sans  doute 
qu'il  commandera  dans  cette  partie  un  corps  de  troupes  considérable.  En 
outre,  on  doit  envoyer  dix  à  douze  mille  hommes  dans  le  Brisgau,  pour 
donner  l'éveil  au  Bas-Rhin  et  au  Mont-Terrible.  Je  ne  doute  pas  que,  con- 
naissant notre  position  à  Strasbourg,  l'ennemi  ne  tente  un  passage  au-des- 
sous de  Manheim  ou  de  Spirbach  pour  menacer  cette  place,  et  si  nous 
n'avons  pas  là  des  forces,  nous  serons  obligés  de  nous  détacher  d'ici  pour 
nous  y  porter.  Il  serait  à  craindre  aussi  qu'il  ne  cherchât  à  s'emparer  du 
revers  des  Vosges  pour  nous  couper  la  retraite.  Tout  cela  est  possible.  Il 
faut  donc  se  mettre  en  mesure. 

Je  ne  crois  pas  que  l'ennemi  se  mette  en  mouvement  avan  un  mois  ; 
je  ne  pense  pas  qu'il  soit  encore  prêt.  Les  terres  sont  d'ailleurs  si  détrem- 
pées qu'il  lui  serait  difficile  d'agir  dans  les  champs  et  de  manœuvrer  son 
artillerie.  Les  routes  sont  également  impraticables  Ce  qui  pourrait  cepen- 
dant hâter  ses  (le  reste  manque). 
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Le  commissaire  des  adminislralions  civiles,  police  el  tribunaux,  uu  représentanl 
du  peuple  Merlin  de  Thionville. 

Paris,  le  13  i,'ciiiiiiial  an  3°,  tic.  (2  avril  05). 

Citoyen  représentant,  la  Convention  nationale  t'a  adjoint ,  par  un  décret 
d'hier,  au  général  Pichegru,  nommé  général  en  chef  de  la  garde  nationale 
parisienne,  tant  que  dureront  les  périls  actuels.  Nous  nous  empressons  de 
l'adresser  une  expédition  en  forme  de  ce  décret  dont  nous  te  prions  de 
nous  accuser  la  réception. 

Salut  et  fraternité.  Le  charge  provisoire,  DI'MONT. 

La  qualité  d'adjoint  à  un  général  ayant  sans  doute  paru  peu  convenable  pour 
un  représentant  du  peuple, 'le  décret  fut  modifié  en  ces  termes  le  surlendemain. 
Je  trouve  également  l'expédition  originale  dans  les  papiers  de  Merlin. 

'(  La  Convention  nationale  décrète  que  le  décret  du  12  de  ce  mois,  qui  nomme 
momentanément  le  général  Picliegru  au  commandement  général  de  la  garde  natio- 
nale parisienne,  et  dans  lequel  il  s'est  glissé  quelques  erreurs,  reste  définitivement 
arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

»  La  Convention  nationale  décrète  que  le  général  Picliegru  est  nommé  à  l'instant 
commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  parisienne  tant  que  durera  le  péril 
actuel,  et  que  les  représentants  du  peuple  Barras,  Merlin  de  Thionville  et  Auguis, 
exerceront  auprès  de  la  garde  nationale  parisienne  les  mêmes  fondions  que  les 
représentants  du  peuple  près  les  armées.  >: 

Je  trouve  aussi  sur  cette  importante  journée  la  note  suivante  de  la  main  de 
Merlin  sur  une  feuille  volante  : 

«  Chercher  la  date  de  la  séance  où  Merlin  fit  envoyer  Thuriot,  etc.,  au  château 
de  Ham.  La  salle  des  séances  était  envahie  par  les  bras  nus  qui,i)lus  tard,  tuèrent 
Féraud.  Ils  criaient  :  «  La  tête  de  Merlin  !  »  Ils  la  demandaient  à  grands  cris  aux 
députés  qui  les  avaient  appelés.  Merlin  s'élance  alors  à  la  tribune  et  leur  dit  :  «  Ma 
tète  est  au  milieu  du  |)euple  qu'elle  défend  depuis  longues  années  !  »  Et  apercevant 
un  certain  nombre  de  militaires  mêlés  à  celte  canaille,  il  se  jette  au  milieu  d'eux 
cl  continue  ainsi  :  «  Ma  tète  est  au  milieu  des  soldats  de  la  liberté;  elle  n'a  donc 
rien  à  craindre.  In  seul  de  ses  cheveux,  arraché,  obtiendrait  vengeance  de  nos 
frères  qui  combattent  l'émigration  et  l'étranger,  et  vous  en  répondez  à  ces 
braves!  »  l'ne  salve  d'applaudissements  répond  à  Merlin,  et  fait  voir  qu'il  n'a  pas 
trop  présumé  des  soldats.  Ceux-ci  l'entourent  et  se  serrent  autour  de  lui.  II  leur 
échappe  et  gagne  les  Tuileries  par  le  comité  des  procès-verbaux.  11  court  de  là 
aux  (Champs-Elysées,  on  il  donne  l'ordre  à  l'adjudant  commaiulant  Doucel  de  faire 
battre  la  générale,  de  former  mie  colomic  de,  grenadiers  et  île  deux  pièces  de  i  ; 
il  revient  avec  celle  troupe,  et  marciie  sur  la  Convention  qu'il  fait  évacuer  la 
baïomiL'Ue  en  avant.  Les  conspirateurs  tremblent.  Merlin  monte  alors  à  la  tribune,  et 
demande  que  huit  ou  dix  d'entre  eux  soient  envoyés  à  Ham.  Le  décret  est  rendu, 
et  il  le  fait  exécuter.  La  salle  est  vide,  et  Paris  redcviciil  tranquille  pour  quelque 
temps  encore.  Il  faut  voir  celle  séance  au  Monilcur  ci  y  ajouter  ce  que  j'écris. 
Il  n'y  a  pus  un  mot  qui  ne  soit  vr.ii  et  connu.  Doucel  vil  encore.  • 
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Le  commissaire  des  adminislralions  civiles,  police  el  tribunaux,  au  représentant 
du  peuple  Merlin  de  Thionville. 

l'aris,  le  25  germinal  an  3"  (li  avril). 

Citoyen  représentant,  la  Convention  nationale  a  décrété,  le  23  de  co 
mois,  que  tu  te  rendrais  à  l'année  du  Rhin  et  Moselle,  et  qu'à  cet  etTet  tu 
étais  investi  de  tous  les  pouvoirs  attribués  aux  représentants  du  peuple 
près  les  armées.  Nous  l'adres.^ons  une  expédition  en  forme  de  ce  décret; 
nous  te  prions  de  vouloir  bien  nous  en  accuser  la  réception. 
Salut  et  fraternité. 

Le  chargé  provisoire,  DU.MONT. 

La  situation  de  Paris  s'étant  calmée,  et  Cavaignac,  seul,  étant  apparemment 
jugé  au-dessous  des  dilficultés  de  la  mission,  Merlin  est  envoyé  de  nouveau  à 
l'armée  du  Rliin  par  le  décret  de  la  Convention  ci-dessus  relaté.  C'est  sa  seconde 
mission,  et  je  l'éclaircis,  comme  la  première,  par  quelques  dates. 

La  paix  a  été  conclue  avec  la  Prusse  le  1 6,  et  le  Comité  en  fait  ofliciellenient  part 
à  Merlin  le  28.  La  France  n'a  plus  affaire  désormais  qu'à  1  .Autriche  et  à  l'Kmpire. 

Le  30,  Merlin  s'occupe  à  activer  la  prise  de  Luxembourg  occupé  par  les  .Autri- 
chiens, et  demande  au  Comité  des  instructions  relativement  à  la  continuation  du 
siège  par  l'armée  de  Sambre-et-Meuse. 

Le  6  floréal,  le  général  Michaud  quitte  le  commandement  de  l'armée;  Merlin 
défère  ce  commandement  à  Kléber,  en  attendant  l'arrivée  de  Picliegru. 

Le  19,  communication  de  Merlin  de  Douai  sur  les  négociations  pour  la  paix  avec 
l'Empire. 

Le  22,  insistance  du  Comité  pour  une  diversion  à  opérer  sur  la  rive  droite  dans 
le  Brisgau.  Difficultés  causées  par  le  manque  de  chevaux  et  de  ressources  de 
toute  espèce. 

Le  25,  Merlin  se  prépare  à  bombarder  Manheim. 

Le  1"  prairial,  entrevue  à  Huningue  avec  le  prince  de  Hardenberg,  et  commu- 
nication d'idées  sur  la  paix  au  Comité  de  salut  public. 

Le  7,  lettre  à  la  Convention  au  sujet  de  l'insurrection  de  prairial.  Plaintes  sur 
les  manœuvres  du  parti  royaliste  dans  l'armée. 

Le  14,  lettre  au  Comité  sur  la  nécessité  de  mesures  énergiques,  et  sur  l'ur- 
gence d'un  passage  simultané  du  Uhin  par  Pichegru  et  par  Jourdan. 

Le  22,  prise  de  Luxembourg.  Notification  à  divers  de  cette  nouvelle  importante. 

Le  6  messidor,  le  Comité  de  salut  public  approuve  les  vues  sur  le  [lassage  du 
Rhin,  sur  la  combinaison  des  opérations  des  deux  armées,  se  plaint  de  Pichegru. 
Merlin  de  Douai  et  Sieyès  écrivent  dans  le  même  sens. 

Le  17,  Joubert,  commissaire  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  se  met  en  rapport 
avec  Merlin  ;  il  insiste  comme  lui  sur  la  nécessité  d'un  grand  coup. 

Le  18,  le  Comité  de  salut  public  écrit  aux  généraux  des  deux  armées  sur  l'ur- 
gence du  passage  du  Rhin.  Inertie  de  Pichegru.  Du  même  jour,  lettre  de  Gillet 
sur  les  manœuvres  du  parti  qui  veut  s'opposera  la  continuation  du  système  offensif. 

Le  22  messidor,  mission  secrète  donnée  à  Decaen,  pour  l'étude  d'un  passage 
du  Rhin  par  Rheinfelden. 
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Le  1"  thermidor,  Hardenbcrg,  se  fondant  sin-  ce  ([uc  la  Diète  a  réclamé  la  mé- 
tliation  de  la  Prusse  en  faveur  de  la  paix,  demande  à  Merlin  une  suspension 
d'hostilités. 

Le  19,  mécontentement  de  l'iclicgra  sur  les  mesures  prises  par  Merlin  relative- 
ment à  l'artillerie  de  siège. 

Le  6  fructidor,  lettre  de  Picliegru  indiquant  les  motifs  de  son  inertie. 

Le  8,  le  Comité  incline  à  la  paix  avec  l'Aiitiichedans  le  sens  proposé  par  Merlin. 

Le  11,  lettre  de  Merlin  à  Barthélémy,  sur  la  nécessité  d'empêcher  les  Autri- 
chiens de  faire  irruption  par  la  Suisse. 

Le  13,  lettre  de  Merlin  de  Douai  sur  les  nouveaux  dangers  de  la  Convention. 

Le  15,  opérations  pour  l'acceptation  de  la  constitution  de  l'an  m  par  l'armée. 
Correspondances  diverses  à  ce  sujet. 

Le  2i,  lettre  laconique  de  Pichegru  pour  annoncer  le  passage  du  liliin  par 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse. 

Le  2b,  lettre  de  Merlin  au  Comité  pour  lui  faire  part  des  dispositions  prises 
pour  le  passage  du  Rhin  et  de  ses  espérances  sur  la  reddition  de  Manheim. 

Le  4°  jour  complémentaire,  prise  de  possession  de  Manlicim.  Liberté  de 
passage  et  de  concert  avec  l'armée  de  Sambre-et-Meuse.  Continuation  des  hésita- 
tions de  Pichegru.  Lettre  de  Merlin  de  Douai  sur  l'état  de  Paris  et  la  probabilité 
de  l'insurrection  royaliste  de  vendémiaire.  Nouvelles  instances  du  Comité  à 
Pichegru  pour  le  passage  du  Rhin. 

Le  3  vendémiaire,  communication  laconique  de  Pichegru  sur  la  position  prise 
jiar  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  devant  Mayencc. 

Le  9  et  le  10,  dépêches  de  Merlin  au  Comité  sur  les  inconvénienls  de  la  ligne 
de  neutralisation;  sur  les  vices  de  la  position  de  l'armée  de  Samhrc-et-Meuse,  et 
sur  la  marche  probable  de  l'ennemi  sur  Mayence. 

Le  13,  la  Convention  étant  menacée  par  la  ligue  des  jacobins  et  des  royalistes, 
Merlin  écrit  qu'il  est  prêt  à  marcher  à  son  secours  avec  une  i)artie  de  l'armée.  Le 
Comité  fait  part  des  journées  de  vendémiaire. 

Le  19,  Kléber  donne  avis  des  mouvements  de  l'ennemi  et  des  secours  demandés 
par  Jourdan. 

Le2l,Gouvion  Saint-Cyr  annonce  que  l'armée 'le  Sambrc-ct-Meusc,  n'élant 
pas  soutenue,  est  réduite  à  se  retirer.  La  division  Rcneauld  repasse  le  lleuve 

Le  30,  etc.,  vues  du  Comité  sur  la  continuation  de  la  campagne.  Sommation  à 
Picliegru  de  s'expliquer.  Vues  de  Merlin  sur  le  même  sujet  et  sur  la  nécessité  de 
conserver  Manheim. 

Le  18  brumaire,  lettre  de  Pichegru  demandant  à  se  retirer. 


Le  Comild  de  salut  public  aux  représentants  du  peuple  ptès  l'armée  du  Rhin 

et  Moselle. 

Paris,  28  gcnuiiial  (H  avril). 

Nous  VOUS  avons  annoncé,  cliers  tollc'gues,  le  traité  do  paix  comlii  lo  16 
de  co  mois  enlro  la  républiquo  lran(;aiso  ri  lo  roi  de  Prusse,  et  nous  vous 
en  avons  envoyé  copie.  Nous  en  joignons  au  besoin  ici  une  nou\elio. 
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Nous  devons,  d'ailleurs,  vous  faire  part  de  quelques-uns  des  articles 
secrets  qui  forment  la  partie  non  ostensible  de  ce  traité. 

Le  premier  porte  que  le  roi  de  Prusse  ne  formera  aucune  entreprise 
hostile  sur  les  Provinces- Unies  et  sur  tous  les  autres  pays  occupés  parles 
troupes  françaises. 

Dans  un  autre  arlicle,  il  est  stipulé  qu'afin  d'éloigner  le  théâtre  de  la 
guerre  des  frontières  du  roi  de  Prusse,  de  conserver  le  repos  du  nord  de 
l'Allemagne,  et  de  rétablir  l'entière  liberté  du  commerce  entre  la  France 
et  cette  partie  de  l'empire,  comme  avant  la  guerre,  la  république  fran- 
çaise consent  à  ne  pas  pousser  les  opérations  de  la  guerre  ni  faire  entrer 
ses  troupes,  soit  par  terre,  soit  par  mer.  dans  les  pays  et  Etats  situés  au 
delà  de  la  ligne  de  démarcation  suivante  :  «  Cette  ligne  comprendra  l'Oost- 
Frise  et  descendra  le  long  de  l'Ems  et  l'Aa  jusqu'à  Munster,  prenant 
ensuite  la  direction  sur  Coesfeld,  Borken,  Bockolt,  jusqu'à  la  rivière  du 
duché  de  Clèves,  près  d'Iselbourg,  etc.  »  La  république  française  regar- 
dera comme  pays  et  Étals  neutres  tous  ceux  qui  sont  situés  derrière  cette 
ligne,  à  condition  que  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  leur  faire  observer  une 
stricte  neutraUté,  dont  le  premier  point  serait  de  rappeler  leurs  contin- 
gents et  de  ne  contracter  aucun  nouvel  engagement  qui  pût  les  autoriser  à 
fournir  des  troupes  aux  puissances  en  guerre  avec  la  France.  Le  roi  se 
charge  de  la  garantie  qu'aucunes  troupes  ennemies  de  la  France  ne  passe- 
ront cette  ligne  et  ne  sortiront  des  pays  qui  y  sont  compris  pour  com- 
battre les  armées  françaises,  et  à  cet  effet,  les  deux  parties  contractantes 
entretiendront  sur  les  points  essentiels,  après  s'être  concertées  entre  elles, 
des  corps  d'observation  suffisants  pour  faire  respecter  cette  neutralité. 

Vous  trou^•erez  ci-jointe  une  carte  sur  laquelle  se  trouve  tracée  ki  ligne 
de  neutralisation  dont  il  est  parlé  dans  cet  article. 

Un  autre  article  porte  que  le  comté  de  Sayn-Altenkirchen,  y  compris  le 
petit  district  de  Bendorf  au-dessous  de  Coblentz,  étant  dans  la  possession 
du  roi  de  Prusse,  jouira  des  mêmes  sûretés  et  avantages  que  les  autres  Etats 
situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

Par  un  dernier  article,  il  est  dit  que  les  dispositions  de  l'article  XI  du 
traité  ne  pourront  s'étendre  à  la  maison  d'Autriche. 

Nous  recommandons,  chers  collègues,  ces  différents  articles  à  votre 
attention. 

Les  membres  du  Comité  de  salut  public  : 

CAMIîACÉRÈS,  T.\LLIEN,  .MERLIN  (d.  D.), 
L.\PORTE,  ROUX,  M.\REC,  LES.\GE. 

Voici  quelques  mots  tirés  des  mémoires  du  prince  de  Hardenberg  sur  la  mal- 
heureuse ligne  /!e  neutralisation  dont  il  est  question  dans  cette  lettre  : 

'<  A  Berlin,  Hardenberg,  fortifiant  la  base  principale  de  la  négociation  par  les 
vues  d'un  homme  d'État,  avait  soumis  au  roi  et  fait  prévaloir  dans  le  cabinet  le 
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pi'inciiie  de  la  reconnaissance  d'une  ligne  de  démarcation  derrière  laquelle  la  Prusse 
pût  étendre  son  action  sur  le  nord  de  l'Allemagne,  pour  y  protéger  les  princes  ses 
voisins  qui  se  rattachaient  à  son  système...  Hardcnberg,  persuadé  que  le  monarque 
prussien  ne  pourrait  recueillir  les  fruits  de  la  paix  tant  que  les  calamités  de  la 
guerre  continueraient  à  peser  sur  les  pays  voisins  de  ses  domaines,  avait  imaginé 
d'éloigner  de  leurs  limites  le  théâtre  des  opérations  militaires,  et  de  maintenir 
ainsi  en  paix  l'Allemagne  septentrionale  :  tel  fut  l'objet  de  la  convention  supplé- 
mentaire. « 

Merlin,  comme  on  le  verra  par  la  suite  de  sa  correspondance  avec  le  Comité 
de  salut  public,  n'approuva  jamais  cette  convention.  Placé  sur  les  lieux  et  jugeant 
les  choses  avec  son  coup  d'œil  habituel,  il  y  voyait  une  multitude  d'inconvénients, 
et  particulièrement  celui  de  n'être  i)as  garanti  contre  les  entreprises  de  l'ennemi. 
L'événement  finit  malheureusement  par  lui  domier  raison  ;  car  cette  ligne,  que 
nous  avions  respectée,  ne  le  fut  point  par  les  Autrichiens  dans  le  mouvement 
offensif  par  lequel  se  termina  la  campagne. 


Merlin  de  Thionville,  etc.,  au  Comité  de  salut  public. 

30  germinal  an  3*  (19  avril). 

L'armée  de  Sambre-et-Meuse  vient  de  relever  celle  de  la  Moselle  devant 
Luxembourg.  Cette  dernière  marche  au  Rhin  avec  un  peu  de  chagrin  de 
ce  qu'après  avoir  passé  l'hiver  devant  la  place,  on  lui  ôte  le  plaisir  d'y 
entrer.  Mais  ces  souvenirs  s'échappent  en  marchant.  J'ai  vu  le  général 
Hatryqui  m'a  paru  bien  prudent.  Je  lui  écris  aujourd'hui  pour  qu'il  ait  à 
brûler  la  ville.  Je  vous  joins  copie  de  cette  lettre  n"  1 . 

L'armée  de  la  Moselle  n'existant  plus,  je  vous  prie  de  décider  formelle- 
ment que  le  citoyen  Martellière,  commissaire  général  de  l'armée  du  Rhin, 
aura  seul  la  direction  de  celle  du  Hhin-et-Moselle.  Vous  voudrez  bien  de 
suite  placer  Archier  dans  le  midi  ou  le  rappeler  dans  l'intérieur.  Vous 
ferez  encore  utilement  en  rappelant  Lagrange,  ordonnateur.  Il  faudra  agir 
de  mémo  pour  toutes  les  administrations  du  matériel  de  l'armée  dans  les- 
quelles il  ne  faut  plus  qu'un  chef  par  partie  pour  l'armée  du  Rhin  et  Mo- 
selle, comme  il  n'y  a  plus  qu'un  général. 

Le  mouvement  étant  opéré  et  les  armées  de  la  Moselle  et  du  lUiin  con- 
fondues, dois-jc  me  borner  à  rosier  près  de  celle-là  et  w  jilus  m'occuper 
de  Luxembourg,  ou  dois  je  continuera  presser  la  lin  de  ce  sirge,  les  divi- 
sions de  devant  Luxembourg  se  nourrissant  et  s'approvisionnant  dans  les 
places  de  la  Moselle  et  opérant  avec  les  moyens  des  arsenaux  de  Metz, 
Thionville,  etc.?  C'est  à  vous  à  décider. 

Pichegru,  avant  mon  arrivée,  avait  fait  sommer  Hender  en  lui  envoyant 
le  traité  conclu  avec  la  Prusse;  Ucnder  a  répondu  ([uo  l'Europe  avait  les 
yeux  sur  lui,  et  qu'on  sortant  de  la  place  à  la  dernière  exlrémilé,  il  méri- 
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terait  l'estime  de  l'Europe  et  surtout  des  Français.  Je  crois  que  nous  pou- 
vons lui  faire  acheter  chèrement  cette  estime.  Je  pense  que  la  place  ne 
tiendra  pas  plus  de  six  semaines  si  on  la  brûle;  mais  elle  tiendra  beaucoup 
plus  longtemps  si  on  se  borne  au  blocus. 

Pressez  la  fabrication  de  l'habillement  des  troupes.  Retirez  un  arrêté 
qui  défend  aux  départements  de  s'en  occuper.  Craignez  que  la  commission 
ne  nous  mette  tout  nus.  J'ai  requis  le  département  de  la  Moselle  de  nous 
fournir,  en  payant,  soixante  mille  paires  de  souliers.  Je  ferai  la  môme 
chose  pour  le  Rhin. 

Je  vous  fais  passer  des  pièces  qui  vous  prouveront  que  l'on  cherchait  ici 
à  corrompre  l'armée.  Depuis  Meaux  jusqu'à  Thionville,  j'ai  trouvé  tout 
tranquille.  Le  pain  n'est  pas  suffisant,  mais  on  sait  s'imposer  des  priva- 
tions. A  cet  égard  il  n'y  a  rien  à  craindre  et  beaucoup  à  espérer.  Mainte- 
nez Paris  et  tout  ira  bien.  Je  vais  me  rendre  ii  Strasbourg  où  je  prendrai 
les  mesures  nécessaires  pour  l'entretien  de  l'armée:  puis,  si  vous  l'or- 
donnez, je  viendrai  serrer  encore  Luxembourg  avant  d'aller  visiter  les  pavs 
d'outre-Rhin. 

Envoyez  de  suite  à  mon  adresse  les  cartes  et  les  objets  que  j'avais  de- 
mandés h  Calon.  Comptez  sur  mon  zèle  et  sur  mon  attachement  à  la  pa- 
trie; nous  n'aurons  pas  amené  le  navire  à  la  vue  du  port  pour  le  laisser 
échouer  par  défaut  de  courage  et  de  bonnes  manœuvres.  L'esprit  des 
armées  est  excellent.  Là  est  la  république. 

MERLIN  de  Th. 


Le  représentant  du  peuple  Merlin  de  Thionville  au  général  Hatry. 

30  germinal  an  3*  (lO  avril). 

Mille  occupations  m'ont  empêché  de  me  rendre  au  camp.  Je  passerai  la 
journée  à  m'occuper  des  besoins  de  l'armée,  à  laquelle,  je  l'espère,  il  ne 
manquera  rien.  Vous,  général ,  occupez-vous  de  suite  à  presser  le  bombar- 
dement de  la  place.  Nulle  considération  ne  doit  vous  arrêter.  Cette  place 
prise,  les  divisions  que  vous  commandez  doivent  revenir  nous  donner  un 
puissant  renfort  sur  le  Rhin.  Habitués  à  agir  sans  de  grands  moyens,  té- 
moin la  campagne  dernière,  nous  avons  cependant  fait  de  grandes  choses. 
Notre  situation,  si  favorable  cette  année,  nous  ordonne  de  faire  encore 
davantage.  Brûler  ne  fera  pas  rendre,  on  a  raison  peut-être;  mais  peut- 
être  aussi  brûler  fera  rendre  là  comme  ailleurs,  surtout  dans  les  circon- 
stances actuelles.  Quoi  qu'on  en  dise,  brûler  diminue  les  moyens  de  l'en- 
nemi et  aguerrit  l'armée  qui  préludera  par  la  prise  de  cette  forteresse  à  do 
nouveaux  triomphes.  Je  vous  donne  le  bonjour. 

MERLI.N  de  Th. 
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Merlin  avait  l'expérience  du  bombardement  de  Mayencc,  et  les  grands  moyens 
ne  lui  coûtaient  jamais  rpiaud  il  voyait  au  bout  les  grands  résultats  :  abréger  la 
guerre  à  tout  prix  ! 


Le  representani  du  }ieuplc  Merlin  de  Thionville  au  citoyen  Pacot,  directeur 
de  l'habillement. 

30  germinal,  3*  année  (10  avril), 

Je  ne  sais  ce  que  portent  vos  instructions;  mais  je  sais  bien,  moi,  que 
les  commissaires  ordonnateurs  seuls  ont  le  droit  de  faire  fournir  dans  les 
différents  magasins  ce  qui  est  nécessaire  à  lentretien  des  armées.  C'est  à 
eux  que  s'adressent  les  représentants  du  peuple  qui  connaissent  le  service, 
et  c'est  à  eux  encore  que  doivent  s'adresser  les  généraux  pour  transmettre 
aux  administrations  du  matériel  des  armées  les  demandes  et  les  ordres  qui 
leur  sont  relatifs.  Enfin,  quelles  que  soient  vos  instructions,  je  vous  rends 
responsable,  ainsi  que  la  commission  elle-même,  de  toute  délivrance 
d'effets  qu"on  pourrait  avoir  faite  sans  ordre  des  commissaires  ordonna- 
teurs. Eux  seuls  connaissent  et  doivent  connaître  les  besoins  des  armées, 
puisqu'ils  peuvent  seuls  vérifier  la  comptabilité  des  conseils  d'adminis- 
tration. 

C'est  assez  raisonner  sur  l'objet  le  moins  important  de  votre  lettre. 
Songez  seulement  que  la  centralisation  de  toutes  les  opérations  peut  seule 
en  accélérer  le  mouvement ,  et  qu'il  ne  peut  exister  de  centre  quand  tout 
le  monde  veut  commander  et  n'être  commandé  par  personne.  Ma  réponse 
vous  met  parfaitement  à  couvert  devant  celui  envers  qui  vous  êtes  comp- 
table. 

Vous  m'annoncez  que  vous  avez  fait  passer  à  Thionville  mille  cinq  cents 
chapeaux,  dix  mille  paires  de  souliers,  etc.;  il  y  a  trois  jours,  il  n'y  avait 
rien.  Il  n'y  existait,  le  27  ni  le  28,  ni  chemises  ni  souliers,  et  des  batail- 
lons entiers  en  avaient  le  plus  grand  besoin. 

Je  vous  préviens  que  j'ai  écrit  au  département  de  la  Moselle  pour  qu'il 
s'occupât  de  faire  fabriquer  soixante  mille  paires  de  souliers;  je  vous  prie, 
vous  et  la  commission,  de  ne  mettre  aucun  obstacle  à  cette  confection,  et 
do  recevoir  les  objets  en  magasin  toutes  les  fois  qu'ils  seront  reconnus 
bons. 

Les  lois  n'accordent  pas  la  ration  de  pain  à  vos  employés  ;  je  ne  puis  la 
leur  donner ,  car  mon  devoir  est  ici  do  faire  exécuter  les  lois. 

Je  termine  en  vous  engageant  à  redoubler  de  zèle  et  d'efforts  afin  que 
le  magasin  de  Metz  soit  en  état  de  fournir  aux  besoins  des  dillcrentes  di- 
visions pendant  cotte  campagne.  Vous  êtes  prévenu  à  temps  ;  prenez  vos 
précautions.  Je  vous  salue  fralernellemenl. 

.MKIILI.N  lie  Th. 
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Le  CoiniU'  de  salut  public  au  représentant  du  peuple  Merlin  de  Thionville. 

Paris,  18  floréal,  3*  année  (7  mai). 

Nous  répondons  à  ta  lettre  du  30  germinal,  cher  collègue,  par  laquelle 
tu  nous  demandes  si  lu  dois  rester  près  de  l'armée  faisant  le  siège  de 
Luxembourg.  Comme  la  division  qui  avait  commencé  cette  opération  im- 
portante a  été  remplacée  par  celle  deSambre-et-Meuse,  et  que  l'arrfiée  du 
Rliin-et-Moselle  a  reçu  l'ordre  d'aller  en  avant,  nous  croyons  que  tu  dois 
la  suivre,  puisque  tu  es  chargé  do  la  surveiller.  Salut  et  fraternité. 

LACOMBE  (du  Tarn) 


Merlin  de  Douai  à  Merlin  de  Thionville. 

Paris,  19  floréal  an  3  tic  la  Rrp.  (8  mai). 

Je  t'adresse,  mon  brave  ami,  une  dépêche  fort  importante  pour  toi  et 
ton  collègue  de  l'armée  de  Moselle-et-Rhin . 

Je  vais  y  ajouter  quelques  passages  d'une  lettre  écrite  de  Hatisbonne, 
le  2 1  avril  1 795,  par  un  personnage  important  à  un  autre  qui  ne  l'est  pas 
moins.  Je  ne  puis  nommer  les  individus,  parce  que  la  lettre  a  été  confiée 
au  Comité  à  condition  de  la  tenir  très  secrète. 

«  C'est  le  moment  (y  est-il  dit)  de  fixer  l'électeur  palatin  et  de  le  déta- 
cher pour  jamais  de  la  cour  devienne,  et  de  mettre  fin  à  toutes  lesvuesde 
cette  dernière  sur  la  Bavière  qui  ne  saurait  être  indifférente  à  la  France. 
Il  faudrait  pour  cela  que  la  France  fîit  coulante  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
et  qu'elle  traitât  bien  le  duc  de  Deux-Ponts.  Si,  au  contraire,  elle  ne  le 
voulait  pas,  si  elle  voulait  absolument  rogner  les  princes  d'Allemagne  de 
cette  rive  gauche  (qui,  dans  le  fond,  ne  peut  pas  être  d'un  intérêt  sérieux 
pour  elle,  vu  qu'elle  s'étendrait  trop  loin  au  delà  de  ses  places  fortes  et 
que  sa  sûreté  ne  serait  plus  la  même) ,  alors  la  médiation  du  roi  de  Prusse 
cesse  d'être  honorable  et  d'avoir  le  mérite  d'être  utile  aux  princes  d'Em- 
pire s'ils  doivent  perdre  leurs  possessions,  et  la  cour  de  Vienne  en  jettera 
la  faute  sur  la  Prusse,  sur  sa  paix  particulière,  sur  l'abandon  des  intérêts 
de  l'Empire...  Si  la  Convention  nationale  veut  la  paix  avec  l'Empire,  et, 
avec  la  paix,  la  confiance  et  un  système  solide,  je  crois  qu'elle  doit  faire 
cette  paix  grandement,  noblement  et  d'une  manière  sohde. 

»  II  y  a  peut-être  des  points,  des  parties  sur  la  rive  gauche  dont  elle 
ne  voudrait  pas  se  relâcher .  comme  l'évêché  de  Bâle,  Montbéliard,  l'évê- 
ché  de  Strasbourg,  etc.  Ne  pourrait-on  pas,  si  c'était  le  cas,  faire  dédom- 
mager ces  princes  par  les  possessions  que  la  cour  de  Vienne  a  en  Souabo 
et  par  lesquelles  elle  est  si  incommode  à  tout  ce  cercle  ? 
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»  Quiint  aux  Pays-Bas  autrichiens,  c'est  une  autre  histoire;  mais  ce  sera 
l'objet  le  plus  important  pour  la  France.  A-t-on  une  volonté  prononcée 
sur  cela  à  la  Convention  nationale?  etc. 

«  Des  avis  de  Munich  assurent  que  l'électeur  est  décidé  à  s'adresser  au 
roi  de  Prusse,  mais  que  le  comte  de  Seckingen  travaille  tant  qu'il  peut 
pour  l'en  détourner.  » 

Autre  lettre  du  môme,  du  25  avril.  «  Le  comte  de  Seckingen  montre  à 
l'électeur  palatin  les  verges  autrichiennes.  Il  doit  lui  avoir  déclaré  dans 
une  audience  avant  son  départ,  au  nom  de  sa  cour,  n'avoir  à  choisir 
qu'entre  deux  voies,  ou  de  s'allier  avec  l'empereur  pour  la  continuation  de 
la  guerre;  ou,  s'il  s'adressait  au  roi  de  Prusse  pour  la  paix,  de  se  résigner 
à  voir  occuper  la  Bavière  par  les  troupes  autrichiennes.  Le  moyen  le  plus 
prompt,  le  plus  sûr,  est  entre  les  mains  de  la  France.  Qu'elle  rende  au 
duc  de  Deux-Ponts  son  duché  par  l'entremise  du  roi,  et  le  signal  est 
donné  pour  nous  les  livrer  tous...  Ce  serait  le  chef-d'œuvre  de  la  plus  su- 
blime politiiiue,  et  une  victoire  éclatante  pour  la  France  et  pour  nous. 
Cela  nous  assurerait  la  Souabe...  » 

Voilà,  mon  ami,  les  données  sur  lesciuelles  nous  attendons  ton  avis. 
En  mon  particulier,  je  n'ai  pas  encore  d'opinion.  Je  calcule  d'un  côtelés 
avantages  de  la  rive  gauche  depuis  Huningue  jusqu'il  la  Hollande  ;  de 
l'autre,  ceux  d'une  paix  très  prochaine,  mais  je  vois  beaucoup  d'intrigues, 
même  au  milieu  de  nous,  pour  faire  triompher  tel  ou  tel  système.  Pour 
moi,  je  ne  cherche  qu'à  méclairer  sur  le  mieux  possible. 

Réponds  le  plus  tôt  que  tu  pourras,  mais  raisonne  ta  réponse  et  donne- 
lui  tous  les  développements  qu'exige  un  sujet  si  intéressant. 

Tu  me  diras,  quand  tu  en  auras  le  temps,  un  mot  sur  ton  petit  aido  de 
camp.  Il  ne  m'écrit  guère.  Mille  et  mille  amitiés. 

MERLIN. 


Le  Comité  de  salut  public  aux  reprc><enlants  du  peuple  en  mission  prés  l'armée 
de  la  Moselle  cl  du  Hhin. 

Paris,  le  19  nortial,  l'an  3  (8.  mai). 

Nous  VOUS  adressons,  cliers  collègues,  des  copies  par  extrait  do  deux 
lettres  de  notre  ambassadeur  B.irthélemy,  du  7  et  10  de  ce  mois,  sur  les- 
quelles il  est  essentiel  que  vous  confériez  incessamment  avec  le  général 
Pichegru  et  ceux  des  généraux  divisionnaires  à  la  discrétion  et  aux  lu- 
mières desquels  vous  avez  le  plus  de  confiance,  afin  do  nous  donner  do 
suite  votre  avis  et  le  leur. 

L'objet,  comme  vous  le  voyez,  est  de  la  plus  grande  importance  ;  nous 
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appelons  à  son  examen  tout  votre  zèle,  toute  votre  sagacité,  tout  votro 
patriotisme.  Salut  et  fraternité. 

Les  membres  du  Comité  de  salut  public  : 

CAMBACÉRÈS,  MERLIN  (d.  D.).  TREILH.\RD. 
DOULCET,  RABAUT,  VERNIER,  TALLIEN. 

La  copie  des  deux  pièces  mentionnées  dans  cette  lettre,  et  que  j'insère  ici  à  la 
suite,  est,  sans  doute  par  motif  de  discrétion,  de  la  main  de  Merlin  de  Douai. 
Merlin  de  Thionville  a  mis  en  marge  «  très  essentielles,  u 

L'ambassadeur  de  la  Rép.,  etc.,  au  Comité  de  salut  public. 

Basle,  le  7  floréal  an  3  de  la  Rép. 

...  M.  de  Hardenberg  a  reçu  ce  matin  une  estafette  du  prince  da 
Hohenlohe  qui  commande  à  Francfort,  qui  lui  mande  que  le  général  Clair- 
fayt,  après  lui  avoir  parlé  avec  éloge  de  la  paix  que  la  Prusse  avait  con- 
clue avec  la  France,  doit  lui  avoir  fait  entendre  à  mots  couverts  qu'il  ne 
serait  pas  fâché  qu'on  le  mît  en  état  de  faire  retraite  vers  le  Danube.  D'un 
autre  côté,  on  dit  que  M.  Lehrbach  est  envoyé  par  la  cour  de  Vienne  à 
Berlin  pour  y  aviser  aux  moyens  de  préparer  une  pacification  générale  en 
Empire.  Les  Prussiens  qui  sont  ici  ne  cessent  de  nous  répéter  qu'elle  est 
en  nos  mains  si  nous  voulons  généreusement  faire  le  sacrifice  de  la  ligne 
du  Rhin.  Sans  vouloir,  le  moins  du  monde,  gêner  ni  contrarier  le  progrès 
de  nos  armes  (I),  ils  croient  devoir  nous  dire  amicalement  toute  leur 
pensée;  et  moi,  sans  l'adopter  et  en  la  combattant,  je  dois  cependant  vous 
la  transmettre.  Ils  ne  doutent  pas  qu'à  la  simple  annonce  d'une  disposi- 
tion quelconque  de  renoncer  à  la  ligne  du  Rhin,  moins  quelques  acquisi- 
tions qui  nous  seraient  nécessaires,  toute  l'Allemagne  ne  mît  bas  les 
armes:  tandis  que  la  conservation  de  cette  ligne  amènera,  selon  eux.  des 
difficultés  interminables.  Je  leur  dis  que  la  lassitude  générale  des  Alle- 
mands secondera  merveilleusement  nos  projets  et  la  force  de  nos  armes. 
Ils  répondent  que  si  la  lassitude  seule  détermine  la  conclusion  que  nous 
désirons,  nous  préparons  le  germe  de  nouvelles  guerres  (2). 

Ils  reviennent  à  proposer  la  neutralisation  de  Mayence.  en  disant  que 
si  nous  y  consentions,  certainement  les  Autrichiens  l'évacueraient  et  l'a- 
bandonneraient à  la  garde  des  troupes  des  Cercles.  Ils  sont  persuadés  que 
cette  mesure  déterminerait  les  Autrichiens  à  leur  retraite  et  rétablirait 
dans  toute  leur  latitude  les  relations  de  commerce,  o  Ou  vous  garderez , 
disent-ils,  la  ligne  du  Rhin,  ou  vous  y  renoncerez;  dans  le  premier  cas, 

(1)  Céder  la  rive  gauche  sans  gêner  le  progrès  de  nos  armes  !  A  quoi  bon  alors 
suivre  l'empereur  chez  lui?  {Note  mise  à  la  marge  par  Merlin  de  Th.) 

(2)  Auxquelles  nous  nous  préparerons.  {Noie  de  Merlin  de  Douai.) 
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Maycnco  ne  pouvant  manquer  de  vous  revenir,  pourquoi  en  faire  le  siège, 
exposer  voire  belle  armée  à  faire  des  pertes  considérables  et  cette  ville  à 
être  saccagée?  Dans  le  second  cas.  que  vous  reviendrait-il  de  ces 
pertes  il)?  » 

Il  est  bien  vrai  que  l'armée  autrichienne  manque  d'artillerie  et  com- 
mence à  manquer  de  magasins;  mais  elle  est  nombreuse,  belle  et  en  bon 
état,  et  puis  son  embarras  pour  se  procurer  des  subsistances  mérite  de 
frapper  notre  alleniion  (2). 

J'espère,  citoyens  représentants,  que  vous  ne  me  blâmerez  pas  de  vous 
présenter  rapidement  ces  réflexions.  Je  vous  proteste  qu'elles  ne  sont  dic- 
tées par  aucun  motif  d'influence  sur  vos  déterminations.  Vous  seuls  pou- 
vez, dans  votre  sagesse  et  d'après  les  rapports  que  vous  font  les  généraux 
français,  prononcer  sur  le  meilleur  parti  à  prendre  quant  à  la  ligne  du 
Rhin. 

Signé  :  BARTHELEMY. 

L'ambassadeur  de  la  Rcp.,  etc. ,  au  Comité  de  salut  public. 

Basle,  le  10  floréal. 

...  Pour  donner  aux  relations  commerciales  (du  nord  de  l'Allemagne 
avec  nous)  une  très  grande  extension  ,  II.  de  Hardenbcrg  nous  invile  de 
consentir  à  la  neutralisation  de  Mayenco ,  laquelle  nous  assurerait  tous  les 
avantages  de  la  navigation  du  Mein,  du  voisinage  de  Francfort  et  l'arri- 
vage de  toutes  les  denrées  de  la  fertile  Franconie. 

M.  de  Hardenberg  ne  doute  pas  un  moment  que  les  Autrichiens  ne 
consentissent  volontiers  à  la  neutralisation  de  Mayence  et  à  en  retirer 
leurs  troupes.  Il  est  également  persuadé  qu'au  moyen  de  cette  neutralisa- 
tion, la  force  de  l'opinion  de  presque  tous  les  Etats  de  l'Empire  et  l'in- 
fluence du  roi  de  Prusse  ne  déterminassent  la  cour  de  Vienne  à  faire  éva- 
cuer le  cercle  du  Haut-Rhin  par  ses  armées  et  à  leur  ordonner  de  se  retirer 
vers  le  Danube  (3). 

Je  fais  bien  observer  au  plénipotentiaire  prussien  (|ue  la  neutralisation 
de  Mayence,  qu'on  nous  avait  proposée  au  commencement  de  la  négocia- 
tion avec  sa  cour,  ne  peut  pas  s'accorder  avec  notre  système  militaire,  non 
plus  (pie  les  objections  qu'on  nous  présente  contre  notre  plan  de  la  ligne 
du  lUiiu.  M.  de  Hardenberg  repousse  fort  loin  toutes  les  iiulenuiilés  {sic^ 
prol);ibl('ment  inductions^  ([ue  nous  pourrions  tirer  de  ses  réflexions  amicales 

(1)  A  la  conililioii  d'une  garnison  franraisc  et  des  C.errles,  en  slipulanl  que  ni 
Aulricliicns  ni  l'ranrais  ne  passeront  par  celle  ville  d'une  manic'Tc  lioslile. 

{Noie  de  Merlin  de  Th.) 

(2)  Kl  ^ène  lienucoup  la  Suisse.  (W.) 

(3)  Je  ne  crois  pas  cela,  mais  il  n'y  a  rien  à  risquer  d'essayer. 

(Sittede  Merlin  de  /).) 


CORRESPONDANCU  OFFICIELLE.  179 

au  détriment  (les(lisj)ositions  du  gouverm-meiiL  prussien  cnversia  république 
françiiisc.  Il  désire  que  nous  soyons  bien  persuadés  que  le  roi  de  Prusse  a  et 
sait  le  grand  intérêt  qu'il  a  que  la  France  soit  et  reste  très  puissante  ;  mais 
il  croit,  lui,  Hardcnberg,que  quoique  nos  moyens  soient  encore  immenses,  il 
nous  sera  cependant  très  difficile,  à  cause  des  subsistances,  de  faire  mouvoir 
nos  armées  et  de  les  conduire  à  do  nouveaux  succès  (I).  Luxembourg  n'est 
rien  pour  l'Empire.  Tout  le  monde  désire  que  nous  le  prenions;  mais  il  ne 
pense  pas  qu  il  nous  soit  aisé  de  prendre  Mayence,  au  moins  sans  y  sacri- 
fier un  nombre  considérable  de  braves  gens.  Si  nous  le  neutralisons, 
l'ennemi  séloignera  pour  se  tenir  sur  la  défensive  et  pour  attendre 
les  circonstances  propres  à  faire  naître  l'opposition  que  la  maison  d'Au- 
triche trouvera  bien  moyen  d'exciter  à  la  diète  de  Ratisbonne  contre 
l'abandon  de  la  lignedu  Rliin.  M.  de  Hardenberg  croit  savoir  (pie  l'empe- 
reur et  l'impératrice  ont  témoigné  de  la  joie  en  apprenant  la  paix  prus- 
sienne, et  que  même  Fimpératrice  a  battu  des  mains  en  criant  bravo!  Il 
n'en  estime  pas  moins  que  le  cabinet  de  Vienne,  fidèle  à  ses  ambiîicux 
principes,  ne  négligera  rien  de  tout  ce  qui  sera  propre  à  égarer  les  esprits 
des  divers  princes  de  l'Empire  sur  l'effet  et  les  suites  de  cette  paix.  11  se 
persuade  qu'en  rendant  à  l'Empire  ses  limites  précédontes,  la  paix  devien- 
dra à  l'instant  générale  en  Allemagne,  tandis  que  le  projet  de  borner  les 
nôtres  par  le  Rhin  prolongera  à  l'infini  les  contestations  et  l'état  respectif 
de  guerre. 

Je  vous  répète  encore  les  raisonnemenis  de  M.  de  Hardenberg,  parce 
qu'il  m'en  a  de  nouveau  entretenu  longuement  hier. 

Ils  m'ont  servi  de  moyen  pour  lui  répondre  que  puisqu'il  prévoit  la 
prolongation  de  la  guerre  de  la  part  de  la  maison  d'Autriche,  c'est  une 
raison  de  plus  pour  le  roi  de  Prusse  de  se  serrer  davantage  à  nous,  assuré 
qu'il  serait  par  là  do  faire  terminer  promptement  la  guerre  en  Empire  et 
de  se  donner  une  iniUicnce  immense  aux  dépens  de  celle  de  la  maison  d'Au- 
triche. M.  de  Hardenberg  m'a  répondu  que  le  roi  de  Prusse,  dans  la  vue 
de  mettre  un  terme  à  la  guerre  d'Allemagne ,  est  prêt  à  concerter  avec  la 
république  toutes  les  mesures  et  à  conclure  avec  elle  tous  les  engagements 
qui  pourraient  conduire  h  cette  heureuse  fin,  et  que  nous  jugerions  à  propos 
de  lui  proposer,  pourvu  c[u'ils  n'eussent  rien  d'offensif.  «  Le  Comité  de 
salut  public,  a-t-il  ajouté,  doit  sentir  que  la  Prusse  ne  pourrait  pas  dé- 
cemment contracter  des  mesures  offensives  contre  d'autres  puissances 
avec  lesquelles  elle  faisait  malheureusement  tout  à  Fheure,  et  bien  contre 
son  intérêt,  cause  commune.  Ce  serait  tout  autre  chose  si,  en  haine  du 
traité  du  16  germinal,  le  rci-de  Prusse  pouvait  fe  trouver  exposé  à  être 
attaqué  ou  inquiété.  On  parle,  d'une  manière  bien  vague  encore,  d'un  projet 

(l)  Avec  de  l'argonl  et  des  clicvaux,  nous  passerons  le  l'iliiri  demain. 

{\ulc  de  ,]ferlin  de  Th.) 
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d'alliance  entre  les  cours  de  Vienne,  do  Pétcrsbourg  et  de  Londres.  S'il 
prenait  quelque  consistance,  comme  il  serait  naturel  de  supposer  qu'il 
renfermerait  des  clauses  défavorables  au  roi  de  Prusse ,  celui-ci  alors  ne 
pourrait  que  se  concerter  pour  sa  sûreté  avec  la  France  par  des  mesures 
qui  devraient  tourner  à  l'avantage  commun.  » 

J'ai  répondu  à  M.  de  Hardenberg  que  je  n'en  croyais  pas  moins  très 
fondé  le  raisonnement  que  vous  me  faites  à  cet  égard  dans  votre  lettre  que 
je  lui  ai  lue.  Il  en  a  été  frappé.  J'espère  d'autant  plus  qu'il  en  fera  bon 
usage  auprès  du  ministère  prussien,  que  j'aperçois  que  M.  de  Hardenberg 
n'est  pas  tranquille  sur  les  vues  de  l'Autriche  qui  tend  à  se  dédomma- 
ger des  pertes  que  la  guerre  lui  occasionnera.  11  nignore  pas  qu'elle  fera 
tous  ses  efforts  pour  s'approprier  la  Bavière  et  une  partie  de  la  Pologne  (l). 
11  est  cependant  persuadé  que  sur  ce  dernier  point  l'Autriche  ne  cher- 
chera qu'à  flatter  l'ambition  de  la  Russie  pour  la  brouiller  avec  la  Prusse. 
11  affirme  qu'il  y  a  des  preuves  écrites  et  qui  seront  bientôt  publiées,  qui 
font  foi  que  le  premier  partage  de  la  Pologne,  dont  on  a  toujours  attribué  la 
première  idée  au  feu  roi  de  Prusse,  a  été  proposé  et  imaginé  par  le  feu 
prince  Kaunitz...  Je  ne  cesserai  de  témoigner  à  M.  de  Hardenberg  beau- 
coup d'intérêt  pour  la  Pologne  et  de  le  presser  de  tâcher  d'engager  sa  cour 
à  concourir  à  son  rétablissement. 

11  y  a  lieu  d'espérer,  je  pense,  que  les  événements  de  la  Pologne  et  sur- 
tout les  projets  de  l'Autriche  sur  la  Ravière  décideront  le  cabinet  de  Rerlin 
à  .se  lier  plus  particulièrement  avec  la  France  (2)...  M.  de  Hardenberg  m'a 
parlé  de  nouveau  avec  un  redoublement  d'intérêt  de  trois  choses  ;  c'est 
que:  1°  l'arrangement  que  je  vous  ai  présenté  en  explication  de  l'art.  .3 
des  articles  secrets  soit  promptement  consenti  par  vous  et  publié,  afin  de 
fixer  l'inquiétude  et  l'incenilude  de  beaucoup  d'États  de  l'Empire  (3); 
2°  que  pour  décider  la  Ravière  et  la  Souabe,  et  les  arracher  à  l'intrigue  de 
l'Autriche,  il  soit  possible  qu'un  corps  de  nos  troupes  passe  le  Rhin  entre 
Strasbourg  et  Râle  (4)  ;  3"  que  pour  prévenir  des  longueurs  interminables 
et  arracher  à  la  cour  de  Vienne  tous  les  moyens  que  sa  position,  quelque 
fâcheuse  qu'elle  soit  sous  bien  des  rapports,  lui  donne  de  faire  durer  la 
guerre,  le  gouvernement  français  veuille  peser  dans  la  balance  de  sa  sa- 
gesse les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  ligne  du  Rhin  (5) 

Signi'  :  n.VRTIIKLEMY. 

(1)  C'est  sur  quoi  il  faut  entamer  une  négociation.  {Note  à  la  marge  de  la 
main  de  Merlin  de  ThionviUc.) 

(2)  Ou  il  le  fera,  ou  la  France  se  liguera  avec  l'Autriclie.  (Id.) 

(3)  Le  ('■omité  de  salut  pulilic  a  écrit  là-ilcssUs  au  général   l'ichegru,  le 

noréai.  (Note  de  Merlin  de  D.) 

(l)  Cela  se  fera  lnut  de  suite.  (A'ofp  de  Merlin  de  Th.) 

(."))  C'est  à  la  Convcnliun  à  prononcer  ;  mais  aurons-nous  toul  sacrifié  pour 
rien?  (Sole  de  Merlin  de  Th.) 
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Le  Comité  de  salut  public  aux  i-eprc'scntants  du  peuple  près  l'armée  du  Rhin- 

el-Moselle. 

Paris,  2-2  floréal  an  3  (H  mai). 

Les  dépêches  que  nous  reçûmes  hier  de Bâle,  chers  collègues,  annoncent 
que  l'ennemi  fait  de  grands  préparatifs  pour  tenter  le  passage  du  Rhin  dans 
les  environs  de  Mayence  où  la  majeure  partie  de  l'armée  autrichienne  se 
trouve  maintenant  réunie.  Nous  ne  doutons  point  que  vous  n'ayez  fait  d'a- 
vance toutes  les  dispositions  convenables  pour  défendre  avec  avantage  les 
lignes  construites  devant  cette  place,  en  cas  que  l'ennemi  veuille  tenter 
une  attaque  sérieuse. 

Il  faut  s'occuper  en  même  temps  d'une  puissante  diversion  sur  le  Haut- 
Rhin.  On  nous  mande  qu'il  n'e.Kiste  en  ce  moment  qu'un  petit  nombre  do 
troupes  dans  le  Brisgau.  Nous  vous  invitons  donc,  chers  collègues,  à  faire 
accélérer  par  tous  les  moyens  possibles  les  moyens  nécessaires  pour  effec- 
tuer de  notre  côté  le  passage  du  Rhin  entre  Huningueet  Neuf-Brisach. 

Une  autre  diversion  pourra  avoir  lieu  très  incessamment  sur  le  Bas- 
Rhin,  si  un  traité  prochain  avec  la  Hollande  rend  une  partie  de  l'armée  du 
Nord  disponible. 

Nous  avons  chargé  l'ambassadeur  de  la  république  en  Suisse  de  vous 
informer  exactement  de  tout  ce  qu'il  pourra  apprendre  des  dispositions  de 
l'ennemi. 

Nous  vous  demandons  de  correspondre  exactement  de  votre  côté  avec 
notre  collègue  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  afin  que  dans  le  cas  d'une 
attaque  dirigée  uniquement  contre  vous,  cette  armée  puisse  être  disposée 
de  manière  à  marcher  à  votre  secours.  L'union  et  la  bonne  intelligence 
qui  ont  régné,  la  campagne  dernière,  entre  Jourdan  et  Pichegru,  nous 
garantissent  d'avance  qu'ils  ne  négligeront  rien  dans  celle-ci  pour  se  » 
seconder  et  assurer  le  succès  de  leurs  opérations.  Salut  et  fraternité. 

Les  membres  du  Comité  ; 

CAMBACÉRÈS,  TREILH.VRD,  GILLET,  MERLIN  Je  Douai. 


Les  représentants  du  peuple  Cavaignac,  Rivaud  et  Merlin  de  Thionville, 
au  Comité  de  salut  public. 

22  floréal  an  3  (11  mai). 

Le  général  en  chef  vient  de  nous  communiquer  votre  lettre  et  la  nou- 
velle demande  de  la  cour  de  Prusse.  L'accorder  nous  parait  dangereux; 
4°  parce  qu'il  nous  reste  du  terrain  en  suffisance  sur  l'autro  rive  du  Rhin  ; 
2°  parce  qu'en  ouvrant  des  routes  libres  à  l'empereur  pour  nous  faire  la 
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guerre  cl  en  les  rendant  libres  pour  nous  sans  rupture  de  neutralité,  il  en 
résulte  qu'en  poursuivant  rem])ereur  par  ces  roules,  nous  ne  pourrions 
vivre  dans  le  pays  que  comme  neutres  ;  au  lieu  que  si  le  pays  est  forcé  par 
l'empereur,  nous  pourrons  le  forcer  après  lui  et  y  vivre  comme  en  guerre; 
3"  parce  qu'il  est  intéressant  pour  nous  que  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse 
se  brouillent,  et  ([ue  conséquemnienl  on  ne  doit  permettre  aucun  arrange- 
ment qui  puisse  favoriser  l'empereur  (1  ). 

Pour  hàlcr  le  moment  de  celte  brouille,  il  faut  convenir  de  suite  de  faire 
passer  par  la  Prusse  les  troupes  qui  doivent,  de  concert  avec  celles  de  la 
Prusse,  garder  les  points  convenus  dans  le  traité.  L'empereur  forcera 
quelques  postes,  et  de  là  une  guerre  inévitable  entre  la  Prusse  et  lui.  Et 
puisque  les  Ilessois  et  les  Saxons  sont  encore  dans  l'armée  impériale,  il 
faut  que  le  roi  de  Prusse  les  fasse  retirer  le  plus  tôt  possible.  Sans  cela 
nous  n'aurons  fait  qu'une  paix  illusoire ,  quand  nous  paraissons  être  au 
moment  d'une  paix  presque  générale. 

Nous  vous  prévenons  que  nous  sonunes  prêts  à  passer  le  Rhin;  que  les 
ponts  sont  faits ,  que  tout  est  disposé  pour  obtenir  la  victoire ,  mais  que 
nous  sommes  sans  chevaux,  sans  numéraire  et  sans  assignats.  Commandez 
qu'on  verse  dans  les  caisses  les  sommes  que  nous  vous  avons  demandées. 
Envoyez-nous  au  moins  quinze  cents  chevaux  dans  le  Ilaut-Rhin  et  nous 
marcherons.  Au  surplus,  comptez  sur  notre  zèle  et  notre  infaligablo  amour 
pour  la  patrie.  Salut  et  fraternité, 

IllV.VUI»,  C.W.VIGNAC,  MERLIN  de  Th. 


Merlin  de  Thionvillc,  etc.,  au  représenlant  Merlin  de  Douai,  membre  du  Comilé 

de  salul  public. 

23noical  an  3'  (12  mai). 

J'ai  reçu  la  lettre,  mon  brave  ami:  fu  me  mets  à  une  bien  cruelle 
épreuve  en  voulant  que  je  m'explique  sur  l'objet  le  plus  imjrortanl  qui  ait 
jamais  été  traité  relativement  au  bonheur  de  noire  iiatric.  Oui  peut  avoir 
des  idées  lixes  sur  cette  effrayante  question  dont  la  décision  peut  sauver 
ou  perdre  la  France  :  «  le  Rhin  doit-il  former  la  limite  de  la  réiiubli(iue 
française?  »  Puisque  l'amitié  me  consulle,  je  ne  dois  rien  lui  lairo  ;  et 
n'ayant  jamais  craint  les  factions,  je  soutiendrai,  s'il  en  est  besoin,  publi- 
quement, ce  (pie  je  le  confie. 

Je  vais  d'abord  analyser  ta  lettre  et  les  extraits  (lu'clle  contient:  et  co 
n'est  ([u'après  avoir  consulté  notre  situation  actuelle  et  celle  de  nosenne- 

(I)  Sur  le  rrj;i.»lri'  d^  ((irnsiitimliiiuc  il'où  nous  tirons  celle  Icllrc  est  écrit  en 
marge  île  lu  niaiii  do  Merlin  :  a  Nom  a\uii8  eu  luieoii  quclriucs  jours  après.  » 
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mis  sous  tous  les  rapports  de  nos  intérêts  et  des  leurs,  ([ue  je  finirai  par  lo 
dire  mon  avis  sur  la  question  définitive. 

Tu  me  dis  en  premier  lieu  que  la  lettre  de  Ratisbonne  a  été  confiée  au 
Comité  de  salut  public  sous  le  plus  grand  secret;  oui,  mais  sois  sur 
quelle  na  été  faite  que  pour  être  communiquée  au  Comité.  Depuis  le 
commencement  des  négociations  avec  la  Prusse,  vous  devez  vous  être 
aperçus  que  son  système  était  de  s'ériger  en  protectrice  de  l'Empire.  Le 
roi,  qui  voulait  river  nos  fers,  veut  aujourd'hui  sauver  sa  gloire  el  sa  puis- 
sance. Trompé  par  notre  énergie,  il  veut  devenir  le  pacificateur  de  l'Eu- 
rope. Mais  lui  laisserons- nous  jouer  ce  superbe  rôle,  et  n'est-ce  pas  à  nous 
qu'il  appartient  !out  entier? 

Oui,  le  moment  est  venu  de  détacher  la  Bavière.  D'une  part ,  :\Ianlieim 
prêt  à  être  incendié  de  nouveau  par  les  Français,  de  l'autre,  la  Bavière 
sur  le  point  d'être  envahie  par  l'empereur,  il  faut  que  la  Bavière  se  ligue 
avec  l'un  ou  avec  Fautre  :  elle  doit  choisir  entre  les  deux  partis  et  doit  donc 
conclure  ou  avec  nous  ou  avec  l'Autriche.  Mais  nous,  que  devons  nous 
fai;-e?  Je  le  dis  franchement  :  conclure  la  paix  avec  l'Autriche,  lui  pro- 
mettre de  ne  pas  Finquiéter  dans  la  conquête  de  la  Bavière,  si  l'on  peut 
amener  pour  condition  la  cession  absolue  des  Pays-Bas  et  l'abandon  des 
princes  possessionnés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

On  pourrait  en  même  temps  entamer  une  autre  négociation  avec  l'élec- 
teur palatin  ,  lui  proposer  de  le  soutenir  contre  Fempereur,  de  se  liguer 
avec  lui ,  la  Prusse  et  la  liesse,  pour  s'opposer  à  un  projet  dès  longtemps 
combiné  cttiuc  Fempereur  réalisera  un  jour.  Mais  je  crois  ce  parti  moins 
bon  pour  nous,  parce  (jue  nous  en  retirerions  moins  d'avantages  et  que  nous 
aurions  à  faire  plus  de  frais.  D'ailleurs,  en  politique,  il  faut  abandonner  lo 
plus  faible  et  se  liguer  avec  le  plus  puissant. 

Dans  ce  cas  ,  convient-il  de  charger  (juclqu'un  à  Bàle  de  la  néj;ociation  ? 
Nos  agents  de  Bàle  ont  trop  pris  l'esprit  suisse;  Bâcher  est  tout  Prussien; 
il  sollicite  hautement  Fambassade  près  cette  puissance:  Barthélémy  aime 
les  Suisses  ennemis-nés  des  Autrichiens  ;  aucun  d'eux  n'est  disposé  à  jeter 
le  brandon  de  la  discorde  dans  l'Empire,  et  voilà  cependant  ce  qui  nous 
convient  le  mieux.  Car  que  nous  importe  la  Bavière,  que  nous  importent 
les  électeurs  si  chaudement  protégés  par  la  Prusse  ?  c'est  Fempereur  qui  a 
beaucoup  à  nous  demander,  car  nous  lui  avons  beaucoup  pris.  Payons-le 
donc,  s'il  est  possible,  en  lui  promettant  de  ne  pas  nous  mêler  de  ses  pro- 
jets sur  la  Bavière.  Mais,  pour  cette  négociation,  je  le  répète,  n'employons 
pas  les  agents  de  Bàle  :  il  faut  que  le  Prussien  l'ignore  complètement,  car 
l'empereur,  par  la  possession  de  la  Bavière,  devient  trop  puissant  pour  lui  ; 
ou  du  moins  il  faut  qu'il  ne  la  connaisse  que  lorsque  le  traité  sera  conclu. 
Alors  la  guerre  est  infaillible  entre  eux,  et  nous  avons  la  paix. 

La  lettre  do  Ratisbonne  conseille  au  gouvernement  d'être  coulant  rela- 
tivement à  ce  que  nous  avons  envahi  sur  la  rivo  gauche  du  Rhin  et  sur- 
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tout  avec  le  duc  de  Deux-Ponts.  Mais  ne  l'a-t-on  pas  désintéressé  par  l'un 
des  articles  du  traité  avec  la  Prusse?  et  d'ailleurs,  militairement  parlant, 
personne  n'est  plus  dans  le  cas  de  nous  disputer  la  rive  gauche.  L'ennemi 
ne  peut  passer  le  Rhin  sans  se  jeter  entre  deux  armées  ;  finissez  avec  la 
Hollande,  et  il  en  aura  trois  sur  les  bras.  Ce  sont  de  grandes  phrases  que 
ces  mots  :  «  Faire  la  paix  grandement  et  noblement,  »  nous  n'aurons  de 
paix  avec  les  rois  que  celle  que  leur  dictera  la  nécessité.  Le  Prussien, 
soyez-en  sûrs,  a  dicté  vos  lettres  de  Ratisbonne. 

Rien  n'est  plus  illusoire  non  plus  que  ces  mots  :  «  Que  la  république 
rende  au  duc  de  Deux-Ponts,  etc.  »  Comment  les  Bavarois  nous  livre- 
raient-ils ceux  qui  sont  les  maîtres  de  tout  leur  pays?  Comment  s'opére- 
rait ce  sublime  chef-d'œuvre  qui  nous  livrerait  la  Souabe?  Si  nous  deve- 
nions favorables  au  duc  de  Deux-Ponts,  tout  ce  que  l'électeur  pourrait 
faire,  supposé  qu'il  prît  les  intérêts  du  duc  auquel  on  rendrait  ses  États  en 
le  faisant  tributaire  de  la  république,  serait  de  livrer  passage  à  notre  ar- 
mée par  Manheim ,  de  laisser  occuper  cette  ville  par  nos  troupes,  et  de 
nous  aider,  de  concert  avec  la  Prusse  et  la  Hesse,  à  rejeter  l'empereur  sur 
le  Danube.  Eh  bien!  sans  tant  de  négociations,  je  vois  la  chose  faite  de 
deux  manières  et  à  meilleur  compte  :  1"  en  traitant  de  la  Bavière  avec 
l'empereur;  2°  en  passant  le  Rhin  entre  Bâle  et  Strasbourg,  en  bombar- 
dant Manheim  qui  se  rend  et  en  marchant  dicter  des  lois  à  l'autre  rive. 

Finissez  de  suite  avec  la  Hollande,  afin  de  rendre  l'armée  du  Nord  dis- 
ponible pour  sa  plus  grande  partie;  que  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  agisse 
de  son  côté,  et  nous  irons  mettre  tout  le  monde  à  vos  pieds.  En  résumé,  il 
faut  sonder  l'Autriche,  entamer  avec  elle  des  négociations  relatives  à  la 
Bavière  (et,  à  cet  égard,  l'ambassadeur  toscan  pourrait  peut-être  vous 
être  fort  utile)  ;  et  si  l'empereur  convient  avec  nous,  il  faut  traiter  avec  lui 
sans  aucune  considération,  ni  pour  le  roi  de  Prusse,  ni  pour  l'empire, 
parce  que  nous  conserverons,  dans  ce  cas,  et  les  Pays-Bas  et  la  rive 
gauche  du  Rhin. 

Tels  sont  les  raisonnements  que  j'ai  établis  d'après  la  situation  actuelle 
de  l'Europe  et  d'après  la  supposition  (juc  nous  ayons  tous  les  moyens  né- 
cessaires pour  continuer  la  guerre  avantageusement. 

Mais  voici  maintenant,  examen  fait  de  notre  propre  situation,  mon  avis 
particulier.  Nous  marchons  de  troubles  en  troubles;  nous  succombons  pour 
ainsi  dire  sous  le  poids  de  nos  propres  victoires;  bloqués  jusqu'ici  dans  la 
France  même,  nous  manquons  de  tout;  le  commerce  est  nul,  les  assignats 
rien,  et  les  ressources  (jui  nous  restent  seront  bientôt  épuisées.  Nous  n'avons 
ni  constitution,  ni  gouvernement  :  le  royalisme  s'agite,  le  fanatisme  rallume 
ses  torches.  les  espérances  des  traîtres  qui  ont  abandonné  leur  patrie  se 
raniment,  et  cependant  1  Europe  est  à  nos  genoux.  Le  monde  nous  de- 
mande la  paix,  quand  un  seul  échec  pourrait  nous  faire  perdre  en  un  seul 
instant  tout  noire  éclat  antérieur.  El  muinlenanl,  je  le  demande,  pourquoi 
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avons-nous  pris  les  armes?  pour  conquérir  notre  liberté,  pour  ramener  la 
paix,  l'abondance  et  le  bonheur.  Appelons  donc  l'Europe  à  recevoir  la  paix 
et  tâchons  d'en  jouir  nous-mêmes.  On  semble  disposé  à  nous  abandonner 
l'évèché  de  Spire,  Trêves  et  le  Luxembourg  jusqu'à  la  Meuse  qui  devien- 
drait notre  limite  :  recevez  cela  en  indemnité  et  donnez-nous  la  paix. 

Donnez-nous  la  paix,  dussions-nous  même  rentrer  dans  nos  anciennes 
limites  :  nous  serons  encore  assez  grands,  plus  grands  peut-être ,  puisque 
nous  prouverons  ainsi  au  monde  que  nous  n'avons  pris  les  armes  que  pour 
notre  liberté,  et  que  nous  l'avons  conquise  sur  nos  ennemis  de  l'intérieur 
et  de  l'extérieur.  Voilà  mon  opinion  ;  je  la  crois  la  seule  salutaire.  Puisse-t- 
elle  prévaloir  sur  les  projets  gigantesques  des  hommes  qui  ont  oublié  à 
quoi  tiennent  les  destinées  des  empires  .' 

Je  crois  avoir  répondu  à  tous  les  articles  do  ta  lettre.  Je  t'embrasso 
bien  cordialement. 

MERLIN  de  Thionville. 

11  serait  superflu  de  s'appliquer  à  faire  ressortir  la  grandeur  et  la  sagesse  des 
conclusions  de  celte  lettre.  Aujourd'liui  que  les  événements  ont  parlé,  rien  n'est 
plus  facile  que  de  reconnaître  combien  une  telle  politique  était  juste.  Que  n'a-t-elle 
prévalu,  selon  la  prophétique  expression  de  Merlin,  «  sur  les  projets  gigantesques 
des  hommes  qui  ont  oublié  à  quoi  tiennent  les  destinées  des  empires  !  »  Le  pouvoir 
militaire,  fomenté  parla  guerre,  ne  se  serait  pas  élevé  contre  les  lois;  l'ordre 
républicain  se  serait  fondé  et  maintenu,  et  la  France,  régénérée  et  maîtresse 
d'elle-même,  reposerait  déjà  sur  une  tradition  démocratique  de  trois  quarts  de 
siècle. 


Merlin  de  Thionville,  etc.,  à  Gillet. 

floréal  an  3  (mai). 

Cavaignac  part  à  l'instant  pour  Paris,  mon  cher  Gillet;  tu  l'as  vu  dans 
la  Vendée,  comme  toi  et  moi,  ennemi  des  horreurs  que  l'on  voulait  nous 
faire  commettre;  comment  se  ferait-il  qu'aux  Pyrénées  il  eût  changé?  Je 
ne  le  crois  pas.  Pinet  est  seul  coupable.  Tu  connais  l'âme  franche  et  pure 
de  Cavaignac,  son  ardent  amour  de  la  patrie.  Je  te  prie  donc  d'être  son 
appui  et  de  nous  le  renvoyer  déchargé  du  poids  d'une  accusation  imméritée. 

Je  te  recommande  les  intérêts  de  l'armée.  Tu  connais  mieux  que  tout 
autre  notre  situation.  Envoie-nous  des  chevaux  et  nous  continuerons  de 
vaincre.  Je  t'embrasse  bien  cordialement. 

UERLLN  do  Tliion\ille. 
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Mer'.in  de  ThionvUlc,  etc.,  à  Merlin  de  Douai. 

Slrashoiirg',  .  .  (Inn'iil  (mai). 

Cavaignac  vient  de  m'approndrc  quon  venait  de  renvoyer  l'examen  de 
sa  conduite  aux  trois  comités  réunis;  cl  il  part  à  l'instant  pour  l'aris,  afin 
de  démontrer  qu'il  a  toujours  été  le  mémo  que  nous  l'avons  vu  en  Vendée 
et  qu'il  est  toujours  à  mes  yeux  malgré  les  dénonciations.  Je  puis  l'assurer 
que  je  ne  connais  personne  de  plus  probe,  de  plus  dévoué  à  la  patrie,  do 
moins  terroriste  que  Cavaignac.  Jeté  prie,  au  nom  de  l'amitié,  que  dis-je? 
au  nom  de  la  justice,  de  le  renvoyer  le  plus  tôt  possible  a  l'armée,  ou  il  fait 
le  plus  grand  bien.  Je  t'embrasse  bien  cordialement.  Ton  fils  fait  des  pro- 
grès dans  le  dessin  :  il  a  de  la  peine  à  prononcer  l'allemand,  mais  cela 
viendra.  Je  salue  ta  famille. 

MEULIN  lie  Th. 


Cavaignac  à  Merlin  de  Tldonville. 

Paris,  le  2.3  Aorcal  an  3  (12  mai). 

Je  suis  arrivé  hier,  mon  bon  ami  ;  j'ai  vu  Merlin  de  Douai  et  Gillet.  J'ai 
travaillé  avec  ce  dernier  environ  trois  heures  pour  l'armée.  Je  lui  ai  fait 
part  de  nos  projets  sur  le  Haut-Rhin;  ils  sont  entièrement  conformes  aux 
siens  et  à  ceux  du  Comité.  11  paraît  (jue  l'armée  de  Sambre-et-Meuso  et 
quelques  divisions  de  celle  du  Nord  opéreront  de  leur  côté  un  passage  du 
côté  de  Wescl ,  ix)ur  se  porter,  au  nombre  de  quatre-vingt  mille  hommes, 
sur  Cassel ,  tandis  que  celle  du  Rhin-ct-Moselle  s'agglomérera  sur  Philis- 
bourg,  s'emparera  du  cours  du  Neckar  et  assiégera  Manheim.  Aussitôt  (pio 
l'affaire  avec  la  Hollande  sera  terminée,  on  vous  donnera  vingt  mille 
hommes  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  que  l'on  remplacera  par  un  nom- 
bre égal  de  celle  du  Nord.  Le.s  deux  régiments  de  carabiniers  sont  partis 
de  Paris  de])uis  deux  jours  pour  se  rendre  i»  l'armée. 

Merlin  et  Gillet  n'avaient. aucune  notion  de  mon  alTaire.  D  autres  do 
mes  amis  m'ont  témoigné  leur  désir  que  je  sépare  ma  cause  de  celle  do 
Pinetsur  la  scélératesse  duquel  presque  tout  le  monde  paraît  d'acconl.  Il 
paraît  qu'on  me  rend  en  général  la  justice  qui  m'est  due  ;  mais  il  est  impor- 
tant pour  moi  de  |)rovoiiucr  un  prompt  examen  de  ma  coiuluile.  .Vvanl  do 
le  (k'iii.nider  ii  la  Convention  nationale  il  faut  que  je  voie  ceux  qui.  me 
connaissant  d'une;  manière  plus  particulière,  appuieront,  j(^  l'espère,  ma 
demande  fondée  sur  la  justice. 

J'ai  vu  Tallien  hier  soir  au  Comité;  je  lui  ai  donné  de  les  nouvelles.  Jo 
n'avais  pas  ta  lettre  sur  moi  ;  aujourd'hui  je  la  lui  romellrai.  Mon  Dieu  ! 
mon  ami,  qu'il  est  pénible,  quand  on  n'a  rien  à  se  reprocher,  d'avoir  à 
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l)as.scr  par  la  filière  d'un  accusé!  II  est.  vrai  qu'on  on  osL  bien  récompensé 
lorsqu'on  a  obtenu  justice.  Mais,  pour  y  parvcnip,  que  de  démarches  h 
faire!  et  je  n'y  suis  pas  fait.  Si  tu  étais  ici,  lu  hâterais  de  beaucoup  lo 
terme  de  mon  atlaire.  Féraud  n'y  est  pas  non  plus;  il  pourrait  me  servir. 
Je  n'ai  que  le  souci  de  voir  qu'il  me  faudra  du  temps  pour  pouvoir  l'aller 
rejoindre  et  il  est  bien  grand.  Je  vais  vaincre  ma  répugnance  à  des  démar- 
ches nécessaires  peut-être  pour  que  la  vérité  soit  entendue  de  tous.  Que  je 
suis  honteux  d'être  accolé  à  Pinet!  Qu'il  me  tarde  de  ne  plus  l'être  ! 

L'état  de  Paris  est  toujours. le  même  pour  les  subsistances;  on  craint 
des  mouvements.  Cette  ville  afflue  d'étrangers,  qui  disent  publicpiement 
qu'ils  sont  venus  assister  à  l'enterrement  de  la  Convention.  Cet  état  do 
choses  est  cruel.  Les  ennemis  de  la  liberté  s'en  réjouissent  ;  mais  la  Con- 
vention triomphera  de  tout,  j'espère. 

Le  commissaire  de  police  fouetté  t'avait  dénoncé  comme  abusant  de  ton 
autorité  ,  comme  agissant  arbitrairement,  etc.;  le  Comité  n'a  pas  cru  sans 
doute  que  quelques  coui)S  de  cravache  bien  mérités  fussent  un  acte  arbi- 
traire. Adieu,  mon  ami,  jo  l'embrasse. 

CAVAIGNAC. 

Mille  amitiés  à  Bréjard  et  à  nos  autres  camarades.  David  vous  embrasse 
tous. 


Sorbier,  chef  de  brigade  du  géine,  au  citoyen  Merlin  de  Thionville,  etc. 

riL'inicrsliC'im,  \oij  florùal  an  3*  (14  mai). 

Citoyen  repkésentant, 

Privé  de  l'avantage  de  te  voir  en  passant  devant  Manheim  ,  je  n'ai  pu 
conférer  avec  toi  sur  les  idées  que  lu  as  communiquées  à  l'un  de  mes  ca- 
marades pour  la  construction  d'une  batterie  à  boulels  rouges.  Je  m'em- 
presse, en  conséquence,  de  l'en  adresser  le  projet.  Sa  divergence  lui 
donne  le  grand  avantage  de  mettre  sous  son  feu  toute  la  ville  de  Manheim 
et  de  ne  présenter  à  l'arlillerio  ennemie  qu'une  assez  petite  surface  pour 
être  contre-battue. 

Je  te  présente  l'historique  de  l'expédition  devant  Manheim  sur  lequel 
lu  as  tant  de  droit  par  la  grande  influence  que  lu  as  eue  sur  la  reddition. 
J'y  joins  mon  mémoire  sur  Germersheim  ,  ce  point  de  frontière  si  mutilé. 
Je  serais  bien  dallé  qu'un  instant  de  lecture  volé  à  les  grandes  occupa- 
tions lui  méritât  ton  assentiment. 

Salut  et  respect  fraternel. 

sor.DiER. 
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Le  Comité  de  salut  puhlic  aux  représentants  du  peuple  en  mission  près  l'armée 
du  Rhin-et- Moselle. 

Paris,  le  25  floréal  an  3*  (14  mai). 

Nous  recevons  dans  ce  moment,  chers  collègues,  vos  dépêches  du  22. 

Nous  attendions  depuis  plusieurs  jours  vos  observations  et  celles  de  Pi- 
chegru  sur  les  nouvelles  propositions  du  gouvernement  prussien  relatives 
à  la  ligne  de  neutralisation.  Le  retard  qu'elles  ont  éprouvé  nous  détermina 
hier  à  prendre  un  parti  définitif  sur  cette  affaire.  Barthélémy  avait  déjà 
envoyé  plusieurs  courriers  pour  réclamer  notre  réponse.  La  maison  d'Au- 
triche profitait  de  la  non-publication  de  l'article  relatif  à  la  neutralisation 
pour  agiter  toutes  les  cours  d'Allemagne  et  les  engager  à  se  réunir  à  elle , 
leur  faisant  apercevoir  son  alliance  comme  le  seul  moyen  de  salut. 
Plusieurs  princes  et  Cercles  qui  avaient  annoncé  des  dispositions  paci- 
fiques d'abord  ,  paraissaient  déjà  se  détacher  de  la  Prusse.  11  fallait  donc 
prendre  un  parti  et  ce  parti  devait  être  prompt. 

Nous  avons  accepté  ce  nouveau  traité,  qui  d'ailleurs  contient  les  mêmes 
dispositions  que  le  premier,  à  l'exception  de  celles  relatives  au  passage  sur 
le  pays  neutralisé.  Nous  avons  regardé  comme  très  peu  important  cette 
faculté  de  passage,  et  nous  croyons  qu'elle  est  plus  à  notre  avantage  qu'à 
celui  de  l'ennemi ,  en  ce  qu'il  nous  procure  la  faculté ,  après  nous  être 
emparés  du  duché  de  Berg ,  de  marcher  sur  Francfort  avec  l'armée  du 
Nord,  et  de  faire  sa  jonction  derrière  Mayence  avec  l'armée  du  Rhin-et- 
Moselle  ;  ce  que  nous  n'aurions  pu  faire  s'il  ne  nous  restait  que  le  pays 
non  neutralisé,  situé  sur  les  bords  du  Rhin,  ce  pays  étant  hérissé  de  ro- 
chers et  de  montagnes  impraticables. 

Il  en  résulte  un  autre  avantage  pour  le  siège  même  de  Mayence ,  c'est 
d'être  maîtres  du  cours  du  Mein  et  de  pouvoir  tirer  par  ce  fleuve  les  sub- 
sistances que  nous  pouvons  nous  procurer  dans  le  pays. 

La  difficulté  dont  vous  parlez  de  vivre  dans  un  pays  neutre  est  encore 
commune  a  l'ennemi ,  et  il  est  à  espérer  que  nous  trouverons  facilement  dos 
subsistances  sur  le  simple  crédit  de  la  républicjue ,  comme  cela  se  prati- 
quait dans  le  même  pays  pendant  la  guerre  de  Sept-Ans. 
Salut  et  fraternité. 

Les  membres  du  ConiiU'  de  s.ilut  public  : 

CAMB.Vf.Kr.KS,  Cil.LET,  IiOlI.f.KT,  HF.KERMON, 
K.\U.\LT,  rOLUCnOV,  TIIEII-IIAIU». 
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Le  Comité  de  salut  public  aux  représentants  près  l'armée  du  lîhin-et-Moselle. 

Paris,  26  floréal  (15  mai). 

Nous  avons  reçu,  citoyens,  votre  lettre  du  17  de  ce  mois,  ainsi  que  les 
deux  arrt^tés  et  le  plan  d'exécution  qui  y  était  joint.  Sans  doute  que  si  vous 
avez  pris  des  mesures  vigoureuses  et  extraordinaires  pour  assurer  à  nos 
armées  leurs  subsistances ,  c'est  que  vous  y  avez  été  contraints  par  la 
force  des  circonstances ,  qui,  dans  ce  cas-là,  sont  toujours  impérieuses, 
puisque  c'est  d'elles  que  dépendent  non-seulement  le  sort  des  armées 
mais  celui  de  la  république.  Dans  cet  état,  vous  pouvez  penser  que  le 
Comité  n'a  pas  délibéré  un  moment  pour  approuver  les  arrêtés  que  vous 
avez  cru  devoir  prendre  à  cet  égard  ;  et  avec  une  exacte  exécution ,  il  est 
bien  convaincu  que  l'approvisionnement  des  armées  auprès  desquelles  vous 
êtes  délégués  sera  assuré. 

Quant  à  la  demande  que  vous  nous  faites  de  vous  faire  passer  de  Paris 
deux  des  grandes  voitures  qui  ont  été  construites  pour  le  transport  des 
malades  et  des  blessés  et  que  vous  destinez  au  service  des  hôpitaux  de 
Metz,  le  Comité  a  donné  des  ordres  à  la  septième  commission  executive 
pour  vous  les  expédier,  et  sans  doute  elles  sont  en  route  dans  ce  moment, 
si  elles  ne  sont  déjà  arrivées. 

Continuez,  citoyens  collègues ,  tous  vos  efforts;  continuez  de  remplir 
tous  les  devoirs  sacrés  que  votre  caractère  et  votre  constant  amour  pour  la 
patrie  vous  imposent;  que  nos  braves  frères  d'armes  soient  toujours  l'objet 
de  votre  sollicitude,  car  en  les  servant,  on  sert  son  pays,  puisqu'ils  en 
sont  les  défenseurs  et  les  soutiens.  Salut  et  fraternité. 

Les  membres  du  Comité  : 

DEFERMON,  DOULCET,  T.\LLIEN,  ROUX,  LACOMBE. 


Le  Comité  de  salut  public  aux  représentants  en  mission  près  l'armée  du  Rhin- 

el-Hoselle. 

Paris,  2(5  floréal  (15  mai). 

D'après  votre  lettre  du  2 1  de  ce  mois ,  chers  collègues ,  nous  avons 
mandé  l'entrepreneur  des  charrois  militaires ,  et  il  lui  a  été  ordonné  de 
fournir  sur-le-champ  les  quinze  cents  chevaux  d'artillerie  que  vous 
demandez.  Il  a  répondu  qu'environ  quatre  cents  étaient  déjà  en  route  et 
que  sous  quinze  jours  les  quinze  cents  seraient  rendus  à  l'armée. 

Quant  au  numéraire,  nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler  que  le  gou- 
vernement est  en  ce  moment  dans  l'impuissance  d'en  fournir.  Nous  venons 
cependant  d'ordonner  à  la  trésorerie  de  mettre  à  la  disposition  de  l'agence 
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des  subsisLances  une  somme  de  l.')0,000  livres  pour  les  besoins  de  l'ar- 
mée du  Rhin.  Le  comité  des  finances  nous  a  déclaré  qu'il  était  impossible 
de  fournir  rien  de  plus.  Cette  somme  ne  doit  être  employée  qu'en  achats 
de  blé,  en  stipulant  autant  qu'il  sera  possible  qu'une  portion  au  moins  du 
prix,  sera  payée  en  assi^^nats.  Les  fourrages  doivent  être  payés  uni(iucment 
avec  cette  dernière  monnaie.  Ce  n'est  pas  un  objet  qu'on  puisse  cacher, 
et  quand  on  en  trouve  pour  du  numéraire,  on  en  peut  trouver  [)our  des 
assignats. 

Il  est  un  principe  général  à  la  guerre  ,  c'est  que  les  armées  doivent 
vivre  aux  dépens  du  pays  ennemi.  Vous  devez  donc  faire  employer  tous  les 
moyens  qui  sont  à  votre  disposition  pour  faire  fournir  par  ce  pays  tout  ce 
qui  sera  possible  de  subsistances. 

Lorsque  vous  aurez  passé  le  Rhin,  de  fortes  contributions  doivent  être 
imposées  soit  en  subsistances,  soit  en  numéraire.  La  voie  des  réquisitions 
est  lente,  difficile  et  souvent  insuffisante.  Vous  en  éviterez  les  inconvé- 
nients en  levant  des  contributions  en  numéraire,  dont  le  montant  sera  em- 
ployé à  solder  des  achats  de  subsistances. 

L'entrepreneur  des  charrois  se  plaint  que  les  chevaux  ne  reçoivent  pas 
de  fourrages  et  qu'ils  périssent  de  faim.  Il  paraît  qu'il  y  a  négligence  de  la 
part  de  l'administration  des  fourrages.  Si  le  foin  est  rare,  on  peut  au  moins 
trouver  de  la  paille,  et  les  chevaux  vivront,  moyennant  qu'on  leur  fournisse 
de  l'avoine.  Lauchère  prétend  qu'il  n'est  pas  difficile  de  s'en  procurer, 
qu'il  en  aurait  trouvé  plus  de  vingt  mille  sacs  à  I  50  livres,  si  les  adminis- 
trateurs des  fourrages  ne  s'opposaient  à  ses  marchés ,  tandis  qu'ils  ne 
fournissent  rien  et  que  le  peu  d'achats  (ju'ils  ont  faits  s'élève  de  160  à 
180  livres  le  sac. 

Nous  vous  invitons,  chers  collègues,  à  faire  surveiller  la  conduite  des 
agents  de  cette  administration. 

Les  meiiiliius  du  Comilc  de  s;dul  piililic  : 

CAMHACKnÈS,  GILLET,  MEl'.LIN  do  Douai, 
I.AI'OIVI'E,  FOUr.CROV,  TllElLIlAnii. 


Merlin  de  Douai  à  ilerlin  de  Thionville. 

P.-iris,  "20  tlon'al  an  3  do  Ia  Ph'ii.  (!.")  mai). 

J'ai  reçu,  mon  ami,  ta  letlre  du  22  ;  comme  elle  n'est  ([uc  le  résumé 
des  deux  lettres  au  Comilé,  je  me  réfère  aux  ré[)onscs  (|uc  le  Comilc  y  a 
faites. 

Nous  sommes  vraiment  dans  un  étal  terrible.  Indépondanunent  de  la 
pénurie  de  subsistances  qui  nous  afflige  toujours,  nous  sommes  sans  numé- 
raire. Heureusement,  il  nous  reste  l'espoir  do  nous  en  procurer  par  la  voie 
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(le  la  Hollande  ;  mais  c'est  encore  chose  incertaine.  Reubell  et  Sieyes 
sont  à  la  Haye  en  conférence  avec  les  états-généraux.  Dieu  veuillo  qu'ils 
finissent  à  l'aniiable  ! 

Hâte-loi  de  répondre  à  la  lettre  que  le  Comité  t'a  écrite  dernièrement 
sur  la  neutralisation  proposée  de  Mayence  et  sur  quelques  moyens  de  paci- 
fication mis  en  avant  par  quelques  ministres.  Je  t'avoue  que  notre  état 
m'ciïraye,  et  que  je  no  vois,  pour  nous  en  tirer,  d'autre  ressource  (jifunc 
prompte  paix. 

Je  dois  te  confier  qu'on  a  écrit  contre  toi  ;  on  t'accuse  d'étalcM-  un  faste 
et  un  luxe  excessifs.  Je  n'en  crois  rien  ;  le  Comité  n'est  pas  plus  crédule- 
que  moi;  mais  prends  tes  précautions  et  vois  de  qui  tu  es  entouré  ou  épié. 

Je  te  rcconmiande  toujours  mon  fils  :  ne  le  ménage  pas,  et  que  la  cam- 
pagne qu'il  fait  sous  toi  lui  soit  vraiment  utile.  Mille  amitiés. 

MEULIN  (,l.  D.), 


Merlin  de  Thionville,  etc.,  au  Comité  de  salut  public. 

27  floR'al  ;in  3'  ?  (10  mai). 

J'ai  communi(|ué  au  général  Picliogru  la  déprclie  que  vous  m'avez 
adressée  le  19  et  que  j'ai  reçue  le  26  au  soir.  Nous  sommes  davis  qu'il 
faut  accepter  la  neutralisation  de  Mayence,  à  condition  cependant  que 
cette  ville  sera  gardée  par  une  garnison  mixte  de  troupes  françaises  et  de 
troupes  des  Cercles. 

Voici  mes  raisons  :  l'empereur  n'a  plus  sur  le  Rhin  que  le  pont  de  cette 
ville;  Mayence  neutralisé,  le  voilà  dans  un  état  absolument  semblable  au 
nôtre.  Dira-ton  que  c'est  augmenter  les  forces  disponibles  de  l'empereur? 
mais  c'est  aussi  augmenter  les  nôtres  du  double,  et  nous  dispenser  d'un 
siège  devenu  dès  lors  inutile,  soit  que  nous  gardions,  soit  que  nous  ne 
gardions  pas  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  Luxembourg  tombe  définitivement. 
Ainsi ,  il  y  a  tout  à  gagner  à  cette  neutralité. 

L'article  pourrait  être  conçu  en  ces  termes  :  «  La  ville  de  Mayence,  les 
forts  de  Cassel  et  de  Mars,  le  bourg  de  Bibrich,  les  îles  Saint-Pierre  et 
Saint-Jean  seront  neutres  pendant  tout  le  temps  que  durera  la  guerre. 
Cette  place  et  les  ouvrages  désignés  seront  occupés  par  une  garnison 
mixte  de  Français  et  de  troupes  des  Cercles  jusqu'à  la  paix  définitive.  Au- 
cune des  puissances  belligérantes  ne  pourra  passer  par  cette  ville  pour 
attaquer  ou  poursuivre  l'autre.  »  Voilà  pour  l'objet  militaire  que  contenait 
votre  dépèche. 

Pour  le  surplus  des  dires  et  des  observations  réciproques  de  l'ambassa- 
deur prussien  et  du  nôtre  ,  c'est  au  Comité,  qui  a  le  fil  des  relations  poli- 
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tiques,  à  se  décider.  Le  général  et  moi  pensons  que  notre  situation  ac- 
tuelle n'étant  pas  du  tout  brillante  relativement  aux  subsistances,  qu'on  ne 
peut  plus  se  procurer  même  avec  des  charges  d'assignats  ,  le  moment  de 
terminer  glorieusement  cette  guerre  est  arrivé,  puisque  tous  nos  ennemis 
nous  demandent  la  paix  à  des  conditions  que  nous  aurions  gracieusement 
acceptées  s'ils  nous  les  avaient  proposées  lorsqu'ils  étaient  maîtres  d'une 
partie  de  notre  territoire.  Salut  et  fraternité. 

MERLIN  de  Thionvillc. 


Merlin  de  Thionville,  etc.,  au  Comité  de  salut  public, 

1"  prairial  an  3  de  laRép.  (20  mai). 

Je  vous  dépêche  un  courrier,  chers  collègues,  pour  vous  rendre  compte 
de  la  rencontre  que  je  viens  d'avoir  avec  Barthélémy,  M.  de  Hardcn- 
berg,  etc.  Je  crois  important  que  vous  sachiez  au  plus  tôt  le  résultat  de  cet 
entretien ,  car  il  peut  vous  donner  bien  du  large  dans  vos  opérations  diplo- 
matiques pour  arriver  à  une  paix  glorieuse  et  utile. 

Pichegru  et  moi  partîmes  de  Strasbourg  pour  Huninguo  le  27  floréal  à 
minuit.  Nous  reconnûmes  l'un  après  l'autre  la  rive  droite  du  Rhin,  et  les 
o-éographes  qui  nous  accompagnaient,  s'étant  réunis,  firent  la  carte  de  nos 
découvertes.  Le  28,  je  reçus  de  Barthélémy  la  lettre  suivante  : 

«  Bâle,  28  floréal. — L'ambassadeur  de  la  république  française  en  Suisse 
au  citoyen  Merlin,  etc.  —  Citoyen  représentant,  je  m'empresse  de  vous 
adresser  la  convention  qui  vient  d'être  signée  par  moi  et  M .  de  Harden- 
berg,  ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse.  La  poste  qui  part  à  l'in- 
stant ne  me  permet  que  d'ajouter  l'assurance  de  mes  sentiments  fraternels. 
—  Signé  Barthélémy.  » 

Peu  de  temps  après  arrive  le  citoyen  Bâcher  pour  m'inviter  à  dîner  à 
Bâle  pour  le  29.  Il  me  montra  cette  lettre  do  M.  de  Hardenberg  : 

0  Bâle,  le  28  de  mai.  —  A  M.  Barthélémy,  etc.  — Je  viens  d'appren- 
dre que  le  représentant  Merlin  de  Thionville  et  le  général  Pichegru 
viennent  d'arriver  à  Huningue.  Ce  serait  une  grande  satisfaction  pour  moi, 
Monsieur,  si  vous  pouviez  les  engager  h  accepter  le  dîner  chez  moi  avec 
vous  tel  jour  qui  leur  conviendra.  Agréez  les  assurances  de  mon  estime 
distinguée. — Signe  Hardenberg.  » 

Je  lui  répondis  que  je  n'irais  à  Bâio  qu'à  la  paix  définitive.  Nous  par- 
lâmes de  la  neutralisation  de  Mayenco,  des  projets  de  l'empereur,  et  nous 
nous  quittâmes  le  soir  assez  conlenls  l'un  do  l'autre.  Le  29,  je  reçus  do 
Bâcher  cette  lettre  : 
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«  Le  premier  secrétaire  interprète  de  la  république  française  en  Suisse 
au  représentant  Merlin  de  Thionville,  etc.  —  Le  ministre  plénipotentiaire 
prussien,  avant  le  désir  le  plus  vif  de  faire  votre  connaissance  et  n'ayanl 
pu  vous  engager  à  accepter  son  invitation,  se  propose  d'aller  fraterniser 
demain  avec  vous  et  le  général  Pichegru,  etc.  » 

A  cette  lettre  était  jointe  la  note  suivante  de  la  part  de  Barthélémy  : 

«  Le  duc  de  Wurtemberg  s'est  rendu  aux  vœux  des  États  de  son  pays. 
Il  va  envoyer  un  ministre  à  Bâle  et  négocier  sa  paix  avec  la  France,  sous 
les  auspices  du  roi  de  Prusse.  Plusieurs  princes  de  l'Empire  suivront  le 
même  exemple  ;  de  manière  que  la  majorité  des  Etats  de  l'Allemagne  ne 
tardera  pas  a  se  prononcer  pour  la  république  française ,  ce  qui  isolera 
entièrement  l'empereur.  » 

Le  môme  jour,  29,  je  reçus  cette  autre  lettre  de  M.  Keppeler.  agent  du 
prince  de  Hesse-Darmstadt  à  Bàle  : 

«  A  MM.  Merlin,  représentant,  etc.,  et  Pichegru,  général  en  chef  des 
armées  de  la  républi([ue.  —  C'est  avec  plaisir  que  j'apprends.  Messieurs, 
que  vous  êtes  à  Huningue.  M.  Bâcher  me  fait  espérer  que  je  pourrai  être 
si  heureux  d'avoir  l'honneur  de  vous  voir  et  de  vous  témoigner  mon  respect 
et  dévouement.  Si  vous  le  permettez,  j'aurai  l'honneur  de  vous  voir  ce 
soir,  moyennant  vos  ordres.  J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  res- 
pect, Messieurs,  etc.  » 

A  deux  heures,  arrivent  Barthélémy,  Bâcher,  M.  de  Hardenberg, 
M.  Keppeler,  un  ministre  de  Hesse-Cassel .  un  autre  de  Wurtemberg  et 
quelques  secrétaires.  M.  de  Hardenberg  me  pria  d'accepter  une  expédi- 
tion de  vos  nouvelles  conventions ,  et,  pendant  tout  le  dîner,  il  ne  nous 
parla  que  de  la  protection  que  la  France  devait  accorder  à  l'Empire,  de 
concert  avec  son  maître,  et  comment  nous  devions  prendre  garde  de  laisser 
prendre  la  Bavière  par  l'empereur.  Je  lui  dis,  pour  toute  réponse,  que  je 
n'étais  que  soldat,  qu'un  ennemi  de  plus  ou  de  moins  ne  nous  avait  point 
embarrassés,  que  mon  gouvernement  seul  pouvait  entendre  à  ces  observa- 
tions. Il  me  parla  de  la  neutralisation  de  Mayence  :  je  lui  répondis  que  je 
pensais  que  vous  vous  occupiez  dans  l'instant  de  décider  cette  question, 
et  que  je  suivrais  vos  ordres  avec  exactitude;  mais  que  si  j'étais  consulté, 
en  supposant  que  ma  république  consentît  à  la  neutralisation  demandée, 
je  répondrais  que  ce  ne  pourrait  être  qu'autant  que  la  ville  serait  gardée 
par  une  garnison  mixte  de  Français  et  de  troupes  des  Cercles.  Il  me  dit 
(1  qu'il  ferait  consentir  à  cette  condition.  s> 

Les  envoyés  des  princes  de  Hesse  paraissaient  fort  satisfaits  d'en  être 
quittes.  Je  leur  ai  demandé  si  leurs  contingents  étaient  retirés;  ils  m'assu- 
rèrent que  oui,  et  qu'il  n'existait  plus  de  contingent  hessois  dans  l'armée 
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de  l'empereur.  Ils  se  sont  unis  à  M.  de  Ilardenberg  pour  me  persuader 
que  le  rôle  de  la  république  était  de  s'unir  à  eux ,  de  leur  donner  la  paix 
et  de  s'opposer  à  l'empereur  relativement  à  ses  vues  sur  la  Bavière. 
Enfin,  après  les  avoir  tous  entendus,  voici  le  résultat  de  mes  réflexions  : 
Hardenbera:  et  les  ministres  des  princes  de  Hesse  ont  pour  système  de 
détacher  l'Empire  de  l'empereur,  de  former  une  ligue  sinon  écrite,  du 
moins  tacite,  pour  l'empêcher  de  prendre  la  Bavière,  et  alors  seulement 
de  s'unir  offensivement  avec  la  république  française  dont  ils  auraient  be- 
soin. Ils  veulent  se  retirer  de  la  guerre  en  prétendant  garder  tout  ou 
presque  tout  ce  qu'ils  possédaient  autrefois,  et  laisser  la  république  aux 
prises  avec  l'empereur.  Ils  craignent  surtout  une  alliance  de  la  république 
avec  l'empereur  sans  l'Empire,  et  c'est  là  qu'ils  disent  que  nous  nous 
perdrions.  Ils  craignent  que  l'on  ne  traite  sans  eux  dans  ce  sens.  Pour- 
prendre  confiance,  ils  voudraient  nous  voir  passer  le  Rhin. 

A  mon  avis,  il  résulte  de  tout  cela  que  si  l'empereur  voulait  traiter  de 
la  cession  définitive  des  Pays-Bas  et  de  l'abandon  des  princes  posses- 
sionnés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  moyennant  que  nous  ne  nous  mêlions 
pas  de  l'occupation  de  la  Bavière  par  ses  troupes ,  il  ne  faudrait  pas  balan- 
cer à  accepter.  Car,  d'après  tout  ce  qu'ont  dit  ces  messieurs,  la  guerre  est 
alors  au  sein  de  l'Allemagne  ;  la  Prusse  est  contenue  par  la  Russie  que 
l'empereur  aura  eu  soin  de  faire  entrer  dans  ses  projets,  et  l'empereur 
combat  les  Cercles  avec  avantage,  tandis  que  nous  jouissons  tranquillement 
du  fruit  de  nos  victoires:  et  je  ne  vois  pas  qu'avec  le  Rhin  pour  limite, 
l'empereur  puisse  jamais  être  bien  redoutable  pour  la  république,  fùt-il 
maître  de  la  Bavière. 

Mais  le  tout  est  de  savoir  si  les  négociations  sont  possibles  sur  ce 
point.  Dans  le  cas  où  l'on  ne  pourrait  y  amener  l'empereur  par  une  négo- 
ciation entamée  à  l'insu  de  la  Prusse  et  de  l'Empire,  et  ailleurs  qu'à  Bâle, 
il  faudrait  bien  en  finir  tout  de  suite  avec  l'Empire,  qui  demande  la  paix  à 
genoux,  et  isoler  ainsi  l'empereur  de  l'Empire,  .l'ai  cru  vous  devoir  ces  ré- 
flexions qui  peuvent  influer  sur  vos  délibérations. 

Je  ne  puis  assez  vous  répéter  que  lindécision  qu'a  jetée  dans  l'armée  la 
publication  de  la  liste  de  Dubois-Crancé  dérange  toutes  nos  mesures.  Con- 
firmez cette  liste,  très  bonne  pour  l'armée  du  Rhin-et-Moselle.  ou  prononcez 
définitivement  en  nous  en  envoyant  une  autre.  Le  décret  tiiii  nous  défend 
do  rien  ordonnancer  est  très  sage  sans  doute,  mais  je  vous  conjure  do  ne 
pas  nous  faire  attendre  les  sommes  demandées,  et  de  |)rononcer  sur  les  in- 
denmités  dues  aux  fournisseurs,  (jui  peuvent  ous  mampier  tout  à  coup  si 
on  les  ruine  ;  enfin  de  nous  envoyer  des  chevaux. 

Le  général  en  cliof  se  dispose  h  opérer  le  passage  du  llhin.  Il  a  fallu 
faire  tout  sortir  du  néant.  Nos  moyens  do  vivre  sont  presque  nuls  :  les 
assignats  rien  ;  ici  un  sou  i)om' un  écu,  ou  .'>  francs  pour  100  livres.  Jo 
vous  lo  dis  sans  pouvoir  être  accusé  de  craiiUe  l'je  méprise  nos  ennemis, 
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ils  ont  autant  de  besoins  que  nous),  mais  il  nous  faut  la  paix,  sauf  à 
retomber  dessus  après.  Ainsi  faisait  Rome  avec  Carthage.  Salut  et  fra- 
ternité. 


MEIILIN  ilo  Th. 


Le  prince  de  Hanlcnbcrg  avait  imaginé  ce  dîner  en  vue  de  sonder,  dans  la  fami- 
liarilé  du  repas,  les  dispositions  de  Merlin,  et  le  jeu  de  Merlin,  qui,  ainsi  qu'on  le 
voit  par  sa  correspondance,  visait  à  tenir  en  haleine  la  Prusse  et  les  princes  au 
moyen  de  la  Bavière,  dut  être  naturellement  de  paraître  se  laisser  ouvrir  sur 
ce  point.  La  finesse  du  prince  se  trouva  donc,  sans  qu'il  s'en  aperrûl,  en  présence 
d'une  finesse  plus  grande  encore.  Le  récit  qu'il  a  laissé  de  cette  entrevue  est,  du 
reste,  assez  curieux,  en  ce  qu'il  tend  à  fiiire  imaginer  que  l'idée  de  la  Bavière  avait 
été  soufflée  à  Merlin,  dans  cette  occasion  même,  par  Bâcher.  Ce  récit  sert  aussi 
par  plus  d'un  trait  à  montrer  une  fois  de  plus  combien,  en  fait  d'exactitude,  les 
correspondances  sont  préférables  aux  Mémoires.  Le  voici  : 

(c  Hardenbcrg  imagine  de  réunir  dans  un  dîner,  non-seulement  la  légation 
française  aux  ministres  de  Uesse-Cassel,  de  llesse-Darmstadt  ci  de  Wurlendicrg, 
mais  encore  le  représentant  Merlin  de  Tliionville  et  le  général  en  chef  Pichegru 
qui  étaient  à  Huningue,  et  il  leur  adresse  en  conséquence  une  invitation  pressante. 
Quoique  Bàle  fut  à  la  proximité  d'Huningue,  l'un  et  l'autre  déclinent  avec  beau- 
coup d'égards  l'invitation,  alléguant  qu'ils  ne  quitteront  point  le  territoire  de  la 
république  française,  «  si  ce  n'est  avec  les  armées  ou  à  la  paix  ».  A  quelques  jours 
de  là,  néanmoins,  Hardenberg  prend  le  parti  d'aller  lui-même  à  Huningue  visiter 
le  représentant  et  le  général,  accompagné  des  ministres  de  Weitz,  de  Kepeller  et 
de  KanipfT.  Là  il  est  invité  à  dîner  avec  sa  suite  ;  l'ambassadeur  Barthélémy  s'y 
trouve  également,  de  même  que  son  secrétaire  de  légation.  Bâcher.  A  lable,  où 
règne  d'abord  une  grande  réserve,  on  en  vient  pourtant  à  s'entretenir  des  moyens 
de  poser  les  bases  d'une  pacification  générale  avec  quelque  espoir  de  succès,  en 
désarmant  d'abord  l'Autriche.  Alors  Hardenberg  insinue  qu'il  serait  peut-être 
facile  de  s'entendre  avec  le  cabinet  de  Vienne.  Le  représentant  laisse  tomber  l'in- 
sinuation ;  mais  le  dîner  fini,  prenant  à  part  le  secrétaire  de  légation  Bâcher,  il 
lui  demande  l'explication  de  ce  qu'a  voulu  dire  Hardenberg  :  «  Laissez  l'Autriche 
s'emparer  de  la  Bavière,  lui  répond  celui-ci,  et  vous  aurez  aussitôt  la  paix  conti- 
nentale. "  Une  sorte  de  conférence  venant  à  s'établir,  Merlin  un  peu  échauffé  par 
le  repas,  et  par  là  même  devenu  plus  expansif,  s'entretient  dans  ce  sens  avec  Har- 
denberg. Dès  le  lendemain,  prenant  la  poste  à  franc  étrier  et  crevant  deux  chevaux 
en  route,  Merlin  se  dirige  sur  Paris,  descend  au  Comité  de  salut  public,  lui  fait 
part  de  l'insinuation  du  plénipotentiaire  prussien,  et  de  l'opinion  de  la  légation 
française  à  ce  sujet.  Là  les  représentants  Aubry,  Siéyès,  Boissy  d'.4nglas,  etc.,  se 
déclarent  contre  l'Autriche  et  sa  prétention.  Merlin  de  Douai  seul  se  montre  favo- 
rable à  la  paix  avec  cette  puissance.  « 

La  correspondance  ci-dessus  prouve  suffisamment  combien  il  s'en  tant  que 
Merlin  ait  pu  croire  que  la  Prusse  prêterait  volontiers  les  mains  à  l'acquisition  de 
la  Bavière  par  l'Autriche;  la  conversation  tenue  durant  le  repas  porte  à  l'in- 
verse. Il  semble  d'ailleurs  qu'une  telle  ruse  eût  été  bien  grossière  pour  un 
diplomate  d'autant  de  finesse  que  le  prince  de  Hardenberg.  Ses  souvenirs  l'ont 
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certainemenl  trompé  ;  car  le  lapport  adressé  immédiatement  par  Merlin  au 
Comité  donne  à  l'entretien  un  tour  absolument  différent  et  beaucoup  plus  vrai- 
semblable. Loin  de  regarder  la  cession  de  la  Bavière  comme  «  la  base  d'une 
pacification  générale  »,  il  écrit  tout  au  contraire  que  moyennant  celle  cession, 
«  d'après  tout  ce  qu'ont  dit  ces  messieurs,  la  guerre  est  au  sein  de  l'Allemagne». 


Merlin  de  ThionviUe,  etc.,  an  représentant  Merlin  de  Douai,  membre  du  Comité 
de  ^alut  public. 

\"  prairia),  l'an  3*,  etc.  (20  mai). 

Un  courrier  doit  t'avoir  remis  une  longue  lettre  de  moi  ;  je  réponds  ac- 
tuellement à  celle  à  laquelle  était  joint  le  paquet  de  ton  fils. 

Le  système  de  la  Prusse,  de  Barthélémy  et  de  Bâcher  est  d"unir  l'Alle- 
magne par  des  liens  solides  à  la  Prusse  et  à  la  république,  parce  qu'ils 
craignent  tous  que  l'empereur  ne  s'empare  de  la  Bavière.  Ainsi,  vous  ob- 
tiendrez tout  de  l'Allemagne  en  la  menaçant  de  vous  unir  à  l'Autriche.  J'ai 
vu  à  Huningue  Hardenberg,  qui  m'a  p.irlé  de  la  manière  la  plus  positive  de 
ses  craintes  sur  l'alliance  de  la  Russie,  de  l'Angleterre  et  de  l'empereur. 
Il  craint  que  la  Russie  ne  tienne  la  Saxe  et  la  Prusse  en  échec  pendant 
que  l'empereur  prendra  la  Bavière.  Règle  donc  les  négociations  là-dessus. 

Je  ne  me  justifierai  pas  aux  yeux  du  Comité  sur  l'inculpation  de  mon 
prétendu  luxe.  J'ai  pris  à  Paris  une  voiture  de  chasse  à  huit  places.  Par  là 
je  demeure  toujours  avec  tout  mon  monde,  et  j'épargne dixchevaux.  Quant 
à  la  table,  je  ne  dépense  que  le  nécessaire.  Mais  comment  vivre  sans  faire 
de  grandes  dépenses,  quand  on  ne  veut  pas  même  d'assignats ,  qu'une  livre 
de  pain  se  vend  20  livres  et  une  livre  de  foin  40  sous,  et  que  l'on  ne  trouve 
rien  à  manger  nulle  part?  Au  surplus,  personne  ne  me  le  dispute  en  sim- 
plicité ,  car  je  n'ai  mémo  pas  d'habits. 

Si  cependant  le  Comité  le  croit  bon ,  il  me  fera  plaisir  de  me  fixer  ce 
que  je  dois  dépenser  pour  un  secrétaire,  un  interprète,  un  domestique, 
trois  garçons  d'écurie  et  huit  chevaux  dont  je  me  sers  si  bien,  que  tous  les 
jours  il  y  en  a  quatre  sur  la  paille.  Si  le  Comité  l'aime  mieux  encore,  je  le 
prie  de  me  rappeler;  car  si  l'on  me  chicane  quand  je  me  sacrifie  tout  en- 
tier de  corps  et  de  bien  pour  la  patrie,  j'aime  mieux  faire  la  guerre  de 
tribune. 

Demande,  au  surplus,  à  Cavaignac  comment  on  peut  m'accuser  de  luxe. 
Je  n'ai  rien  ;i  retrancher,  car  je  ne  prends  que  le  strict  nécessaire;  à  moins 
que  l'on  ne  m'ordonne  de  chasser  les  officiers  (jui  \iennent  medemaiuler  à 
dîner  après  m'avoir  apporté,  de  dix  lieues,  des  dépêches,  ou  que  l'on  mo 
défende  de  donner  i\  (lîiUT,  au  nom  de  la  répul)li(|ue,  ii  un  ambass-KJeur 
auijucl  j'ai  refusé  d  aller  manger  clie/  lui.   Mais  alors  je  ne  [)uis   rester 
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davantage  à  une  place  dans  laquelle  je  ne  suis  piis  en  étal  de  me  montrer 
digne  de  ma  patrie.  Comment  peut-on  s'occuper  de  pareilles  choses  quand 
on  sait  que  je  ne  prends  rien  pour  moi  que  mes  peines  et  ma  fatigue?  Ah  ! 
puisse-t-il  arriver  demain,  le  jour  où  je  quitterai  l'autorité  pour  vivre  sous 
des  lois  sages  et  solides  ! 

Je  te  prie  de  donner  connaissance  de  ces  observations  au  Comité,  et  de 
lire  la  lettre  que  je  lui  adresse  avec  celle-ci.  Je  teuibrasse  de  tout  mon 
cœur. 

MEni.IN  dcTliiojnille. 


Bien  que  j'aie  déjà  donné  des  explications  sufllsantes  sur  le  prétendu  luxe  de 
Merlin  dans  sa  mission  sur  le  Rhin,  comme  le  dîner  dont  il  s'agit  ici  ne  manqua 
pas  de  deveiiii',  de  la  part  des  adversaires  politiques  du  représentant,  le  sujet  de 
récriminations  spéciales,  iln'esl  peut-être  pas  inutile  de  consigner  ici, tout  au  juste, 
le  coût  de  ce  repas  donné  au  nom  de  h  république  à  cinq  ambassadeurs,  au  général 
en  chef  de  l'armée  du  Riiin  et  à  leur  suite,  et  dans  lequel  se  débattirent  de  si  grands 
intérêts.  Plût  à  Dieu  que  les  frais  et  les  excès  de  table  de  la  diplomatie  ne  se  fussent 
jamais  élevés  plus  haut  que  dans  celte  circonstance  !  Voici,  grâce  à  l'esprit  d'ordre 
de  Merlin  qui  a  écrit  de  sa  main  à  conserver,  la  note  acquittée  du  citoyen  Sclmlz, 
maître  de  l'hôtel  du  Corbeau,  à  Huningue  : 

Le   30,  à  l'arrivée   de   l'ambassadeur   prussien, 

Les  domestiques  ont  dépensé IGO  livres. 

Le  grand  repas 4000 

Vin  extra 200 

Café  et  liqueurs 320 

Le  diiier  de  tous  les  domestiques 500 

La  dépense  du  domestique  du  général  à  part. ...  100 

Extra  des  domestiques 1  50 

La  dépense  des  chevaux K'iO 

Total 5590 

11  s'agit,  bien  enicndu,  d'assignats,  dont  heureusement  on  peut  fixer  ici,  avec 
une  certitude  parfaite,  la  valeur,  car  le  sieur  Schulz  s'élant  fait  payer  en  numé- 
raire, son  mémoire  total,  qui  est  de  13  ''ol  livres  10  sols,  se  trouve  soldé  par  une 
somme  de  825  1.;  ce  qui  met  le  change  à  6  pour  100.  Il  s'ensuit  donc  que  les 
3o90  francs  relatifs  à  la  réception  des  cinq  ambassadeurs,  se  réduisent  à  une  somme 
de  33o  francs  dont  240  pour  le  grand  repas,  lequel,  autant  qu'on  peut  en  juger 
d'après  le  montant  de  la  dépense  en  café  et  liqueurs,  19  francs,  devait  .se  composer 
d'au  moins  vingt  persomies.  Sur  la  modicité  de  la  dépense  en  vin  d'cxlra,  1 2  francs, 
il  fuut  remarfjuer  que  l'ambassadeur  de  la  république,  comme  on  le  voit  par  le 
billet  de  Bâcher,  que  je  reproduis  ici  en  totalité,  n'avait  pas  hésité  à  venir  en  aide 
au  représentant,  en  lui  apportant  de  Dàle  le  tribut  de  sa  cave. 

>(  29  [lur^ul. —  Citoyen  représentant,  le  misiistre  plénipotentiaire  prussien  ayant 
le  désir  le  plus  vif  de  faire  votre  connaissancç,  et  n'ayant  pu  vous  engager  à  ac- 
cepter son  invitation,  se  propose  d'aller  fraterniser  demain  avec  vous  et  le  général 
Pichegru.  1/anibassadeur  républicain  amènera  dans  s.t  voiture   inie  Irifde  batterie 
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(le  bordeaux,  de  bourgogne  cl  de  Champagne,  ^ous  ferons  sauter  les  bouchons 
dans  le  camp  des  Autrichiens,  auxquels  votre  voisinage  a  donné  la  fièvre;  ils 
remercieront  la  providence,  si  vous  voulez  bien  les  tenir  quittes  à  si  bon  marché. 
Salut  et  fraternité.  Bâcher.  « 

Je  ferai  remarquer  sur  la  note  du  sieur  Scliultz  qu'il  résultait  de  la  pénurie  géné- 
rale que  tout  était  d'ailleurs  fort  cher;  à  peu  près  les  prix  actuels.  Une  soupe 
pour  un  domestique  est  portée  à  -12  sols;  quatre  chambres  pour  trois  jours,  à 
30  francs,  etc.;  un  déjeuner,  assurément  assez  modeste,  à  emporter  dans  la  voiture 
de  Merlin,  se  composant  de  sept  pains,  un  rôti  froid  et  quatre  bouteilles  de  vin, 
12  fr.  90  c,  etc. 


Le  commandant  de  Manheim,  général  major  de  Deroy  à  MM.  Merlin 
de  Tliionville  et  Cavaignac,  etc. 

Manlieim,  ce  20  mai  1795  (1"  prairial  an  3). 

Messieurs  , 

Je  crois  devoir  vous  communiquer  la  phrase  dune  réponse  très  rassu- 
rante de  M.  le  général  Frimont,  en  date  du  IG  iloréal  ou  o  mai.  «  C'est 
pénétré  de  ce  sentiment  de  loyauté  et  de  franchise  que  je  vous  écris  pour 
vous  tranquilliser  sur  l'espèce  de  travaux  auxquels  vous  vous  êtes  aperijus 
qu'on  mettait  de  l'activité;  ces  travaux  ne  sont  que  civils  et  nullement 
militaires.  » 

Je  suis  bien  éloigné  d'élever  des  doutes  sur  la  sincérité  de  ces  asser- 
tions, moins  encore  sur  le  sentiment  qui  en  est  legarant ,  mais  je  ne  puis  me 
dispenser  de  vous  observer,  Messieurs,  que  des  travaux  civils  qu'on  peut 
employer  militaires  quand  on  veut  ne  doivent  pas  être  entrepris  sur 
un  terrain  compris  dans  une  capitulation.  Cette  remarque  fondée  sur  les 
usages  de  la  guerre  acquiert  un  nouveau  degré  de  solidité  par  la  certitude 
qu'on  a  que  non-seulement  une  grande  partie  de  la  ligne  des  ouvrages 
nouvellement  construits  contient  des  banquettes,  mais  niéme  qu'il  y  a  des 
plates-formes  pour  y  placer  des  canons  et  des  mortiers.  Nous  \ oyons  de 
plus  qu'on  répare  les  embrasures  des  batteries  qui  ont  servi  au  bombarde- 
ment de  la  ville,  et  qu'enlin  on  conduit  des  poutres  et  des  planches  du  fort 
dans  ces  batteries. 

Veuillez,  messieurs  les  représentants,  peser  toutes  ces  considérations  ; 
et  j'ai  tant  de  confiance  dans  votre  loyauté  que  je  n'hésite  pas  do  réitérer 
auprès  de  vous  la  demande  de  cessation  des  travaux,  que  j'ai  faite  dans  le 
temps  à  M.  le  général  Frimont,  bien  persuadé  que  vous  ne  balancerez 
pas  de  votre  côté  à  en  reconnaître  la  justice  et  à  y  accéder. 

DE  DEROY, 
gî-ni^r.tl-iiKijor  et  cominandanl. 
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Merlin  de  Thionville,  reprdsenl.,  etc.,  au  général  major  de  Deroy,  commandant 

à  Manheint. 

2  prairial  an  3*  de  la  Rcp.  (21  mai). 

Je  reçois,  le  2  prairial  an  3*  de  la  république  française,  votre  leltre 
datée  de  Maiiheim  le  20  mai  179.). 

Vous  m'observez,  monsieur,  qu'en  vertu  de  la  capitulation  pour  la  red- 
dition du  fort  du  Rhin,  on  ne  peut  construire  aucun  ouvrage  «  sur  un  ter- 
rain compris  dans  la  capitulation  » .  Vous  ajoutez  que  «  les  usages  de  la 
guerre  le  veulent  dumoins  ainsi  » .  Je  réponds  d'abord  que  nulle  part  dans 
la  capitulation  il  n'a  été  question  de  cette  condition  que  l'usage  do  la 
guerre  admet  peut-être  chez  vous.  Mais  en  guerre  chacun  a  ses  usages 
indépendants  les  uns  des  autres,  et  nous  n'avons  pas  toujours  fait  la  guerre 
à  la  mode  de  nos  ennemis. 

Aujourd'hui,  cependant,  conformément  à  tous  les  usages  de  la  guerre , 
nous  nous  mettons  en  état,  en  réparant  nos  premiers  ou\Tages,  et  on  en 
construisant  d'autres,  d'empêcher  des  tentatives  hostiles  que  l'on  pourrait 
essayer  sous  la  protection  du  feu  de  votre  place,  si  nous  n'étions  pas  en 
mesure  d'y  résister. 

Voilà,  franchement,  le  but  des  travaux  qui  paraissent  vous  donner  de 
l'inquiétude. 

11  suffira  sans  doute  de  ces  explications  et  de  l'assurance  que  je  vous 
donne  de  nouveau  que  Manheim  ne  sera  point  brûlé,  pas  même  inquiété, 
tant  que  la  guerre  ne  se  fera  que  de  ce  côté-ci  du  Rhin  ,  pour  vous  engager 
à  retirer  la  demande  que  vous  me  faites.  Je  vous  salue  sincèrement, 

MERLIN  de  Tiiionville. 


Le  représentant  du  peuple  Rivaud  à  son  collègue  Merlin  de  Thionitlle. 

k  OberingcUieim,  le  3  prairial,  l'an  3'  [i-l  mai). 

Notre  situation  en  subsistances,  cher  collègue,  devient  chaque  jour  plus 
alarmante.  Depuis  le  29  du  mois  dernier  l'armée  a  éprouvé  les  plus  grands 
besoins.  Les  distributions  ont  manqué  plusieurs  jours  à  l'attaciue  de 
gauche;  le  manque  de  matières,  la  mauvaise  direction  des  convois  ont  été 
la  cause  de  ce  manque  de  service  qui  a  donné  lieu  à  des  pillages  de  pain 
en  roule.  Le  soldât ,  en  manquant  depuis  trente-six  à  quarante-huit  heures, 
allait  au-devant  des  convois  et  les  pillait;  ce  qui,  tu  le  sais,  donne  lieu  à 
des  gaspillages  qui,  seuls,  sont  capables  défaire  manquer  entièrement  lo 
service.  Il  a  été  pris  sur-le-champ  des  mesures  pour  assurer  les  convois 
en  route.  Des  détachements  commandés  par  des  ofliciers  les  escorteront, 
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et  ils  en  demeureront  responsables.  Je  suis  à  la  recherche  de  ceu\  qui  ont 
donné  lieu  à  ce  manque  de  service  (]ui  m'a  fait  craindre  les  suites  les  plus 
fâcheuses  Des  corps  entiers  se  sont  prononcés  et  ont  menacé  de  déserter 
si  on  ne  leur  donnait  du  pain.  Ces  corps  étaient  précisément  ceux  qui 
étaient  le  plus  à  portée  de  l'ennemi  du  côté  de  Monbacb.  On  les  a  changés 
et  fait  passera  l'attaque  du  centre. 

Dès  que  j'ai  été  instruit  de  ce  retard  dans  l'arrivage  des  convois,  je  me 
suis  rendu  à  Kreuznach  pour  prendre  connaissance  des  causes  de  ce 
manque  de  service,  ainsi  que  de  celles  de  la  mauvaise  qualité  du  pain.  Je 
n'ai  pu  éclaircir  précisément  les  premières,  mais  il  résulte  des  renseigne- 
ments qui  m'ont  été  fournis  que  le  manque  des  matières  a  occasionné  du 
refard  dans  les  convois,  qui  n'ont  pu  arriver  assez  à  temps  pour  (jue  la  dis- 
tribution du  pain  ait  pu  être  faite  pour  le  jour  auquel  il  était  dû:  joint  à 
cela  la  mauvaise  direction  do  plusieurs  convois  qui,  soit  par  l'inattention 
des  conducteurs,  ou  par  des  ordres  particuliers,  n'ont  pas  suivi  la 
direction  qu'on  leur  avait  donnée.  Je  te  promets  que  dès  que  je  serai  par- 
venu à  éclaircir  ce  dernier  fait,  s'il  y  a  des  coupables,  ils  seront  envoyés 
au  tribunal. 

11  est  cruel .  en  parcourant  la  ligne,  d'entendre  le  soldat  ne  proférer  que 
le  cri:  «Du  pain!  du  pain!  «C'est  ce  que  j'ai  éprouvé  le  30  dernier,  en  allant 
visiter  la  ligne  avec  notre  collègue  Talot  qui  était  venu  précisément  pour 
que  je  révoque  l'arrêté  que  nous  avons  pris  pour  affecter  spécialement  le 
bailliage  de  Castellane  et  quelques  autres  avoisinants  à  cette  armée.  Je  n'ai 
pas  voulu  acquiescer  à  sa  demande,  bien  qu'il  m'ait  exposé  que  les  be- 
soins de  Sambre-et-Meuse  étaient  tels  que  sans  le  secours,  au  moins  du 
bailliage  de  Castellane,  son  service  manquerait  à  coup  sûr.  Mais  mon 
acquiescement  ayant  dû  compromettre  aussi  infailliblement  celui  de  l'armée 
devant  Mayence,  qui,  par  sa  position,  est  bien  plus  importante,  je  me  suis 
roidi  Mon  refus,  néanmoins,  ne  me  tranquillise  pas  parfaitement .  parce 
que  je  connais  le  principe  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  et  que  je  suis 
moralement  sûr  qu'on  frappera  des  réquisitions  sur  le  territoire  de  ce  bail- 
liage. Aussi  ai-je  recommandé  aux  divers  agents  d'enlever  tout  ce  qu'y 
s'y  trouve  dans  le  plus  court  délai. 

Tu  vois,  cher  collègue,  combien  est  terrible  notre  position,  surtout  en 
se  rappelant  que  les  caisses,  tant  de  l'armée  que  des  départements,  sont 
absolument  dépourvues  de  numéraire.  Si  je  conclus  quelque  chose  avec 
les  fournisseurs,  j  expédierai  un  courrier  au  Comité  de  salut  public,  et  je 
t'en  instruirai  en  même  temps. 

Le  chef  lie  l'étal-major  l'a  fait  conuiiître  la  petite  alTaire  (lui  a  eu  lieu  le 
.TO  dernier.   Nos  vediîlte,-^  so  sont  reculées  {W'  (lucKpies  toises.  Depuis  ce 
jour  rien  de  nouveau. 
Salut  et  fraternité. 

RIV.M'D, 
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Merlin  de  ThionviUe,  etc.,  à  son  collègue   Cavaignac,  représentant  près 
la  mente  armée. 

Strasbourg,  le  i  prairial,  l'an  3'  (-23  mail. 

Hcviens  tout  de  suite,  mon  cher  camarade,  ou  lu  te  pendrais  si  l'on 
passait  le  Rhin  sans  loi.  Ton  affaire  est  une  gueuserie  qui  doit  ôtre  ter- 
minée à  l'instant.  Nous  avons  été  à  Huningue  depuis  ton  départ;  nous  y 
avons  vu  les  ambassadeurs,  qui  paraissent  dans  les  meilleures  dispositions. 
Répète  au  Comité  que  rien  n'est  plus  instant  que  d'accorder  la  neutralisa- 
lion  de  Mavence,  à  condition  que  la  place  soit  gardée  par  nos  troupes  et 
celles  des  Cercles.  Presse-le  aussi  d'envoyer  le  numéraire  qu'il  nous  a  pro- 
mis; nous  ne  pouvons  plus  vivre  sans  en  avoir.  La  gauche  de  i'arméo 
devant  Mayence  a  manqué-de  pain  pendant  trois  jours,  et  des  corps  en- 
tiers ont  eu  l'infamie  de  demander  à  retourner  en  France.  Les  frères 
Schneegaus,  auxquels  nous  avons  refusé  l'injuste  indemnité  qu'ils  deman- 
daient, n'ont  plus  rien  voulu  fournir,  et  nous  serons  contraints  de  la  leur 
accorder.  Presse  le  Comité  de  décider  sur  celles  qui  lui  sont  demandées 
par  les  pétitions  que  je.  lui  ai  envoyées.  C'est  le  seul  moyen  qui  nous  reste 
de  faire  vivre  l'armée  jusqu'à  la  moisson. 

N'oublie  pas  non  plus  de  faire  décider  qu'Archier  ne  sera  pas  commis- 
saire général  de  l'armée.  Demande  au  Comité  d'ôter  d'ici  Laserre  et  Prieur. 
Strasbourg  devenant  le  centre  de  nos  opérations,  il  est  indispensable  de 
n'avoir  ici  que  des  gens  capables.  Je  compte  sur  le  zèle  qui  t'anime  pour 
le  bien  public,  et  j'espère  que  tu  mettras  tout  en  œuvre  pour  obtenir  le 
plus  tôt  possible  tout  ce  que  je  demande  ;  sans  cela  point  d'opérations  utiles 
à  la  république. 

Dis  à  mon  ami  Tallien  que  j'ai  reçu  sa  lettre,  que  je  le  remercie  bien 
de  l'avis  qu'il  me  donne  ;  mais  que,  fort  de  ma  conscience  et  du  bien  que 
j'opère,  je  méprise  les  délateurs  et  encore  plus  les  calomniateurs.  Per- 
sonne mieux  que  toi  ne  peut  dire  quel  est  ici  notre  luxe  et  notre  conduite. 
Les  Alsaciens  ont-ils  donc  besoin  d'être  menés  à  la  Saint-Just? 

Tous  ceux  qui  le  connaissent  te  font  mille  amitiés.  Bréjard  t'embrasse 
ainsi  que  David.  Embrasse  pour  moi  Merlin,  Tallien,  Fréron;  dis-leur  que 
mon  attachement  pour  eux  est  inaltérable,  et  qu'en  cas  de  besoin,  je  suis 
tout  à  la  patrie,  tout  à  eux.  Adieu,  mon  brave  camarade;  reviens,  reviens 
le  plus  tôt  possible. 

MERLIN  de  Tliionvillc. 


^- 
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Merlin  de  Thionville,  etc.,  aux  membres  du  Comité  de  salut  public. 

7  prairial  an  3'',  de.  (20  mai). 

Jo  VOUS  envoie,  chors  collègues,  des  preuves  écrites  de  la  conihiiiaison 
du  mouvement  des  ennemis  de  l'intérieur  avec  ceux  de  l'extérieur  : 

4°  Adresse  au  peuple  français  par  M.  le  comte  de  Montgaillard  ; 

2"  Réponse  des  armées  catholiques  aux  décrets  de  la  soi-disant  Con- 
vention nationale  ; 

3"  Du  gouvernement  qui  convient  à  la  France  ; 

i"  Adresse  au  peuple  français. 

On  cherche  à  jeter  ces  ferments  de  discorde  dans  nos  armées  :  mais 
nous  sommes  là.  Comptez  sur  elles  comme  sur  nous.  Ne  permettez  cejjen- 
dant  pas  à  la  Rivière  et  autres  de  dire  (ju'il  n'y  a  pas  de  royalistes.  Le  2 
de  ce  mois,  j'en  ai  fait  arrêter  un  à  Strasbourg,  qui  disait  ])ubli(iuement 
qu'il  fallait  un  roi. 

Comptez  sur  moi  envers  et  contre  tous.  Un  mot,  et  je  vole  à  votro 
secours, 

MERLIN  de  Thionville, 


Merlin  de  Thionville,  olc,  à  la  Conrenliun  nationale. 

Slrasbourg,  le  7  prairial,  l'an  3"  île  la  tiép.  (20  mai). 

Vengeance  I  vengeance!  toute  la  rive  gauche  du  Rhin,  deux  cent  niillo 
soldats  de  la  patrie  répèlent  ce  cri.  Déjà  la  colonne  sacrée  de  l'armée  du 
Rhin-et-Moselle  est  prête  à  marcher.  J'étais  hier  à  sa  tête.  Parlez,  repré- 
sentants ,  et  elle  vole  exterminer  les  ennemis  de  la  république  partout  où  ils 
se  rencontreront.  Non,  nous  n'aurons  pas  versé  notre  sang  en  vain;  nous 
n'aurons  pas  fait  mordre  la  poussière  aux  satellites  des  tyrans  ligués  contre 
notre  indépendance,  pour  revenir  courber  nos  fronts  sous  la  tyrannie  du 
crime,  de  la  barbarie  et  de  la  sottise. 

Vengeance]  vengeance!  c'est  de  Paris  ([ue  nous  l'attendons.  C'est  à 
Paris,  qui  vient  encore  de  se  serrer  autour  de  vous;  c'est  à  Paris,  où  le 
forfait  s'est  commis,  à  livrera  toute  la  sévérité  des  lois  les  monstres  cnno- 
nùs  de  sa  gloire  ;' c'est  à  Paris  à  faire  justice  devant  la  républitiue  entière 
des  attentais  commis  dans  son  sein  contre  la  représentation  nationale  tout 
entière. 

Le  sang  d'un  lidèlo  représentant,  d'un  brave  homme  a  coulé;  des  mons- 
tres ont  porlé  sa  lêle  en  .sptîctacle  aux  l'spagnols  ([u'il  avait  combattus  et 
aux  Autrichiens  qu'il  avait  forcés  a  rcndro   le  fort  do  Manhciui.  Malheu- 
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reu\:  voilà  donc  le  prix  que  vous  réservez  à  noire  courage,  à  la  vertu! 
voilà  donc  le  triomphe  que  vous  préparez  aux  amis  de  la  liberté  !  Eh  bien! 
tremblez  I  Que  la  Convention  prononce,  et  vous  n'existez  plus  ! 

Quoi!  c'est  au  moment  où  le  tyran  de  l'Allemagne  montre  enfin  à  découvert 
et  ses  vues  ambitieuses  contre  ses  co-États  et  toute  sa  nullité  contre  nous, 
devenus  les  protecteurs  du  faible  qu'il  veut  subjuguer  ,  que  les  vils  suppôts 
de  Robespierre,  la  horde  immonde  formée  de  plats  royalistes  et  de  miséra- 
bles couverts  de  sang  et  de  rapines,  nous  ramèneraient  à  l'esclavage  par 
la  guerre  civile!  Non,  non!  plutôt  mille  fois  périr  en  les  entraînant  dans 
la  tombe  ! 

Représentants,  marchez  d'un  pas  ferme  vers  votre  but  :  la  paix.  C'est 
la  paix  qui  recrée  les  finances  ;  c'est  à  l'ombre  de  son  olivier  que  Ion  fait 
les  constitutions;  elle  favorise  l'agriculture;  elle  ramène  l'abondance  et  le 
bonheur,  fondés  sur  la  liberté  et  l'égalité,  consacrés  par  des  lois  peu  nom- 
breuses, mais  justes,  simples  et  respectées. 

L'armée  tout  entière  admire  votre  courage,  fait  des  vœux  pour  vous 
et  brûle  de  se  venger  et  de  vous  défendre. 

Quant  à  moi,  mon  zèle  et  mes  principes  vous  sont  connus  :  ma  vie  est  à 
la  république  une  et  indivisible;  je  serai  trop  heureux  de  la  perdre  en  com- 
battant pour  ma  patrie,  pour  la  Convention  nationale. 

MERLIN  de  Thionville. 

P.  S.  Au  moment  OÙ  je  vous  expédiais  un  courrier,  je  reçois  votre  dé- 
cret du  i,  contenant  des  mesures  répressives  contre  le  faubourg  Antoine. 
Je  ne  puis  t[ue  vous  répéter  que  j'attends  vos  ordres  pour  marcher  avec  les 
braves  qui  ne  veulent  pas  de  la  vie  sans  la  réi)ublique. 


Merlin  de  Thionville,  etc.,  au  Comilé  de  salut  public. 

Slrasbourg-,  le  8  prairial  an  3*  (27  mai  1795). 

Je  vous  ai  déjà  écrit  plusieurs  fois,  chers  collègues,  pour  vous  demander 
du  numéraire  et  des  assignats,  et  il  n'en  arrive  pas.  Cependant  les  four- 
nisseurs sont  au  désespoir.  Je  vous  prie  aussi  de  prononcer  tout  de  suite 
sur  leurs  réclamations  que  je  vous  ai  envoyées,  si  vous  voulez  que  nous 
puissions  vivre. 

Salut  et  fraternité. 

MERLIN  de  Th. 
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Mcilin  de  Thionville,  etc.,  au  département  du  Uas-Wiin. 

Sliaslioiirg,  le  9  prairial  an  3*  (28  mai). 

J'ai  reçu  votre  lettre  datée  du  7  de  ce  mois.  J'approuve  infininient  le 
zèle  qui  vous  anime  en  faveur  des  cultivateurs  de  votre  département;  mais 
je  ne  puis  entrer  dans  les  détails  que  renferme  cette  lettre.  Quoique  je 
désire  autant  que  vous  que  l'agricullure  reprenne  tout  son  accroissement, 
devant  continuer  la  guerre  pour  avoir  la  paix,  et  ne  pouvant  la  faire  sans 
moyens  de  transport,  et  particulièrement  sans  ceux  que  vous  fournissez  aux 
parcs ,  je  vous  prie,  au  moins  jusqu'à  ce  que  les  entrepreneurs  ou  le  gou- 
vernement aient  pu  en  fournir  d'autres,  de  vouloir  bien  continuer  à  faire 
fournir  ceux  dont  vous  voudriez  exempter  votre  département. 

Je  fais  passer  copie  de  votre  lettre  au  Comité  de  salut  public ,  et  j'éveille 
toute  sa  sollicitude  pour  qu'il  soulage  par  les  moyens  les  plus  prompts  les 
départements  voisins  du  théâtre  de  la  guerre. 

MERLIN  de  Thionville. 


Le  représentant  du  peuple  Rivaud,  etc.,  au  représentant  du  peuple  Merlin,  etc. 

A  Obei'ingcllicini,  le  11  prairial,  l'an  3*  (30  mai). 

J'ai  douté  un  instant,  mon  cher  collègue,  si  nous  ne  serions  pas  forcés 
daller  arracher  des  fers  les  représentants  du  peuple  ou  venger  leur  mort, 
et  laver  dans  le  sang  des  factieux  une  nouvelle  tache  faite  à  la  révolution. 
Je  ne  respire  que  d'hier,  après  avoir  vu  une  lettre  do  Paris  qui  annonçait 
que  les  révoltés  avaient  été  forcés  jusque  dans  leurs  derniers  retranche- 
ments. 

L'armée  attend  ici  dans  un  calme  majestueux,  et  qui  convient  à  ceux  qui 
ont  fait  trembler  devant  eux  les  rois  de  l'Europe.  le  résultat  d'une  entre- 
[)rise  si  horrible  (jui  devait  être  pour  la  représentation  nationale  le  sujet 
(fune  plus  grande  gloire  ou  pour  les  défenseurs  de  la  république  celui  d'une 
plus  grande  vengeance.  Ils  l'attendent  des  lois  et  de  la  juste  sévérité  de  la 
Convention  nationale,  puisque,  grâce  à  son  courage,  elle  n'aura  pas  eu 
besoin  de  leurs  armes. 

De  ton  côté,  mon  intrépide  camarade,  continue  (rallerrer  les  scélérats 
qui  tenteraient  do  relever  un  régime  do  sang  et  de  prononcer  le  mot  de 
royauté. 

Je  renvoie  ta  lettre  signée  de  moi  à  Pichogru  pour  la  mettre  ;i  l'urdro. 

Salut  à  toi  et  à  notre  bravo  collègue  Richou. 

r.iVAi  it. 
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Le  Comild  de  falut  public  au  cit.  Merlin  de  ThionvUle,  etc. 

Paris,  i2  prairial  (31  mai). 

Nous  avons  reçu,  citoyen  collègue,  ta  lettre  du  7  de  ce  mois,  et  les 
exemplaires  qui  y  étaient  joints  des  écrits  royalistes  et  contre-révolution- 
naires que  les  ennemis  de  la  France  cherchent  à  répandre  dans  nos  ar- 
mées. Nous  les  avons  fait  passer  au  comité  de  sûreté  générale,  en  l'invi- 
tant à  opposer  la  surveillance  la  plus  active  à  la  circulation  de  ces  infâmes 
écrits. 

Nous  ne  doutons  pas  que  tu  ne  prennes  de  ton  côté  les  plus  promptes 
mesures  pour  faire  juger  l'individu  que  tu  as  fait  arrêter  à  Strasbourg 
comme  prévenu  de  provocation  au  royalisme,  et  tous  ceux  accusés  du 
même  délit. 

Le  Comité  a  renvoyé  à  sa  première  division  le  règlement  de  campagne 
du  o  avril  1792  que  tu  lui  as  adressé.  Salut  et  fraternité. 

Le»  membres  du  Comilc  de  salut  public, 

C.\MBACÉRÈS,  prés.;  R.\B.\L"D,  secret. 


Le  représentant  du  peuple  Rivaud,  etc.,  à  son  collègue  Merlin  de  Th. 

.\u  quartier  jcnéral  à  Oberingelhcim,  le  1  2  prairial,  l'an  3*  i31  mai). 

Vive  la  république  !  La  terre  de  la  liberté,  j'ose  le  croire,  ne  sera  plus 
souillée  par  la  tyrannie  des  hommes  de  sang.  J'ose  aussi  le  dire  à  la  Con- 
vention nationale  :  elle  ne  doit  plus  de  grâce  aux  scélérats  qui  n'ont  d'au- 
tre but  que  de  noyer  le  souvenir  de  tous  leurs  crimes  dans  son  sang,  ni 
aux  salariés  de  l'étranger  qui  veulent  la  contraindre,  par  des  agitations 
commandées,  à  recevoir  une  paix  humiliante  au  milieu  de  tous  les  triom- 
phes qui  lui  donnent  le  droit  d'en  dicter  les  conditions.  Je  t'embrasse  bien 
cordialement  et  bien  joyeusement,  et  notre  collègue  Richou. 
Salut  fraternel. 

niv.UD. 


Merlin  de  ThionvUle  au  Coniilé  de  salut  public. 

Strasbourj,  le  14  prairial,  l'an  3*  (2  juin  170.5). 

Je  vous  écris  en  vain  tous  les  jours,  chers  collègues,  et  je  ne  reçois 
point  de  réponse  à  mes  lettres.  Je  s.iis  que  les  circonstances  n'ont  pas 
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laissé  le  temps  au  Comité  de  s'occuper  d'airaircs  extérieures;  mais,  do 
grâce,  revenez-y,  car  je  ne  sais  plus  de  quel  côté  donner  de  la  lête.  D'un 
côté,  un  décret  me  défend  d'ordonnancer;  de  l'autre,  tous  les  fournisseurs 
de  l'armée  m'environnent  et  me  pressent.  Je  vous  envoie  leurs  réclama- 
tions et  ils  n'obtiennent  rien,  lis  vont  cesser  leurs  fournitures,  et  je  ne 
sais  plus  que  devenir  si  vous  ne  venez  promptement  à  mon  secours  :  I  >'  en 
faisant  délivrer  à  Zacharias  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs  à  Paris  les  sommes 
que  nous  lui  avions  destinées  par  à-compte,  et  que  nous  Pavions  autorisé 
à  prendre  sur  la  trésorerie  nationale;  2"  en  prononçant  sur  les  indemnités 
demandées  parles  fournisseurs,  et  que  nous  vous  avons  adressées  succes- 
sivement ,  n'ayant  pu  prononcer  nous-mêmes  d'après  la  loi  ;  3"  en  faisant 
verser  tout  de  suite,  et  le  moins  possible  en  assignats  de  -10  000  livres,  des 
sommes  de  conséquence  dans  la  caisse  du  payeur  général  à  Strasbourg  ; 
4"  en  y  faisant  entrer  du  numéraire,  au  moins  pour  acheter  des  blés,  qui 
vont  nous  manquer  à  l'instant,  si  l'on  n'emploie  ce  seul  moyen  de  les 
extraire. 

Ces  quatre  objets  sont  si  essentiels  que  je  ne  puis  vous  dissimuler  que  la 
chose  publique  est  en  danger  et  grandement .  si  vous  ne  me  répondez  point 
par  le  retour  du  courrier. 

J'en  viens  actuellement  à  un  objet  non  moins  intéressant.  On  cherche 
partout  à  vicier  l'esprit  public.  Les  prêtres  non  assermentés  officient  pu- 
bliquement ici.  Ne  sont-ils  donc  plus  sujets  à  la  déportation?  Peuvent-ils 
impunément  jeter  l'alarme  dans  les  consciences?  damner  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  appeler  la  contre-révolution?  Et  notre  système  de  modé- 
ration est-il  en  faveur  de  ces  monstres?  je  ne  le  crois  pas.  Prononcez  que 
tout  prêtre  ci-devant  non  assermenté  sera  déporté. 

Ici,  le  12.  un  coquin  de  comédien  disait  en  plein  café  qu'il  fallait  un 
roi.  Tout  le  monde  l'a  entendu;  eh  bien!  l'esprit  est  si  bon.  que  tous  no 
déposent  du  fait  que  de  ou'i-dire  !  Je  serai  obligé  de  vous  l'envoyer. 

Les  robespierristcs ,  au  nombre  de  cinquante  à  peu  près  des  plus 
connus,  s'agitaient  dans  le  même  temps  Je  les  ai  fait  coffrer,  de  concert 
avec  Richou.  Heureusement  que  nous  nous  trouvions  ensemble  ici.  Déjà 
les  ouvriers  de  l'arsenal  et  des  ateliers  des  convois  militaires  demandaient 
hautement  des  augmentations  de  paye  et  menaçaient  de  ne  plus  travailler. 
De  la  fermeté  et  l'appareil  de  la  force  dirigé  vers  un  objet  indillerent.  mais 
montré  disponible,  nous  ont  épargné  des  scènes.  Vous  pouvez  actuellement 
être  tranquilles,  et  même  compter  sur  nous  et  sur  nos  moyens. 

Je  vous  ai  envoyé  des  brochures  que  les  émigrés  adressent  à  l'armée . 
mais  elles  m'arrivent  et  n'y  vont  pas.  Je  Vous  envoie  aujourd'hui  des  jour- 
naux étrangers  «jui  aiuioncent  clairement  les  vues  des  émigrés,  de  ces 
scélérats  auteurs  de  tant  de  maux  :  ils  voudraient  se  faire  comprendre 
dans  un  traité  ! 

Vous  serez  convaincus,  en  lisant  le   Courrier  de  Londres  du  vendredi 
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8  mai  1793,  que  la  paix  du  Prussien  est  1res  sincère.  Vous  verrez  com- 
bien l'Anglais  comptait  sur  les  derniers  troubles. 

Au  moment  où  j'ai  appris  laffaire  de  Toulon,  j'ai  arrêté  les  lettres  ve- 
nant de  cette  ville.  En  voici  deux  bien  dilTérentes  entre  elles:  elles  vous 
donneront  la  mesure  des  moyens  dont  les  coquins  se  servent  pour  tromper 
les  crédules  et  les  hommes  prévenus. 

J'ai  cru  devoir  prendre  cette  mesure  extraordinaire,  me  trouvant  dans 
une  ville  où,  comme  à  Toulon,  il  y  a  plusieurs  milliers  d'ouvriers,  des  ter- 
roristes et  des  royalistes  à  contenir,  et  où  il  fallait  empèclier  l'exemjjle  de 
gagner.  J'espère  que  vous  ne  la  désapprouverez  pas. 

Aussitôt  reçue  votre  lettre  du  10,  j'ai  donné  l'ordre  de  mettre  en  liberté 
le  baron  de  Hartlamen,  arrêté  comme  otage  pour  ceux  que  larmée  prus- 
sienne a  emmenés  lors  de  l'attaque  de  Bitche.  Je  vous  prie  de  réclamer 
l'exécution  du  traité  relativement  à  ce  Français  qui  sert  encore  en  Prusse. 

Pressez,  pressez  la  neutralisation  de  Mayence!  Hardenberg  est  à  Berlin 
pour  cela  et  pour  détacher  l'Empire  entier  de  l'empereur.  Faites  entendre 
à  M.  Gervinus.  qui  doit  être  à  Paris,  qu'il  faut  que  l'on  se  décide,  et  que, 
sans  cela,  vous  serez  forcés  d'agir  dans  le  sens  de  l'empereur. 

Ecrivez  à  Pichegru  de  décider  un  passage  dans  le  Haut-Rhin,  et  que 
l'armée  de  Sambre-et- Meuse  en  tente  un  autre  entre  Cologne  et  Coblentz, 
d'où  l'ennemi  a  retiré  presque  toutes  ses  troupes.  Faites  mettre  dans  les 
papiers  publics  (tous  les  jours  plus  indiscrets)  que  nous  passerons  le  Rhin 
au-dessus  et  au-dessous  de  Mayence.  vis-à-vis  Gros-Gerau,  à  la  faveur 
des  hauteurs  d'Oppenheim,  et  que  toutes  les  troupes  du  Haut-Rhin  filent 
vers  Mayence. 

Nous  n'avons  pas  encore  un  seul  des  chevaux  que  vous  nous  avez 
annoncés.  Mon  collègue  Roberjot,  qui  vient  de  passer  ici.  m'a  assuré 
qu'il  y  avait  à  Maestricht  toutes  sortes  de  moyens  disponibles  en  subsis- 
tances, en  chevaux,  etc.  :  ordonnez  qu'il  nous  en  parvienne  quelque  chose. 
Nous  sommes  destinés  à  agir  offensivement,  et  l'on  nous  en  refuse  les 
moyens.  Faites  qu'ils  arrivent,  et  vous  verrez  que  notre  ardeur  ne  se  ralen- 
tira pas. 

S'il  m'était  permis,  en  finissant,  d'émettre  un  vœu,  ce  serait  que  vous 
voulussiez  bien  nous  renvoyer  tout  de  suite  Cavaignac:  car  je  ne  suffis 
pas  à  ma  besogne. 

('ontinuez.  braves  collègues,  à  frapper  autour  de  vous.  On  dit  ici  que 
vous  ménagez  Carnot  et  Lindet  parce  que  vous  ne  pouvez  pas  vous  passer  de 
leurs  talents.  Rappelez-vous  que  ces  deux  hommes  dangereux,  après  avoir 
crié,  au  Comité,  contre  Billaud  et  autres,  ont  pris  leur  défense,  et  qu'ils  la 
prendraient  encore  si  vous  étiez  battus. 

Je  vous  prie  de  me  dire  ce  que  je  dois  faire  du  chef  de  brigade  Menoni, 
de  l'adjudant  général  Chasseloup  et  de  Monjeau,  qui  étaient,  dans  l'armée, 
agents  successifs  de  Saint- Just,  Henlz  et  Goyon.  Je  viens  de  les  faire 
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arrêter.  Ces  hommes  se  permettaient  déjà  des  propos;  et  s'il  n'en  faut  pas 
tenir,  c'est  surtout  à  rarmée. 

Je  vous  embrasse  bien  sincèrement. 

MEP.LIN  de  Th. 


Le  Comité  de  salut  public  aux  représenlants  au  peuple  près  l'anncc  du  Rhin- 

et-Moselle. 

Paris,  ii  praiii.ll  (2  juin). 

Nous  avons  fait  connaître  à  la  trésorerie  nationale,  citoyens  collègues, 
vos  plaintes  sur  le  défaut  de  fonds  de  l'armée  du  Rliin-et- .Moselle. 

Voici  le  précis  des  comptes  que  la  trésorerie  nous  a  rendus  et  dont  elle 
garantit  la  vérité  : 

Les  fonds  adressés  à  Strasbourg  depuis  le  22  floréal  jusqu'au  I  2  prairial 
s'élèvent  à  37  050  000  livres  dont  10  ooO  000  pour  l'armée. 

Quant  aux  150  000  livres  en  numéraire  ordonnées  récemment  pour  les 
subsistances  militaires,  lesordres  ont  été  donnés  le  6  de  ce  mo!s  au  payeur 
de  Metz  d'en  effectuer  te  payement  sur  les  fonds  qui  lui  restaient  en  caisse 
à  cette  époque. 

Nous  espérons  donc,  citoyens  collègues,  qu'au  moyen  de  ces  disposi- 
tions et  des  nouveaux  envois  qui  vont  suivre,  les  fonds  ne  manqueront  plus 
à  l'armée. 

L'affaire  des  frères  Schneegaus  sera  terminée  sous  le  plus  court  délai, 
ainsi  que  toutes  celles  relatives  aux  pétitions  que  vous  nous  avez  adressées. 

On  ne  cesse  de  presser  l'envoi  des  chevaux  d'artillerie.  Lauchère  nous 
rend  compte  que  beaucoup  sont  en  route  et  qu'il  les  envoie  à  mesure  qu'il 
les  reçoit    Salut  et  fraternité. 

L(S  meiiilircs  du  Coiiiilc  de  sahit  jinldic, 

CAM1!.\CÉRÈS,  MEHMN  do  nouai,  CILLET, 
T1ÏE1LH.\UI>,  L.VPOnTR. 


Le  Comilc  de  salut  public  à  ses  collègues  en  tnissinn  près  l'armée  du  Hhin. 

l'aris,  le  1  5  prairial,  l'an  3  (3  jiiinK 

Le  Comité  est  instruit,  citoyens  collègues,  qu'on  remue  encore  dans  uno 
des  armées  do  la  république  les  cendres  des  jacobins.  Il  \ii'nl  d'en  sortir 
un  écrit  séditieux,  artilicieusemont  présenté,  qui  ne  tend  a  rien  moins 
qu'à  faire  intervenir  les  armées  en  faveur  des  terroristes  dans  la  guerre  à 
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mort  que  nous  leur  avons  jurée.  On  a  pris  tous  les  moyens  convenables 
pour  arrêter  l'eiïel  de  cette  levée  de  boucliers.  Il  en  est  un  pour  lequel 
nous  avons  besoin  de  votre  concours,  et  nous  nous  empressons  de  vous  le 
faire  connaître,  parce  qu'il  dépend,  d'une  part,  de  votre  vigilance,  et  de 
l'autre,  du  bon  esprit  qui  vous  anime  pour  le  triomphe  de  l'ordre,  de  la 
justice  et  de  celte  exacte  discipline  dans  les  troupes,  sans  laquelle  les 
victoires  les  plus  brillantes  ne  sont  que  des  titres  dangereux  dont  les 
vainqueurs  étayent  toujours  leurs  prétentions.  Il  consiste  à  empêcher 
dans  les  armées  la  circulation  de  cet  écrit,  ou  bien  à  en  atténuer  l'effet 
dès  sa  première  apparition. 

Cette  double  précaution,  citoyens  collègues,  est  confiée  à  votre  zèle,  et 
vous  en  sentez  trop  la  conséquence  pour  ne  pas  employer  tous  les  moyens 
qui  sont  dans  vos  mains  au  succès  des  mesures  de  prudence  que  nous  vous 
indiquons. 

Salut  et  fraternité. 

Les  membres  i!u  Comilé, 

CAMBACÉRÈS,  TP.EILH.VRD,  GILLEF, 
REUBELL,  RABAUT. 


Merlin  de  TliionvUle,  etc.,  à  son  collègue  Rivaud,  etc. 

Strasbourg,  13  prairial-?,  3"  année  rcp.  (3  juin?). 

Je  réponds  à  tes  lettres  des  I  2  et  1 4  de  ce  mois,  mon  brave  camarade  ; 
rien  ne  doit  arrêter  la  fabrication  des  fers  coulés,  et  je  te  prie  d'user  de 
tous  les  moyens  convenables  pour  l'activer.  Bouchotte  peut  te  remettre  le 
âouble  du  marché  passé  avec  les  maîtres  de  forges,  et  tu  verras  que  la  ré- 
publique gagnerait  immensément  à  approvisionner  ainsi  son  armée,  quand 
elle  n'y  gagnerait  que  les  voitures.  Le  Comité  nous  annonce  des  fonds  :  on 
pourra  en  donner  pour  une  chose  aussi  utile;  et  d'ailleurs  on  en  retirera 
de  la  vente  des  bois  qui  ont  été  ou  qui  doivent  être  adjugés. 

Rien  n'étant  plus  précieux  que  le  mercure,  je  crois  qu'il  faut  employer 
tous  les  moyens  pour  en  extraire.  Mais,  diras-tu,  nous  n'avons  plus  le 
droit  d'ordonnancer  des  dépenses?  Je  le  sais;  mais  le  bien  public  marche 
avant  tout;  et  sil  faut,  dans  tous  les  cas,  renvoyer  au  Comité,  il  n'y  a 
plus  besoin  de  représentants  aux.  armées ,  car  notre  présence  doit  suppléer 
le  Comité  dans  les  cas  extraordinaires;  et  aux  armées,  ce  sont  là  les  cas  de 
tous  les  jours. 

Je  motive  mes  arrêtés  de  la  manière  suivante  :  «  Vu  qu'il  n'y  a  aucuns 
fonds  il  la  disposition  des  représentants  et  en  attendant  qu'il  en  arrive,  le 

CORRESP.  1 1 


210  CORUESPONDANClî    OFl- ICIliLLE. 

payeur  de  la  guerre  remettra,  etc.,  nonobstant  toute  disposition   con- 
traire. » 

Quelle  est  donc  la  raison  qui  nous  ferait  accorder  des  fonds  d'une  caisse 
de  Paris  et  nous  les  ferait  refuser  d'une  caisse  d'ici?  Faisons  le  bien  ;  fai- 
sons-le sans  crainte,  et  nous  verrons  l'avenir  n'être  pas  plus  injuste  pour 
nous  que  le  présent.  Je  tembrasse. 

MERLIN  de  Th. 


Le  Comité  de  salut  public  au  représentant  du  peuple  Merlin  de  Th . 

Paris,  18  prairial  an  3'  de  la  Uép.  franc.  (6  juin  1795). 

Les  objets  contenus  dans  ta  lettre  du  i  4  de  ce  mois ,  citoyen  collègue , 
ne  pouvaient  manquer  d'exciter  notre  sollicitude,  et  il  a  été  pris  sur-le- 
champ  des  mesures  pour  y  satisfaire. 

1°  Le  mandai  de  trois  millions  tiré  sur  la  trésorerie  au  profit  des  four- 
nisseurs est  acquitté. 

2"  Nous  t'envovons  ci-joint  un  arrêté  qui  autorise  les  représentants  du 
peuple  près  l'armée  du  Rhin  à  régler  les  indemnités  réclamées  par  les  four- 
nisseurs- un  fonds  de  600  000  francs  est  mis  à  leur  disposition  pour  ac- 
quitter celles  qui  se  trouvent  légitimement  dues. 

3°  Nous  l'avons  fait  passer  l'état  des  fonds  envoyés  à  Strasbourg  de- 
puis le  22  Horéal.  Ces  fonds  forment  un  capital  qui.  avec  des  envois  qui 
ont  lieu  successivement,  doivent  assurer  le  service  de  l'armée. 

4°  L'on  a  écrit  à  tous  les  représentants  du  peuple  près  les  armées  de 
donner  un  aperçu  des  dépenses  urgentes  qu'ils  pourraient  se  trouver  dans 
le  cas  de  faire  acquitter,  afin  que  le  Comité  puisse  fixer  la  quotité  des  fonds 
qui  seront  mis  -à  leur  disposition  pour  cet  objet. 

o"  Il  en  est  de  même  pour  le  numéraire  que  tu  demandes.  Tu  ne  dois 
pas  io^norer  avec  quelle  circonspection  le  gouvernement  doit  en  disposer. 
Il  faudrait  donc  déterminer  la  somme  qui  te  paraît  indispensable  pour 
assurer  le  service. 

6'  Le  Comité  ne  comprend  pas  vos  instances  pour  faire  neutrliser 
Mayence.  Quand  môme  ce  serait  le  cas  d'en  traiter,  avec  qui?  l'Klecteur 
en  a-til  fait  la  proposition?  Où  sont  les  pouvoirs  (pi'il  a  donnés  au  roi  do 
Prusse?  Et  qui  nous  répondra,  au  moment  où  cette  neutralité  serait  accor- 
dée, que  les  .\utrichiens  sortiront  de  la  place,  au  moment  où  ils  s'em- 
parent de  deuK  forts  situés  en  dedans  de  la  ligne  de  neutralisation  con- 
venue avec  la  Prusse? 

Nous  linvitons.  cher  collègue,  lorsque  tu  auras  |>lusieurs  objets  à  pro- 
poser au  Comité,  d'en  faire,  pour  chacun,  une  lellre  particulière. 

I,ps  membres  du  (".iiuiilc  do  salut  |niblic. 
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Cavaignac  à  Merlin  de  Thioinille, 

Paris,  le  21  prairial,  l'an  3'  ilc  la  Hep.  (0  juin). 

Je  suis  las  de  remplir  des  missions,  mon  cher  Merlin  ;  la  fureur  des  dé- 
nonciations s'est  emparée  de  toutes  les  têtes;  l'homme  le  plus  pur.  le  plus 
irréprochable  est  exposé  aux  traits  de  la  calomnie,  et  souvent  la  calomnie 
trouve  du  crédit.  Tout  bien  rétléchi.  je  me  décide  à  rester.  Il  faut  de  puis- 
sants motifs  pour  que  je  ne  retourne  pas  à  l'armée.  11  m'aurait  été  bien 
agréable  de  concourir  avec  toi  au  succès  de  la  campagne.  Mais  si  j'ai  été 
assez  heureux  pour  me  justifier,  pour  faire  triompher  mon  innocence,  je 
dois  éviter  toutes  les  occasions  de  donner  encore  prise  à  mes  ennemis  parti- 
culiers et  aux  ennemis  de  tous  les  membres  de  la  Convention  qui  se  réu- 
nissent pour  nous  nuire.  D'ailleurs  si  la  Convention  est  attaquée  encore, 
comme  elle  le  fut  les  premiers  jours  de  ce  mois,  si  on  a  l'audace  de  tenter 
de  la  dissoudre,  je  veux  être  là  pour  lui  donner  une  nouvelle  preuve  de  mon 
dévouement.  Il  faut  toujours  auprès  dclle  des  hommes  sur  qui  elle  puisse 
compter.  Si  je  ne  partage  pas  la  gloire  que  tu  vas  acquérir  avec  noi  braves 
frères  d'armes,  crois,  mon  ami.  que  mes  vœux  pour  elle  vous  suivront 
partout  et  que  personne  n'applaudira  à  vos  succès  avec  plus  de  transport 
que  moi. 

J'écris  à  Vincent  pour  qu'il  vienne  me  rejoindre  avec  mes  effets.  Il 
laissera  la  voiture  à  Strasbourg.  Je  te  prie  de  lui  donner  les  fonds  dont  il 
aura  besoin.  Je  te  les  rembourserai  ou  les  remettrai  à  qui  tu  m'indiqueras 
ici.  Tu  m'obligeras  beaucoup  de  me  céder  du  casimir  jaune  pour  un  pan- 
talon: je  te  tiendrai  compte  du  montant.  Tout  est  ici  d'une  cherté  extrême. 
Il  y  règne  aussi  la  plus  grande  tranquillité.  Tu  sais  sans  doute  que  Luxem- 
bourg est  ou  sera  bientôt  à  la  république.  Adieu;  tout  à  toi. 

C.\V.\IG.NAG. 

J'ai  fait  auprès  du  Comité  de  salut  public  tout  ce  qu'il  a  fallu  pour 
l'armée.  Tout  est  à  peu  près  terminé.  On  avait  oublié  plusieurs  officiers 
généraux  pour  lesquels  j'ai  obtenu  de  l'emploi.  Envoie-moi.  je  te  prie, 
quelques  livres  de  poudre  à  tirer. 


Au  citoyen  Barthélémy ,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Rép.  à  Dd'c. 

Au  quartier  ircncrai,  etc.,  20  prairial?  (S  juin). 

Je  VOUS  fais  passer  copie  de  la  capitulation  de  Luxembourg,   rendu 
le       ,  sans  un  coup  de  canon  ni  une  bombe  tirés  sur  cette  place.  Jaban- 
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donne  le  reste  à  vos  rétlexions.  11  est  temps  que  les  princes  de  l'Empire  se 
décident.  Une  plus  longue  confiance  dans  les  moyens  de  l'empereur  les 
perdrait.  Vous  savez  quelle  est  mon  opinion  à  cet  égard...  Je  crois  plus 
intéressant  pour  eux  et  pour  nous  que  nous  terminions  avec  eux  et  sans 
lui.  Vous  voyez  combien  nous  avons  de  forces  disponibles. 

Je  vous  prie  de  donner  connaissance  à  M.  Bâcher;  engagez-le,  s'il  vous 
plaît,  à  faire  mettre  la  capitulation  dans  les  feuilles  de  F'rancfort  et  de 
Deux-Ponls.  Salut  et  fraternité. 

MKULIN  de  Tliionvillc. 

P.  S.  Vous  voudrez  bien  faire  passer  l'incluse  à  M.  de  Hardcnbergpar 
un  courrier  extraordinaire. 


Merlin  de  Th.,  etc.,  à  M.  le  baron  de  Hardenberg,  ministre  plénipotentiaire 

de  Ih'usse. 

An  riuarlier  général  devinit  Lnxcniliourg,  20  prairial?  (S  juin). 

Je  vous  fais  passer  copie  de  la  capitulation  de  la  ville  et  forteresse  de 
Luxembourg,  signée  le  ,  par  le  général  Hatry  et  le  général  Bender. 
C'est  assez  vous  dire  qu'outre  les  forces  disponibles  que  nous  avons  sur  le 
Rhin,  nous  pouvons  disposer  de  celles  du  blocus. 

Je  vous  réitère  les  sentiments  d'estime  et  d'amitié  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  témoigner. 

MERLIN  de  Tliionvillc. 


ilerlin  de  Tliionville,  rcprcsenlanl  du  peuple  près  l'armcc  du  Hliin  cl  .Voselle, 
an  gênerai  de  Dcroy,  coniniandanl  la  place  de  Manheini 

Au  finarlier  général  dovanl  Lnxcndioiirg,  le  ...  |>rairial 
an  3*  de  la  l'ii'ii,  une  cl  indiv. 

Votre  honnêteté,  monsieur,  m'engage  à  y  répondre  en  vous  donnant 
connaissance  de  la  capitulation  signée  par  le  général  Hatry,  commandant 
les  forces  républicaines,  et  le  général  Bender,  commandant  l'armée  impé- 
riale dans  Luxembourg.  Je  désire  que  ce  témoignage  de  l'estime  particu- 
lière ([ue  j'ai  pour  vous  puisse  vous  plaire.  Salut  et  fraternité. 

Mtr.LIN  de  Tliionvillc. 
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Merlin  de  Tliionville,  reprCienlanI  du  peuple,  clc,  aux  Élal<  généraux 
de  Hollande. 

Au  quartier  général  devant  Luxembourg,  le  ...  prairial  an  3',  clc. 

De  francs  et  loyaux  amis  doivent  se  donner  des  preuves  réciproques  de 
cette  fraternité  républicaine  qui  devrait  unir  tous  les  peuples,  quelle  que 
soit  la  nature  de  leurs  gouvernements.  C'est  ce  que  je  crois  faire  en  vous 
envoyant  copie  de  la  capitulation  de  la  place  et  forteresse  de  Luxembourg. 

Je  suis  avec  fraternité  , 

MERLIN  deTliion\illc. 


Les  représentants  du  peuple,  etc.,  à  la  ConvenUon  nationale . 

Luxembourg,  le  2i  prairial  (12  juin). 

Citoyens  collègues,  enfin  les  troupes  victorieuses  de  la  république  oc- 
cupent la  forteresse  de  Luxembourg.  Ce  matin  la  troisième  et  dernière 
colonne  ennemie  a  évacué  cette  place  ;  et  immédiatement  après  les  ba- 
taillons républicains  y  ont  pris  les  postes.  Conformément  à  la  capitulation , 
la  garnison  a  achevé  de  poser  ses  armes,  et  un  grand  nombre  de  soldats 
^va.llonsont  profilé  de  cette  occasion  pour  s'affranchir,  avec  leur  pays,  d'un 
service  odieux.  L'adjudant  général  Charpentier,  officier  d'un  mérite  dis- 
tingué, est  chargé  de  déposer  à  votre  barre  les  drapeaux  pris  à  nos  enne- 
mis. Il  est  chargé  pareillement  de  vous  remettre  les  états  de  situation  de  la 
place.  Vous  verrez,  citoyens  collègues.  qu"à  l'avantage  de  nous  être  em- 
parés de  la  première  forteresse  de  l'Europe,  la  république  joint  l'avantage 
de  mettre  sous  sa  main  des  bouches  à  feu  sans  nombre  et  des  munitions  de 
guerre  considérables.  Nous  ne  vous  ferons  pas  le  détail  des  circonstances 
glorieuses  qui  ont  accompagné  ce  mémorable  blocus  :  nous  ne  vous  don- 
nerons pas  non  plus  les  noms  de  tous  les  braves  militaires  qui  se  sont 
signalés  pendant  sa  durée;  mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous 
demander  le  grade  de  chef  de  brigade  pour  le  citoyen  Bizot ,  chef  de  ba- 
taillon du  génie,  qui  a  conduit  et  dirigé  les  travaux  du  blocus  et  qui  a  mis 
dans  celte  partie  toute  l'intelligence  et  l'activité  possibles. 

DUDOIS,  T.\LOT,  MERLIN  de  Thionville. 

Extrait  du  Moniteur  du  30  prairial  an  3'  (19  juin  9ô). —  Séance  du  28  prairial. 
—  L'adjudant  général  Charpentier  parait  à  la  barre  avec  une  quantité  de  drapeaux 
venant  de  Luxembourg.  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  Cillel,  au  nom  du 
Comité  de  salut  public,  donne  lecture  des  pièces  suivantes.  «  Les  reprcientants 
du  peuple,  etc.  » 

La  Convention  charge  le  Comité  de  salut  public  de  donner  de  l'avancenu-nl  au 


214  CORRESPONDANCE   OFFICIELLE. 

citoyen   lîizot,  chef  de  bataillmi  du  génie,  qui  a   dirigé  les  travaux  du  blocus  de 
Lnxeniliourg-. 

Il  faut  remarquer  que  cette  lettre  à  la  Convention  n'est  si   tardive  que  parce 
qu'elle  se  rapporte,  non  pas  à  la  signature,  mais  à  l'exécution  de  la  capitulation. 


L'ambassadeur  de  la  République  française  en  Suisse  au  citoyen  Merlin 
de  Thionville,  etc. 

Bàle,  le  24  prairial  de  l'an  3*  (12  juin). 
Citoyen  Représentant  . 

J'ai  reçu  avec  une  satisfaction  infinie  votre  lettre  du  ... .  de  ce  mois  (elle 
ne  porte  point  de  date)  et  la  capitulation  de  Luxembourg  qui  y  est  jointe. 
J'ai  fait  imprimer  ici  tout  de  suite  cette  dernière  pièce,  afin  de  faire  con- 
naître promptement  partout,  mais  particulièrement  en  Allemagne,  un  évé- 
nement aussi  important  qui  ne  peut  manquer  d'avoir  les  suites  les  plus 
heureuses  pour  la  gloire  de  la  république.  Les  princes  de  l'Empire  y  ver- 
ront la  nécessité  de  se  décider  sans  délai  ultérieur,  et  la  cour  de  Vienne 
y  verra  celle  de  cesser  de  les  tromper  et  de  chercher  pour  elle-même  les 
moyens  d'obtenir  très  prochainement  la  paix.  Cette  nouvelle  devra  pro- 
duire un  grand  effet  à  Ratisbonne. 

Vous  verrez,  citoyen  représentant,  par  ce  que  le  citoyen  Bâcher  vous 
mande,  que  je  n'ai  pas  manqué  de  lui  communiquer  votre  lettre. 

J'ai  remis  à  M.  Harnier,  chargé  d'affaires  de  Prusse,  celle  que  vous 
m'avez  adressée  pour  ;\I.  de  Hardenberg.  Il  la  lui  fera  passer  en  toute  hâte. 

Recevez,  citoyen  représentant ,  les  nouvelles  assurances  de  ma  recon- 
naissance et  de  mes  sentiments  fraternels. 

BARTHÉLÉMY. 


Le  secrétaire  de  légation  Hacher  à  Merlin  de  Thionville. 

Bàle,  le  24  prairial  an  3*  de  la  Hi-p.  une  et  ind.  (12  juin). 

Citoyen  Représentant, 

Je  me  hôte  do  vous  faire  mon  compliment  bien  sincère  sur  la  conquèlo 
de  Luxembourg.  Vous  voilà  en  beau  chemin  pour  faire  flotter  le  pavillon 
tricolore  sur  le  ^lein  et  sur  la  Lahn,  si  les  princes  et  t-'lals  de  l'Empire  ne 
se  hâtent  pas  de  f.iire  k'ur  paix  avec  la  république  franraise. 
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Je  vais,  citoyen  représentant .  vous  envoyer  sous  peu  une  rarle  niaiiu- 
scrite  du  cours  du  Rhin.  dej)uis  Bàle  jusqu'à  la  mor,  ([ui  donne  l'indica- 
tion des  ditTérents  camps,  cantonnements  et  garnisons  ennemies  :  j'y  join- 
drai un  mémoire  qui  renfermera  les  détails.  Ce  travail  sera  utile  pour  l'idée 
générale  que  les  représentants  du  peuple  pourront  se  former  au  premier 
coup  d'œil  de  la  situation  des  forces  ennemies. 

Je  ferai  insérer  la  capitulation  de  Luxembourg  dans  les  ga/eltes  fran- 
çaises de  Francfort,  de  Deux-Ponts  et  de  Berlin,  de  même  que  dans  toutes 
les  autres  gazettes  allemandes  et  suisses.  Cela  va  faire  un  tapage  épouvan- 
table dans  tout  l'Empire  Cette  capitulation  a  déjà  été  imprimée  à  Bàle  et 
va  circuler  grand  train.  Cela  donne  une  fière  colique  à  Degelmann ,  mi- 
nistre autrichien  à  Bàle. 

Je  vous  salue  fraternellement. 

BACHER. 


Au  reprcsentant  du  peuple  Merlin,  etc.,  le  magistral  et  la  commune 
de  Luxembourg . 

Luxembourg,  le  24  prairinl,  l'an  3'  (12  juin). 

Tnts  HONORÉ  Représentant  du  peuple  français , 

Le  magistrat  de  Luxembourg,  présidé  par  le  justicier  de  la  ville,  et  la 
commune  bourgeoise  représentée  par  les  maîtres  de  ses  treize  métiers,  dont 
je  suis  le  syndic,  viennent  vous  présenter  l'hommage  de  leur  respect. 
Toujours  fidèles,  toujours  dévoués  aux  maîtres  qu'ils  ont  eus  jusqu'à  ce  jour, 
ils  le  seront  de  même  à  la  république  française  sous  la  domination  de  la- 
quelle ils  viennent  de  passer.  A  l'égard  du  vœu  général  touchant  le 
bien-être  public,  la  loyauté  française  est  la  base  sur  laquelle  ils  établissent 
leur  confiance  et  leur  espoir. 


Au  représentant  du  peuple  Merlin  de  Th.,  les  députés  des  États  de  Luxembourg. 

Luxembourg,  le  24  prairial,  l'an  3'  (12  juin). 

La  reddition  de  celte  forteresse  vient,  monsieur,  d'ajouter  un  nouveau 
lustre  à  la  gloire  que  s'est  acquise  la  république  française  parloui  ou  elle 
a  porté  ses  armes  victorieuses.  Par  la  conquête  de  cette  capitale,  toute  la 
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province,  avec  ses  habitants,  ayant  pas.sc  à  la  niênie  république,  nous, 
députés  des  États,  venons  rendre  nos  dus  homnnaf,^es  de  fidélité  et  d'obéis- 
sance à  la  nation  française  en  votre  personne ,  monsieur,  qui  êtes  un  de 
ses  dignes  représentants.  Agréez-les,  monsieur,  et  daignez  les  faire  par- 
venir à  la  Convention  nationale,  de  la  loyauté  et  de  la  générosité  de  la- 
quelle nous  espérons,  avec  une  entière  confiance,  d'être,  sous  votre  haute 
et  bienfaisante  protection,  traités,  régis  el  gouvernés,  de  môme  que  nos 
concitoyens,  en  toute  bénignité,  douceur  et  humanité. 


Les  représenlanls  du  peuple,  elc,  au  ))tagislrat  de  Luxembourg. 

Luxembourg,  le  25  prairial,  l'an  3'  (13  juin). 

Nous  avons  reçu,  messieurs,  et  pesé  les  observations  que  vous  nous  avez 
soumises  au  sujet  de  la  contribution  fixée  par  notre  arrêté  d'hier;  elles 
n'ont  rien  changé  à  la  première  détermination  que  les  intérêts  de  la  répu- 
blique nous  ont  fait  prendre.  Vous  voudrez  donc  vous  y  conformer  dans  le 
délai  prescrit,  et  vous  souvenir  que  c'est  moins  la  partie  peu  fortunée  de  la 
bourgeoisie  que  cette  contribution  doit  atteindre  que  le  clergé,  la  noblesse, 
et  la  robe,  qui  possèdent  les  richesses  du  pays.  Nous  regretterions  d'ôlro 
obligés  de  prendre  les  voies  militaires  pour  l'acquit  de  la  somme  dont  il 
s'agit. 

DUBOIS,  MERLIN  de  Tliioiivillc. 


Le  reprcscnlanl  du  peuple  âclt'guc  par  le  décret  de  la  Convention  nationale  du 
17  prairial,  dans  le  di' par  le  me  ni  et  près  la  division  mddaire  du  \i)rd. 

Lille,  23  prairial,  3'  anuik;  do  la  Ili'pnldii|ue  une  tt  iiidi\ isiMe  (I  1  juin). 

Me  voilà  aussi  en  mi.ssion,  mon  brave  ami,  mais  sur  un  théâtre  bien 
moins  brillant  (|ue  le  tien.  On  m'a  envoyé  ici  d'après  des  rapports  qui  an- 
nonçaient de  nouvelles  trames  jacobinienncs.  J'ai  pris,  pour  les  déjouer, 
toutes  les  mesures  nécessaires,  et  je  l'assure  qu'elles  n'auront  pas  le 
moin(h'e  cllèt. 

Luxembourg  est  donc  enfin  à  la  république,  et  le  jielit  ])risonnier  du 
Temple  a  succombé  sous  son  rachitisme,  connue  son  frère,  en  178'.),  à  pa- 
reille é|)0(iue  î  N'oilii  (lcu\ -lands  événements  qui  rafraîchissent  les  Ames 
ré[)ul)liia!iu\s,  et  qui.  eu  mou  particulier,  me  font  oublier  les  angoisses  des 
I,  i,  '\  el   i   pr.iirial.  Tu  vas  sans  doute  passer  le  Uhin,  el  sans  doute 
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aussi  que  les  Autrichiens  rétrogradent  déjà  pour  s'acculer  au  Danube.  Je 
vois  dans  tout  cela,  mon  ami,  une  paix  générale  très  prochaine,  tant  à 
l'extérieur  que  dans  l'intérieur. 

Il  y  a  apparence  que  nous  serons  Corps  législatif  sous  trois  mois,  et 
qu'alors  on  nous  renouvellera  par  tiers  ou  par  moitié. 

Adieu,  mon  ami ,  porte-toi  bien,  et  souviens-toi  toujours  de  ton  ami,  qui 
l'embrasse. 

MERLIN  (li.  D.). 


Les  représenlanls  du  peuple,  etc.,  à  la  Convention  nationale. 

Luxembourg,  lu  28  prairial,  l'an  3-,  etc.  (16  juin). 

(]e  n'était  pas  assez  de  conquérir  à  la  république  par  la  force  des  armes 
l'importante  place  de  Luxembourg,  il  fallait  encore  y  jeter  les  premiers 
germes  de  l'esprit  public,  en  y  donnant  aux  habitants  le  signal  de  leur 
perpétuel  affranchissement.  Hier,  sur  la  place  d'armes,  a  été  planté  l'arbre 
de  la  liberté  couronné  par  le  drapeau  tricolore.  Nous  avions  annoncé  la 
veille  cette  cérémonie,  qui  a  eu  lieu  avec  la  pompe  la  plus  solennelle. 
Toute  la  garnison  était  sous  les  armes,  et,  après  avoir  traversé  les  princi- 
pales rues,  elle  se  forma  en  triple  rang  sur  la  place.  Les  canonniers,  pré- 
cédés par  la  musique  militaire,  portaient  l'arbre;  à  leur  suite  marchaient 
des  patriotes  de  Luxembourg  qu'avait  proscrits  la  soupçonneuse  inquiétude 
de  Bender;  les  représentants  du  peuple  suivaient  à  cheval,  accompagnés 
de  tout  l'état-major.  Le  cortège  se  rendit  dans  cet  ordre  sur  la  place 
d'armes  à  travers  une  foule  immense  accumulée  dans  les  rues  et  aux  fe- 
nêtres des  maisons. 

Une  salve  d'artillerie  annonça  l'élévation  de  l'arbre  de  la  liberté,  et  dans 
le  môme  moment,  un  grenadier  abattit  l'aigle  impériale  qui  surmontait  le 
corps  de  garde.  Une  seconde  salve,  suivie  d'un  feu  général  de  mousque- 
terie,  célébra  ce  glorieux  instant.  Ensuite,  au  milieu  d'un  silence  universel, 
un  des  représentants  du  peuple  prit  la  parole  et  fit  la  proclamation  dont 
nous  vous  envoyons  copie.  Les  cris  de  :  «  Vive  la  république  !  Vivent  les 
Français  !  »  retentirent  alors  de  toutes  parts,  et  la  garnison  défila  dans  le 
plus  grand  ordre. 

Le  soir,  il  y  eut  un  divertissement  où  tous  les  citoyens,  en  portant  les 
couleurs  de  la  liberté,  se  firent  un  devoir,  et  nous  oserions  presque  le  dire, 
un  plaisir  d'assister. 

Avec  la  justice  et  la  dignité  qui  caractérisent  aujourd'hui  le  gouverne- 
ment français,  la  Convention  nationale  peut  être  assurée  que  la  république 
rançaise  sera  aiméo  dans  les  lieux  mêmes  oi^i  l'on  s'attachait  le  plus  à  la 
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calomnier.  Elle  a  déjà,  dans  Luxembourg,  des  appuis  nombreux.  Depuis 
que  l'on  voit  que  le  Français,  terrible  et  infatigable  sous  les  armes;  est 
tranquille  et  discipliné  après  la  victoire,  on  est  forcé  de  lui  rendre  l'hom- 
mage de  l'estime  et  de  la  confiance. 

DUBOIS,  JOUBERT,  MERLIN  de  Thionville. 


D'après  quelques  uotes  trouvées  dans  les  papiers  de  Merlin,  je  croirais  que  ce 
fut  à  lui  que  ses  collègues  déférèrent  l'honneur  de  porter  la  parole  au  nom  de 
la  république  devant  ces  populations  nouvellement  conquises.  Il  était  déjà  fort 
glorieux  pour  Merlin  d'avoir  été  invité  par  eux  à  venir  participer  à  la  cérémonie 
de  cette  prise  de  possession.  Il  est  vrai  que  c'était  lui  qui  avait  disposé  les  opéra- 
tions qui  avaient  fuii  par  amener  la  chute  de  cette  forteresse  importante  ;  mais  il 
est  évident  que  sans  l'ascendant  que  lui  donnaient  son  autorité  morale  et  sa  valeur, 
ses  collègues  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  n'auraient  nullement  jugé  nécessaire 
de  lui  faire  appel. 


Les  représentants  du  peuple  composant  le  Comité  de  salut  public  au  citoyen 
Merlin  de  Thionville.,  etc. 

Paris,  le  1"  messiJor,  l'an  3',  elc.  (19  juin). 

La  Convention  nationale  nous  a  renvoyé,  citoyen  collègue,  ta  lettre  du 
7  prairial,  par  laquelle  tu  lui  transmets  les  sentiments  d'indignation  dont  la 
brave  armée  du  Rhin-et-Moselle  a  été  pénétrée  en  apprenant  les  attentats 
commis  contre  la  représentation  nationale  dans  la  première  journée  de  co 
mois.  Le  décret  de  la  Convention  qui  a  ordonné  l'insertion  ce  matin  de  ta 
lettre  au  Bulletin,  son  impression  et  son  affiche  dans  Paris,  et  les  applau- 
dissements qui  en  ont  accompagne  la  lecture,  te  sont  un  sûr  garant  de 
rintcrùt  qu'elle  a  inspiré  -à  tous  nos  collègues  et  de  la  justice  que  la  Con- 
vention se  plait  à  rendre  au  bon  esprit  de  cette  armée  qui  a  déjà  acquis 
tant  do  droits  à  la  reconnaissance  publique.  Salut  et  fraternité. 

Les  uicnibrcs  du  Comité  de  salul  puhlic, 
CAMBACÉRÉS,  prêt.,  REl'BELL. 
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Merlin  de  ThionviUe  au  représentanl  du  peuplr  Richou,  à  Colmar. 

Slrasboiiig,  le  :i  mojsidor  an  3'  {îi  juin). 

Je  te  préviens,  cher  collègue,  qu'il  y  a  tous  les  jours  du  bruit  à  la  co- 
médie pour  un  chanteur  nommé  Blonval,  qui  a  très  certainement  affiché  le 
royalisme,  qui  devait  en  être  puni,  mais  que  la  pusillanimité  de  la  muni- 
cipalité, pour  ne  pas  dire  davantage,  a  sauvé  du  sort  que  la  loi  lui  réser- 
vait. Tout  cela  tient  l'esprit  public  en  suspens,  et  ce  n'est  pas  ce  que  nous 
voulons.  La  république  ou  !a  mort,  voilà  ma  devise.  Je  te  prie  donc  de 
donner  l'ordre  à  ce  Blonval  de  partir  do  Strasbourg.  Je  le  conjure  aussi 
de  te  faire  rendre  compte  de  la  manière  dont  la  municipalité  et  surtout 
le  maire  se  conduisent.  11  faut  à  Strasbourg  un  homme  plus  énergique. 
Jo  t'embrasse  bien  sincèrement. 

WERLIN  do  Th. 

J'attends  l'effet  de  cette  lettre  poste  pour  poste.  Jusque-là  jo  maintien- 
drai militairement  l'ordre  et  la  tranquillité. 


"Le  Comilé  de  salut  public  au  représentant  du  peuple  Merlm  de  J'Iiion ville. 

Paris,  G  messidor  an  3  (24  juin). 

Il  y  a  longtemps,  citoyen  collègue,  que  nous  désirons  que  le  passage  du 
Rhin  s'effectue.  Toutes  nos  lettres  au  général  Pichegru  lui  recommandent 
de  faire  les  dispositions  nécessaires  pour  accélérer  ce  passage.  Une  der- 
nière lettre,  écrite  il  y  a  plus  de  huit  jours,  lui  demande  compte  de  ses 
dernières  dispositions,  des  motifs  qui  pourraient  l'arrêter  encore,  et  enfin 
de  l'époque  à  laquelle  il  croit  pouvoir  être  en  état  d'agir.  Pichegru  n'a  pas 
encore  répondu  à  cette  lettre. 

D'un  autre  côté,  les  mouvements  de  l'armée  de  Rhin-et-Moselle  doivent 
être  combinés  avec  ceux  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse.  Il  importe  même 
que  celle-ci  passe  d'abord  le  Rhin  et  s'empare  du  duché  de  Berg.  afin  de 
laisser  l'ennemi  dans  l'incertitude  sur  nos  projets,  et  de  le  mettre,  dans 
tous  les  cas,  dans  la  nécessité  de  diviser  ses  forces  en  marchant  au  secours 
du  Bas-Rhin  qu'il  a,  dans  ce  moment,  presque  totalement  abandonné,  dans 
l'idée  que  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  marchera  droit  sur  Mayence. 

Nous  avions  lieu  de  nous  attendre  que  cette  armée  aurait  été  en  effet 
dans  le  cas  de  commencer  ses  opérations  avant  la  fin  de  prairial.  Toutes 
les  troupes  sont  rendues  sur  le  terrain.  Les  ordres  avaient  été  donnés,  dès 
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le  mois  de  floréal,  de  rassembler  un  équipage  de  pont  en  Hollande.  Richou 
et  Moreau  s'en  étaient  chargés.  Mais,  par  la  plus  grande  fatalité,  Richard, 
après  avoir  gardé  le  silence  pendant  un  mois,  mande  qu'il  ne  peut  procurer 
d'équipage  de  pont  à  moins  d'un  marché  très  onéreux  et  encore  pour  le- 
quel on  demande  un  délai  de  six  semaines. 

Nous  avons  écrit,  d'après  cette  réponse,  à  Jourdan  de  s'occuper  sur-le- 
champ  de  faire  rassembler  les  bateaux  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle  et  de 
vérifier  si  l'on  ne  peut  former  un  équipage  de  pont.  Nous  ne  doutons  pas 
de  ce  dernier  fait  ;  mais  le  difficile  est  de  savoir  si  l'on  pourra  transporter 
ces  bateaux  sur  des  baquets.  Nous  n'avons  pas  encore  reçu  la  réponse  de 
Jourdan.  Si  le  moyen  proposé  est  praticable,  l'exécution  en  sera  prescrite, 
et  les  opérations  pourront  commencer  sous  peu  de  temps. 

Ce  retard  est  d'autant  plus  affligeant,  que  tous  les  rapports  annoncent 
que  Mayence  n'est  pas  approvisionné.  Il  serait  donc  de  la  plus  grande 
importance  de  l'investir  avant  la  récolte. 

Les  membres   du  Comilû  de  salut  public, 

CAMBACÉRKS,  DOULCET,  GILLET, 
AUBRV,  RABAUT. 


Merlin  de  Douai  à  Merlin  de  Thionville. 

Le  représentant  du  -peuple,  envoyé  dans  le  département  du  A'ord  et  du  Pas-de- 
Calais  et  près  la  l"  division  militaire,  au  re])résentant  du  peuple  Merlin  de 
Thionville,  envoyé  près  l'armée  de  Moselle-et-  Rhin,  à  Strasbourg. 

Douai,  le  10  mrssidor,  3*  année  do  la  Piép.  franr    (2S  juin). 

J'ai  reçu  dans  ma  course,  mon  bravo  ami,  ta  lettre  du  18  prairial.  Tu 
juges  bien  qu'elle  m'a  fait  beaucoup  de  peine.  Ce  qui  me  rassure  un  peu, 
c'est  que,  depuis,  les  choses  ont  dû  changer  de  face  par  la  prise  de  Luxem- 
bourg. Sans  doute  que  l'on  se  dispose  à  passer  le  Rhin.  Cela  est  bien  né- 
cessaire, surtout  entre  Strasbourg  et  Bâie,  pour  donner  la  chasse  à  linfàme 
armée  de  Condé.  Tu  as  sûrement  reçu  en  niènie  lenqjs  ([iie  moi  le  premier 
numéro  de  lu  Sentinelle,  de  Louvet,  et  sûrement  aussi  tu  as  fait  atk'ntioi!  à 
l'extrait  qui  s'y  trouve  d'une  lettre  d'Ulm.  Cela  paraît  sérieux,  ot  il  faut 
tout  faire  pour  déjouer  ce  nouveau  complot. 

Je  serai  à  Paris  le  15  de  ce  mois.  Je  le  remercie  bien  de  tes  soins  pour 
Eugène.  Je  désire  (ju'il  en  soit  toujours  digne. 

Je  t'embrasse  bien  cordialement. 

MF.ni.iN  (d.  n.). 
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Siéyès  à  Merlin  de  Thion ville. 

Taris,  10  messidor,  l'an  3*  de  la  République  (-28  juin). 

Je  te  remercie,  mon  cher  collègue,  de  ton  souvenir.  Nous  avions  déjà  une 
des  deux  notes  que  tu  m'adresses  :  l'autre  regarde  le  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, à  qui  je  vais  la  remettre  dans  un  moment,  puisqu'il  v  a  réunion  des 
deux  comités. 

Nous  attendons  tous  avec  la  plus  extrême  impatience  l'activité  des  ar- 
mées qui  sont  sur  le  Rhin.  Nous  désirons  trop  de  faire  la  paix,  nous  en 
avons  trop  besoin  pour  ne  pas  désirer  aussi  que  vous  preniez  le  seul  moyen 
qu'ait  la  république  d'y  parvenir,  qui  est  de  se  montrer  forts,  de  marcher 
en  avant  et  d'inspirer  la  terreur  aux  cabinets  qui  nous  font  la  guerre.  Les 
gazettes,  il  est  vrai,  parlent  un  autre  langage.  Elles  semblent  croire  que 
nous  aurions  la  paix  infailliblement  si  nous  voulions  reculer  dans  nos  an- 
ciennes limites.  Certes,  ce  n'est  pas  en  nous  montrant  lâches,  ou  seule- 
ment faibles,  en  reculant  devant  l'ennemi,  que  nous  abattrons  les  fureurs 
et  les  prétentions  contre  la  république  française  de  tant  d'ennemis  qui  ne 
respirent  que  sa  perte.  Tu  sais  comme  nous  tous  que  la  perte  de  cette 
campagne  ou  la  continuation  de  notre  inaction  équivaudrait  à  une  suite  de 
batailles  perdues,  puisque  le  trésor  national  se  vide  d'une  manière  irré- 
médiable. Mais  je  serais  trop  long  sur  cette  malheuretise  matière.  Tes 
réflexions  y  suppléeront  sans  doute.  Adieu,  je  t'embrasse,  cher  collègue, 
de  tout  mon  cœur. 

SIÉYÈS. 


Merlin  de  Thionvillc  à  Siéyès. 

Sli-asbourg,  le  10  messidor  (4  juillet  95). 

J'ai  reçu  ta  lettre,  mon  cher  camarade,  et  je  pense  absolument  comme 
toi,  avec  tous  ceux  qui  aiment  vraiment  leur  patrie  et  sa  gloire.  Nous  ne 
pouvons  parler  de  paix  les  premiers ,  et  pour  en  faire  parler  les  autres,  il 
faut  encore  les  battre.  C'est  à  quoi  nous  nous  disposons  ici  ;  et  sois  sûr  que 
si  nous  ne  réussissons  pas,  ce  ne  sera  pas  faute  de  bonne  volonté  et  de 
courage. 

Mais  est-il  bien  possible  que  pendant  que  nous  nous  donnons  tant  de 
peine  pour  la  patrie,  des  polissons,  sous  vos  yeux,  à  votre  barbe,  corrom- 
pent impunément  l'esprit  public  et  fassent  passer  leurs  poisons  jusqu'au 
cœur  de  l'armée?  Je  t'adresse  un  Courrier  universelq\iQ  l'on  envoie  ici  et 
qui  fait  un  mal  incroyable.  Outre  qu'il  publie  nos  marches  et  nos  mou- 
vements, quoiqu'il  ait  même  raconté  comment  sont  disposées  nos  batteries 
sur  Manheim,  ce  n'est  pas  encore  en  cela  qu'il  est  le  plus  coupable:  mais 
dégoûter  le  soldat,  lui  dire  que  nous  combattons  pour  abandonner  ensuite 
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le  terrain,  voilà  ce  que  l'on  doit  réprimer;  dire  encore  que  trois  soldats 
s'occupent  à  Strasbourg  de  la  fille  de  Capet  et  vouloir  insinuer  ses  plaintes 
à  l'armée,  c'est  vraiment  d'une  hardiesse  inconcevable.  Si  j'étais  à  Paris, 
j'aurais  déjà  assommé  le  rédacteur. 

Il  est  temps  que  vous  fassiez  arrêter  ce  journal,  qui  est  adressé  à  Stras- 
bourg et  va  par  centaines  à  l'armée;  il  est  temps  que  vous  rempêchiez  de 
partir  de  la  grande  poste  et  qu'il  ne  nous  arrive  plus.  Que  le  pur  patrio- 
tisme et  la  candeur  républicaine  demeurent  parmi  nous;  sans  ces  vertus 
nous  ne  pouvons  rien.  Je  t'embrasse  bien  cordialement. 

MERLIN  de  Tliioiiville. 


Jouherl  à  Merlin  de  TItionvillo,  à  Strasbourc/. 

I.iixciiiliourj,  17  lui  ssidor  (5  jiiillcl). 

Je  te  sais  bon  gré,  mon  cher  Merlin,  de  m'avoir  donné  de  tes  nouvelles. 
J'attends  avec  bien  de  l'impatience  les  premières  nouvelles  de  vos  mouve- 
ments sur  le  lUiin.  Il  faut  un  grand  coup  pour  en  finir  avec  les  despotes, 
et  je  m'en  rapporte  à  toi  pour  les  mener  rondement. 

Tout  va  assez  bien  ici.  La  contribution  se  lève,  mais  avec  lenteur.  Le 
magistrat  avait  fait  une  répartition  ridicule  et  évidemment  inexécutable. 
J'ai  cassé  ces  magistrats  dévoués  à  l'Autriche,  et  je  les  ai  remplacés  par 
une  municipalité  composée  de  braves  gens.  J'en  ai  éloigné  les  intrigants 
qui  manœuvraient  pour  s'y  introduire.  J'ai  également  nommé  des  juges 
de  pai.v;  ainsi  tout  marchera. 

On  commence  à  approvisionner  la  place.  Je  renvoie  sur  les  derrières  et 
à  Metz  toute  l'arlillerie  hors  de  service  pour  être  refondue.  Nous  en  avons 
beaucoup  à  réformer.  Les  inventaires  se  poursuivent  avec  activité,  et  dans 
les  magasins,  nous  faisons  chaque  jour  (U'  nouvelles  découvertes.  On  a 
trouvé  huit  mille  fusils  de  plus. 

On  a  déniché  aussi  quelques  coffres  d'émigrés.  Un  petit  caveau,  bien 
caché,  nous  a  déjà  donné  plus  de  1  40  000  livres  en  espèces,  sans  compter 
quelques  caisses  d'argenterie  que  je  fais  iiivonloricr.  On  m'assure  (|u'on  en 
trouvera  d'autres.  Je  fais  donner  de  fortes  gratifications  aux  braves  gens 
(pii  nous  les  font  trouver.  C'est  le  moyen  de  faire  de  bonnes  découvertes. 

J'attends  des  chevaux  pour  faire  un  voyage  du  côte  du  Ilhin.  Ne  manque 
pas  de  me  donner  avis  du  moment  où  l'armée  se  mettra  sérieusement  en 
mouvement. 

Ta  .sœur  est  venue  ici  nie  demander  du  service  dans  la  place  pour  le 
citoyen  Foltzen,  aufpiel  elle  m'a  ditfjue  tu  t'intéressais  beaucoup.  Fais -moi 
l'amilic  de  me  manjucr  cciiue  lu  en  penses.  Je  t'embrasse. 

JOLBERT. 
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Gillet  à  .1/er/in  de  Thionville. 

Paris,  18  messidor  an  3  de  la  Rép.  franc.  (G  juillet). 

Tu  ne  le  douterais  pas,  mon  cher  ami,  de  ce  qui  se  passe  en  ce  mo- 
ment. On  ne  veut  plus  passer  le  Rhin  :  on  veut  rester  sur  la  défensive  :  on 
parle  d'envoyer  une  portion  des  armées  en  Espagne,  dans  l'intériour.  etc. 

Aubry,  qui  a  conçu  ce  beau  projet  et  qui  le  poursuit  avec  imo  chaleur 
plus  qu'ordinaire,  l'avait  présenté,  il  va  plus  d'un  mois.  Il  fut  vertement 
éconduit  par  Siéyès,  par  Reubell  et  pur  moi.  Il  dissimula  alors.  Mais  étant 
sortis  tous  les  trois  le  15,  Aubry  crut  qu'il  aurait  meilleur  marché  des 
nouveaux  élus.  Il  remit  l'affaire  sur  le  tapis  le  16  au  soir,  et  il  réussit  à 
persuader  Louvct,  Lesage,  d'Eure-et-Loir:  le  reste  du  Comité,  qui  n'est 
pas  plus  militaire  qu'eux,  n'est  pas  décidé  mais  incertain.  Trcilhard  est  le 
seul  qui  ait  une  opinion  bien  prononcée. 

Cependant  on  ne  voulut  rien  décider  sans  m'avoir  entendu.  Hier  matin, 
je  fus  prévenu  de  la  chose,  et  l'on  m'invita  à  me  rendre  le  soir  au  Comité. 
Je  m'occupai  sur-le-champ  de  la  rédaction  d'un  mémoire  dans  lequel  je 
crois  avoir  développé  tous  les  motifs  qui  doivent  nous  faire  persister  dans 
une  offensive  vigoureuse  sur  le  Rhin,  et  les  désastres  qui  seraient  le  résul- 
tat d'un  système  contraire. 

Aubry  n'osa  pas  contester  ces  vérités,  mais  au  lieu  de  répondre  direc- 
tement, il  s'attacha  aux  branches.  Tantôt  il  parlait  de  renforcer  l'armée 
d'Italie,  une  autre  fois  c'était  celle  d'Espagne,  ensuite  celle  de  l'Ouest. 
Enfin,  dit-il,  je  veux  qu'on  passe  le  Rhin  :  en  avez-vous  les  moyens? 
avez- vous  ceux  de  vous  y  maintenir?  y  trouverez- vous  des  fourrages?  et 
cent  mille  chicanes  de  cette  espèce  Le  résultat  était  toujours  de  rester 
sur  la  défensive. 

Le  Comité  ne  prit  pourtant  aucun  parti.  On  arrêta  qu'il  serait  fait  une 
série  de  questions  aux  deux  généraux,  et  qu'après  leur  réponse  on  se  dé- 
ciderait. 

Je  vois  clairement  dans  ce  projet  celui  de  la  rentrée  dans  nos  anciennes 
limites.  Si  nous  ne  passons  pas  le  Rhin,  si  nous  nous  affaiblissons  dans  cette 
partie,  l'ennemi  le  passera,  et  notre  propre  pays  risquera  de  devenir  le 
théâtre  de  la  guerre.  Ajoute  qu'aucune  place  n'est  approvisionnée. 

Le  système  défensif  est  absolument  contraire  à  notre  système  de  guerre. 
Quel  est  notre  but?  d'avoir  la  paix:  de  l'avoir  prompte  et  glorieuse.  Or, 
nous  n'y  parviendrons  que  par  des  victoires.  Restons  sur  la  défensi\e.  nos 
armées  se  fondront  et  nous  finirons  par  être  battus. 

J'ai  cru,  mon  cher  camarade,  devoir  te  prévenir  de  ces  circonstances 
qui  me  paraissent  fort  extraordinaires.  Elles  t'affligeront  sans  doute  connue 
moi.  parce  (jue  tu  aimes  ton  pays  et  que  tu  l'intéresses  à  sa  gloire. 

Je  le  salue  bien  cordialement. 

GILLET. 
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Je  trouve  dans  les  papiers  de  Merlin  une  copie  certifiée  de  la  pièce  dont  il  est 
question  dans  la  lettre  précédente  ;  la  voici  : 

Le  18  messidor  an  3  (0  juillet). 

Le  Comité  de  salut  public,  général,  est  très  impatient  de  voir  réaliser  le  grand 
projet  du  passage  du  Rhin,  discuté  et  arrêté  depuis  plus  de  trois  mois.  La  saison 
qui  s'avance  et  tant  d'autres  motifs  d'une  importance  décisive  nous  prescrivent 
le  devoir  d'activer  votre  zèle,  pour  hâter  l'instant  qui  doit  donner  aux  armes  de  la 
république  un  nouvel  éclat,  et  forcer  le  plus  opiniâtre  de  nos  ennemis  à  écouter  le 
cri  de  l'Europe  qui  lui  demande  la  paix,  et  qui  lui  reproche  son  injustice  et  son 
orgueil.  C'est  à  votre  courage,  à  vos  talents  militaires  et  à  vos  lumières  qu'est 
confiée  cette  belle  et  importante  exécution  ;  c'est  à  notre  vigilance  et  à  notre  solli- 
citude qu'il  appartient  de  vous  fournir  tous  les  moyens  secondaires,  sans  lesquels 
tous  les  vôtres  seraient  impuissants.  C'est  donc  par  ce  concours  nécessaire  et 
indispensable  que  nous  pouvons  décider  la  campagne,  qui  a  pris  jusqu'à  ce  jour 
un  caractère  d'inactivité  qui  ne  convient  ni  à  notre  position  ni  à  notre  impatience 
naturelle.  Il  faut  enfin  nous  montrer  ce  que  nous  sommes  ;  il  faut  effrayer  de  nou- 
veau nos  ennemis,  et  obtenir  par  la  crainte  ce  que  nous  ne  pouvons  espérer  par  la 
confiance. 

C'est  pour  parvenir  à  ce  but  si  désiré  que  le  Comité  vous  charge  de  répondre  eu 
marge,  dans  le  plus  court  délai,  aux  questions  ci-jointes.  Vous  en  sentirez  sûre- 
ment la  nécessité,  et  vous  y  trouverez  la  preuve  constante  de  la  sollicitude  du  gou- 
vernement à  vous  procurer  tous  les  moyens  de  développer  avec  un  nouveau  succès 
votre  zèle  et  vos  talents. 

Vous  voudrez  bien  nous  renvoyer  par  le  courrier  vos  réponses  aux  différentes 
questions  que  nous  vous  proposons.—  Signé  Cambacércs,\)r.\  Aubry.Jean  Debry, 
Louvet,  Doissy,  Gamon. 

Questions  à  proposer  : 

1"  Quel  est  l'effectif  de  vos  forces  actuelles  en  infanterie,  cavalerie  et  artillerie  ? 

2"  Quels  sont  vos  moyens  de  subsistance  en  tous  genres  et  pour  combien  de 
jours  peuvent-ils  alimenter  l'armée? 

3"  Quels  doivent  être  vos  moyens  de  transport  et  quels  sont-ils  pour  chaque 
service  de  l'armée  ? 

4»  Le  pays  au  delà  du  Rhin  peut-il  vous  présenter  des  ressources  en  ce  genre? 
Quelle  en  est  l'étendue  ? 

5°  Quels  sont  vos  moyens  de  passage  ?  Vous  étes-vous  assuré  de  bateaux  et 
pontons  pour  l'effectuer  à  la  fois  sur  plusieurs  points  ? 

6"  Avez-vous  en  artillerie  les  moyens  nécessaires  pour  protéger  le  passage  et 
assurer  la  retraite,  si  les  circonstances  l'exigeaient  ? 

Vous  ne  devez  apercevoir  dans  ces  questions  que  le  désir  du  Ciunité  de  satis- 
faire promptemcnl  aux  demandes  que  vous  lui  forez  en  conséquence.  >'ous  vous 
engageons  à  y  répondre  promptcment. 
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Merlin  de  Thionville,  elc.  Ordre  à  l'adjudanl  général  Decaen. 

lliiniiigiic,  le  22  nics>irlor  an  3  (10  jnillcl). 

Aller  il  Arishcim;  s'y  costumer  comme  Gobert  l'enlondra;  partir  pour 
Rheinfelden  par  le  chemin  convenable  à  la  cavalerie;  reconnaître  la  posi- 
tion devant  cette  ville  où  l'on  pourra  couvrir  quatre  escadrons  et  deux 
pièces  d'artillerie  légère  ;  reconnaître  la  porte  par  laquelle  on  fondra  dans 
la  ville  le  sabre  à  la  main  ;  ni'cnvoyer  à  Strasbourg  cette  reconnaissance 
par  un  courrier  extraordinaire. 

Commencer  une  autre  reconnaissance  par  les  gorges  du  Mont-Terrible; 
y  trouver  un  chemin  par  lequel  vingt  mille  hommes  pourraient  défiler  avec 
le  canon  de  campagne. 

Il  faut  observer  que  s'il  y  avait  çà  et  là  des  difficultés,  on  pourrait  jeter 
des  sapeurs  en  arant  de  la  colonne  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  ces  difficultés 
puissent  l'arrêter  plus  d'une  heure. 

Mettre  dans  ces  opérations  toute  la  promptitude  possible  et  m'envoyer 
aussi  au  plus  tôt  la  seconde  reconnaissance. 

MEHLIN,  de  Tliiniiville. 

Le  passage  suivant  du  Mûniorial  du  gênerai  Decaen  fera  comprendre  la  sigiiili- 
cation  de  cet  ordre  et  des  deux  lettres  à  la  suite  : 

«  Quelques  jours  après,  Merlin  de  Thionville  me  dit  de  partir  pour  Huniiigue 
où  je  devais  l'atlcndre.  Lorsqu'il  y  fut  arrivé,  il  me  lit  part  que  l'armée  entrepren- 
drait sans  doute  un  passage  du  lUiin  dans  la  haute  Alsace  ;  qu'il  importerait,  pour 
contribuer  au  succès,  de  se  rendre  maîtres  de  Rheinfelden  par  un  coup  de  mai» 
et  de  s'emparer  du  pont  sur  le  ileuve  ;  que  je  serais  chargé  de  conduire  cette 
opération,  si  je  reconnaissais  la  possibilité  qu'elle  pût  être  entreprise.  En  consé- 
quence, il  me  donna,  le  22  messidor,  l'ordre  suivant  (voy.  ci-dessus). 

>•  Lorsque  je  fus  arrivé  à  Arlsheini,  le  citoyen  Gobert  (fournisseur  des  bœufs 
pour  l'armée  du  Utiin)  me  procura  un  habillement  bourgeois.  Il  fut  convenu  entre 
nous  que  je  passerais  pour  un  employé  à  rextractioii  des  bœuTs.  Je  commençai  mes 
reconnaissances  dès  le  lendemain,  et  il  vint  avec  moi.  J'écrivis  le  :26  à  Merlin  de 
Thionville 

»  Merlin  m'ayant  fait  dire  que  je  le  rejoindrais  à  Huninguc  où  il  devait  venir 
incessamment,  lorsque  je  fus  informé  de  son  arrivée  dans  cette  ville,  j'y  retournai 
avec  Gobert  et  je  lui  remis  la  note  précitée.  Il  me  témoigna  sa  satisfaction  de  la 
manière  dont  j'avais  rempli  ma  mission.  » 


L'adjudant  gênerai  Decaen  à  Merlin  de  Thionville. 

.   .\rlsliciiii,  2i>  messidor  (Il  juillol). 

Depuis  mon  arrivée,  citoyen  représentant,  je  n'ai  pas  cessé  de  parcourir 
le  pa\s.  .le  joins  à  la  présente  le  résultat.  Il  ne  satisfera  pas  complètement 

CORREbP.  15 
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vos  intentions.  Les  difficultés  sans  nombre  qui  se  présentent,  la  délicatesse 
de  l'opération,  tout  enfin  oblige  à  faire  les  plus  scrupuleuses  recherches. 
Cependant,  d'après  une  découverte  faite  aujourd'hui  et  qui  nous  a  procuré 
des  renseignements ,  j'ose  garantir  que  nous  pourrons  parvenir  au  but.  Je 
crois  que  dans  deux  jours  il  me  sera  possible  de  nie  rendre  au  principal 
endroit,  ce  ([ui  jusqu'il  ce  moment  n'a  pu  se  faire;  autrement  on  aurait 
tout  compromis. 

Le  même  au  même. 

ll)iJ.,  5  tlicrmidur. 

ie  vous  adresse,  représentant,  le  rapport  de  la  reconnaissance  que  j'ai 
faite  avec  le  citoyen  Gobert  ;  il  n'a  pas  été  possible  défaire  mieux.  Enfin, 
tout  considéré,  je  pourrais  garantir  la  réussite  de  l'expédition,  après  tou- 
tefois que  des  personnes  cpie  vous  désigneriez  en  auraient  vérifié  la  pos- 
sibilité. 

Il  m'aurait  été  possible  d'aller  a  Rheinfelden;  mais  le  retour  était  in- 
quiétant, .le  n'aurais  pu  le  faire  (ju'en  courant  les  plus  grands  dangers 
qui  n'auraient  été  d'aucun  avantage  pour  la  patrie. 

Rheinfelden  est  extrêmement  surveillé .  tant  les  Autrichiens  craignent 
le  passage  des  espions.  Mais  les  renseignements  (pie  j'ai  eus  sur  ce  poste 
et  ceux  que  je  suis  à  même  de  me  procurer  par  une  personne  intelligente 
dont  le  citoyen  Gobert  m'a  fait  faire  la  connaissance,  suffisent,  pour  ainsi 
dire,  autant  que  si  moi-même  j'eusse  visité  le  lieu. 

.l'ai  aussi  fait  la  reconnaissance  pour  l'infanlcrie  :  je  la  joins  k  la 
présente. 

Si  vous  jugeii  que  je  ne  suis  plus  utile  ici,  je  vous  prie  de  me  taire  écrire 
un  mot  afin  que  je  me  rende  a  Strasbourg.  Croyez  que  mon  zèle  et  mon 
dévouement  pour  la  choae  publique  ne  s'altéreront  jamais. 

L'adj.  gén.  DECAEN. 


L'ambasiadcur  de  la  rcpubtique  françniae  en  Suisse  au  cit.  Merlin  de  Thiuniitle, 
rei)rfseuta)it ,  etc. 

Bille,  le  2V  iilessidiir  ilc  l'an  3"  ilc  la  lU'p.  fr.  une  et  iiid.  (12  jiiillcl). 
CiTOVr.N    UKPllKâKNrANT, 

Je  vous  rends  grâces  infinies  d'avoir  bien  \nulu  iiernicllre  qu'on  pêche 
pour  moi  sur  la  rive  gauche  du  lUiiii  ju.-^iiua  liuiiinguc  Je  ne  profilorai  de 
cette  faveur  (iiraiitant  (|u'iillc  n'aura  aucune  espèce  d'inconNénient. 

J'ai  instruit  lo  Comité  de  salut  public  do  ce  (|ui  se  passe  ii  Râle  au  sujet 
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des  émigrés  officiers  de  larmée  de  Condé  qui  viennent  ici.  Comme  ils  s  v 
lirésentcnl  en  uniforme  et  portant  au  bras  un  ruban  sur  lequel  se  trouve 
l'empreinte  de  trois  fleurs  de  lys,  j'avais  obtenu  de  l'État  qu'il  proscrirait 
celte  déroralion.  il  y  mit  de  la  bonne  grâce  pour  nous  et  de  la  force  contre 
les  émigrés.  On  leur  fixa  un  terme  de  dix  jours  au  delà  desquels  on  pro- 
nonça que  ceux  qui  se  présenteraient  avec  ce  ruban  ne  seraient  pas  admis 
dans  la  ville.  11  en  fut  donné  communication  au  général  autrichien  Mêlas 
qui  promit  d'en  faire  part  à  Condé.  en  ajoutant  qu'il  ne  doutait  pas  qu'il 
eût  égard  au  vœu  de  MM.  de  Bàle. 

Quinze  jours  après,  une  lettre  assez  sévère  de  ce  même  général  Mêlas 
annon(;a  à  l'État  de  Bàle  que  l'armée  de  Condé  étant  à  la  solde  de  l'empe- 
reur, tout  militaire  au  service  de  Sa  Majesté  impériale,  quel  que  fût  son 
uniforme,  avait  le  droit  d'être  reçu  dans  la  ville  de  Bàle  ;  qu'il  espérait  ([ue 
la  détermination  qui  avait  été  jirise  par  le  canton  n'aurait  aucun  effet  et 
que  les  magistrats  se  borneraient  à  faire  observer  aux  militaires  autrichiens 
les  lois  et  la  police  du  canton,  s'ils  s'en  écartaient,  en  même  temps  que 
lui,  général  Mêlas,  leur  en  imposerait  le  devoir  de  la  manière  la  plus 
formelle. 

Hue  peut  l'État  de  Bàle  contre  une  semblable  détermination ,  lorsque 
surtout  les  subsistances,  qu'il  tire  uniquement  de  la  Souabe.  ne  lui  arrivent 
qu'à  travers  l'armée  autrichienne? 

Nous  a\ons  réformé  nos  lois  contre  les  juifs  :  ils  sont  devenus  citoyens 
français  ;  mais  celles  qui  ont  été  décernées  contre  eux  en  Suisse  depuis 
des  temps  très  reculés  y  subsistent  dans  toute  leur  force,  tant  de  la  part 
du  peuple  que  de  la  part  des  gouvernements.  Les  juifs  le  savent  bien  ;  et 
au  lieu  de  nous  demander  de  chercher  querelle  à  une  nation  voisine  et 
amie  pour  la  forcer  de  renoncer  à  des  préventions  invétérées  et  de  révo- 
quer des  institutions  injustes,  mais  légitimées,  pour  ainsi  dire,  par  le  temps, 
ils  feraient  beaucoup  mieux  de  se  présenter  à  la  frontière  avec  le  costume 
de  citoyens  français  et  de  renoncer  à  celui  qui  rappelle  toujours  contre  eux 
les  anciens  usages.  Qu'ils  se  rasent  et  qu'ils  se  détachent  des  préjugés 
religieux  qui  les  séparent  du  reste  de  la  société,  et  ils  seront  assurés  de 
ne  plus  éprouver  en  Suisse  les  humiliations  auxquelles  d'ailleurs  leur  mo- 
rale contribue  aussi  a  les  exposer. 

B.\RTHÉLEMY. 


î'ichegru  au  Comik-  de  salul  public. 

Strasbuui'j,  le  iô  messidor  an  3*  ^I3  juillcl). 

Citoyens  représentants,  votre  lettre  du  I  S  no  m'est  par\enue  qu'hier 
avec  la  série  do  questions  que  vous  me  proposez  et  queje  vous  renvoie  ci- 
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jointes  avec  mes  réponses  données,  pour  tout  ce  qui  refïiirde  le  matériel , 
d'après  celles  du  général  d'artillerie  el  du  commissaire  ordonnateur  en  chef. 
Vous  y  verrez  que,  malgré  le  caractère  inactif  de  la  campagne  jusqu'à  ce 
moment,  nous  n'avons  pu  parvenir  encore  à  rassembler  les  moyens  néces- 
saires pour  l'importante  opération  du  passage  du  Rhin;  ceux  de  transport 
surtout  sont  en  retard  et  l'on  ne  peut  se  promettre  d'en  réunir  suffisam- 
ment à  un  terme  prochain.  Si  donc  elle  ne  peut  se  différer  jusqu'à  leur 
complète  réunion,  on  ne  pourra  la  tenter  que  sur  les  points  où  les  équipages 
de  pont  peuvent  arriver  sans  sortir  do  l'eau  ;  les  environs  de  Strasbourg 
offrent  seuls  cette  facilité,  la  rivière  d'Ill  et  un  canal  viennent  y  prendre 
les  bateaux  et  agrès. 

Dans  votre  lettre  du  6,  citoyens  représentants,  vous  m'avez  parlé  du 
point  de  Rheinfclden  et  vous  m'avez  demandé  :  1''  Si  cette  ville  peut  être 
enlevée  d'un  coup  de  main?  2"  S'il  est  possible  de  faire  approcher  de  la 
partie  de  notre  frontière  qui  en  est  la  plus  voisine  un  corps  de  vingt  à 
vingt-cinq  mille  hommes,  sans  donner  trop  à  deviner  nos  projets?  11  ré- 
sulte des  renseignements  (lue  j'ai  pris  que  l'on  peut  répondre  affirmative- 
ment sur  ces  deux  questions,  et  qu'il  serait  facile  de  faire  prendn'  le  change 
à  l'ennemi,  en  accréditant  beaucoup  le  bruit  d'un  passage  à  Huningue,  par 
des  préparatifs  offensifs.  Reste  à  considérer  la  violation  du  territoire  suisse 
dont  nous  aurions  à  traverser  environ  trois  lieues:  je  ne  pense  pas  que 
nous  pourrions  nous  en  justifier  sur  ce  que  l'évèque  de  Bàle  y  prêta  passage 
aux  troupes  autrichiennes,  lorsqu'on  1791  il  les  appela  dans  le  Porentruy. 
parce  qu'alors  elles  agissaient  pour  lui  et  n'avaient  point  pour  objet  d'en- 
vahir le  territoire  d'un  tiers,  mais  seulement  de  défendre  celui  des  princes- 
évèques  (  ce  dernier  membre  de  phrase  raturé). 

C'est  à  votre  sagesse,  citoyens  représentants,  à  peser  ces  considéra- 
tions ;  et  dans  le  cas  où  vous  ne  voudriez  pas  froisser  la  bonne  intelligence 
avec  les  cantons,  ni  fournir  prétexte  aux  ennemis  de  profiter  eux-mêmes 
de  ce  territoire,  il  faut,  pour  nous  mettre  en  état  d'exécuter  le  passage, 
augmenter  nos  moyens  de  transport  ot  (■ouq)létcr  ceux  au  moins  d'un 
équipage  de  pont.  (Juelquc  parti  que  vous  adoptiez,  citoyens  représentants, 
je  dois  vous  assurer  (]ue  les  lroiq)es  sont  dans  do  bonnes  dispositions  el 
attendent  avec  inq)atience  le  signal  d'aborder  la  rive  droite  du  Rhin,  non- 
seulement  pour  y  porter  les  armes  triomphantes  de  la  république,  mais 
aussi  dans  la  vue  d'améliorer  leur  situation  (pie  le  discrédit  absolu  des 
assignats  dans  ces  contrées-ci  rend  fort  désagréable. 

Le  dernier  tiail  de  celle  lellrc  estasse/.  i'ai;i(l(;Ti.-<li(me.  (hi  voit  d'ailleurs  assez 
cluircmciil  dans  tout  son  ciiscniblc  le  parli  pris  de  faire  échouer  toute  oi>énilioii 
au  delà  du  Hliiii.  Il  est  diflicilc  de  concevoir  que  le  Couiité  de  salut  |iublic  n'ail 
conçu  aucuu   souiiçon,  cl  (ju'il  ail  iicrsislc  à  donner  laisou  à   Piclicgru    contre 
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Merlin,  ainsi  (in'on  le  voit  dans  une  de  se»  lettres  à  celui-ci.  Je  crois  qu'en  consi- 
dérant la  situation  respective  des  armées,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
que  l'idée  de  Merlin,  développée  par  les  explorations  de  Decaen,  avait  beaucoup 
de  fond  et  offrait  une  solution  inattendue. 

L'original  de  cette  curieuse  lettre  est  le  brouillon  même  de  l'iclicgru,  écril  et 
raturé  de  sa  main.  Comment  élait-il  tombé  entre  les  mains  de  Merlin?  On  devine 
sans  peine  qu'il  forme  témoignage  de  la  stricte  surveillance  que  Merlin  faisait 
exercer  sur  le  général  jusque  dans  l'intimité  de  son  cabinet. 


Le  baron  de  Ilardenberg,  etc.,  à  Merlin  de  Thionville. 

A  Manlieiiii,  le  si  de  juillet  170.")  (f'  tliiTniiJnr  an  3i. 
ClTOYEX    REPRlisENTAVr    DC   PEUPLE  FRANÇ.XIS  . 

Vous  êtes  sans  doute  informé  de  la  résolution  formelle  prise  par  la  diète 
de  Ratisbonne  de  réclamer  l'intervention  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  à  l'effet 
d'une  prompte  pacilication  entre  l'Empire  germanique  et  la  France.  Le  roi 
s'en  charge  avec  empressement,  et  je  saisis  l'occasion  que  me  fournit,  à 
mon  passage  dans  cette  ville,  la  proximité  de  vos  avant-postes,  pour  vous 
prévenir  que  je  vais  incessamment  faire  à  Bàle  des  ouvertures  en  consé- 
quence. Je  me  flatte  que  vous  verrez  avec  plaisir  la  perspective  prochaine 
de  voir  les  bienfaits  de  la  paix  reprendre  pour  les  deux  nations  la  place 
des  malheurs  de  la  guerre  qui  les  désolent,  et  que  cette  nouvelle  contri- 
buera à  faire  suspendre  toute  hostilité  contre  les  membres  du  corps  germa- 
nique dans  un  moment  où  les  négociations  vont  être  entamées. 

J'ai  reçu  avec  beaucoup  de  reconnaissance  la  lettre  que  vous  avez  bien 
voulu  m'adresser  pour  m'annoncer  la  prise  de  Luxembourg,  et  vous  prie 
d'excuser  le  délai  de  ma  réponse  en  faveur  de  mon  éloignement  et  des 
courses  que  j'ai  été  obligé  défaire. 

Agréez  le  témoignage  de  ma  considération  très  distinguée. 

HARDENBERG, 
ministro  d'Elat  de  S.  M,  le  roi  de  Prusse. 


Merlin  de  Douai  à  Merlin  de  Tliionville, 

Pari»,  8  tliermidor  -m  3  do  h  P.c'p.  (2G  juillet). 

Tu  es  parti  comme  un  éclair,  mon  ami.  et  je  n'ai  pas  eu  le  plaisir  de 
causer  avec  toi .  Si  c'est  pour  frapper  plus  vite  quelque  grand  coup  au  delà  du 
Rhin,  je  n'ai  pas  à  me  plaindre,  car  je  désire  bien  que  tu  ailles  en  avant.  Si  le 
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Rhin  eût  élé  passé  plus  loi,  nous  aurions  occupé  la  très  grande  partie  des 
forces  autrichiennes,  et  probablement,  par  là,  nous  aurions  prévenu  nos 
malheureux  échecs  en  Italie.  En  vérité,  je  suis  quelquefois  tenté  de  croire 
que  le  Comité  de  salut  public  a  dans  son  sein  un  homme  qui  a  médité,  pré- 
paré et  juré  la  contre-révolution  (je  ne  suis  cependant  pas  soupçonneux 
par  caractère).  Heureusement,  cet  homme  ne  sera  plus  rien  dans  sept 
jours.  Dieu  veuille  qu'il  .soit  remplacé  par  un  plus  capable  ou  mieux  dis- 
posé que  lui  ! 

Je  te  prie  de  gronder  mon  fils  de  ce  qu'il  no  m'écrit  pas.  Je  t'embrasse 
de  tout  mon  cœur. 

MERLIN  (.1.  ]).). 

«  Dans  la  séance  du  15  thermidor,  la  Convention  a  procédé  au  renouvellement 
par  quart  du  Comité  de  saUit  public.  Les  membres  sortants  sont  Tallien,  Aubry, 
Trcilliard  et  Cambacérès.  ))  [Monileur  du  16  thermidor.) 

Je  ne  doute  pas  que  les  soupçons  de  Merlin  de  Douai  ne  fussent  relatifs  à  .Auln  y, 
et  il  est  à  croire  qu'ils  n'étaient  pas  mal  fondés.  Aubry  était  un  officier  d'artillerie 
qui,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  une  autre  lettre  de  Merlin  de  Douai,  n'avait  pas,  à 
l'exemple  de  Carnot,  oublié  dans  ses  hautes  fonctions  le  soin  de  son  avanconii'nt. 
S'étant  lié  ouvertement  au\  intrigues  royalistes  sous  le  Directoire,  il  fut  déporlé  à 
Cayenne  après  le  18  fructidor,  s'échappa,  et  mourut  misérablement  à  Demerary, 
âgé  d'environ  cinquante  ans. 


Merlin  de  Douai  à  Merlin  de  Thionrille. 

Paris,  17  llKM'midor  .in  3  do  la  Rép.  (4  aoùl). 

Je  t'envoie,  mon  bon  ami,  une  lettre  d'un  jeune  homme  très  méritant, 
écrite  à  notre  collègue  Becker.  Vois  si  tu  peux  faire  quelque  cliose  pour  lui. 

Je  suis  rentré  au  Comité  de  salut  public ,  et,  pour  mes  vieux  péchés,  on 
m'en  a  fait  président.  Je  ne  suis  cependant  pas  attaché  aux  relations  exté- 
rieures. On  m'a  chargé  delà  guerre  de  Vendée  et  dos  chouans. 

Sans  doute  que  tu  le  disposes  à  passer  le  Rhin  sous  peu  de  jours.  Il  est 
temps  de  frapper  un  grand  coup  afin  d'amener  promptemenl  une  paix 
générale ,  chose  si  nécessaire  au  salut  de  la  république. 

Je  l'embrasse,  mon  cher  ami,  de  tout  mon  cœur. 


Merlin  de  Thiouvillc  nu  fic'nc'ral  LielicrI,  chef  de  l'étal-major  de  l'armée. 

Slraslioiirjî,  le  17  IlitTiniilrtr  an  3*  (V  aoùi). 

Je  vous  prie  de  ne  jamais  suspendre  l'elfel  des  arrcMés  (jue  je  prends. 
sous  prétexte  qu'ils  no  sont  pas  ratifiés  par  le  Comité  de    salut  public. 
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attendu  que  les  pouvoirs  qui  me  sont  attribués  près  l'année  ne  peuvent 
être  restreints  par  le  gouvernement  qu'autant  qu'il  le  jugerait  convenable; 
et  alors  ce  serait  directement  à  moi  ([u'il  s'adresserait  pour  me  faire  ses 
observations. 

La  dissémination  des  dépôls  de  cavalerie,  les  déprédations  qui  en  ré- 
sultent ,  l'impossibilité  de  réformer  les  hommes  peu  propres  au  service  do 
cette  arme,  toutes  ces  considérations  m'ont  engagé  à  prendre  les  mesures 
dont  il  s'aiiit.  Vous  voudrez  donc,  au  reçu  de  cette  lettre,  seconder  le  ci- 
toyen Testu  dans  l'exécution  de  mon  arrêté. 

MERLIN  (le  Tli. 


Le  général  en  chef  aux  ciloyens  Merlin  de  Tliionville  et  Hivaiul,  elc. 

Au  (iiiaiiier  j;('niVnl  îi  IllKirili,  lo  10  llieniiidor  .in  ,1'  (Ti  aoùl). 

Lo  général  Porsner  vient  de  m'envoyer,  citoyens  représentanls,  copie 
de  l'arrêté  que  vous  lui  avez  donné  pour  le  désarmement  de  la  place  et  cita- 
delle de  Strasbourg.  Étant  personnellement  chargé  de  la  défense  et  de  la 
sûreté  des  places  comprises  dans  l'arrondissement  delarmée,  le  désarme- 
ment total  de  celle  de  Strasbourg  pouvant  la  compromettre  dans  les  cir- 
constances présentes  ,  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  faire  des  observa- 
tions à  cet  égard  et  de  vous  demander  une  pièce  propre  à  garantir  ma 
responsabilité.  Salut  fraternel. 

PICHEGRU. 


/.e.?  représentanls  du  peuple  Merlin  de  Tliionville  el  Rivait  l  à  M,  le  baron 
de  Uardenberg . 

20  lliormiilnr  an  3'  (7  aoi'il). 

Nous  avons  reçu  le  18  thermidor  (îjaoût)  votre  lettre  du  31  juillet. 
Comme  vous,  nous  désirons  que  l'olivier  de  la  paix  se  fortilie  et  étende 
ses  rameaux  bienfaisants  à  l'ombre  du  chêne  robuste  auquel  nous  suspen- 
drions volontiers  nos  trophées.  Mais  nous  ne  sommes  aux  armées  que  pour 
conduire  nos  braves  aux  combats:  nous  n'avons  pas  le  droit  de  parier  di- 
plomatie. Le  gouvernement  seul  peut  arrêter  notre  marche  ;  elle  sera 
rapide,  car  elle  a  été  longtemps  méditée. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  répondre  à  vos  vœux  ;  mais,  soumis  plus 
que  personne  aux  lois  que  nous  fait  notre  pairie,  nous  combattrons  pour 
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elle  jusqu'au  nionienl  ou  elle  nous  dira  :  Arrèlez,  nous  avons  donné  la  pai\ 
à  l'Empire. 

Salul  el  fralornilc  aux  amis  de  la  république. 

MIÎULIN  de  Tliion\il!.'  cl  RIVALT). 

Celte  lettre  est  une  réponse  à  la  demande  d'annislicc  adressée  de  Manlieim  par 
M.  de  Hardenberg,  en  considération  de  la  position  nouvelle  prise  par  le  roi  de 
Prusse  devenu  médiateur  de  la  paix  entre  les  princes  de  l'Empire  et  la  France, 
conformément  au  conclusum  adopte  par  la  diète  germanique,  le  3  juillet  ITP.'». 

Cette  lettre,  d'un  style  plus  héroïque  que  le  style  ordinaire  des  chancelleries, 
ne  fut  point  du  goût  du  prince  de  Hardenberg  qui  s'était  vraisemblablement  flatté 
de  plus  de  déférence  pour  le  roi  son  maître.  «  Le  ton  de  ce  pathos  républicain, 
dit-il  à  cette  occasion  dans  ses  mémoires,  et  quelques  doimées  récentes  parvenues 
à  Hardenberg  étaient  de  nature  à  diminuer  ses  espérances  pour  la  paix  de  l'Em- 
pire. Il  n'ignorait  plus  que  dans  les  comités  de  la  Convention,  le  parti  guerroyant 
l'emportait  sur  un  parti  plus  modéré  et  plus  sage  qu'on  désignait  sous  le  nom  de 
n  faction  des  anciennes  limites,  »  par  la  raison  qu'il  inclinait  encore  à  suspendre  les 
opérations  offensives  et  à  épuiser  toutes  les  voies  de  conciliation,  au  moins  jusqu'à 
la  mise  en  activité  de  la  constitution  nouvelle.  »  Cette  analyse,  comme  on  le  voit 
par  la  correspondance  de  Merlin,  est  insuffisante.  Si  .Merlin  persistait  à  vouloir 
marcher  en  avant,  ce  n'était  pas  en  vue  de  conquêtes  dont  il  était  prêt  à  faire  bon 
marché,  mais  pour  obtenir  de  l'ennemi  une  paix  plus  honorable  et  plus  solide. 


Le  premier  secrclaire  inlerprèle  de  la  république,  etc.,  aux  représentants 
du  peuple  près  l'armée  du  Rhin  el  de  la  Moielle. 

Dùlc,  le  2-2  llioniii.lnr  de  l'an  3  (0  aoùl). 
Citoyens  représentants . 
L'empereur  vient  de  ratifier  le  conclusum  et  d'envoyer  sa  ratification  à 
Ralisbonne;  il  a  mis  dans  cet  envoi  beaucoup  d'humeur,  surtout  quant  à 
l'intervention  prussienne  qu'il  aurait  voulu  faire  envisager  comme  contraire 
à  la  dignité  de  l'Empire.  11  ne  s'explique  pas  sur  le  lieu  de  la  tenue  du 
congrès.  On  recevra  dans  peu  de  jours  celle  pièce  (jui  va  passera  la  dic- 
tature de  la  diète. 

La  paix  de  l'Espagne  a  été  un  coup  de  foudre  pour  le  parti  autrichien  à 
Ralisbonne.  Elle  a  surtout  répandu  le  plus  grande  consternation  parmi  les 
émigrés. 


Le  Comité  de  salul  public  aux  représentants  du  peuple  près  les  armées  du  Wnn 
et  de  la  Moselle. 

Paris,  lo  i  friididor,  l'an  3-  (19  aoùl). 

La  Convention  nationale,  ihers  collègues,  annonce  l'intention  de  pré- 
senter incessamnuMit  la    conslilution    aux  assemblées    primaires  .  elle  a 
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fixé  il  sa  séance  de  ce  jour  la  discussion  du  rapport  que  la  commission  des 
onze  lui  a  présenté  hier  pour  remplir  cet  objet ,  et  tout  nous  présage  que  la 
même  séance  verra  poser  les  bases  des  opérations  qui  doivent  couronner 
SOS  travaux  et  consolider  les  destinées  de  la  république  française. 

Ces  circonstances  solennelles  appellent  tous  les  regards  el  lixeront  toutes 
les  pensées.  Il  s'agit  de  l'existence  sociale  d'un  grand  peuple  et  du  bon- 
heur individuel  de  chacun  de  ses  membres.  Le  citoyen,  dans  ses  fovers, 
est  invité  à  manifester  son  vœu;  le  soldat,  dans  les  camps,  participera  éga- 
lement à  cet  acte  de  la  souveraineté  nationale  que  ses  représentants  ont 
proclamée  et([u'il  a  cimentée  de  ses  sueurs  et  de  son  sang. 

Dépositaires  de  la  confiance  de  la  Convention  auprès  des  armées,  c'est 
à  vous,  chers  collègues,  qu'est  réservée  la  mission  de  présenter  l'acte 
constitutionnel  aux  défenseurs  de  la  patrie;  vous  sentez  tout  ce  que  cette 
tâche  a  de  glorieux  et  combien  il  vous  sera  doux  de  leur  ollrir  ainsi,  dans 
l'ouvrage  de  leurs  représentants,  le  prix  de  leurs  combats,  de  leurs  vic- 
toires, le  gage  de  la  pacification  de  l'Europe,  de  la  gloire  el  de  la  prospé- 
rité nationale.  Nous  ne  doutons  point  que,  pénétrés  do  l'importance  de  cette 
fonction,  vous  ne  trouviez  dans  votre  zèle  et  dans  votre  sagesse  tous  les 
moyens  de  la  remplir  avec  succès.  Vous  connaissez  l'empire  des  principes 
de  la  raison  ;  vous  en  avez  fait  entendre  plus  d'une  fois  le  langage  à  ces 
braves  soldats  que  la  droiture  de  leur  jugement  ne  distingue  pas  moins 
que  leur  courage,  et  certes  ce  n'aura  jamais  été  dans  des  circonstances 
plus  favorables  que  celles  où  la  France  va  présenter  à  l'Europe  le  spectacle 
de  onze  armées,  au  champ  de  la  victoire,  au  milieu  des  puissances  abais- 
sées, forçant  l'Europe  à  la  paix  et  s'imposant  à  elles-mêmes  des  lois  qu'elles 
jurent  de  respecter  et  de  maintenir. 

C'est  d'après  ces  vues  que  nous  vous  invitons  à  préparera  l'avance,  d'a- 
près les  dispositions  que  vous  trouverez  dans  le  projet  de  décret  ci-joint, 
les  discours  et  les  instructions  qui  doivent  amener  de  la  part  des  soldats 
de  la  liberté  une  prompte  acceptation  de  l'acte  constitutionnel. 

Nous  disons  une  prompte  acceptation ,  car  c'est  de  la  promptitude  que 
dépend  ici  le  grand  effet  de  la  mesure  proposée  par  la  conniiission  des 
onze.  Il  est  surtout  essentiel  que  vous  nous  fassiez  parvenir  les  procès-ver- 
baux d'acceptation  assez  tôt  pour  que  les  assemblées  primaires  puissent 
en  avoir  connaissance  à  l'instant  où  elles  se  formeront,  c'est-à-dire  le  20 
fructidor. 

Nous  vous  adresserons  demain  dos  exemplaires  des  imprimés  de  l'acte 
constitutionnel. 

Salut  et  fraternité. 

MERLIN  Jii  Douai,  DOL'LGET,  DEFERMON, 
LOUVET ,  VERNIER  ,  LETGL'RNELR  , 
Jean  DEBRV,  BOISSV,  R.\B.\LT,  Henri 
LARIVIÈP.E. 
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Le  rcprésenlanl  du  peuple  Merlin  de  Thionville  au  général  Kléber,  coiimiaïuhnit 
en  chef  Varmée  devant  Mayeuce. 

(Sans  (laie)  an  3*. 

Les  observations  du  général  de  division  Marceau  me  paraissent,  comme 
à  loi,  très  fondées  à  quelques  réflexions  près.  Il  faut  que  ce  général  garde 
le  Rhin  jusqu'à  Bopparl  inclusivement,  dùt-il  faire  arriver  des  renforts 
pour  garder  la  Moselle.  Tu  formeras  alors  la  ligne  depuis  Bingen  jusqu'à... 
(illisil/le)  avec  très  peu  de  troupes.  Le  surplus  de  la  division  de  Vincent  et 
les  autres  troupes  arrivant  de  Manheim  formeront  vui  corps  respectable 
prêt  à  se  porter  sur  les  endroits  par  lesquels  l'ennemi  '.oudrait  déboucher. 

Puisque  le  moment  des  travaux  de  magasin  do  tranchée  n'est  pas  en- 
core venu,  je  ne  sais  pas  comment  Kléber  raisonne  avec  lui-même  quand, 
entouré  de  bons  officiers  qu'il  peut  employer  utilement  à  la  surveillance 
du  lihin.  il  vient  me  dire  qu'il  manque  de  la  capacité  nécessaire  pour 
un  commandement  pareil.  Je  recevrais  avec  reconnaissance  des  leçons 
de  Kléber:  eh  bien!  je  ne  serais  pas  embarrasé,  dans  les  circoitstances 
actuelles,  pour  empêcher  l'ennemi  de  déboucher  par  Mayence,  et  pour 
l'empêcher  de  tenter  quelque  chose  sur  la  ligne.  Je  n'admets  donc  pas  tes 
observations  trop  modestes,  et  j'y  ajoute  cependant  des  observations  dé- 
monstratives de  la  nécessité  qu'il  y  a  pour  la  chose  publique  à  ce  que  le 
commandement  ne  repasse  pas  au  général  de  l'armée  de  la  Moselle.  Outre 
celles  personnelles  dont  je  t'ai  parlé,  je  crois  qu'il  est  plus  facile  de  com- 
mander depuis  Oberingelheini  jusqu'à  Boppart,  que  depuis  Luxembourg 
jusqu'à  Rheinfels.  Tu  sentiras  la  force  de  mes  dires,  et  je  compte  autant 
.^ur  la  résignation  que  sur  ton  amitié  pour  moi. 

MERLIN  (lo  Tliionvillc. 


Le  fir'ne'ral  en  chef  aux  représenlaiHs  du  peuple  Merlin  ol  Rivauil. 

Ail  (niartici'  gôiiéra!  à  lllkirrli,  lo  C  fruclidor  an  3*  (23  anùl). 

^()trel(■Ll^e  du  3,  citoyens  représentants,  m'arrive  à  l'instant.  J'expédie 
à  la  iiiiiiulc  les  ordres  pour  la  formation  du  camp  d'Hesingue.  Je  recom- 
mande au  général  Desaix  d'y  porter  le  plus  grand  nombre  de  troupes  pos- 
sible, et  je  me  jtroposu  de  l'augmenler  des  que  j'aurai  (juelciue  chose  de 
bien  positif  sur  les  mouvements  et  intentions  do  l'ennemi.  Beaucoup  do 
rapports  annoncent  (ju'il  a  le  projet  d'un  passage  réel  du  côté  du  fort 
Vauban.  Je  ne  puis  donc  faire  faire  do  mouvements  de  troupes  que  lorsque 
je  serai  assuré  de  ceux  (pii  les  nécessitent. 

Je  donne   contre-ordre  au  départ  des  mille  honuues  destines  aux  Ira- 


I 
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vaux  (lu  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise.  Mais  il  nesl  plus  possible 
de  le  donner  aux  colonnes  marchant  sur  l'armée  d'Italie,  la  première 
étant  arrivée  à  sa  destination  (Bourg)  depuis  le  r'  du  mois,  la  se- 
conde devant  y  arriver  le  10,  et  la  troisième  le  12.  Celte  dernière  colonne, 
forte  d'environ  trois  mille  hommes,  arrive  aujourd'hui  ii  Poliiiny:  le  cour- 
rier pourrait  la  rejoindre  à  Poligny  ou  Lons-le-Saulnier  ;  si  votre  intention 
était  de  l'y  arrêter,  il  faudrait  sur-le-champ  lui  en  expédier  l'ordre. 
Salut  fraternel. 

PICHEGP.l'. 

Je  compte  toujours  me  rendre  à  Huningue  demain  ou  après. 

.\u  moment  où  Picliegru  écrivait  celte  lettre,  ses  pourparlers  avec  le  prince  de 
r.ondé  étaient  entamés.  Peut-être  même  avait-il  déjà  entre  les  mains  la  lettre 
suivante  du  prince,  remise  cinq  jours  auparavant  à  son  agent. 

«  Puisque  Z  est  toujours  aussi  honnête  que  ii.'  l'avais  espéré  (le  mot  honnéle 
est  joli),  je  désirerais,  d'après  ce  qu'il  me  fait  dire,  qu'il  envoyât  ici  une  personne 
de  confiance  à  qui  j'expliquerais  les  avantages  de  tout  genre  que  j'assurerais  à  Z, 
ainsi  qu'à  tous  ses  amis,  dans  le  cas  où  il  ferait  ce  qui  lui  a  été  communiqué  de 
ma  part.  Cette  mesure  me  paraît  absolument  indispensable;  car  sans  cela  on  peut 
multiplier  les  messages  sans  s'entendre,  perdre  un  temps  précieux  et  compromettre 
un  important  secret.  Le  porteur  sera,  aussi  longtemps  que  Z  le  voudra,  l'inter- 
médiaire de  notre  correspondance  sous  le  nom  de  Louis.  Les  Autriciiiens,  auxquels 
il  n'est  pas  encore  temps  d'en  parler,  y  seront  désignés  sous  la  lettre  Y,  et  le 
général  sous  la  lettre  Z.  —  Signé  Louis-Joseph  de  lîourbun.  —  A  Mulheim,  lo 
18  août  1795.  » 

La  facilité  avec  laquelle  se  livra  b  général,  ses  paroles  mêmes  à  l'agent  du 
prince,  montrent  que  la  pensée  du  crime  l'occupait  avant  même  d'y  avoir  été  sol- 
licité. Il  coopérait  vraisemblablement  d'intention  avec  le  parti  contre-révolution- 
naire de  l'intérieur,  (jui,  après  avoir  concouru  sourdement  aux  insurrections  de 
germinal  et  de  prairial,  devait,  trois  mois  plus  tard,  éclater  pour  son  propre  compte 
à  la  journée  de  vendémiaire.  C'est  ce  qui  explique  l'inaction  dans  laquelle,  malgré 
les  instances  de  Merlin,  il  se  tenait  obstinément  depuis  qu'il  était  arrivé  au  com- 
mandement de  l'armée.  La  pénurie  des  ressources  de  toute  espèce  ne  lui  four- 
nissait que  trop  de  prétextes,  et  il  partait,"  avec  une  arrière-pensée  opposée,  du 
même  principe  qu'exprimait  Gillet  à  Merlin  dans  sa  lettre  du  10  messidor  : 
«  Piestons  sur  la  défensive,  nos  armées  se  fondront  et  nous  finirons  par  être 
battus.  »  Etre  battus,  c'était  le  signal  qu'attendaient  les  royalistes  de  l'intérieur. 

Les  instances  du  prince  de  Condé  firent  imaginer  à  ce  traître  un  autre  plan. 
Égaré  par  sa  popularité  et  par  l'enthousiasme  du  soldat  pour  sa  personne,  il  crut 
possible  de  déterminer  une  partie  de  l'armée  à  passer  à  l'ennemi  avec  lui  ;  c'était  la 
même  folieque  celle  de  Dumouriez.  Il  ne  s'apercevait  pas  que  si  les  armées  tenaient 
à  leur  général,  c'était  avant  tout  comme  au  représentant  armé  de  la  république. 

Sa  première  entrevue  avec  Fauche-Borel  avait  eu  lieu  le  H  août.  Ce  jour-là 
même,  il  devait  dîner  à  Huningue  avec  Merlin.  Ala  vue  de  l'agent  royaliste  qu'il  devina 
à  son  altitude,  il  changea  brusquement  de  projet,  et  annonça  à  haute  voix  qu'il 
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allait  (iîiier  à  la  campagne,  à  une  lieue  de  là,  riiez  une  dame  de  sa  connaissance. 
C'est  là  que  l'agent  l'ayant  rejoint,  il  lui  demanda  comme  garantie  une  lettre  de 
la  main  du  prince  que  celui-ci  lui  rapporta  etl'ectivement  la  semaine  d'après  à 
Illkircli  :  c'est  celle  qu'on  vient  de  lire. 

Le  prince  voulait  que  Pichegru  lui  livrât  Huningue  et  Strasbourg,  proclamât  le 
roi  et  réunît  son  armée  aux  émigrés  pour  marcher  ensemble  sur  Paris.  Ce  plan 
était  insensé.  Pichegru  proposait,  au  contraire,  de  passer  le  Rhin  avec  les  corps 
sur  lesquels  il  croyait  avoir  le  plus  d'ascendant,  et  alors  seulement  de  lever  l'éten- 
dard contre  la  Convention.  «  Je  connais  le  soldat,  dit-il  de  vive  voix  à  l'auchc- 
Borel,  en  réponse  à  la  lettre  ci-dessus;  il  ne  faut  pas  lui  donner  le  temps  de  penser 
au  premier  mouvement  ;  il  faut  l'entraîner  et  non  chercher  à  le  décider.  Dés  que 
je  l'aurai  comme  transporté  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  je  serai  sûr  de  lui.  Que  le 
prince  me  désigne  lui-même  le  point  du  fleuve  le  plus  favorable  pour  qu'en  le 

passant,  je  me  réunisse  à  son  armée Arrivé  sur  la  rive  droite,  jeproclamerai  la 

royauté.  Par  ce  moyen,  douze  à  quatorze  mille  hommes  d'élite  des  miens  se  join- 
dront à  l'armée  du  prince;  nous  marcherons  bras  dessus  bras  dessous;  les  places  de 
l'Alsace  s'ouvriront  devant  nous,  et  en  quatorze  marches,  nous  serons  à  Paris » 

L'obstination  du  prince  fit  malheureusement  traîner  les  négociations  en  lon- 
gueur, et  j'ose  dire  mallienreusement,  parce  qu'il  eût  été,  sans  contredit,  d'un 
grand  avantage  pour  la  république  que  Pichegru  se  fût  démasqué  dés  cette  époque  ; 
sa  trahison  n'eût  été  dangereuse  que  pour  lui.  Comme  le  disait  Merlin  au  Comité 
de  salut  public  et  comme  le  montrèrent  surabondamment  les  votes  des  régiments 
en  faveur  de  la  Constitution  :  «  la  république  était  dans  l'armée.  »  En  présence  de 
la  surveillance  et  des  instances  de  Merlin,  il  était  dilTicile  à  Pichegru  de  continuer 
plus  longtemps  sou  système  d'inaction.  D'ailleurs,  Merlin  avait  préparé  lui-même 
toute  l'alfaire  de  Manheim,  et  il  y  entraîna  pour  ainsi  dire  de  vive  force  le  général. 
"  Annoncez  au  prince,  dit  celui-ci  à  l'auche-Borel  à  l'entrevue  suivante,  que  je  par? 
lundi  pour  me  rendre  sur  le  bas  Rhin,  que  j'attaquerai  les  Aulriciiiens  et  que  je 
me  porterai  ensuite  sur  Manheim.  Je  ne  puis  différer  plus  longtemps  d'exécuter 
les  ordres  des  Comités  du  gouvernement  à  cet  égard.  Les  commissaires  de  la 
Convention  dont  je  suis  entouré  me  pressent  et  me  harcèlent  ;  ils  veulent  passer 
en  Allemagne,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  pour  y  lever  des  contributions  et  faire 

subsister  l'armée  qui  manque  de  tout J'ai  un  parti  à  Paris,  et  j'espère  qu'il  se 

prononcera  hautement  quand  il  en  sera  temps;  mais  je  veux  un  grand  ensemble 

et  que  tout  concoure  au  même  but Ce  que  j'ai  résolu  d'entreprendre  ne  se 

recommence  point,  et  il  vaut  mieux  attendre  quehiucs  jours  de  plus  et  jouer  à 
jeu  sûr.  Surtout  que  le  prince  se  garde  des  indiscrétions  et  qu'il  écarte  les  petites 
considérations.  Qu'il  soit  sans  inquiétude  sur  mon  compte.  Merlin  de  Tliionville  a 
beau  me  surveiller,  je  me  moque  de  lui  et  de  ses  collègues;  ils  n'oseraient  rien 
entreprendre  contre  moi.  J'agis  à  Paris  comme  en  Alsace.  »  Ce  fut  alors  qu'il 
ajouta  :  «  Et  pour  garantie  de  mes  bonnes  dispositions  envers  le  prince,  dites-lui 
que  je  ferai  jeter  dans  le  Rhin  (se'  servant  d'une  expression  toute  militaire)  les 
quatre  représentants  du  peu|ile  qui  sont  ici  chargés  par  le  Comité  de  salut  public 
de  me  forcer  à  passer  le  tlcuve.  »  On  voit  qu'en  s'appliquant  à  donner  à  la  IV.inci' 
une  seconde  édition  de  Dumouriez,  ce  misérable  n'oubliait  pas  h-  traitement  à 
infliger  à  ses  représentants. 

!.(■   plan  (le  Pichegru   se   liail  à  riii^nrmlioii  lii'  vcmlèmiaire,  cl  l'insuccès  de 
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cette  insurrection  le  décida,  comme  on  le  voit  par  les  révclations  de  l'agent  roya- 
liste, à  ajourner  l'idée  de  lever  le  masque,  et  à  revenir  à  son  idée  bien  plus  inl'ànic 
encore  de  compronieltre,  sans  se  trahir,  les  armées  dont  le  salut  lui  était  conlié. 
Le  25  septembre,  Fauche-Borcl  s'élant  remis  en  route  avec  de  nouvelles  instruc- 
tions, '(  le  général,  dit-il,  n'était  déjà  plus  à  Strasbourg.  Cédant  aux  ordres  venus 
de  Paris  et  au.\  instances  des  commissaires  delà  Convention,  il  avait  repris  l'offen- 
sive par  une  expédition  sur  Manheim  où  Jlerlin  de  Tiiionville  et  Baciier  avaient 
pratiqué  des  intelligences,  .^lanheini  ayant  ouvert  ses  portes  à  l'armée  du  Hhin,  le 
général  Picliegru  s'y  établit  avec  son  état-major  elles  principales  administrations 

de  l'armée.  J'en  pris  aussitôt  la  route  et  j'y  arrivai  le  10  octobre Le  général 

me  jirotesta  aussitôt  de  son  attachement  aux  intérêts  du  roi,  et  combien  il  avait  à 
cœur  le  rétablissement  de  la  monarchie  ;  mais  il  ajouta  que  le  moment  n'était  pas 
encore  arrivé  ;  qu'il  ne  fallait  pas  éclater  sans  être  sûr  de  son  fait  ;  qu'on  pouvait 
d'ailleurs  se  reposer  sur  ses  efforts  et  sur  son  zèle  pour  en  accélérer  l'époque.  J'ai 
réfléchi  depuis  au  langage  dilatoire  que  me  tint  Pichegru  dans  cette  première  con- 
t'ércnce  de  Manheim  et  à  l'air  soucieux  que  je  lui  trouvai  ce  jour-là;  il  venait 
vraisemblablement  de  recevoir  la  nouvelle,  qui  se  répandit  peu  de  jours  après,  de 
l'événement  du  5  octobre  qui,  faisant  triompher  la  Convention  dans  Paris,  y  avait 
renversé  les  espérances  des  amis  du  roi.  » 

Bien  que  Merlin  ne  fût  pas  d'un  caractère  soupçonneux,  la  conduite  ambiguë  de 
Pichegru  n'avait  pu  manquer  d'éveiller  son  attention,  comme  on  l'entrevoit  à 
divers  traits  de  sa  correspondance  ;  seulement  il  était  si  extraordinaire  qu'un 
homme  qui,  six  mois  à  peine  écoulés,  venait  de  s'élever  à  la  gloire  de  conquérant 
par  la  prise  de  possession  de  la  Hollande,  se  fût  laissé  toucher  le  cœur  par  l'in- 
térêt le  plus  vil  et  la  séduction  du  plus  détestable  de  tous  les  crimes,  qu'à  moins 
de  preuves  formelles,  il  eût  été  difficile  de  l'aire  partager  à  d'autres,  surtout  par  voie 
de  correspondance,  un  tel  sentiment.  Mais  arrivé  à  Paris  et  arguant  de  la  fin  mal- 
heureuse de  la  campagne,  Merlin  se  trouva  plus  fort,  et  le  général  l'ut  révoque 
avec  les  égards  que  commandait  l'immense  popularité  dont  il  jouissait  encore. 
"  Sans  avoir  aucune  donnée  positive  de  ce  qui  se  tramait  contre  lui,  dit  l'agent 
royaliste,  Pichegru  n'ignorait  pas  qu'il  était  l'objet  des  soupçons  et  de  l'inquiétude 
du  Directoire.  Les  provocations  de  Merlin  de  Thionville  l'avaient  pour  ainsi  dire 
averti.  Il  voyait  d'ailleurs  que  le  Directoire  cherchait  sourdement  à  l'inculper  d'avoir 
été  cause  des  derniers  revers  de  l'armée.  » 

Mis  à  l'écart  de  toute  opération  militaire,  il  fut  élu  en  1797  au  conseil  des 
Cinq-Cents  et  nommé  président,  grâce  à  la  faction  royaliste  avec  laquelle  il  s'était 
lié.  Il  essayait  avec  ses  complices  de  traxaillcr  au  renversement  de  la  république 
sur  ce  nouveau  terrain,  quand  la  vigoureuse  initiative  du  Directoire  en  fructidor  le 
prévint.  Échappé  de  Cayenne,  il  se  rendit  d'abord  près  de  l'armée  autrichienne, 
puis  de  l'armée  russe,  et  passa  enfin  en  .4ngleterre.  Tout  le  monde  sait  comment, 
revenu  en  France  en  1804  pour  coopérer  aux  nouvelles  trames  royalistes  fondées 
sur  l'assassinat  du  premier  consul,  il  se  pendit  misérablement  comme  Judas. 

En  1821,  il  a  été  ouvert  une  souscription  dans  sa  ville  natale,  avec  l'appui  du 
gouvernement,  pour  lui  ériger  une  statue  ! 
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Merlin  de  Douai  à  Merlin  de  Thionville. 

Paris,  le  8  friicliilor,  l'an  3*  ilc  la  Rép.  fiaiiç.  (25  août). 

J'ai  reçu,  mon  bravo  ami,  ta  lettre  du  4 «■■  fructidor,  elj'y  ai  lu  avec  le 
plus  vif  intérêt ,  ainsi  que  mes  collègues  Sieyès,  Boissy,  etc.,  ce  que  tu 
m'écris  de  tes  conférences  de  Bàle.  Nous  pensons  tous  ou  presque  tous 
comme  toi  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  et  si  le  gouvernement  à  venir  ne 
dévie  pas  de  nos  principes  actuels,  je  te  réponds  que  cette  rive  nous  res- 
tera. Mais  il  faut  passer  le  Rhin  et  le  passer  bien  vite.  Alors  il  sera  facile 
de  traiter  avec  l'Autriche  ;  et  s'il  faut  sacrifier  la  Bavière,  ma  foi,  nous  sau- 
terons le  bâton.  La  conservation  de  nos  conquêtes  eet  un  assez  grand 
avantage  pour  en  passer  par  là. 

J'ai  reçu  ce  soir  tes  deux  dépèches  apportées  par  un  courrier  extraordi- 
naire ;  les  mesures  ont  été  prises  à  l'instant,  et  les  réponses  partent  avec 
cette  lettre.  Adieu,  mon  ami,  je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur.  — Eugène 
a  besoin  de  différentes  choses,  notamment  de  pantalons,  je  te  prie  de  les 
lui  faire  acheter  en  tenant  note  de  tes  déboursés  ([ue  je  te  remettrai. 

Il  a  dû  partir  aujourd'hui  un  courrier  pour  te  porter  l'acte  constitution- 
nel. Je  voudrais  bien  que  l'acceptation  de  l'armée  du  Rhin  pût  être  an- 
noncée bientôt  par  une  belle  lettre  de  ta  façon.  Ce  serait  un  des  moyens  les 
plus  propres  à  déjouer  les  complots  qui  nous  menacent  encore.  Un  nou- 
veau prairial  s'organise,  à  ce  qu'on  prétend;  et  il  y  a  lieu  de  croire  que 
l'établissement  de  la  constitution  sera  précédé  de  quehiue  nouvelle  secousse. 

Adieu  encore  une  fois  ;  je  t'embrasse  de  nouveau, 

MEllLl.S. 

P.  S.  J'embrasse  Reubell  et  Rivaud, 


Les  reprcsentanls  du  peuple  Merlin  de  Thionville  et  liivaud  au  cit.  Barthélémy , 
ambassadeur  delà  république  en  Suisse. 

Iliininjjue,  le  1  I  l'iiicliiloi'  an  .T*  ('28  aonll. 

Un  bruit  accrédité  par  les  Suisses  eux-mêmes,  les  dispositions  des  Autri- 
chiens .sur  la  rive  droite  du  Hhin,  aiuioncent  les  intentions  de  ceux-ci  de 
violer  un  territoire  neutres,  respecté  jusqu'ici  par  nous  avec  scrupule,  mal- 
gré tous  les  inconvénients  qui  en  sont  résultés  pour  nous.  Il  ne  sera  plus 
temps  de  crier  ([u'on  a  force  le  passage  quand  il  sera  eilèclué  et  qu'on 
n'aura  rien  fait  pour  rempêcher,  ni  de  faire  de  belles  démonstrations  quand 
on  n'aura  pris  aucun  moyen  d'cnupêcher  la  violation.  Il  vaut  mieux  pré- 
venir le  danger  (pie  de  l'alleiidre.  En  consé(iucnce  ot  pour  l'intérêt  des 
Suisses,  comme  pour  notre  sûreté,  nous  voulons  connaître  leurs  intentions. 
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attendu  que  dans  le  cas  où  ils  ne  se  décideraient  pas  à  appeler  des  forces 
suffisantes,  et  dans  le  cas  où  ils  ne  feraient  pas  c.\plii|uer  le  général  autri- 
chien catégoriquement .  nous  nous  trouverions  forcés  de  garder  nous- 
mêmes  les  positions  et  places  de  la  Suisse  par  lesquelles  l'ennemi  pourrait 
pénétrer. 

Nous  vous  prions  de  nous  faire  passer  de  suite  la  réponse  qui  vous  sera 
faite.  Nous  l'attendons  positive  et  dictée  par  la  bonne  intelligence  que  nous 
désirons  voir  toujours  subsister  entre  les  cantons  et  la  république. 

MEI'.LIN  (le  Th.,  r.IV.XLP. 


Merlin  de  Douai  à  Merlin  de  Thionville. 

Paris,  13  fructidor  an  3  de  la  Kép.  (30  aoùl). 

J'ai  terminé,  mon  cher  ami.  l'organisation  des  pays  entre  Moselle  et 
Rhin  dans  les  vingt-quatre  heures,  du  moment  où  j'en  ai  été  chargé. 

C'est  par  suite  d'une  mesure  générale  que  le  commissaire  ordonnateur 
dont  tu  parles  reste  à  Strasbourg.  Mais  si  tu  le  juges  inepte  ou  fripon,  fais 
usage  de  tes  pouvoirs.  C'est  ce  que  m'a  dit  Letourneur  (de  la  Manche)  à 
qui  j'ai  lu  ta  lettre. 

En  signant  la  lettre  que  le  Comité  t'écrit.  Letourneur  m'a  dit  qu'il  lui  a 
été  remis  hier  par  Ptlieger  une  lettre  du  même  genre  que  celle  qu'on 
t'envoie. 

Paris  est  en  fermentation  ;  mais  j'espère  que  les  bons  esprits  l'emporte- 
ront sur  les  chouans  et  les  jacobins. 

Je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur. 


Desaix,  général  de  division,  au  citoyen  Merlin,  représentant  du  peuple. 

Otlmarsheim,  le  15  fructidor  an  3  (1"  sept.  1)5). 

J'ai  reçu,  citoyen  représentant,  tous  les  exemplaires  de  la  constitution 
et  de  l'ordre  du  général  en  chef.  Je  donnerai  tous  mes  .soins  pour  que  la 
lecture  et  l'acceptation  s'en  fassent  dans  la  journée  de  demain.  Ce  que  je 
ne  pourrai  faire  moi-même  se  fera  par  les  généraux  qui  sont  sous  mes  or- 
dres et  qui  ne  mettront  pas  moins  de  zèle  à  terminer  cette  importante  opé- 
ration. Le  bon  esprit  de  notre  brave  armée  ne  se  démentira  pas  assurément 
dans  celte  occasion.  Je  juge  de  tous  mes  frères  d'armes  par  moi-même  ou 
plutôt  par  ce  qu'ils  ont  fait  jusqu'aujourd'hui. 

Je  vous  rendrai  compte  sans  délai  de  l'issue  de  cette  affaire.  Salut 
fraternel. 

DES.\I\. 
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Merlin  au  général  Liebcrt ,  chef  de  Vétat-major  général  de  Varmée  du  Rhin- 

el-Moselle. 

SliMslioiirg',  1p  18  fnicliddP,  3*  iiiiiit'C',  cic.  (i  se|il.). 

Je  vois  tous  les  jours  des  volontaires  nian(iuant  (riiabils,  de  bas  et  de 
souliers.  Ce  ne  peut  être  que  de  la  faute  des  conseils  d'acJniinislration.  Or, 
d'après  l'urgence  certifiée  par  les  généraux  de  division  et  sur  le  visa  du 
commissaire  ordonnateur  en  chef,  à  la  vue  des  livrets  des  demi-brigades.-  ils 
peuvent  obtenir  tous  les  edéts  d'habillement  et  d'équipement  (jui  nuin(]uent 
aux  bataillons.  Ainsi,  rien  ne  les  excuse  quand  les  volontaires  manquent 
des  effets  les  plus  nécessaires.  Vous  voudrez  donc  bien  en  prévenir  les 
conseils  d'administration  et  quartiers-maîtres,  afin  qu'ils  n'en  ignorent. 

MEIlMN  (lo  Th. 


Merlin  de  ThionviUe  au  Coniitc  de  salut  puUic. 

Sirasboiirj,  lo  19  fruclii.Ior  ;iii  3'  (5  scpl.'i. 

Je  vous  renvoie,  citoyens  collègues,  l'agent  général  Dumas  qui  vous 
dira  lui-même  quel  est  l'état  dans  lequel  vous  nous  lais.-ez  :  sans  fonds. 
Vous  nous  en  annoncez  beaucoup  ;  mais  rien  n'arrive,  et  je  crains  (pie  ces 
fonds  ne  viennent  trop  tard  ou  qu'eniin  l'on  ne  veuille  plc^  d'assignats.  Ils 
sont  ici  à  40  sols.  Hatez-vous,  cependant,  d'en  faire  arriver,  et  au  moins 
200  millions,  si  vous  voulez  que  l'armée  vive. 

Tout  à  l'heure  les  représentants  du  peuple  à  l'armée  vont  rentrer:  fau- 
dra-t-il  attendre  les  décisions  de  Paris  pour  faire  vivre,  habiller,  entrete- 
nir l'armée  et  veiller  à  tous  ses  besoins  ?. . .  Je  crois  que  vous  devez,  dès  cet 
instant,  donner  grande  latitude  aux  commissaires  généraux  des  armées. 
les  choisir  honnêtes,  et  vous  en  rapporter  beaucou])  a  eux  pour  le  matériel. 

Le  citoyen  Dumas,  auquel  je  vous  prie  de  donner  un  quait  d'heure,  vous 
expliquera  ce  que  je  ne  saurais  vous  dire  que  dans  un  très  long  mémoire. 

Je  pense  vous  envoyer  dans  deux  jours  l'acceptation  do  l'acte  constitu- 
tionnel par  l'armée.  Je  puis  aussi  presque  vous  assurer  que  les  choses 
iront  bien  dans  les  départements  du  Rhin  et  de  la  Moselle. 

Mi:r,LI.N  itc  Th. 


Les  militaires  de  la  !>'  divi^^im  aux  représentants  Merlin  de  Thiminllc  et   lUvaud. 
* 

Ail  i|ii,irliii-  jrc'n.  r.il  à  lioMlnvoot^i,  le  19  fiuili.ldr,  1  .in  3"  (.'>  «•epl.). 

Oui,  représentants  (lu  |)fiqtli\  nous  racreplons  rello  constitution,  objet 
do  tous  nos  Vieux  et  récompense  de  nus  travaux  :  oui.  nous  l'avons  acce|)tce 
pour  toujours. 
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tlle  sera  sacrée  pour  nous  ;  nous  la  respecterons.  Pour  nous  elle  est 
l'œuvre  le  plus  parfait  sorli  de  la  main  des  hommes. 

Enfantée  par  la  raison ,  épurée  par  l'expérience,  consacrée  par  nos 
vœux,  malheur  à  celui  qui  y  porterait  atteinte;  car  nous  voulons  tous 
qu'elle  soit  respectée. 

Celle  volonté,  la  première  et  la  dernière  que  nous  énonçons,  émane  de 
nos  cœurs  et  de  nos  principes ,  mais  si  fortement  que  rien  ne  peut  l'af- 
faiblir. 

Unis,  serrés  l'un  contre  l'autre,  cramponnés,  pour  ainsi  dire,  à  cette 
arche  sainte,  convaincus  qu'en  elle  seule  résident  notre  bonheur  et  le  salut 
de  notre  patrie ,  tous,  oui,  tous,  nous  jurons  de  la  soutenir  et  de  la  dé- 
fendre jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  contre  n-^s  ennemis,  qui 
seront  toujours  ceux  de  la  liberté  et  de  la  république. 

Suivent  Us  signalufes. 


Le  gcneral  de  division  commandant  la  5"  division  aux  représentants  du  peuple 
Merlin  de  Thionville  et  Rivaud. 

Au  quartier  général  à  Rcsflnvoogli,  le  20  frucliiior  an  3  (C  se('t.). 

C'est  devant  le  fort  Vaui)an.  en  face  de  l'ennemi,  dans  le  champ  de 
Mars  devenu  pour  nous  une  assemblée  primaire,  que  tous  mes  frères 
d'armes  de  cette  partie  de  la  o"  division  ont  accepté  la  constitution  et  ont 
arrêté  la  réponse  à  votre  adresse,  qu'ils  me  chargent  de  vous  transmettre. 

La  Convention  ne  s'est  point  trompée,  représentants  du  peuple;  c'est 
bien  dans  les  camps,  c'est  dans  nos  cœurs,  je  dois  le  dire,  c'est  là,  dans 
toute  sa  pureté,  qu'est  le  foyer  du  feu  sacré  de  la  Hberté,  Ce  même  feu 
qui,  en  89.  renversa  la  Bastille,  n'a  cessé  dy  brûler  et  de  s'y  confondre 
avec  l'amour  pour  la  patrie  et  le  respect  pour  ses  décrets. 

Non,  citoyens  représentants,  non,  jamais  vote  n'aura  été  émis  avec 
plus  de  recueillement,  de  liberté  et  de  franchise.  J'en  appelle  à  deux  mille 
témoins.  C'est  autour  d'un  feu  de  joie,  sur  deux  tambours,  devenus  pour 
nous  l'autel  le  plus  sacré,  le  plus  inviolable,  que  nous  venons  de  con- 
tracter cet  engagement,  et  ce  ne  sera  pas  en  vain  ;  nous  sonnnes  gens  de 
parole. 

BE.\UPUIS,  général  de  division. 


Merlin  de  Thionville  au  Comité  de  salut  public. 

Strasbourg,  le  21  fructidor  an  3*  (7  sept.). 

Je  reçois  aujourd'hui ,  21  fructidor,  votre  lettre  du  13.  Elle  a  d'autant 
plus  lieu  de  me  surprendre  que  les  caisses  sont  à  sec,  que  l'on  doit 
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300  millions  cl  qu'il  n'arrive  rien.  Vous  pouvez  bien  avoir  envové  ii  la  date 
(lu  29  messidor  100,000  livres  en  numéraire,  le  7  fructidor  100  autres 
mille  livres,  et  le  30  thermidor  99.!).'i0,000  livres  en  assignats.  Mais  il  est 
un  fait  aussi  constant,  c'est  qu'il  n'est  arrivé  depuis  le  premier  de  ce  mois 
(juc  ce  ([ue  vous  verrez  porté  au  recto  de  l'état  du  payeur,  et  qu'il  nous  faut 
dans  le  plus  court  délai  la  somme  portée  au  verso  dudit  état,  le  tout,  sans 
compter  le  numéraire  nécessaire  pour  la  solde  des  troupes. 

Nos  embarras,  vous  le  voyez,  ne  sont  pas  de  peu  de  conséquence  :  de 
combien  ne  se  sont-ils  pas  augmentés  depuis  une  belle  lettre  delà  trésorerie 
f|ui  défend  de  payer  les  fournisseurs  et  aux  agents  de  tirer  sur  les  payeurs? 

.le  reçois  aujourd'hui  à  sept  heures  du  soir,  par  le  courrier  que  vous  nous 
avez  dépêché,  votre  arrêté  relatif  à  la  suppression  de  la  commission  de  com- 
merce. Dieu  merci  !  elle  ne  fera  plus  sottises  sur  sottises,  sans  consulter 
personne,  sans  prendre  des  renseignements  près  de  ceux  qui  sont  sur  les 
lieux,  et  en  passant  à  Paris  des  marches  à  des  prix  au-dessus  de  ceux  que 
l'on  pouvait  avoir  dans  les  départements.  Cependant  il  faut  tenir  à  quelque 
chose.  Pour  nourrir  l'armée,  il  faut  payer  ce  que  l'on  doit  et  avoir  de  quoi 
payer  ce  qui  sera  livré.  Faites  donc  dépêcher  par  la  trésorerie  les 
99.2.'30,000  livres  assignats  annoncées  dès  le  29  thermidor  pour  la  partie 
des  fourrages.  Si  nous  avions  eu  seulement  30  millions,  nous  aurions  des 
avoines  en  quantité  et  nos  chevaux  ne  seraient  pas  réduits  au  quart  d'a- 
voine, ce  qui  les  fait  dépérir  à  vue  d'œil.  J'ai  chargé  l'agent  Dumas  de 
vous  faire  ces  observations  :  j'espère  qu'il  s'en  acquittera. 

Je  joins  à  ma  lettre  l'état  des  besoins  de  l'agent  général  des  fourrages  à 
Strasbourg,  pour  aller  jusqu'au  1 5  vendémiaire.  Je  vous  joins  de  même 
l'état  de  ce  qui  est  dû  dans  celte  partie;  vous  trouverez  aussi  l'état  de  ce 
qui  est  dû  pour  les  grains  et  de  ce  qu'il  faut  jusqu'au  15  vendémiaire.  Je 
vous  enverrai  par  le  plus  prochain  courrier  les  étals  des  besoins  des  autres 
sections. 

Nous  nous  conformerons  à  votre  arrêté  du  !  6  de  ce  mois,  art.  5  ;  nous 
ne  changerons  rien  à  ce  qui  existe,  et  nous  attendrons  à  cet  égard  votre 
décision.  Mais  il  est  impossible  que  nous  permettions  (jue  la  trésorerie  de 
l'armée  se  conforme  à  la  lettre  qu'elle  a  reçue  des  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  qui  lui  défend  de  payer  aucun  service.  La  chose  essen- 
tielle est  de  faire  vivre  l'armée,  et  nous  ne  le  pourrions  pendant  quatre 
jours,  si  la  trésorerie  cessait  ses  paiements.  Ainsi,  nous  nous  voyons 
forcés  d'ordonner  au  payeur  de  l'armée  de  les  continuer.  Mais,  au  lieu  do 
remettre  les  fonds  à  la  disposition  des  agents  en  chef,  nous  chargerons  la 
trésorerie  de  solder  elle-même  les  fournisseurs  et  de  recevoir  directement 
leurs  quittances. 

Vous  verrez  par  la  copie  de  l'arrêté  que  j'ai  pris  pour  faire  approvi- 
sionner les  places  du  Haut-Rhin  que  j'avais  présumé  vos  intentions,  en 
ordonnant  aux  départements  du  Haut  cl  du  Bas-Rhin  de  faire  approvi- 
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sionner  ces  places  p;ir  la  rentrée  de  la  contribulion  en  nature.  Envoyez- 
moi  votre  arrêté  et  comptez  qu'il  sera  exécuté. 

Répondez-moi  de  suite  si  vous  approuvez  la  conduite  que  je  tiens  à  l'é- 
gard du  payeur;  et,  je  vous  le  répète,  que  l'on  ne  mette  aucune  négli- 
gence dans  l'envoi  des  fonds. 

MERLIN  de  Thionville. 


lieubell  à  Merlin  de  Thionville. 

22  fiuclidoi-  an  3  de  la  Rôp.  fr.  (8  sept.). 

J'ai  reçu  ce  malin,  mon  cher  camarade,  ta  lettre  du  20,  et  je  te  ré- 
ponds d'abord  que  ton  paquet  renfermant  des  exemplaires  de  la  constitu- 
tion, que  tu  dois  m'avoir  expédié  le  17,  ne  m'est  pas  encore  parvenu.  Il 
aura  été  adressé  à  Huningue,  comme  un  autre  paquet  ne  contenant  que 
des  copies  de  votre  lettre  à  Pichegru  l'avait  été. 

Je  ne  sais  pas  encore  si  la  constitution  a  été  acceptée  par  la  partie  de 
l'armée  commandée  par  le  général  Desaix.  Je  n'ai  pas  eu  une  syllabe  de 
lui  depuis  la  première  lettre  dont  je  t'ai  envoyé  copie. 

Les  royalistes  s'entendent  d'un  bout  de  la  république  à  l'autre.  A  Stras- 
bourg, ils  réclament  contre  le  décret  des  Cinq-Cents,  et  dans  quelques 
communes  de  campagne  de  nos  environs,  ils  demandent  tout  uniment  le 
rétablissement  du  culte  dominant  et  leurs  prêtres. 

J'ai  reçu  ce  soir  ton  courrier  ou  plutôt  celui  du  Comité  de  salut  public. 
Je  t'envoie  copie  de  la  lettre  que  m'a  écrite  ce  comité.  Fais-en  pari,  je 
t'en  prie,  au  général  Pichegru.  J'attends  les  nouvelles  de  ce  dernier  et  un 
peu  le  rétablissement  de  ma  santé  pour  me  déplacer.  Ma  femme  et  mon 
fils  sont  bien  sensibles  à  ton  souvenir.  Tu  sais  quels  sentiments  je  t'ai 
voués. 

REUBELL. 

Tu  peux  répondre  à  Merlin  de  Douai,  à  l'égard  de  Beuret,  que  le  sujet 
pouvant  être  de  la  plus  grande  utilité  pour  le  service  des  transports  et  ré- 
quisitions, on  peut  d'autant  plus  laisser  subsister  l'arrêté  que  les  incorpo- 
rations comme  soldats  de  citoyens  qui  ont  joui  de  grades  d'officiers  font  en 
général  un  très  mauvais  effet.  D'ailleurs  Beuret  est  demandé  pour  capi- 
taine par  un  bataillon  de  la  Côte-d'Or.  Ses  pièces  et  la  pétition  sont  au 
Comité  de  salut  public,  qui  n'a  qu'à  le  nommer,  et  cela  terminera  toutes 
difticultés. 
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lieubell  à  Merlin. 

22  fnicliiliji'  an  3,  H  liciiros  du  soir  (8  scia.). 

Comme  je  n'ai  encore  aucune  nouvelle  de  Desaix,  il  faudra  bien  que  je 
retarde  mon  déplacement  jusqu'à  ce  que  je  sache  où  l'on  en  e.st  ]«jur  l'ac- 
ceptation de  la  constitution  de  la  partie  de  l'armée  du  Haut-Rhin  qui  est 
sous  le  commandement  de  ce  général. 

La  loi  du  15  fructidor  mérite  d'être  méditée.  Tu  m'as  toi-même  envoyé 
par  le  courrier  du  Comité  de  salut  public  copie  de  l'arrêté  de  ce  comité  on 
date  du  16,  qui  renferme  des  mesures  d'exécution  relatives  à  celte  loi  et 
qui  pourra  te  guider. 

J'ai  envoyé  ton  courrier  à  Blotzheim  au  général  Desaix;  j'attends  son 
retour.  Je  lui  remettrai  cette  lettre  dont  je  t'enverrai  le  double  par  le  cour- 
rier ordinaire  de  demain. 

J'attends  une  lettre  de  Pichegru  pour  me  mettre  en  marche.  Je  t'em- 
brasse. 

RECBELL. 


Merlin  au  citoyen  Pacot,  directeur  de  l'agence  de.s-  hubillements  militaires 

Strasbourg,  le  23  fruclidor,  3'  année  (0  sept.). 

Je  ne  sais  s'il  me  faudra  toujours  batailler  avec  vous.  Votre  agence  n'a 
qu'à  venir  faire  l'inspection  des  charretiers,  et  l'on  verra  (pie  tandis  (lu'elle 
se  promène,  ceux-ci  n'ont  pas  de  souliers  et  marchent  sur  la  chair.  Je 
vous  conseille  d'exécuter  dans  ce  jour  l'arrêté  du  Comité  et  le  mien.  Je 
rends  compte  de  toutes  ces  tracasseries  au  Comité  de  salut  public. 

Vous  voulez  donc  voir  tous  ces  gens  déserter.  Déjà  quarante  d'entre 
eux  ont  refusé  la  constitution  parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  souliers;  et  s'il 
faut  marcher  demain,  comment  voulez-vous  (pion  les  y  contraigne?  J'ai 
autant  besoin  de  charretiers  que  de  soldais;  ils  sont  tous  utiles  et  leurs 
services  sont  essentiels. 

Je  ne  m'inquiète  pas  de  savoir  si  c'est  Lauchère  (\u\  doit  Wuv  fournir; 
Lauchère  n'a  pas  de  soulier.-^.  Vous  en  avez  ;  c'est  à  vous  à  en  donnei',  sauf 
au  gouvernement  à  en  retenir  le  prix  à  l'entreprise,  d'après  l'estiniation 
préalable  qui  en  sera  faite. 

MDlilJN. 
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lleubcll  à  Merlin. 

Sigolshcim  près  Colmar,  24  fructiJor  an  3,  entre  5  elC  lieuros  du  matin 
(10  sept.). 

Je  te  fais  passer,  mon  cher  camarade,  copie  d'une  lettre  de  Desaix, 
datée  de  Landser,  23  fructidor,  qui  vient  de  m'être  remise  par  Boutray. 
Elle  m'a  paru  un  peu  obscure;  mais  j'ai  lieu  de  croire  que  les  procès-ver- 
baux qui  y  étaient  joints  sont  les  mêmes  qu'il  dit,  dans  sa  lettre,  m'avoir 
adressés  le  matin  .  puisque  parmi  ces  procès-verbaux  est  celui  qui  renferme 
les  protestations  de  quelques  individus  de  la  \"  compagnie  du  3''  bataillon 
de  la  7*  demi-brigade  contre  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  o  fructidor 
dont  il  parle.  Comme  il  y  a  un  Lanot  parmi  les  protestants  et  que  cet  indi- 
vidu est  peut-être  purent  do  noire  collègue  mis  en  état  d'arrestation,  j'ai 
d'abord  pensé  que  ce  Lanot  avait  porté  ses  consorts  à  protester  contre 
l'article  2  à  cause  de  l'arlicle  3  ;  mais  quand  j'ai  vu  des  signatures  de 
commis  aux  entrées,  etc.,  je  n'ai  pu  méconnaître  qu'il  s'agissait  ici  de 
coalition  de  cravates  vertes.  Au  reste,  il  peut  y  avoir  des  deux  partis 
parmi  les  protestants. 

Les  procès-verbaux  d'acceptation,  joints  à  la  lettre  de  Desaix  que  je 
t'envoie  avec  ma  lettre,  et  qui  sont  les  seuls  que  j'aie  vus  jusqu'à  présent, 
sont  les  suivants  :  1°  celui  de  la  garnison  de  Neuf-Brisach,  21  fructidor  : 
en  marge,  o""  division  du  Haut-Khin,  etc. 

La  lettre  de  Desaix,  que  je  viens  de  relire,  paraît  supposer  que  je  dois 
déjà  en  avoir  reçu  de  la  l""*"  division,  et  qu'à  sa  lettre  étaient  joints  des 
procès-verbaux  de  la  2*  division.  Je  n'ai  pas  reçu  les  premiers  et  les  autres 
n'étaient  pas  dans  le  paquet.  Il  parait  que  le  bureau  de  Desaix  n'est  pas 
tout  à  fait  en  règle.  Je  t'embrasse. 

P.EUIiEI,L. 


Reubell  à  Merlin  de  ThionviUe. 
Sigolslieim  près  Colmar,  le  24  fructidor  de  l'an  3*  (10  sept.). 

Ton  courrier  d'hier,  mon  cher  camarade,  vient  de  me  remettre  le  res- 
tant des  procès-verbaux  d'acceptation  de  la  constitution  de  l'aile  droite  de 
l'armée  du  Haut-IUiin;  je  te  les  fais  passer  avec  l'état  que  j'en  ai  dressé 
et  la  copie  de  la  lettre  que  m'a  adressée  le  général  Desaix. 

Tu  verras  avec  plaisir  que  quelques  signants  ont  nettement  déclaré 
qu'ils  ne  voulaient  de  la  rentrée  d'aucune  espèce  d'émigrés,  pas  plus 
de  ceux  qu'on  veut  appeler  fugitifs  que  des  autres.  Ce  n'est  pas  le  langage 
des  cravates  vertes.  Fais  part  de  ces  déclarations  au  Comité  de  salut  pu- 
blic, ou  à  la  Convention  même,  si  tu  le  juges  à  propos. 
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Il  est  inconcevable  que  je  n'aie  pas  reçu  Ion  paquet  du  17,  tandis  (pie 
je  reçois  exactement  tout  ce  qui  m'est  adressé.  Au  reste,  tout  est  fini  à 
présent.  Eh  bien!  il  y  a  au  moins  du  patriotisme  dans  les  armées! 

Quoiciue  je  sois  encore  faible  et  que  je  prenne  des  eaux  pour  achever  le 
rétablissement  de  ma  santé,  cependant,  dès  que  Pichegru  m'aura  écrit,  je 
me  mettrai  en  route  pour  te  rejoindre.  Je  t'embrasse. 

REUBELL. 


Merlin  de  Douai  à  Merlin  de  Thionville. 

Paris,  2i  fnictiJur  an  3  ilu  la  Hép.  franc.  (10  sept.). 

J'ai  reçu  hier,  mon  cher  ami ,  ta  lettre  du  18  apportée  par  l'agent  des 
vivres  Dumas,  qui  a  été  entendu  au  Comité,  section  des  dépenses  publiques, 
et  le  sera  encore  aujourd'hui.  Je  n'ai  pas  été,  non  plus  que  mes  collègues, 
très  satisfait  de  sa  manière  de  s'expliquer  sur  les  moyens  de  pourvoir  en 
nature  aux  besoins  de  l'armée  du  Rhin.  Je  crains  qu'il  ne  prenne  un  inté- 
rêt personnel  à  d'autres  moyens  qu'il  est  impossible  d'employer,  vu  l'état 
de  nos  linances. 

Tu  ne  reviendras  sans  doute  que  lorsque  tu  seras  rappelé  formellement, 
c'est-à-dire  lorsque  la  constitution  sera  mise  en  activité.  J'aurais  bien 
désiré  t' avoir  ici,  il  y  a  huit  jours  ;  peut-être  aurais-tu  empêché  le  versatile 
et  coquin  Rœderer  de  se  joindre  à  nos  ennemis,  depuis  cju'il  les  voit  en 
force,  pour  attaquer  un  décret,  celui  du  5  fructidor,  qu'il  a  lui-même  indi- 
qué à  la  commission  des  onze  comme  le  seul  moyen  d'empêcher  une  autre 
révolution.  L'état  de  Paris  est  bien  fait  dans  ce  moment  pour  afthger  tous 
les  amis  de  la  patrie  et  pour  décourager  leur  zèle.  Heureusement  les  dé- 
parlements, au  moins  ceux  dont,  jusqu'à  présent,  on  a  reçu  des  nouvelles, 
vont  bien.  Mais  je  prévois  que  Paris  aura  une  infâme  députation,  et  que  si 
l'on  n'y  prend  garde  elle  fera,  dans  un  autre  sens,  autant  de  mal  que  celle 
de  1793.  Pour  moi,  je  fais  des  vœux  pour  être  relégué  dans  quelque 
réduit  obscur,  ou  j'ensevelirai  la  misanthropie  qui  me  prend  malgré  moi 
et  qui  gagne  chaipie  jour. 

Je  ne  savais  pas  que  tu  eusses  demandé  pour  mou  iils  une  sous-lieute- 
nance  de  cavalerie  ;  mais,  a  coup  sûr,  il  ne  l'obtiendra  pas,  par  la  raison 
que  c'est  moi  (jui  ai  mainlenanl  l'initiative  des  nominations.  H  appartient  à 
Aubry  de  se  nommer  lui-même  général  de  division  d'artillerie  à  la  face 
de  Pichegru,  injustice  ([ui,  certes,  sera  réparée;  pour  moi ,  je  ne  ferai 
jamais  rien,  même  pour  mon  Iils. 

Adieu,  mon  ami,  je  t'ombrasse  de  loul  mon  cœur. 

MIÎIU.IN  (J.  I).). 
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Merlin  de  Thionville,  etc.,  au  Comité  de  santé,  à  Paris. 

Slrasbourj,',  le  24  fructidor,  3'  année  ^^Osl■pl.). 

J'ai  reçu  vos  deux  obligeantes  lettres;  je  vous  remercie  sincèrement 
des  choses  honnêtes  que  vous  voulez  bien  me  dire.  Je  lâcherai  toujours  de 
mériter  la  confiance  et  l'estime  des  hommes  qui  savent  apprécier  les 
hommes. 

Votre  première  lettre  semblait  (Hre  le  résultat  de  quelques  plaintes  re- 
lativement à  1  attribution  que  j'avais  donnée  à  Thomassin.  Cette  attribu- 
tion, je  la  lui  avais  donnée  pour  parer  aux  inconvénients  sans  nombre  qui 
résultaient  de  rijrnorancc  (elle  est  moins  commune  aujourd  hui)  et  de  la 
facilité  avec  laquelle  on  délivrait  des  cerlilicats  d'incapacité  de  service  et 
de  maladie  (et  cette  facilité  existe  encore).  Il  est  instant  que  vous  ordon- 
niez beaucoup  de  sévérité,  surtout  dans  les  délivrances  des  certificats  de 
convalescence.  Au  moyen  des  difficultés  que  je  faisais  naître  en  obligeant 
tous  les  réclamants  à  sadrcsser  a  Thomassin,  j'en  diminuais  le  nombre 
et  j'augmentais  ainsi  nos  moyens.  Je  n'avais  point  en  vue  de  mortifier  les 
autres.  D'ailleurs  la  hiérarchie  n'a  point  été  violée,  puisque  Thomassin 
était  chef  dans  sa  partie  comme  Pichegru  dans  la  sienne,  et  qu'il  y  a  des 
objets  que  Pichegru  signe  seul  et  sans  que  les  généraux  de  division 
puissent  s'en  fâcher. 

Je  reverrai  avec  bien  du  plaisir  Gorcy  à  l'armée,  et  avec  autant  de  sa- 
tisfaction j'apprendrai  l'arrivée  de  Thomassin.  Je  pense  comme  vous  que 
deux  chefs  dans  chaque  partie,  alternant  à  l'armée  et  dans  les  divisions 
territoriales,  sont  nécessaires  pour  maintenir  l'ordre  et  veiller  ii  la  sûreté 
de  nos  frères  d'armes  comme  ils  le  méritent. 

Recevez,  je  vous  prie,  citoyens,  l'expression  de  l'estime  distinguée  avec 
laquelle  je  suis  votre  concitoyen. 

MERLIN  de  Th. 


Le  général  en  chef  au  représentant  du  peuple  Merlin  de  Thionville. 

Ail  quartier  générai  à  Illiiircli,  lo  24  fructidor  an  3'  de  la  Réimlilique, 
1 1  iieurcs  du  soir  (10  sept.). 

Je  m'empresse  de  vous  annoncer,  citoyen  représentant,  que  je  reçois 
un  courrier  du  général  Jourdan  qui  m'annonce  que  la  gauche  de  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse  a  passé  le  Rhin  aux  environs  de  Dusseldorf.  qu'elle 
y  a  battu  l'ennemi  et  s'est  emparée  de  cette  place  où  elle  a  trouvé  cent 
soixante -huit  pièces  de  canon. 

Salut  fraternel. 

PICHEGRU. 
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Merlin  de  Thionville  au  citoyen  Barthélémy,  ambassadeur  en  Suisse. 

Strasbourg',  le  25  fructidor  an  3',  ctr.  (il  sept  ). 

Ce  n'est  plus  une  lettre  de  M.  Krack,  adjudant-général,  c'est  une  lettre 
de  M.  de  Bender  lui-même  que  je  vous  envoie  pour  la  faire  lire  à  M.  de 
Hardenberg.  Je  vais  vous  rappeler  ce  que  je  vous  avais  dit  à  Bàle.  Lorsque 
Bender  quitta  Luxembourg,  j'eus  avec  lui  une  assez  longue  conversation  : 
je  lui  dis  bien  du  mal  des  Prussiens  (pour  lesquels  vous  connaissez  mon 
estime);  il  en  dit  davantage,  et  il  me  confirma  dans  l'idée  que  j'avais, 
que  si  la  France,  sans  s'en  mêler,  voulait  voir  la  Bavière  occupée  par 
l'empereur,  l'empereur  abandonnerait  les  électeurs.  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  doit  avoir  parlé  depuis  ii  sa  cour.  Vous  voudrez  bien  me  renvoyer  sa 
lettre  sans  en  laisser  tirer  copie. 

Vous  savez  quelle  €Stmon  estime  pour  vous;  permettez  que  j'y  ajoute 
l'expression  de  mon  attachement. 

:\ISHLIN  de  Th. 


Merlin  de  Thionville  au  Comité  de  salut  pulAic. 

Stnisliourp:,  25  fniclidor  an  3  (Il   sept.). 

Tu  triomphes,  ô  ma  patrie!  France,  heureuse  France  I  de  ce  jour  seule- 
ment tu  as  vaincu  le  royalisme  et  les  rois;  de  ce  jour  seulement  lu  as 
terrassé  toutes  les  tyrannies. 

Pendant  que  les  citoyens  du  Haut  et  du  Bas -Rhin  et  de  la  Moselle  accep 
talent  la  constitution,  la  formidable  armée  de  Hhin-et-Mosclle.  partagée  en 
autant  d'assemblées  primaires  que  de  bataillons  et  d'escadrons,  donnait 
avec  enthousiasme  son  assentiment  à  ce  pacte  sacré  et  jurait  sur  ses  armes 
de  le  défendre  contre  les  ennemis  de  la  république,  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  Représentants,  ce  serment  est  le  gage  de  la  durée  et  de  la  soli- 
dité de  ce  contrat  social  ;  car  le  soldat  français  est  homme  de  parole,  et  il 
ne  verra  désormais  dans  l'intrigant,  dans  le  royaliste,  ([u'un  .Vulvichien 
un  émigré,  un  Anglais  à  combattre  et  à  vaincre.  Ce  sera  son  ouvrage,  sa 
constitution  (ju'il  protégera;  ce  sera  la  sauvegarde  de  ses  droils,  son  bien 
le  plus  cher  iju'il  conservera  avec  jalousie  et  p(nir  Iccpicl  il  se  battra 
avec  fureur. 

Je  vous  fais  passer  les  nombreux  |»rocès-verbau\  (pii  conslatont  celte 
acceptation.  Vous  verrez  (pie  la  conslilution  a  re^u  l'assentiment  unanime 
de  l'armée  et  des  administrations  qui  y  .sont  altaciiées,  moins  (juaraMlt!  ù 
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c.iriquanlc  charretiers  des  équipages  et  convois  militaires.  Le  décret  sur 
la  réélection  n'a  été  rejeté  que  par  les  quarante-huit  employés  des  subsis- 
tances irénérales,  2"  section,  qui  ont  cependant  accepté  a  ruiianimité  l'acte 
constitutionnel,  ainsi  que  par  quelques  individus  de  la  i''' compaiinie  du 
3*"  bataillon  de  la  7''  demi-brigade,  deux  ofliciers  do  santé  el  un  commis 
aux  entrées  de  l'hôpital  de  Porentruy. 

Envoyé  par  vous  à  l'armée,  je  n'ai  pu  concourir  aux  glorieux  travaux 
qui  donnenl  à  mon  pays  un  gouvernement  protecteur  de  l'homme  hoiinôto 
et  qui  atteindra  tous  les  ennemis  de  la  gloire  et  de  la  puissance  de  la 
])atrie:  je  n'ai  pu  apporter  mon  faible  tribut  do  lumières  au  faisceau  de 
celles  qui  ont  donné  une  constitution  à  la  France;  je  déclare  donc  avec 
nos  braves  frères  d'armes  que  j'accepte  cette  constitution,  et  je  jure  de  la 
défendre  contre  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

.Mi':r.i.iN  do  TiiiijMviiit}. 


Merlin  de  Thionville,  représentant  du  peuple  près  Varmée  de  Wiin-el-MoseUe , 
aux  membres  du  Comité  de  salut  public. 

Strasbourg,  le  2,1  fructidor  de  l'an  'J  de  la  Rép.  une  et  imliv. 
(11  sept.  l'y.")). 

Je  vous  envoie,  braves  collègues,  un  paquet  pour  la  Convention  natio- 
nale, qui  contient  les  procès-verbaux  d'acceptation  de  la  con.slitution  par 
l'armée  de  Rhin-et-Moselle.  Cette  acceptation  a  été  faite  à  l'unanimité, 
moins  soixante-trois  charretiers  d'artillerie  qui  l'ont  refusée  parce  qu'ils 
n'ont  pas  de  souliers  et  que  l'entreprise  les  laisse  tout  nus  ;  ce  qui  n'est  pas 
étcmnant,  puisque  les  six  francs  que  reçoit  la  compagnie  par  cheval  valent 
trois  sols.  Vous  verrez,  par  la  précédente  dépêche  que  je  vous  ai  faite,  que 
j'ai  forcé  le  citoyen  Pacot,  directeur  général  do  1  habillement ,  de  leur 
donner  cinq  mille  paires  de  souliers  de  rebut .  d'après  une  estimation 
préalable. 

Trente  individus  d'un  bataillon  d'infanterie  légère  de  la  garnison  de 
Porentruy,  dont  deux  chirurgiens  et  un  commis  aux  entrées,  ont  rejeté  la 
réélection  des  Cinq-Cents.  Vous  observerez  qu'au  nombre  des  refusants  se 
trouve  un  nommé  Lanot.  qu'on  m'a  dit  frère  de  notre  collègue  arrêté.  Ce 
décréta  été  rejeté  de  même  par  les  quarante-huit  employés  de  la  2°  sec- 
lion  des  subsistances  générales,  directeur  général  le  citoyen  Rolland. 

La  constitution  a  été  refusée  encore  par  quelques  chasseurs  du  ^O'^  de 
chasseurs  à  cheval.  Le  chef  de  brigade  a  sa  retraite  ;  le  régiment  est  très 
mal  commandé  et  fort  indiscipliné  :  il  est  très  intéressant  de  mettre  à  sa 
tète  un  homme  brave  et  ferme. 
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Vous  verrez  par  le  seul  exemplaire  (jue  j'ai  fait  tirer  d'un  arrùlé  que 
nous  avions  pris  contre  les  prêtres,  que  nous  avions  pensé  comme  vous  à 
cet  égard. 

Dusseldorf  est  pris.  L'armée  de  la  république  est  de  l'autre  côté  du 
Rhin.  Toutes  nos  dispositions  sont  faites  devant  Manlieim.  Je  pars  demain 
pour  sommer  cette  ville  de  se  rendre,  et  j'ai  lieu  d'espérer  qu'elle  va  nous 
servir  de  tête  de  pont  pour  marcher  sur  le  centre  de  lennenii ,  pendant 
que  nous  efl'ectuerons  un  autre  passage  à  Oppenheim, 

Si  nous  commençons  tard,  en  revanche  nous  irons  ferme  :  acceptation 
de  la  constitution  par  l'armée,  victoires  éclatantes;  voilà  de  quoi  désespé- 
rer les  ennemis  de  la  patrie  et  de  la  représentation  nationale!  Voilà  la 
paix  et  la  fin  de  la  révolution  I 
Salut  et  fraternité. 

MERLIN  lie  Thionville. 


Merlin,  ei'c,  au  Comité  de  salut  public. 

Strasbourg,  le  25  friicliiloi-,  '.]•  année,  etc.  (1 1  .«opt.). 

J'ai  reçu  votre  lettre  relative  au  respect  à  avoir  pour  la  neutralité  avec 
les  cantons  helvétiques.  Vous  verrez  par  les  pièces  ci-jointes  que  nous 
avions  prévenu  vos  intentions,  car  aussitôt  cfue  nous  fûmes  certains  que 
la  majeure  partie  des  forces  autrichiennes  avait  remonté  le  Rhin  depuis 
Rastadt  justju'à  Bàle,  que  les  émigrés  étaient  à  l'avant-garde  et  qu'ils 
disaient  hautement,  à  Bâle,  qu'ils  passeraient  sur  le  territoire  bâlois  pour 
sejeter  sur  la  Franche-Comté,  nous  écrivîmes  à  l'ambassadeur  Barthélémy, 
que  nous  n'avions  pas  mis  dans  nos  premiers  secrets,  «  que,  scrupuleux 
observateurs  de  la  neutralité,  nous  avions  le  droit  d'exiger  des  cantons 
([u'ils  la  fissent  respecter  par  les  bandes  de  Condé  et  par  les  soldats  de 
l'Autriche.  »  Les  cantons  se  sont  exécutés  à  cet  égard.  Vous  verrez  les 
lettres  écrites  à  VVurmser  et  les  réponses  de  ce  dernier. 

Il  ne  i)Ouvait  donc  plusôtre  question  du  lourde  force  projeté  (1)  :  mais 
nous  allons  en  tenter  un  sur  le  centre,  à  Oppenheim.  Nous  marcherons 
dans  le  Darnistadt ,  vers  le  Mein,  à  Francfort  même,  si  nous  sommes 
assez  forts;  pendant  que,  conformément  à  la  capitulation,  il  nous  sera 
peruns  de  brûler  Manlieim  ou  de  le  soumettre.  Déjà  j'ai  donné  ordre  au 
département  (le  me  fournir  deux  mille  six  cents  chevaux;  ils  seront  la  dans 
j)eu  de  jours,  et  le  pont  se  mettra  en  route.  Je  désire  que  celle  expodilion, 
dont  j  ai  préparé  tous  les  moyens,  s'cllectue  avec  mon  retour. 

(1)  C'est  ;i|)paroninieiil  thi  coup  de  main  sur  Rhcinfelilen,  projeté  par  Merlin 
et  dont  il  a  t'tô  question  plus  liaul,  qu'il  s'ap;it  ici.  ' 
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Puisqu  il  est  question  de  neutralité  et  de  diplomatie,  je  vais  vous  dire 
un  fait  qui  pourrait  peut-être  hâter  la  paix  :  lorsque  Bender  quitta  Luxem- 
bourg, j'eus  une  assez  longue  conversation  avec  jM.  Krack,  son  adjudant 
général  :  je  lui  dis  beaucoup  déniai  des  Prussiens;  il  donna  dans  mes 
idées,  en  dit  davantage;  enfin  je  lui  dis  (ju'il  serait  facile  de  conclure  avec 
l'empereur,  que  s'il  voulait  abandonner  l'Empire  et  se  retirer  en  Bavière, 
nous  le  laisserions  faire.  Il  saisit  avec  avidité  cette  ouverture ,  me  promit 
d'en  parler  au  conseil  de  l'empereur,  appela  Bender.  lui  dit  devant  moi 
notre  conversation,  et  tous  deux  promirent  de  tout  faire  pour  amener  la 
cour  de  Vienne  à  cette  conclusion.  Ils  n'étaient  pas  partis  que  j  écrivis  à 
Bender  pour  qu'il  nous  renvoyât  un  excellent  pontonnier,  et  un  adjudant 
général,  Jordy,  qui,  s'étant  montré  avec  intrépidité,  était  redemandé  par 
toute  l'armée.  Voici  la  copie  littérale  de  la  lettre  que  Bender  vient  de 
ni'adresser  par  le  citoyen  Barthélémy.  Vous  verrez  que  si  l'on  glissait 
quelque  chose  de  la  Bavière  et  que  l'on  pût  faire  abandonner  les  électeurs 
par  l'empereur,  on  conserverait  facilement  la  rive  gauche  du  Rhin.  Nous 
aurions  une  paix  d'autant  plus  solide  que  la  guerre  la  plus  désastreuse 
désolerait  l'Allemagne.  Vous  pèserez  tout  cela  et  vous  ferez  sans  nul  doute 
ce  qui  sera  le  plus  intéressant  pour  la  patrie.  Salut  et  fraternité. 

MKr.LlN   tic  Tliioiivillc. 


Les  représentants  du  peuple  Rivaud  et  Merlin  de  Thionville,  etc.,  à  ta  Convention 

nationale. 

Strasbourg,  le  26  fructidor,  l'an  3*  (12  sept.). 

Keprésent.\nts, 

Le  23  de  ce  mois,  nous  tous,  enfants  de  la  patrie,  l'armée  de  Rhin-et- 
Moselle  tout  entière,  nous  avons  célébré  avec  allégresse  le  triomphe  du 
patriotisme  et  de  la  liberté  sur  le  despotisme.  Trois  salves  de  mousqueterie 
et  d'artillerie  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  depuis  Huningue  jusqu'à  Bingen, 
ont  annoncé  à  l'autre  rive  les  dispositions  des  républicains  vainqueurs  de 
la  tyrannie  et  des  armées  des  tyrans.  La  musique,  les  chants  patriotiques, 
la  Murseiltaise,  h-  Réveil  du  peuple,  mille  autres,  les  imprécations  contre 
toute  espèce  d'asservissement,  les  invocations  à  la  liberté,  à  l'égalité,  à 
la  victoire,  se  sont  fait  entendre  depuis  l'aube  du  jour  jusqu'à  la  nuit. 

A  Strasbourg,  centre  de  l'armée,  nous  avons  eu  la  fête  la  plus  frater- 
nelle. Les  corps  administratifs  et  militaires,  le  général  en  chef,  une  mul- 
titude de  nos  frères  d'armes  et  de  citoyens  se  sont  réunis  au  temple  avec 
nous.  L'un  de  nous  a  fait  un  discours  que  vous  trouverez  joint  à  cette 
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lettre  (I).  Les  sentiments  de  concorde  et  d'amitié  auxquels  il  a  appelé  les 
citoyens  trop  longtemps  désunis  par  les  persécutions  ont  été  vivement 
applaudis;  et,  dans  ce  grand  jour.  Strasbourg  nous  a  semblé  une  seule 
famille  célébrant  en  commun  l'heureuse  époque  de  sa  délivrance. 

Après  midi,  les  troupes  ont  attaqué  et  défendu  le  fort  du  polygone;  toute 
la  ville  y  était.  On  est  rentré  en  répétant  longtemps  :  «  Veillons  au  salut 
de  l'empire  ;  Mourir  pour  la  patrie  est  le  sort  le  plus  beau,  »  et  tous  les 
chants  dictés  par  le  patriotisme  le  plus  ardent.  Mille  et  mille  cris  de  : 
«  Vivre  libres  ou  mourir!  vive  la  république!  vive  la  Convention!  »  nous 
ont  accompagnés  jusque  chez  nous. 

Non,  la  patrie  n'a  pas  d'enfants  plus  fidèles  que  ceux  qui  forment  lar- 
mée  de  Rhin-et-Moselle  !  Cette  armée  brCde  d'achever  d'anéantir  la  ligue 
des  rois,  pour  revenir  au  sein  de  la  grande  famille  contribuer  à  la  rendre 
heureuse  et  à  y  maintenir  la  paix  sans  laquelle  tout  bonheur  est  une 
chimère. 

Nous  partageons  ces  sentiments  et  vous  prions  de  croire  à  notre  invio- 
lable attachement  à  la  république  et  à  vous. 

R1V.\UD,  MERLIN  do  Tliionvillo. 


Jouherl  à  son  collcgite  Merlin. 

Ciiblpin,  lu -27  fnic;idoi-.iii  3  (13  sept.). 

Tu  sais,  mon  cher  camarade,  que  la  brave  armée  de  Sambro-el-Meuse  a 
passé  le  Rhin.  Je  me  rends  au  (juartier  général.  Il  est  certain  que  le  dé- 
couragement est  au  comble  dans  l'armée  ennemie.  Il  y  a  une  désunion 
très  marquée  entre  (.lairfayt  et  Wurmscr.  C'est  le  moment  de  frapper  de 
grands  coups  et  de  forcer  l'Autriche  à  une  paix  qui  nous  convienne.  J'es- 
père que  le  général  Pichegru  fera  bientôt  un  effort  de  son  côté  :  Jourdan  a 
rempli  sa  tâche  :  c'est  à  son  tour.  Je  compte  sur  toi,  mon  cher  camarade, 
pour  presser  cette  grande  opération.  Adieu;  ton  collègue. 

.lui  ISEUT. 


Merlin  de  ThionriHe  nu  Comité  de  saint  i>ublic. 

SliMsiiniiiiT,  If  2'J  fiucli.lor  -.m  3"  (l.'i  scpl.). 

J'ai  fait  rechercher  dans  l'armée  le  nommé  Charlard  jeune:  voici  l'alles- 
tation  du  conuni.-^saire  général  (pii  prouve  (|ue  la  lettre  est  anonyme    Vous 

(I)   Proliiiblcinenl  Mt-rilii;  jo  n'ai  inallinurpiisement  |iii  rrlronvor  nuciiiip  tr.ire 
de  ce  discours. 
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en  rerovrez  do  plus  belles  encore,  eljo  crois  inio  ce  ne  sera  \k\s  non  plus 
la  (iernicre  que  je  recevrai,  car  j'ai  encore  envie  de  servir  mon  pays. 

J'ai  si  peu  envie  de  conserver  de  la  puissance  que  je  vais,  je  l'espère, 
devenir  tout  à  fail  paysan  ;  el  j'ai  si  peu  envie  d'ùtre  riche  que  je  viens  de 
vendre  ma  maison  pour  payer  mes  dettes.  Mais  j'ai  l'intention  de  conserver 
l'honneur;  et  aussi  deux  hommes  de  Strasbourg  ayant  dit  que  j'avais  fait 
marché  pour  la  républitiue  a  42  francs  le  tezai  de  blé,  quand  Hivaud  et  moi 
avions  refusé  un  marché  à  3(5  ;  comme  je  ne  fais  de  marché  avec  personne, 
que  je  ne  sollicite  pour  aucun  fournisseur,  que  je  ne  demande  rien  pour 
({ui  que  ce  soit,  j  ai  pris  le  parti  d'appeler  les  acilisscurs  au  tribunal  de 
police  correctionnelle,  où  ils  ont  été  condamnés  à  huit  jours  de  prison  et  à 
une  amende  triple  de  leurs  contributions;  et  la  sentence  qui  réprime  la 
calomnie  sera  affichée  à  leurs  frais.  J'ai  plaidé  ma  cause  moi-même  au  mi- 
lieu du  peuple;  j'ai  dit  les  motifs  de  ces  propos,  et  cela  a  valu  un  sermon 
pour  l'acceptation  de  la  constitution. 

Il  est  bien  temps  que  nous  quittions  la  place;  car  donnerions-nous  de 
l'or  à  pleines  mains  que  nous  ne  regagnerions  pas  l'amitié  et  la  confiance 
que  ces  coquins  de  proconsuls  nous  ont  fait  perdre  dans  les  départements. 
Ils  s'y  sont  montrés  en  société  des  bourreaux,  vils,  abjects,  comme  des 
mendiants;  et  aujourd'hui  l'on  trouve  extraordinaire  quand  nous  n'avons 
pas  les  coudes  déchirés.  Je  vous  enverrai  la  sentence;  elle  répond  à  Char- 
lard  le  jeune,  qui  est  peut-être  un  des  condamnés,  ainsi  qu'à  toutes  les 
calomnies  de  ce  genre.  Mais  la  meilleure  réponse  c'est  que  je  n'ai  ni  passé, 
ni  demandé  qu'on  passât  aucun  marché.  En  cela,  je  n'ai  pas  imité  quel- 
qu'un de  mes  collègues...;  mais  cela  ne  me  regarde  pas  ;  et  il  me  suffit  à 
moi  des  témoignages  que  me  rendent  l'armée,  les  honnêtes  gens,  vous  et 
ma  conscience. 

Nous  allons  enfin,  je  crois,  faire  un  mouvement  vers  le  centre  de  l'en- 
nemi. Je  vous  prie  de  nous  envoyer  des  fonds  ;  il  n'v  a  rien  d'arrivé  de 
ceux  mille  fois  promis.  Mandez-moi  aussi  quand  je  devrai  revenir  et  quitter 
l'armée. 

Salut  et  fraternité. 

MERLIN  de  Thionville. 


.l'ai  retrouvé  par  hasard  dans  les  papiers  de  Merlin  une  requête  des  deux  indi- 
vidus qui  avaient  fait  courir  sur  son  compte  les  bruits  calomnieux  dont  il  s'agit 
ici.  Je  ne  crois  pas  inutile,  pour  compléter  la  réfutation,  de  l'insérer  ici  ;  elle  est 
datée  de  Strasbouri?  du  27  fructidor. 

Au  citoyen  Merlin,  représentant.  —  Si  nous  avons  appelé  de  la  sentence  de  la 
police  correctionnelle,  c'était  plutôt  pour  ajipeler  à  votre  justice  et  à  votre  huma- 
nité. Jamais  il  ne  nous  est  venu  dans  l'idée  d'attaquer  votre  probité  et  de  vous 
diffamer  comme  affameur  du  |)euple  ;  per&onne  ne  pouvait  être  plus  convaiucu  du 
contraire  que  nous.  (Ici  viennent  des  explications  tendant  à  montrer  qu'il  y  aurait  eu 
siHiplement  malentendu  de  leur  part.)  Nous  sentons,  citoyen  représentant,  combien 
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il  importe  ù  la  chose  publique  de  réparer  des  calouiuirs  atroces  que  la  malveil- 
lance a  répandues  avec  avidité.  ÎSeus  sommes  très  disposés  à  l'aire  imprimeries 
faits  qui  prouvent  au  public  votre  probité  et  votre  loyauté...  La  police  correction- 
nelle ne  pouvant  plus  revenir  sur  la  sentence,  nous  vous  prions,  citoyen  lepréson- 
tant,  de  contribuer  à  ce  que  le  tribunal  du  district  veuille  nous  remettre  l'cnipri- 
sonnen)ent  et  la  peine  pécuniaire.  —  Salut  et  IVuti'niilé,  \Vide> roder,  Metzger. 


S.  E.  M.  Merlin  de  Thionville,  représentant  de  la  nation. 

Manheim,  le  17  fcplcmbre  1795  (1"  jour  romplénicnl:iirc  de  l'an  3). 

Monsieur  , 

J'ai  reçu,  par  le  canal  de  M.  lîecuni,  les  itératives  assurances  que 
Votre  Excellence  veut  bien  me  donner  de  sa  conlianco  et  de  ses  vues  con- 
ciliantes. Pour  vous  donner  une  preuve  bien  marquée  de  mon  empresse- 
ment à  user  de  réciproL-ilé,  et  surtout  pour  tâcher  d'ellectuer  les  ouver- 
tures contenues  dans  ma  dernière  lettre,  je  pars  dans  l'instant  pour  Mu- 
nich. Au  lieu  d'envoyer  un  courrier,  monseigneur  le  duc  m'ordonne  d'aller 
rendi-e  compte  à  Son  Altesse  Électorale  de  l'élat  des  choses  II  désire,  et 
je  conçois  l'espoir  d'un  arrangement  qui  soit  au  gré  des  deux  parties,  et 
certainement  j'y  contribuerai  ou  je  ne  pourrai. 

J'ose  espérer  que  vous  ne  troublerez  pas  le  succès  de  ma  négociation 
par  aucune  hostilité  contre  la  ville  de  Manhein,  ni  contre  le  Palatinat, 
d'ici  il  mon  retour  (}ui  sera  très  prompt. 

M.  Recum  dira  à  Votre  Excellence  quelles  sont  les  dispositions  du 
ministre  d'Oberndorf,  en  attendant  que  Son  Altesse  Électorale  lui  ait 
transmis  ses  ordres  relativement  à  la  ville  de  Manheim. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  des  sentiments  très  distingués,  monsieur,  de 
Votre  E.xcellence,  le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur , 

DE  S.VL.\BEnT. 

Extrait  d'une  lettre  de  Van  Recuni,  sans  date.  —  «  Lors  de  nicm  passage,  M.  de 
Salabert,  ministre  du  duc  de  Dcux-l'onts,  me  pria  de  lui  obtenir  un  entretien  avec 
vous.  Je  vous  le  dis  cl  le  désirai  moi-même,  persuadé  qu'il  peut  facilement  éloigner 
l'électeur  de  Bavière  de  la  maison  d'Autriche.  Vous  me  répondîtes  que  vous  lui 
parleriez  ou  à  Huningue  ou  au  fort  de  Manheim  ;  je  le  lui  écrivis.  M.  de  Salabert 
se  rendit  sans  délai  à  Bàle...  Je  fus  à  Huningue  pour  vous  le  dire,  cl  ne  vous 
trouvant  pas  disposé  à  lui  parler,  je  rompis  celle  alfaire.  " 
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Les  représenlanis  du  peuple  Merlin  de  Thionville  et  Rivaud  au  gouvernement 

de  Manheitn. 

An  r|iiai-lier  général  ;i  Frankonllial,  le  2' jour  rùmpl.,  3'  aiinûo  (18  sep(.). 

Les  représentants  du  peuple  écouteront  toujours  les  lois  impérieuses  de 
l'humanité .  mais  il  faut  que  ce  puisse  être  sans  blesser  la  première  loi 
pour  eux,  rinlérèt  de  la  république  française  pour  lequel  le  sang  français 
coule  depuis  cinq  ans. 

En  vain  prétend-on  que  l)rûler  Maiiheim  n'aboutirait  à  rien  :  on  connaît 
la  place  ;  elle  n'a  point  de  casemates  ;  ses  magasins  et  son  arsenal  sont  sous 
le  feu  de  nos  batteries  ;  aucun  soldat  ne  peut  y  tenir;  et  dès  lors,  en  con- 
struisant notre  pont  sous  la  protection  de  nos  batteries,  la  ville  nous 
appartient. 

Ces  considérations,  que  tout  militaire  jugera  justes,  suffisent  à  la  gar- 
nison de  cette  ville  pour  motiver  la  reddition  de  la  place;  et  rhumanilé 
invoquée  par  le  ministre  palatin  fait  un  devoir  aux  Palatins  plus  encore 
qu'aux  Français  de  ne  pas  permettre  que  l'on  brûle  une  des  plus  belles  et 
des  plus  riches  villes  de  l'Allemagne.  Il  est  évident  que  si  l'on  s'obstinait, 
le  blAme  retomberait  tout  entier  sur  les  troupes  qui  auraient  fait  une  résis- 
tance inutile;  car,  dans  tous  les  cas,  Manheim  finira  toujours  par  tomber 
en  notre  pouvoir,  se  trouvant  entre  l'armée  victorieuse  de  Sambre-et-Meuse 
qui  a  passé  la  Lahn  et  l'armée  du  Rhin  qu'aucune  puissance  ne  peut  em- 
pêcher de  passer  ce  fleuve. 

Le  ministre  palatin  sentira  tout  le  poids  de  ces  observations.  En  consé- 
quence et  pour  dernière  négociation,  les  représentants  du  peuple  s'en- 
gagent envers  lui  «  à  faire  observer  une  neutralité  parfaite  jusqu'à  la  pa- 
cification générale,  pour  le  pays  palatin  de  la  rive  droite  du  Rhin  :  de  sorte 
que  tout  ce  que  les  troupes  françaises  occuperont  dans  ledit  pays  (  à  l'ex- 
ception des  conquêtes  faites  par  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  à  l'égard  de 
laquelle  la  capitulation  de  Dusseldorf  subsistera  par  elle-même)  sera  res- 
titué à  S.  A.  S.  électorale  Palatine,  etc.  » 

En  vertu  de  cette  neutralité,  le  ville  de  Manheim  se  rendra  à  la  pre- 
mière sommation  qui  lui  sera  faite  par  le  général  de  l'armée  do  la  rive 
droite  aux  conditions  suivantes  :  La  garnison  palatine  sortira  de  la  ville,  le 
lendemain  de  la  reddition  de  la  place,  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre, 
et  emmènera  ses  bagages  après  avoir  pris  l'engagement  de  ne  pouvoir  ser- 
vir contre  la  république  française  tant  que  durera  la  neutralisation  stipulée 
en  la  présente  capitulation.  Les  magasins  militaires  seront  remis  de  suite 
au  pouvoir  de  l'armée  française,  ainsi  que  tout  ce  qui  constitue  l'arme- 
ment et  la  défense  de  la  place,  bateaux,  pontons,  et  autres  attirails  et  us- 
tensiles de  guerre,  etc. 

MERLIN  de  Th.,  HIV.UD. 
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<i  En  apiirciKiul  le  plissage  du  l'iliiii  iKir  rarinrc  du  Saiidiic-cl-Meuse,  les  rcprù- 
sentaiits  et  Picliegi  ii  parlirenl  ]  our  le  l'alatinat  ;  je  les  acconipagnai.  iNous  allâmes 
d'abord  à  Neusladl  d'où  l'on  fU  partir  un  agent  secret  pour  Marilieim.  A  son  re- 
tour, Merlin  et  IMcliegru  se  rendiientà  Ogerslieim.  Aussitôt  arrivé  dans  ce  village, 
vers  onze  heures  du  soir,  Merlin  dit  à  Pieliegru  de  faire  une  sommation  au  gou- 
verneur de  Manlieim  de  mettre  à  la  disposition  de  l'armée  française  la  partie 
du  pont  de  bateaux  qui  avait  été  reployée  de  son  côté,  quand  précédemment  l'ar- 
mée s'était  emparée  de  la  tête  de  pont,  airisi  que  de  nous  ouvrir  les  portes  de 
Manheim  pour  nous  donner  un  libre  passage.  Il  s'éleva,  au  sujet  de  cette  somma- 
tion une  assez  vive  contestation  entre  Merlin  et  l'icliegru  (pii  faisait  des  diflicultés 
pour  la  faire.  Cependant  il  s'y  décida. 

»  Le  gouverneur  fut  menacé  de  voir  la  ville  réduite  en  cendres,  s'il  refusait 
ce  qu'on  lui  demandait. On  pouvait  facilement  bombarder  Manlieim,  parce  qu'après 
avoir  iiris  la  tèle  de  pont,  on  y  avait  fait  construire  des  ouvrages  offensifs  contre 
la  place  qui  étaient  armés  de  canons,  mortiers  et  obusiers. 

i>  La  sommation  fut  envoyée,  et  on  ne  tarda  pas  à  recevoir  la  réponse  telle 
qu'on  la  désirait,  .le  crois  que  Merlin  avait  laissé  ignorer  à  Pieliegru  ses  intelli- 
eences  avec  le  gouverneur  (il  ressort  assez  clairement  de  là  combien  Merlin  se 
méfiait  dès  lors  de  ce  général). 

»0n  travailla  de  suite  à  faire  rétablir  la  partie  du  pont  qui  était  en  notre  pos- 
session. Le  pont  fut  rétabli  avec  célérité.  Aussitôt  qu'il  fut  praticable,  le  4°  jour 
complémentaire ,  les  troupes  les  plus  rapprochées  traversèrent  le  Rhin  pour 
aller  occuper  Manlieim,  et  successivement  celles  que  Pieliegru  avait  fait  avancer, 
destinées  à  être  portées  en  avant  pour  faire  une  diversion  favorable  aux  opéra- 
tions de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse.  Mais  Pieliegru  n'eut  point  de  succès 
dans  son  entreprise  pour  s'emparer  de  Heidelberg  ;  il  n'avait  pas  fait  passer  le 
Rhin  à  un  assez  grand  nombre  de  troupes,  pour  repousser  un  corps  de  l'armée 
autrichienne  qui  s'était  avancé  pour  s'opposer  à  sa  marche.  J'étais  toujours  avec 
les  représentants  du  peuple  qui  s'étaient  établis  à  Manheim.  »  (Mémorial  du  gé- 
néral Decaen"! 


Les  reprcaenlants  du  peuple  prh  Varmce  de  Rliin-el- Moselle  au  Cotnilc 
de  salul  public. 

Mauliciiii,  1(;  i'jimr  loiiiiilciiiciilaiic  de  l'an  o'  de  la  llép.   (20  scpl.). 

Nous  envoyons,  citoyens  collègues,  à  la  Convention  nationale  la  capitu- 
lation de  la  ville  de  Manheim.  Llle  ouvre  aux  troupes  françaises  un  nou- 
veau passage  (jui  na  pas  coùlc  une  goutte  de  sang.  La  .salisfaclion  que  les 
trou[)os  on!  d'avoir  franchi  le  Hhiii  vous  iiromel  bientôt  d  autres  conquêtes 
Vous  {K)uve/,  assurer  à  la  Convention  nationale  que  I  armée  de  Ithin-et- 
Mosellc  ne  démentira  pas  sa  renommée. 

Nous  ne  pouvons  vous  donner  encore  le  détail  exact  des  subsistances 
(jui  existent  dans  la  place  ;  mais  le  commissaire  (pii  a  été  chargé  de  rece- 
voir les  ma^'asins    nous  assure  (pi'il  y  a   plus  Cv.  six   mille  (iiiinlaux  de 
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farine  blutée,  quatre  cents  sacs  d'avoine,  une  certaine  quantité  de  fourrages 
et  beaucoup  d'efîels  de  casernement.   La  place  est  armée  de  plus  do 
200  pièces  de  canons  dont  nous  avons  l'usage,  et  de  munitions  de  guerre 
en  proportion 
Salut  et  fraternité. 

MERLIN  de  Thionville,  R1V.\LD. 


Merlin  de  Douai  à  Merlin  de  Tliionville. 

Paris,  4' jour  coiiii'lcuicnUiire,  an  3*  (iOsciit.). 

Les  papiers  publics,  mon  cher  ami ,  t'apprendront  par  les  détails  de  la 
séance  d'hier  de  quels  dangers  nous  sommes  menacés  dans  l'intérieur, 
pendant  que  l'étendard  républicain  porte  l'épouvante  en  Allemagne.  Il 
paraît,  par  les  rapports  de  la  police,  que  les  assemblées  de  section  de  Paris 
ont  été  hier  soir  plus  agitées  que  jamais,  et  tu  peux  bien  juger  par  là  qu'on 
va  faire  l'impossible  pour  produire  un  mouvement  dans  Paris.  Ce  mouve- 
ment, à  coup  sur,  ne  ressemblerait  pas  à  ceux  de  germinal  et  de  prairial  : 
il  aurait  ouvertement  les  couleurs  du  royalisme.  J'ai  lieu  de  croire  que  nous 
en  triompherons,  si  nous  restons  unis  et  si  nous  montrons  de  la  sagesse 
et  de  la  fermeté.  Mais  que  deviendrons-nous  si,  comme  quelques-uns  le 
pensent,  ces  contre-révolutionnaires  qui  nous  tourmentent  et  cherchent  à 
nous  anéantir,  ont  un  point  d'appui  dans  noire  propre  assemblée?  C'est 
dans  ce  cas,  mon  ami .  qu'il  faudrait  que  tous  les  braves  se  serrassent  pour 
écraser  les  ennemis  de  la  république  et  mettre  enfin  un  terme  à  nos  agita- 
tions. C'est  ce  qui  me  fait  désirer  que  tu  sois  ici ,  et  qu'à  la  réception  de 
ma  lettre  tu  accoures  au  grand  galop.  Mais  je  subordonne  ce  désir  aux 
besoins  de  l'armée  ;  s'ils  exigent  ta  présence,  reste.  Le  plus  grand  de  tous 
les  maux,  parce  qu'il  exclut  tous  les  remèdes,  serait  que  les  armées,  ve- 
nant à  manquer,  se  tournassent  contre  la  république  ou  se  débandassent. 
Prends  donc,  entre  les  deux  partis,  celui  que  tu  jugeras  le  plus  avantageux 
à  la  république.  Je  suis  bien  sûr  que  tu  ne  consulteras  pas  ta  commodité 
personnelle. 

Quant  à  mon  fils,  en  cas  que  lu  viennes,  tu  le  ramèneras  définitivement 
si  lu  comptes  ne  plus  retourner  à  l'armée  et  qu'il  n'ait  pas  l'expeclative 
très  prochaine  de  la  sous-lieutenancc  de  cavalerie  dont  tu  lui  as  donné 
l'idée.  Dans  le  cas  contraire,  tu  le  laisseras.  En  un  mot,  fais  à  son  égard 
pour  le  mieux  et  comme  pour  ton  propre  lils. 

J  oubliais  de  le  dire  que  les  calomnies  les  plus  absurdes  arrivent  tou- 
jours sur  ton  compte;  mais  ce  qu'il  y  a  d'affligeant,  c'est  qu'il  p;iralt 
qu'elles  circulent  dans  l'arméC;  notamment  devant  Mayence.  Un  de  nos 
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collègues  m'a  coinniuniquc  une  lellre  d'un  mililairo  par  laiiiielle  il  parati 
«lue  tu  passes  pour  avoir,  élanl  ivre,  chez  Rarlhélemy,  à  Bàlo,  rompu  les 
négociations  de  paix  avec  l'empereur  (qui  cependant,  comme  lu  sais,  n'a 
pas  encore  fait  un  pas  pour  la  paix),  et  que  ce  bruit  très  accrédité  excite 
(les  murmures,  des  désertions,  etc.  11  serait  bien  important  d'éclairer 
l'armée  sur  ces  bêtises,  et  surtout  de  la  faire  agir,  car  l'inaction  la  perd, 
et  ses  succès  ont  l'ellet  le  plus  heureux  sur  elle  comme  sur  l'intérieur  de 
la  république. 

Adieu,  mon  ami,  je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur. 

WEULI.N  (d.  D.). 


Le  Comité  de  mlul  public  au.v  représentai} (s  du  peuple,  etc.,  à  Strasbourg. 
Paris,  le  ô'  jour  coiii|ilt'iiicnlaire  de  l'an  3'  (21  sept.). 

Nous  venons  de  recevoir,  chers  collègues,  une  lettre  du  général  Jourda 
dont  nous  vous  faisons  passer  un  extrait  :  vous  y  verrez  combien  il  importe 
que  l'armée  auprès  de  laquelle  vous  êtes  en  mission  passe  le  Rhin  à 
Manheim  ou  à  Oppenheim  pour  opérer  une  puissante  diversion  :  ou  jette 
mL'me  sur  la  rive  droite  du  lleuve,  en  passant  par  Neuwied.des  forces  ca- 
pables de  seconder  Jourdan  ,  si  les  passages  dont  nous  venons  de  vous  par- 
ler ne  peuvent  s'exécuter  avec  promptitude. 

Comme  nous  sommes  infiniment  pressés,  nous  sommes  forcés,  pour 
vous  faire  connaître  notre  opinion  et  nos  motifs,  de  nous  borner  à  vous 
donner  copie  de  notre  dépêche  au  général  Tichegru. 

Les  mcuibrcs  tomiiosaiil  le  Comilé  de  5.  p4, 

CAMB.'iCÉliÈS,  pr.,  LliTdl'UNEl'l!,  MEntlN  de  D., 
liKIil.IEll,  UUISSV. 

Voici  les  deux  pièces  dont  il  est  nuestion  dans  la  lettre  ci-dessus,  l'i^licgru  était 
bien  clairement  averti  que  le  sort  de  celte  campagne  de  95  qu'il  avait  si  brillani- 
menl  ouverte  était  entre  ses  mains  :  il  ne  tarda  pas  :i  montrer  qu'il  le  savait. 

Extrait  de  la  lettre  du  jéncraL  Jourdan  au  Comité  de  salut  publict  du  l"  jour 
complémentaire  an  3'. 

<(  Je  drtis  paroilloiuonl  vous  |irévciiir  que  si  l'armôc  de  llhin-ot-Mosclip  n'clTeoliic 
pas  le  passage  du  llliiti  avant  l'airivie  de  celle  de  Sambre-ct-Mcusc  sur  le  Meioj 
la  dernière  de  ces  armées  courra  risque  d'être  compromise  ;  car,  à  son  arrivée  sur 
le  Mein,  elle  se  trouvera  réduite  au  nombre  de  50  à  o5  000  hommes  combattant^ 
parce  que  je  suis  obligé  dti  laisser  des  troupes  dans  les  villes  ({ui  sont  entre  Kiiin 
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et  Meuse,  un  corps  dans  le  duché  de  lierg,  el  dans  le  pays  qui  se  trouve  eiilic  la 
Sieg  et  la  Laiiii,  euliii  un  corps  pour  bloquer  le  fort  d'Ehrenbreilstein  ;  tandis 
qu'au  contraire  l'ennemi  sera  rculorcé  par  les  troupes  qui  étaient  entre  le  Mein 
et  la  Lalin,  par  le  corps  aux  ordres  du  général  d'Erbacli,  devant  lequel  nous  avons 
passé  le  Rhin  à  Ordingen,  et  qui,  ayant  été  forcé  de  faire  sa  retraite  par  les 
montagnes,  a  suivi  directement  la  route  de  Francfort  ;  enfin  l'ennemi  peut,  par  un 
mouvement  sur  sa  droite,  porter  des  forces  considérables  sur  le  Mein,  et  nie 
présenter  bataille  avec  une  armée  beaucoup  plus  forte  que  celle  de  Sambrc  et- 
Meuse.  Signé  Jourdan.  » 

Pour  extrait  conforme,  Cambacércs,  Le  Tourneur,  Berlier. 


Copie  d'une  Ictlre  écrite  le  5' jour  complémenlaire  par  le  Comité  de  sahil  public 
au  général  Pichcgru. 

«  Nous  vous  envoyons,  général,  la  copie  d'un  paragraphe  d'une  dépèche  que 
nous  venons  de  recevoir  du  général  Jourdan. 

>'  Nous  imaginons  toujours  et  nous  avons  lieu  de  croire  qu'au  moment  où  notre 
lettre  vous  parviendra,  Manheim  sera  en  votre  pouvoir  ou  réduit  en  cendres,  et  que 
dans  l'une  et  l'autre  supposition,  vous  aurez  jeté  sur  la  rive  droite  du  Rhiu  un 
assez  grand  nombre  de  troupes  pour  seconder  efficacement  les  opérations  du 
général  Jourdan  dont  nous  vous  avions  fait  pari. 

»  Si,  contre  notre  juste  attente,  vous  n'avez  pas  passé  le  Rhin  à  Manheim,  vous 
penserez  sans  doute  comme  nous  qu'il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  pour  exécuter 
ce  passage. 

«  Si  toutefois  il  y  avait,  ce  que  nous  ne  pouvons  croire,  une  absolue  impossibi- 
lité à  forcer  Manheim  à  ouvrir  ses  portes  très  vite,  alors  il  nous  a  paru  que  vous 
deviez  suivre  le  projet  de  passage  à  Oppenheim  et  l'exécuter  avec  une  grande  célé- 
rité. Vous  sentez  qu'il  est  presque  impossible  que  l'armée  de  Sambrc-et-.Meuse 
obtienne,  malgré  son  courage,  les  succès  qui  nous  sont  nécessaires,  si,  par  une 
diversion  aussi  forte  que  prompte,  vous  n'obligez  l'ennemi  à  diviser  son  attention 
et  ses  forces.  Nous  sommes  si  convaincus  de  la  nécessité  d'ajouter  aux  forces  du 
général  Jourdan,  que  nous  vous  proposons,  à  moins  de  circonstance  majeure  qui 
s'y  opposerait,  de  tirer  de  votre  gauche  et  de  devant  Mayence  tout  ce  qui  pourra 
en  être  ôté  sans  danger,  de  le  faire  filer  promptement  vers  Neuwied  où  il  passera 
le  Uhin,  et  ira  ou  remplacer  la  partie  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  qui  garde  les 
bords  du  Rhin  et  les  derrières,  ou  celle  qui  est  occupée  au  siège  d'Ehrenbreitstein, 
ou  enfin  se  mettre  en  ligne  avec  la  partie  de  cette  armée  qui  est  destinée  à 
vaincre  l'ennemi. 

»  Dans  la  supposition  bien  plus  naturelle  de  votre  passage  à  Manheim  ou  Oppen- 
heim,. alors,  général,  votre  objet  doit  être  d'attirer  vers  vous  une  partie  de  l'atten- 
tion de  l'ennemi,  mais  en  prenant  toujours  les  précautions  les  plus  grandes  pour 
ne  pas  vous  compromettre. 

»  L'objet  du  Comité  est  de  forcer  l'ennemi  à  évacuer  la  rive  droite  du  Mein 
sans  passer  sur  la  gauche,  afin  qu'il  nous  laisse  absolument  les  maîtres  de  tout  le 
cours  du  Rhin,  laissant  ensuite  aux  circonstances  à  décider  si  nous  ne  marcherons 
pas  sur  lui,  quelque  direction  qu'il  prenne. 

»  Comme  cest  de  l'ensemble  qui  régnera  entre  Vds  opérations  et  celles  du  gé- 
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néral  Jourdau  ijne  naîtront  les  succès,  nous  vous  prions  d'entretenir  avec  lui  la 
correspondance  la  fihis  suivie. 

))  Tous  deux  républicains,  vous  n'avez  pas  besoin  qu'on  vous  recommande  de 
faire  ce  qui  peut  assurer  le  boniieur  et  la  gloire  de  la  républi(jue. 

»  Le  Comité  s'en  repose  absolument  sur  votre  sagesse  et  vos  talents  militaires; 
il  lui  suffit  de  vous  avoir  indiqué  ce  qu'il  croit  le  plus  utile.  » 

Pour  copie  conforme  :  Cambacérès,  Le  Tourneur. 

Je  trouve  dans  une  lettre  du  Comité  de  salut  public  à  lîeubeli  sur  divers  objets 
d'administration,  en  date  du  18  fructidor,  le  passage  suivant  qu'il  me  semble  éga- 
lement utile  de  consigner  ici. 

«  Nous  vous  prions,  cber  collègue,  de  témoigner  au  général  Picliegru  l'étonne- 
mentduComité  sur  la  rareté  de  sa  correspondance  avec  nous  ;  nous  serions  bien  aises 
de  connaître  ses  idées,  ses  projets  et  ses  espérances.  Veuillez  bien  aussi  l'assurer 
que  le  Comité  est  disposé  à  lui  donner,  relativement  à  l'artillerie,  la  satisfaction 
que  la  justice  réclame  en  sa  faveur,  n  Cette  satisfaction  était  sans  doute  relative 
à  son  avancement  ;  mais  ce  malheureux  visait  à  une  bien  autre  fortune. 


Joubert  à  ses  collègues,  etc. 
Au  (iiiarticr  général  à  IladaiiKir,  lo  (V  jour  cdiuplém.  an  3  (22  .■•epl.). 

J'ai  reçu,  chers  collègues,  la  bonne  nouvelle  que  vous  m'avez  adressée. 
Le  passage  du  Rhin  à  Manheini  décide  absolument  du  sort  de  la  campagne. 
L'ennemi  ne  pourra  pas  tenir  sur  le  Mein,  et  bientôt  Mayencesera  à  nous. 
Je  suppose  que  Pichegru  se  portera  aussi  sur  le  Neckar  et  chassera 
pareillement  l'ennemi  du  Brisgau. 

Nous  allons  en  avant  L'armée  a  déjà  passé  la  Lahn.  et  l'ennemi  eiïrayc 
n'a  fait  qu'une  légère  résistance.  Sous  deux  jours  nous  serons  au  Mein. 
Bientôt  nous  pourrons  nous  embrasser.  Salut  et  amitié. 

JOL'UEKT. 

Le  pauvre  Gillet  est  parti  ;  sa  santé  est  dans  un  état  vraiment  déplo- 
rable. 


L'atnba'isadeur  de  la  lif publique,  elc,  à  Merlin  de  Thioncille. 

Bàlc,  le  1"  vtiidcmiairc  an  i  ilo  la  liép.  une  cl  ind.  [iS  sept.  95). 

Citoyen  RErnÉSEXTANT, 
Vous  nous  annoncez  toujours  de  grandes  et  imporlanlos  nouvelles.  Celle 
de  la  prise  de  Manlicim.  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  savoir  par  un 
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courrier  el  dont  j'ai  instruit  tout  de  suite  M.  de  Hardenberg  et   les  mi- 
nistres de  l'Électeur  palatin  el  du  duc  de  Deux-Ponts  qui  sont  ici ,  va 
mettre  le  comble  à  la  gloire  de  la  république  el  à  votre  gloire  personnelle, 
en  décidant  la  pacification  de  l'Allemagne. 
Salut  et  fraternilé. 

liAP.TlIKI.EMV. 


Le  géndial  en  chef  aux  représentants  du  peuple  près  de  l'armée,  à  Manlteini. 

A  vciiiléniiairc  an  4  (2G  sept.). 

Je  m'empresse  de  vous  annoncer,  citoyens  représentants,  que  Mayence 
esl  cerné  et  que  le  général  Jourdan  a  son  quartier  général  à  Yiesbaden. 

f'ICHEGIU;. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  remarquer  que  ce  billet  si  laconique  sur  un 
événement  aussi  considérable  est  écrit  sur  un  mauvais  chiffon  de  papier  da 
la  «rrandeur  de  la  main. 


L^ ambassadeur  de  la  république,  etc.,  à  Merlin  de  Thionville. 

Bà!e,  le  4  vendémiaire  an  4  (20  sepl.j. 

Citoyen  Représentant , 

La  peur  avait  rendu  M.  Abel  si  tourmentant  auprès  de  moi ,  que  parmi 
diverses  demandes  saugrenues  qu'il  m'avait  faites,  je  me  suis  borné  à  celle 
que  vous  connaissez  et  qui  est  simple  en  soi.  Je  me  suis  borné  à  vous 
instruire  de  la  présentation  de  ses  pleins  pouvoirs,  m'attendant  bien  que  ce 
seul  fait  ne  serait  propre  à  arrêter  en  rien  votre  marche  rapide  et  victo- 
rieuse. 

Je  vous  ai  renvoyé,  il  y  a  trois  jours,  par  la  poste  la  lettre  du  maréchal 
Bender.  J'espère  qu'elle  vous  sera  bien  parvenue.  M.  de  Hardenberg,  en  la 
lisant ,  n'a  fait  que  répéter  ce  que  vous  savez  de  son  opinion,  que  la  maison 
d" Autriche  cherche  à  s'emparer  et  à  se  dédommager  par  la  Bavière.  Heu- 
reusement, ce  projet  va  devenir  d'une  exécution  difficile. 
Salut  el  fraternilé. 

B.\RTHÉLE.MY. 
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lUvaud  à  Merlin, 

i  M'iiiJciiiliiii'c  an  4?  (20  scpl.).  Sans  dalc. 

A  l'instant,  je  viens  d'avoir  une  nouvelle  conférence  avec  le  général, 
dont  voici  le  résultat.  Au  moyen  de  ce  que  l'armée  du  Rhin  laissera  devant 
Mavence  vingt-cinq  mille  hommes  et  huit  mille  devant  Manheim.  elle 
sera  réduite  à  cinq  divisions  à  peu  près  de  six  mille  hommes  chacune.  En 
ne  laissant  sur  le" Rhin  que  les  postes  indispensables  le  long  de  ce  fleuve, 
il  ne  restera  qu'à  peu  près  dix-huit  mille  hommes  avoc  lesquels  il  ne  se 
croit  pas  en  état  d'entreprendre  un  mouvement  sur  le  Haut-Rhin,  qu'au- 
tant que  Wurmser  aura  dégarni  cette  partie.  Ainsi,  le  mouvement  du  gé- 
néral Pichegru  serait  postérieur  à  celui  du  général  Kléber.  au  lieu  de  le 
précéder,  comme  c'est  l'intention  du  Comité. 

En  dernière  analyse,  il  paraît  que  le  général  en  chef,  effrayé  du  déla- 
brement de  son  armée,  qui  compte  très  peu  sur  les  ressources  que  vous 
espérez  trouver  sur  la  rive  droite  du  Rhin  et  prétend  que  les  habitants  ont 
transféré  leurs  grains  et  leurs  chevaux  sur  les  derrières,  à  couvert  de  toute 
invasion,  craint  de  hasarder  son  armée  comme  celle  de  Sambrc-el-.Meuse. 

J'ai  observé  sur  cela  au  général  que  l'inienlion  du  Comité  étant  de 
pousser  vivement  les  opérations  sur  celte  fin  de  campagne,  de  manière  à 
déterminer  l'Autrichien  ii  demander  la  paix,  il  fallait  un  grand  mouvement 
de  toute  l'armée  pour  aller  ii  son  but;  que  celui  qu'il  avait  ordonné  au 
général  Kléber  serait  nécessairement  sans  effet,  tant  que  la  droite  de  1  ar- 
mée du  Rhin  paraîtrait  réduite  à  une  offensive  purement  apparente  ;  que 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  qui  a  donné  la  mesure  de  ce  qu'elle  peut  en- 
treprendre, n'empêchera  pas  Clairfayt  d'envoyer  à  \Aurmser  tous  les 
renforts  dont  il  aura  besoin  ;  que,  par  là,  celui-ci  se  trouvera  en  état  de  res- 
serrer le  général  Kléber  sur  Manheim  et  môme  d'empêcher  les  tentatives 
qu'on  voudra  faire  par  la  suite  sur  le  Haut-Rhin.  Mais  le  général  a  persisté 
dans  son  opinion  et  m'a  déclaré  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  se  charger  de 
cette  opération,  autrement  que  je  l'ai  expliqué  plus  haut. 

Provisoirement,  j'écris  au  conmiissaire  général  de  l'armée  de  réunir 
tous  les  movens  d'organiser  un  service  complet  pour  une  armée  active  do 
quarante  mille  hommes,  en  l'égarant  toutefois  sur  le  point  où  celte  armée 
devra  se  porter.  Mais  il  est  très  nécessaire  que  tu  le  voies  et  (pie  lu 
presses  l'opération. 

Salut  cl  fraternité.  tiivaih. 

Merlin  était  sufrisnmniriit  en  èvril  ;  ni.iis  ce  ii'élnil  pas  à  lui  qu'appartenait  la 
Jiicclioii  ;  et  qne  pouvait  il  cuntrc  un  gi-néral  investi  tic  la  confiance  sans  bornes 
du  Comité?  .lomini  ilit  fort  liien,  dans  son  histoire  de  la  campa;!;nr,  de  9j,  qu'il 
surveillait  de  près;  mais  à  quoi  mène  la  surveillance  en  matière  de  slralé;;ie  cl  de 
tactique?  
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MerUn  de  Thionville  au  Comilc  de  salul  public. 

Sans  date.  8  vendémiaire  an  4'?  (31  sept.). 

Je  viens  de  recevoir  volro  lettre  du  4  de  ce  mois  avec  la  copie  du  nié- 
moire  adressé  au  représentant  du  peuple  Joubert  sur  la  continuation  do 
cette  campagne.  Nous  avions  déjà  été  au-devant  de  vos  vœux.  Manhciui 
pris,  je  partis  avec  Pichegru  pour  Ober-Ingellieim ,  et  Jourdan  et  Joubert 
vinrent  nous  y  trouver.  Ainsi  la  conférence  que  vous  prescrivez  a  eu  lieu 
et  se  répétera  toutes  et  quantes  fois  il  sera  nécessaire.  Nous  sommes  occu- 
pés à  établir  autant  de  conuuunications  entre  les  deux  armées  qu'il  on 
faudra  pour  n'en  faire  qu'une  pour  ainsi  dire. 

Je  vais  suivre  la  marche  de  votre  mémoire  pour  y  répondre.  D'abord  il 
n'y  a  pas  d'insurrection  à  craindre  dans  le  pays  de  Bcrg;  la  contribution  sera 
payée  et  tout  restera  tranquille.  Les  troupes  laissées  en  arrière  par  Sambre- 
et-Meuse,  y  compris  celles  qui  assiègent  la  forteresse  d'Ehrenbreitstein, 
suffisent  pour  assurer  la  tranquillité  du  pays,  d'ailleurs  fort  soumis  ;  mais  le 
géîiéral  Jourdan  n'a  pu  y  laisser  une  seconde  armée  d'observation  pour  empê- 
cher l'armée  de  Tempiro  de  revenir  sur  sesderrières  par  Wet/.lar.  par  exemple, 
en  violant  la  ligne  de  démarcation.  Ainsi  c'est  augéniede  ce  général  à  choisir 
une  position  telle  qu'il  soit  à  même  de  virer  avec  l'armée  ennemie  et 
d'être  toujours  prêt  à  lui  livrer  bataille.  Je  ne  doute  pas  ([ue  tout  ne  soit 
prêt  à  cet  égard.  C'est  du  moins  ce  que  sa  position  actuelle  me  fait  juger. 
Sa  droite,  appuyée  àBibrich,  se  prolonge  devant  Cassel  et  touche  au  Mein 
à  Costheim  ;  elle  remonte  à  Hocheim;  là  le  centre  offre  la  bataille  sur  la 
rive  du  Mein  jusqu'à  Hochst,  où  commence  la  ligne  de  démarcation  ;  puis 
la  gauche  de  l'armée,  faisant  face  à  la  ligne  de  démarcation,  retourne  jus- 
qu'auprès de  Kœnigslein.  Ainsi,  toutes  les  parties  de  l'armée  de' Sambre- 
et- Meuse,  dans  une  excellente  position,  sont  prêles  à  recevoir  l'ennemi  et 
à  se  soutenir  mutuellement  Si  elle  reste  dans  sa  position  actuelle,  qui  de- 
vient meilleure  encore  si  l'armée  de  Rhin-et-Moselle,  comme  il  a  été  décidé 
dans  la  conférence  des  généraux,  fait  seule  le  blocus  de  Mayence,  alors 
Jourdan  peut  étendre  davantage  sa  gauche  sur  la  ligne  de  neutralisation 
et  se  trouve  à  portée  de  recevoir  l'ennemi  s'il  la  dépassait.  Je  trace  sur  la 
carte  que  je  vous  envoie  cette  position.  ..  (le  reste  manque) 


Joubert  à  son  collègue  Merlin. 
Au  qu.iiliir  génùral  à  HofTIiçim,  le  9  vendémiaire  an  4  (1"  ocl.  0.">). 

Tu  ns  dû  recevoir  une  lettre  du  Comité  de  salut  public  relative  aux  opé- 
rations ultérieures  de  la  campagne.   Le  Comité  veut  que  les  généraux  et 
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les  représentants  réunis  se  concertent  sur  le  plan.  En  conséquence  le  gé- 
néral Jourdan  invite  le  général  Pichegru  à  se  trouver  au  quartier  général 
du  général  Chasles  le  1  2  de  ce  mois.  Je  m'y  rendrai  avec  lui.  Je  te  prie 
d'en  prévenir  nos  collègues  Rivaud  et  Reubell  :  je  serais  charmé  de  trou- 
ver cette  occasion  de  les  voir  et  de  m'cntretenir  avec  eux. 

Tu  as  sans  doute  eu  des  nouvelles  de  Paris.  La  Gazette  nous  a  appris 
seulement  ce  matin  les  troubles  que  les  royalistes  ont  voulu  y  causer.  Tu 
sens  que  la  colonne  républicaine  que  devrait  fournir  la  brave  armée  de 
Sambre-et-Meuse  serait  bientôt  en  marche  si  les  circonstances  l'exigeaient. 
Le  général  en  chef  et  moi  écrivons  ce  matin  au  Comité  pour  l'en  instruire. 
Mais  j'aime  à  croire  que  nous  ne  serons  point  obligés  d'en  venir  à  une  si 
cruelle  extrémité.  Salut  et  amitié. 

JOUBERT. 


Merlin  de  ThionvUle,  représentant  du  peuple  près  l'armée  du  Rhin-el-Moselle, 
à  ses  coUèrjues  composant  le  Comité  de  salut  public. 

Oberingelheim,  le  9  veniléni.  an  i'  de  la  Rép.  française  (d"  oct.  1795). 

J'ai  été  à  Francfort  avant-hier  avec  mon  collègue  Joubert,  et  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse  ne  manque  plus  de  rien.  Des  marchés  passés  avec  la 
maison  Metzler,  Betlemann  et  C"'  assurent  son  service.  Le  prix  des 
fournitures  se  fera  avec  la  rentrée  des  contributions. 

Vous  ne  sauriez  imaginer,  chers  collègues,  combien  la  ligne  de  neutra- 
lité gêne  l'armée;  1°  dans  ses  moyens:  MM.  les  Prussiens  ne  laissent 
rien  sortir  de  cette  ligne  que  l'argent  à  la  main,  et  les  habitants  retirent 
derrière  cette  ligne  leurs  chevaux,  leurs  blés  et  leurs  fourrages;  2°  dans 
ses  opérations  :  parce  que  l'Autrichien  ayant  fait  sa  retraite  derrière  le 
Mein  et  s'y  étant  arrêté  dans  la  position  de  Grosgoron,  Hopenhoim  et  tout 
le  long  de  la  Bergslrass,  il  serait  imprudent  d'entrer  dans  le  Hcsse- 
Darmstadt,  si  l'on  avait  à  craindre  que  l'ennemi,  dans  les  montagnes  et 
sur  les  lianes  de  rarmée,  pût  revenir  rompre  la  neutralité,  passer  sur  les 
derrières  de  l'armée,  faire  lever  le  blocus  de  Mayencc  et  attaquer  notre 
armée  à  revers  dans  le  Darmstadt  pendant  que  Wurmser  l'attaquerait  on 
tête.  Il  faut  donc  que  vous  fassiez  expliquer  catégoriquement  M.  Harden- 
berg  auquel  il  faut  envoyer  un  courrier  extraordinaire.  Il  faut  qu'il  réponde 
au  nom  de  son  gouvernement  ([u'il  défendra  la  neulralilé  cl  (|ue  Clairfayt 
ne  passera  pas  la  ligne  de  démarcation. 

Sans  cette  sûreté,  je  ne  vois  pas,  pour  Sambre-et-Meuse,  do  moyen 
d'avancer.  Tout  ce  que  peut  Pichegru,  (pii  campe  avec  quinze  mille  hommes, 
sa  ''auche  au  Rhin  ot  sa  droite  au  même  fleuve  sur  Schwelzingen,  ayant  au 
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rentre  Manhcim  qu'il  couvre,  c'est  d'inquiéter  l'ennemi  et  de  s'opposer  au 
passage  de  Wurniscr  par  la  Bergstrass.  Mais  il  a  peu  de  monde.  11  serait 
imprudent  de  dégarnir  le  Haut-Rliin  où  l'onnemi  a  toujours  trois  fois  jjIus 
de  monde  que  nous;  et  le  siège  de  Mayencc  qu'il  faut  pousser  et  terminer 
avant  l'hiver  retient  les  troupes  devant  cette  place.  Hûtez-vousdonc,  chers 
collègues,  d'avoir  une  réponse  positive  de  l'ambassadeur  prussien. 

Il  est  encore  une  chose  sur  laquelle  nous  avons  besoin  d'une  décision 
prompte  et  positive  :  les  Francfortois  nous  tirent  des  coups  de  fusil  dans 
Ehrenbreitstein  et  dans  Mayence  ;  et  ces  messieurs  seraient  neutres  !  et  la 
condition  de  la  convention  avec  la  Prusse  serait  remplie  !  Je  ne  puis  le 
penser.  Je  crois  que  quiconque  n'a  pas  retiré  son  contingent  ne  saurait 
jouir  de  cet  avantage.  Nous  désirons  bien  que  vous  pensiez  conmie  nous. 

Au  reste,  l'armée  du  Rhin  est  en  très  bon  état.  Ce  dont  elle  manque,  ce 
sont  les  chevaux  d'artillerie.  Obligez  les  entrepreneurs  trop  insouciants  à 
nous  en  envoyer. 

Nous  forcerons  demain  ou  après  tous  les  postes  extérieurs  de  Mayence. 
On  y  jettera  des  bombes  demain  soir  La  désertion  est  grande  dans  la  place  ; 
des  postes  entiers  décampent  ;  elle  est  peu  ou  point  approvisionnée,  et  j'es- 
père avoir  le  bonheur  d'y  entrer  bientôt.  C'est  la  seule  récompense  que  je 
désire  pour  les  peines  que  je  me  suis  données. 

Je  vous  salue  bien  fraternellement. 

MERLIN  lie  Thionvillc. 


Le  Comité  de  salut  public  au  représentant  du  peuple  Merlin  de  Tlnonvillc,  etc. 

Paris,  le  0  vendémiaire,  l'an  qiialriùmo ?  (1"  ocl.?). 

Nous  avons  reçu,  citoyen  collègue,  la  lettre  dans  laquelle  vous  nous 
annoncez  que  vous  allez  vous  rendre  devant  Mayence  et  que  vous  avez 
formé  le  projet  d'en  accélérer  la  prise.  Vous  sentez  tout  aussi  bien  que 
nous  combien  cette  opération  est  urgente ,  tant  pour  en  imposer  à  nos 
ennemis  que  pour  nous  rendre  la  libre  disposition  des  troupes  que  le  siège 
de  cette  place  consume. 

Aussi  sommes-nous  certains  que  vous  ne  ménagerez  ni  les  bombes 
ni  les  boulets,  et  que  vous  joindrez  à  ces  moyens  une  marche  militaire 
aussi  sûre  qu'active. 

Nous  écrivons  aux  deux  généraux  d'outre-Rhin  ;  nous  leur  laissons  la 
liberté  de  déterminer  :  1°  si  une  armée  fera  seule  le  siège  de  Mayence  et 
laquelle  formera  ce  siège  ;  2°  si  les  deux  armées  doivent  y  concourir, 
quelle  opérera  sur  la  rive  droite  et  quelle  opérera  sur  la  rive  gauche; 
3"  quel  général  opérera  contre  l'armée  ennemie:  i"  quelles  opérations  il 
exécutera. 


«Gfi  r.ORRKSPONDANT.n    OF  F  fC  lELLIt. 

Mais  nous  pensons  que,  clans  aucun  cas.  une  dos  dou\  armées  ne  doit 
être  occupée  en  entier  au  siège  de  Mayence:  il  n'est  guère  possible  à  l'en- 
nemi, qui  n'a  que  douze  mille  hommes,  dégarnir  les  deux  points  d'attaque 
et  de  faire  des  sorties  assez  considérables  pour  exiger  un  si  grand  nombre 
de  troupes.  D'après  cela  nous  jugerions  que  l'armée  de  siège  devrait  four- 
nir des  troupes  à  l'armée  qui  la  couvrira.  Nous  pensons  aussi  qu'il  sérail 
imprudent  poul-èlre  et  funeste  à  la  république  de  livrer  combat  à  l'ennemi, 
si  l'issue  en  pouvait  paraître  incertaine.  Notre  position  demande  que  nous 
conservions  cette  supériorité  d'opinion  qui  accélérera  la  paix  et  la  ren- 
dra plus  sûre. 

Nous  vous  prions,  cher  collègue,  de  peser  sur  celie  observation:  elle 
deviendrait  plus  importante  encore  si  nous  avions  une  espérance  de  cerner 
l'ennemi  dans  le  Darmstadt  et  de  l'obliger  à  se  rendre  sans  coup-férir  ;  car 
nous  tenons  toujours,  si  cela  est  possible,  à  enfermer  l'ennemi  entre  le 
Mein,  le  Neckar  et  le  Rhin.  Cependant  ce  désir  n'est  point  assez  vif  pour 
que  nous  fassions  de  cette  opération  une  instruction  militaire  ni  moins  en- 
core un  ordre  absolu. 

Éloignés  du  théâtre  de  la  guerre,  ne  le  connaissant  point  en  détail,  ne 
connaissant  ni  vos  forces,  ni  celles  de  l'ennemi,  ni  vos  moyens  respectifs, 
nous  aurons  toujours  la  sagesse  de  nous  en  reposer,  et  sur  nos  collègues 
dont  le  zèle  nous  est  connu,  et  sur  des  généraux  qui  ont  aussi  bien  mérité 
et  justifié  noire  confiance  que  les  généraux  Jourdan  et  Fichegru. 
Salut  et  fraternité. 

Les  moiiibres  du  Cdiiiilû  île  salut  l'iiblif, 

CAMBACÉUÈS,  prés.,  LETOLRNELT.,  BERLIEP., 
BOIS:rY,  LOI  VET. 


Le  représentât)!  du  peuple  Merlin  de  Thionville,  prè.s-  les  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle,  aux  repré:^entanls  du  peuple,  membres  du  Coniilé de  salut  public. 

\n  quartier  gcndral,  M  vendémiaire  île  l'an  4'  île  la  Rop.?  (4  ocl.). 

J'ai  reçu  votre  lettre  dans  laquelle,  après  nous  avoir  rappelé  votre  pre- 
mier plan  de  campagne,  vous  nous  prescrivez  de  ne  pas  ménager  les 
bombes  pour  Mayence.  Notre  dernière  dépêche  et  l'arrêté  que  nous  avons 
pris  do  concert  avec  notre  collègue  Joubert  sont,  d'après  cette  lettre,  en- 
tièrement dans  vos  vues.  Vous  aurez  senti  que  nous  avions  pesé  comme 
\ous  le  grand  intérêt  qui  veut  que  nous  ne  nous  exposions  pas  à  éprouver 
un  échec  qui  diminuerait  l'importance  et  la  grandeur  de  notre  situation 
vis-à-vis  de  l'.Mlcmairne.  \\'urmser  ayant  réuni  des  forces  considérables 
entre  le  Rhin,  le  Neckar  et  le  Mein.  et  se  tenant  toujours  colle  aux  mon- 
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lagnes,  sa  droite  au  Mein  et  sa  gauche  étendue  vers  \(^  Neckar.  voudrai! 
nous  voir  commettre  l'imprudence  de  nous  présenter  au  delà  du  Mein  dont 
i!  no  défend  p;is  le  passage,  afin  de  tomber  à  revers,  de  tout  son  front,  sur 
notre  gauclie  ;  car  il  est  impossible  que  nous  nous  développions  autrement 
devant  lui,  et  il  a  la  supériorité  de  la  position. 

Un  autre  moyen  serait  de  le  tourner  par  .Vschaffenbourg  et  ^^'u^tzbou^g; 
mais  il  faudrait  pour  cela  deux  choses  :  du  monde  et  do  l'argent. 

Du  monde,  puisque  .*^ambro-et-^feuse  n'a  que  le  nécessaire  pour  faire 
lèle  à  l'ennemi  sur  le  Mein,  et  ([u'il  faudrait  que  la  colonne  qui  lilerait  .«^lu' 
Wurtzbourg  fût  au  moins  de  vingt-cinq  mille  hommes.  Ainsi,  il  faut 
attendre  la  reddition  de  Elirenbreitstein  pour  profiter  de  ce  renfort  qui  scr.i 
a  peu  près  de  quinze  mille  hommes.  Pichegru  ne  peut  rien  faire  que  de 
Manheim  à  Bàle.  et  quelle  étendue  de  terrain  !  Il  a  environ  quinze  mille 
hommes  qui  couvrent  Manheim  :  il  prépare  quelque  chose  sur  Kehl  ;  il  doit 
harceler  l'ennemi  entre  Colmaret  Huningue;  il  ne  peut  donner  à  Sambre- 
et-Meuseque  ce  qu'il  lui  a  déjà  donné  :  une  division  qui  cerne  Mavencedu 
côté  do  Cassel  et  qui  laisse  à  Jourdan  toute  son  armée.  Mais  en  supposant 
même  que  Jourdan  pût  faire  marcher  vingt-cinq  mille  hommes  sur  As- 
chatfcnbourg,  il  faudrait  avec  l'armée  une  caisse  assez  considérable  pour 

([u'on  put  acheter  de  quoi  la  nourrir  au  delà  de  la  ligne  de  neutralité 

Mtiiidile  ligne! 

On  dit  actuellement,  et  c'est  à  quoi  il  y  a  apparence,  que  l'ennemi  ren- 
forcé attaquera  Jourdan  dans  ses  positions.  S'il  le  fait,  on  se  battra  le 
même  jour  sur  toute  la  ligne  du  Rhin,  et  ce  coup  décisif  décidera  la  paix. 
La  position  de  Jourdan  est  bonne:  il  attend  l'ennemi  avec  confiance,  et 
voudrait  pouvoir  aller  le  chercher. 

L'horizon  s'obscurcit  toujours  davantage  chez  vous.  Si  vous  m'y  croyez 
nécessaire,  je  vous  le  répète,  parlez.  Salut  et  fraternité. 

MEI;LI.S. 


Merlin  di  Thionvillc,  représentant  du  peuple  près  les  armées  du  Rliin-cl- Moselle, 
au  Comité  de  salut  public. 

Au  quarlier  général  devant  .Mayence,  le  13  vendémiaire  de  l'an  i  do  la  Tiép. 
une  et  indiv.  (5  oct.). 

C'est  au  milieu  du  fou  que  l'armée  vient  de  connaître  le  décret  qui 
appelle  une  colonne  à  la  défense  des  droits  du  peuple  violés  dans  Paris  : 
Kepré.sentants,  elle  est  prête  à  partir. 

L'armée  qui  a  vaillamment  défendu  Mayence,  qui  a  bal  lu  dans  toutes 
les  rencontres  les  brigands  et  les  chouans  de  la  Vendée ,  l'armée  qui  assiège 
aujourd'hui  cette  place,  marchera  contre  les  brigands  et  les  chouans  de  Paris. 
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Quoi  !  c'est  quand  nos  braves  frères  d'armes  font  triompher  la  république 
partout  où  ils  attaquent  ses  adversaires,  que  les  ennemis  de  la  république 
déchirent  son  sein  dans  Paris  '  Et  la  France  tout  entière  souffrirait  plus 
longtemps  un  tel  excès  d'audace  !  Et  les  armées,  dont  le  sang  coule  tous  les 
jours  au  champ  d'honneur,  perdraient  le  fruit  de  tant  de  combats  livrés  à 
la  tyrannie,  pour  retomber  sous  la  tyrannie!  Non,  représentants;  les  lâches 
qui  étaient  dans  les  rangs  d'Henriot  le  31  mai ,  qui  fuyaient  et  se  cachaient 
quand,  seuls,  vous  renversiez  Robespierre,  ne  braveront  pas  plus  long- 
temps la  souveraineté  du  peuple  dont  ils  se  déclarent  les  zélateurs  quand 
ils  refusent  d'écouter  sa  voix  puissante. 

Nous  avons  accepté  librement  la  constitution  que  vous  avez  présentée 
au  peuple  français.  Nous  avons  juré  de  la  maintenir.  Parlez  et  vous  verrez 
comment  nous  tenons  nos  serments. 

Le  général  Pichegru  a  fait  des  dispositions;  déjà  son  camp  contre  les 
rebelles  est  reconnu.  Reubell,  Rivaud  et  moi,  nous  nous  disputons  la  fa- 
veur de  marcher  avec  nos  braves  camarades  contre  les  ennemis  de  la  paix 
que  l'Europe  vous  demande,  contre  les  ennemis  d'un  gouvernement  quo 
redoutent  les  fripons,  contre  ces  hommes  qui  vivent  d'agitations,  sources  de 
famine  et  de  misère  pour  l'honnête  homme  qui  ne  partage  pas  leurs 
fureurs. 

Mais  Paris  lui-même  extirpera  sans  doute  cette  nouvelle  Vendée  qui 
veut  se  former  dans  son  sein.  Les  amis  de  la  patrie  se  montreront 
comme  au  1 4  juillet,  au  4  0  août,  au  9  thermidor,  en  prairial  ;  ils  se  rap- 
pelleront ce  que  leur  ont  coûté  le  31  mai  et  l'infâme  tyrannie  de  Robes- 
pierre; ils  ne  nous  laisseront  pas  la  gloire  de  vaincre  les  satellites  des  rois 
au  dehors  et  au  dedans,  et  la  horde  immonde  rentrera  dans  le  néant. 

S'il  en  était  autrement,  parlez  et  les  ennemis  de  la  patrie  ne  respireront 
qu'autant  de  temps  qu'il  en  faudra  à  la  colonne  do  Rhin-et-Moselle  pour 
arriver  à  eux. 

Salut  et  fraternité. 

MERLIN  (lp  Thionville. 


Le  Comité  de  salul  public  au  citoyen  Merlin  de  Tliionville,etc. 

Paris,  lo  10  veiulémiairc,  l'an  4*  (8  ocl.). 

Citoyen  collègue , 
Au  moment  où  une  constitution  républicaine,  acceptée  par  le  vœu  de 
l'immense  majorité  des  Français,  va  mettre  un  terme  aux  orages  de  la  révo- 
lution et  assurer  le  bonheur  du  peuple,  on  devait  bien  s'attendre  que  le 
rovalismo  et  l'anarchie,  également  ciincMnis  de  tout  ordre  public,  s'effor- 
ceraient (kMnellro  obstncle  à  son  élabiissemonl.  Tel  a  été  cvidenunoni  le 
but  (le  la  conjuration  qui  vient  d'éclater  autour  de  la  représentation  nalio- 
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nalc,  et  que  le  courage  des  troupes  républicaines  et  le  patriotisme  de  plu- 
sieurs citoyens  ont  heureusement  déjouée.  Jamais  peut-iMre  un  danger  plus 
pressant  ne  mena(;a  les  fondateurs  et  les  amis  de  la  liberté;  jamais  aussi 
leur  victoire  ne  fut  plus  rapide  et  plus  complète.  C'est  au  sein  même  de 
Paris  que  les  royalistes  et  les  chouans  organisaient  la  guerre  civile  :  c'est 
dans  quelques  assemblées  primaires  de  cette  grande  commune  qu'ils  en 
avaient  allumé  les  brandons.  La  Convention  nationale  outragée,  calomniée 
par  une  foule  d'écrits  incendiaires,  n'a  longtemps  opposé  à  ses  ennemis  que 
le  silence  du  mépris.  Mais  le  danger  de  la  patrie  a  enfin  nécessité  des 
mesures  de  rigueur.  Après  de  fréquentes  et  vaines  tentatives  pour  cor- 
rompre les  soldats  de  la  liberté,  les  rebelles  ont  osé  les  attaquer  sur  plusieurs 
points.  Le  sang  des  braves  défenseurs  de  la  patrie  a  coulé ,  mais  le  canon 
vengeur  a  bientôt  dissipé  ces  hordes  de  brigands,  et  leur  défaite  épou- 
vante encore  leurs  lâches  complices.  Plusieurs  révoltés  ont  été  pris  et  sont 
sous  la  main  de  la  loi  :  les  habitants  de  la  section  Lepelletier,  dans  le  sein 
de  laquelle  était  le  foyer  de  l'insurrection,  ont  été  désarmés  et  des  mesures 
ont  été  prises  pour  rétablir  le  calme  et  assurer  le  respect  des  personnes 
et  des  propriétés. 

Nous  avons  lieu  de  présumer,  citoyen  collègue,  que  le  bruit  des  dan- 
gers dont  la  Convention  nationale  a  été  environnée  aura  pénétré  jusqu'à 
vous,  et  qu'en  exécution  des  lois  du  I*'"  germinal  et  du  3  du  courant  les 
colonnes  républicaines  destinées  à  protéger  la  sûreté  du  Corps  législatif  se 
seront  ébranlées  :  les  détails  que  nous  venons  de  vous  transmettre  vous 
feront  sentir  que  rien  ne  vous  empêche  aujourd'hui  de  donner  à  leur  cou- 
rage une  autre  destination. 
Salut  et  fraternité. 

C.V.MBACÉRÈS,  j)c«.,  ÏHIB.\UDE.\U,  nOlSSV,  SIEVÈS, 
GOLRDAN,  ESCHASSÉr.IAUX,  DALNOU,  LOLVET, 
BERLIER,  LETOURNEUR,  LESAGE,  CHEMER,  Jean 
DEBRY,  LAREVEILLÈRE-LEPEAUX,  MAREC. 


Merlin  de  Douai  à  Merlin  de  Thionville. 

18  vendémiaire  an  4"  (10  ocl.). 

Pour  la  seconde  fois,  mon  brave,  je  te  dirai:  pends-loi,  nous  avons 
vaincu,  et  lu  n'y  étais  pas.  Quels  jours  nous  avons  passés!  Le  !  I ,  nous 
avons  formé  dans  les  deux  comités  une  commission  de  cinq  ;  on  m'y  a 
fourré,  et  quatre-vingt-seize  heures  de  travail  continu  en  ont  été  la  suite. 
Prends  vite  Mayence  et  reviens  embrasser  ton  bon  ami. 

M.  cl.  D. 
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A  Merlin  de  Thlonville-,  etc. 

Au  quarlicr  général  'le  Siiulluigcn,  le  IS  veriiléiiiiiiiro  iiii  i'  (10  oct.). 

Ayant  obtenu,  Bréjard  et  moi,  du  représentant  Hivaud  un  permis  pour 
aller  faire  un  tour  à  Francfort,  citoyen  représentant,  Bréjard  m'y  laissa 
aller  tout  seul  sous  divers  prétextes. 

J'arrivai  donc  hier  malin  dans  cette  ville,  et  après  avoir  été  voir  une 
connaissance,  je  fus  instruit  (lu'il  était  de  la  convenance  de  faire  une 
visite  au  général  prussien  qui  commande  la  ville.  Aujourd'hui  matin,  je 
me  présentai  chez  lui ,  prince  de  Hohenlohe,  sous  le  seul  prétexte  cju'ayant 
le  projet  d'y  passer  la  journée,  j'avais  cru  qu'il  était  d'usage  de  lui  faire 
une  visite.  11  m'accueillit  beaucoup,  après  lui  avoir  dit  que  j'avais  l'hon- 
neur de  vous  être  attaché  ;  il  m'invita  à  dîner,  et  me  fit  placer  à  côté  de 
lui  à  table.  Il  prit  mon  silence  pour  de  la  politique,  me  questionna  honnê- 
tement sur  le  but  de  mon  voyage  à  Francfort;  et  lui  ayant  tout  ingénu- 
ment répondu  que  j'y  étais  venu  pour  y  voir  des  amis,  il  me  crut  prudent 
et  n'insista  plus.  J'entre  dans  tous  ces  détails,  citoyen  représentant,  pour 
vous  donner  une  idée  parfaite  de  tout  ce  ([ui  s'est  passé. 

Un  officier  palatin,  le  jeune  prince  de  Linange,  qui  me  reconnut,  l'in- 
struisit que  j'avais  été  chargé  du  message  delà  capitulation  de  Manheim  ; 
ce  qui  confirma  plus  encore  le  prince  dans  l'idée  que,  sûrement,  je  n'étais 
pas  venu  à  Francfort  avec  le  projet  d'y  voir  simplement  des  amis.  Il  me  fit 
alors  des  demi-confidences  sur  les  affaires  politiques  de  l'Empire.  Mou  peu 
de  connaissance  dans  cette  partie  m'obligea  à  la  plus  grande  retenue,  ce 
qu'il  prit  encore  pour  de  la  prudence.  Il  me  fit  donc  plusieurs  ouvertures 
auxquelles  je  répondis  avec  toute  la  retenue  possible,  de  manicre  ipiil  me 
força  il  croire  que  j'étais  un  homme  important. 

Au  fait  :  le  général  Jourdan  lui  a  écrit  aujourd'hui  et  lui  rappelle  que, 
par  le  traité  do  Bols,  du  1  4  mai  dernier,  tous  les  princes  compris  dans  la 
ligne  de  démarcation,  qui  n'auraient  pas  retiré  leurs  contingents,  seraient 
traités  comme  ennemis,  et  que,  sous  ce  point  de  vue,  le  Comité  de  salut 
public  venait  de  prendre  un  arrêté  pour  lui  faciliter  les  moyens  de  tirer  de 
ces  divers  pays  les  subsistances  dont  il  avait  besoin  pour  son  armée. 

Le.  prince  me  fit  la  conlidence  de  ce  qu'il  avait  fait  relativement  à  celle 
lettre  qu'il  avait  communiquée  au  général  C.lairfayt ,  et  me  laissa,  par  des 
demi-phrases,  deviner  que  la  réponse  do  ce  dernier  était  que  sa  conduite 
suivrait  l'exemple  des  Français.  Enfin  le  général  Jourdan  lui  demanda  un 
fendo/.-vous  pour  demain;  il  le  lui  a  donné  pour  quatre  heures  après-dtnée 
il  Horsch. 

Pendant  que  nous  étions  à  dîner,  il  lui  est  arrive  un  courrier  expédié 
par  lo  roi  do  Prusse  lui-même  ;  et  il  m'invita,  après  avoir  pris  lecture  do  sa 
lettre,  à  passer  avec  lui  dans  son  cabinet  où  il  me  la  lut  tout  entière.  En 
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voici  la  substance  :  «  Vous  inviterez  les  généraux  frant;ais  à  Iniiter  le  pavs 
de  l'électeur  de  Mayence  avec  ménagement,  pu  siiue  ce  dernier  vient  de 
notifier  à  la  diète  d'Empire  qu'il  vient  d'expédier  a  son  ministre,  le  baron 
d'Albini.  tous  les  pouvoirs  pour  traiter  et  négociera  Dàle,  avec  le  ministre 
de  la  république  française,  sa  paix  particulière,  de  concert  avec  le  ministre 
prussien.  »  Enfin,  pour  conclure,  il  me  dit  que  l'entrevue  qu'il  devait 
avoir  avec  le  général  Jourdan  allait  décider  sur  de  grands  événements  et 
qu'il  trouverait  très  avantageux  pour  les  intérêts  de  la  république  que 
vous  y  soyez. 

Mais,  sur  l'observation  que  jeluiai  faite  que  vous  étiez  chargé  de  l'armée 
de  Rhin-et-Moselle  et  non  de  celle  de  Sambre-et-Meuse,  il  répondit: 
«  Les  armées  n'appartiennent  donc  pas  toutes  à  la  républitiue  française 
une  et  indivisible?  On  sépare  donc  les  intérêts?  M.  Merlin,  très  expéditif 
dans  les  moyens  embarrassants,  nous  tirerait  d'affaire.  Veuillez  donc,  me 
dit-il,  l'inviter  ii  se  trouver  au  rendez-vous.  Il  importe  beaucoup  à  l'exécu- 
tion de  votre  traité  de  paix  que  les  armées  françaises  respectent  la  ligne  de 
démarcation  :  sans  cela  tout  est  rompu.  » 

Lui  ayant  observé  de  nouveau  que  vous  ne  vous  mêleriez  sûrement  pas 
de  cette  armée,  puisqu'elle  est  confiée  à  d'autres  représentants,  et  que 
n'ayant  pas  été  invité  à  ce  rendez-vous  par  vos  collègues,  vous  n'y  joueriez 
pas  un  rôle  analogue  à  votre  caractère  et  à  votre  délicatesse  :  «  Eh  bien! 
monsieur,  me  dit-il,  pour  vous  prouver,  et  à  la  nation  française,  combien 
je  suis  plus  leur  ami  qu'ils  ne  le  croient,  c'est  que  j'aurai  l'air  d'ignorer 
que  M.  Merlin  s'y  trouve  comme  ayant  connaissance  de  ce  qui  se  passe; 
et  même  je  prie  M.  Merlin  d'en  agir  de  même  et  (jue  ce  ne  soit  qu'affaire 
de  circonstance  de  ce  qu'il  se  trouve  là.  >• 

Je  fus  alors  voir  Albini ,  le  ministre  de  l'électeur,  un  de  mes  anciens 
amis  qui  me  vit  avec  plaisir.  Celui-ci  nie  (il  voir  ses  pouvoirs  d'aller  à  Bâle 
traiter  de  la  paix  pour  l'électeur  de  Mayence,  et  qu'il  n'attendait  que  la 
réponse  de  M.  Barthélémy  pour  aller  le  rejoindre;  plus  encore,  il  me  fit 
voir  en  original  la  pièce  que  l'électeur  a  signifiée  à  la  diète  de  Ralisbonne 
pour  engager  les  autres  à  l'imiter. 

L'entrevue  que  le  général  Jourdan  aura  demain  avec  le  général  Holien- 
lohe  sera  donc  de  grand  intérêt  pour  les  subsistances  de  l'armée;  car  elle 
est  dans  une  grande  pénurie,  et  d'autant  plus  grande  que  le  général 
Hohenlohe  craint  que  la  nécessité  de  s'en  procurer  n'oblige  le  général 
Jourdan  ii  user  de  quelques  moyens  qui  pourraient,  à  son  exemple,  per- 
mettre il  Clairfayt  d'en  faire  de  même  ,  car  il  est  dans  le  même  cas.  Au- 
jourd'hui la  cavalerie  autrichienne  est  venue  à  l'avoine  à  Francfort  et  s'en 
est  retournée  sacs  vides. 

Je  termine  par  vous  engager  a  venir  a  ce  rendez-vous.  Je  suis  parti  a 
sept  heures  du  soir  de  Francfort  pour  pouvoir,  au  premier  poste,  vous  ex- 
pédier une  ordonnance;  j'invite  le  général  Kléber  à  Valf  de  vous  faire  en- 
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voyer  de  suite  la  présente.  Demain  matin,  je  nie  mettrai  en  route  pour 
me  rendre  à  vos  ordres.  Je  vous  écris  la  présente  au  bivouac  de  Sindiingen. 
Pardonnez  à  mon  mauvais  style  et  à  ma  mauvaise  écriture  :  le  premier  est 
faute  de  n'en  savoir  pas  davantage,  et  le  second  défaut  de  lumière.  Je 
serai  demain  à  dîner  chez  le  général  Kléber,  où  je  pourrai  vous  instruire 
plus  particulièrement  si  vous  venez  au  rendez-vous. 

IIEMINGEN? 


Le  général  de  division  Klcber  aux  représentants  du  peu)Ae  près  l'armée  du  lihin- 

el-Moselle. 

.\ii  iiiiarlior  gcncral  à  Nicdcrwalof,  le  id  vcnJôiiiiaire, 
l'an  4*  tic  la  lU'p.  (Il  oct.) 

Je  VOUS  préviens,  citoyens  représentants,  que  l'ennemi  a  passé  le  Mein 
à  Seeligenstadt  et  qu'il  le  passera,  cette  nuit,  à  Offenbach,  les  pontons  et 
pontonniers  y  étant  déjà  arrivés. 

Le  général  en  chef  Jourdan  m'ordonne  en  conséquence  de  faire  passer  de 
la  rive  gauche  à  la  rive  droite  du  Rhin  la  4*  division  ,  aux:  ordres  du  géné- 
ral Renaud.  Je  viens  doric  de  lui  en  expédier  l'ordre,  en  lui  désignant  la 
position  qu'il  devra  occuper. 
Salut  et  fraternité. 

KLÉr.ER. 

P.  S.  Je  vous  préviens  également  que  j'ai  donné  le  commandement  des 
trois  divisions  de  la  rive  gauche  au  général  Saint-Cyr,  le  général  Schaal 
ayant  pris  le  commandement  de  la  4''  division  de  Rhin-et-Moselle. 


Le  rjénéral  de  division  Gouvion  Sainl-Cyr  au  citoyen   Merlin  de  Tliionville,  etc. 

.\u  iiuartier  gciicral  à  Niciler-Ulni,  le  21  vcndciiiiairc  île  l'an  4, 
à  i|iia(rc$  heures  du  malin  (13  oct.). 

Je  vous  préviens,  citoyen  représentant,  que  l'armée  de  Sambrc-ct- 
Meuse  se  retire  de  deviuit  Mayence  :  aujourd'hui  elle  doit  passer  la  Lahn. 
La  division  du  général  Renaud  a  ordre  de  repasser  le  lleuve  et  do  se  réunir 
il  nous:  je  doute  qu'elle  jniisse  le  faire  sans  éprouver  un  échec  considé- 
rable, vu  le  peu  de  bateaux  ipielle  a  iiour  elTecluer  ce  ]iassagc.  Renaud  a 
ordre  de  l'elVectiier  partie  à  Nieder-WalotV,  partie  à  Lrbach.  ]tar(ie  ii  Bingen, 
et  partie  à  Saint-Uoar.  Ce  qui  ne  pourra  (las  passer  sur  ces  ditTérenls  |K)ints, 
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a  ordre  de  passer  la  Lalin  avec  l'armée  de  Sambre-el-Meusc.  Nous  allons 
par  conséquent  rester  devant  Mayence  avec  trois  divisions.  Vous  conce- 
vrez aisément  tous  les  dangers  de  notre  position.  J'en  ai  donné  connais - 
sauce  au  général  Pichegru.  Salut  et  fraternité. 

GOUVION  SAlNT-CYn, 


-lu  citoyen  Merlin  de  Thionville,  etc. 

Biidenhcim,  le  i\  vonilémiairc  de  r.iii  4  (I)  (13  ocl.). 

Détail  circonstancié  du  passiuje  du  Rliin  de  la  W"  division. 

Le  19  vendémiaire  dernier,  a  quatre  heures  du  soir,  le  général  Kléber 
nie  fit  prévenir  verbalement  par  un  oflicier  de  son  état-major  de  nie  tenir 
prêt  à  passer  le  Rhin  avec  la  totalité  de  la  division  que  je  commande  et 
que,  sous  une  demi-heure,  je  recevrais  des  ordres  par  écrit. 

Aussitôt  cet  ordre  reçu,  jai  fait  relever  lous  mes  postes  par  la  •10''  demi- 
brigade  d'infanterie  légère  que  j'avais  destinée  à  garder  les  lignes  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  relevée  par  les  demi-brigades  qui  avaient  ordre  de  rem- 
placer les  troupes  de  la  1 1"  division.  La  division  s'est  mise  en  marche  à  six 
heures  du  soir,  la  gauche  en  tète,  parce  que  ma  gauche  devait  appuyer  à 
la  droite  de  la  division  Championnet  et  remplacer  celle  de  Beniadolle. 
L'embarquement  et  le  débarquement  se  sont  faits  par  une  pluie  conlinuelle 
et  ont  duré  depuis  huit  heures  du  soir  jusqu'au  lendemain  20  vendémiaire 
à  une  heure  après  dîner:  et  à  deux  heures,  toutes  les  troupes  de  la  division 
occupaient  les  positions  ordonnées  par  l'instruction  du  général  Kléber.  En 
allant  visiter  ma  position,  j'ai  rencontré,  vers  cinq  heures  et  demie,  un  ofli- 
cier de  correspondance  à  peu  près  à  la  hauteur  du  Hausser-Ho'f,  lequel 
m'a  prévenu  verbalement,  de  la  part  du  général  Kléber,  que  ma  division 
allait  repasser  le  Rhin,  et  qu'à  sept  heures  environ  je  recevrais  des  ordres 
par  écrit.  Sans  attendre  l'ordre  par  écrit  du  général  Kléber,  j'ai  aussitôt 
préparé  mes  instructions  par  écrit  pour  les  généraux  de  brigade  Lecourbe 
et  Sandoz,  dont  suit  copie. 

Environ  à  sept  heures  et  demie  du  soir,  j'ai  reçu  l'ordre  par  écrit  du  gé- 
néral Kléber  qui  portait  en  substance  :  de  passer  avec  ma  division  de  la 
rive  droite  à  la  rive  gauche  du  Rhin  pour  aller  occuper  ma  première  po- 
sition: dépasser  sur  les  trois   points  suivants:  Niderwalf.   \is-a-vis  do 

(1)  Le  maïuiscril  tlu  général  l'vciicaukl  porte  l"  vciiiicmiairc  ;  mais  c'e^l  niani- 
festcineut  une  erreur  de  plunic. 

CORRESP.  18 
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Bin-eii,  cl  cl  Saint-Goars-Hauser;  de  faire  prendre  au\  Iroupes  qui  ne 
pourraient  point  passer  sans  se  compromeltrc  la  traverse  près  de  Saint- 
Goars-Haiiser,  faite  par  les  Prussiens,  et  de  se  réunir  à  Tune  des  divisions 
de  Sambre-et-Meuse,  et  en  me  prévenant  que  les  divisions  de  Championnet 
et  Bernadette  se  repliaient  à  l'instant  sur  Lange-Sclnvalbacli,  et  le  lende- 
main 2 1  derrière  la  Lahn . 

La  tête  de  la  colonne  na  pu  arriver  (jue  vers  minuit  au  port  de  Nider- 
Avalf:  les  bateliers,  qui  avaient  travaillé  la  nuit  précédente  et  pendant  une 
partie  du  jour,  étaient  exténués  de  fatigue  et  se  sont  cachés  et  évadés,  mal- 
gré les  ordres  et  la  consigne  donnés  aux  gardes  :  il  me  restait  pour  tout 
moyen  de  passage  environ  vingt  bateliers  que  j'ai  fait  ramasser  ii  Sirstein, 
Niderwalf,  Elfeldet  Heidefart;  et  malgré  les  officiers  que  j'ai  envoyés  dans 
le  Rhingau  et  les  ordres  réitérés  aux  baillis  d'Elfeld  et  Kudesheim,  les  ba- 
teliers n'arrivèrent  point,  et  l'on  a  employé  depuis  minuit  jusqu'à  cinq 
heures  du  matin  pour  passer  l'artillerie  et  une  demi-brigade  d'infanterie. 
Voyant  cette  lenteur  et  appréhendant  d'être  suivi  par  l'ennemi  au  point  du 
jour,  j'ai  ordonné  au  général  Lecourbe  de  filer  dans  le  plus  grand  ordre 
avec  les  1 82"  et  36''  demi-brigades,  et  le  1 9''  régiment  de  dragons,  jusqu'à 
Rudesheim  et  de  passer  le  Rhin,  aussitôt  son  arrivée,  avec  les  moyens 
([u'il  y  trouverait.  J'ai  envoyé,  vers  dix  heures  du  soir,  un  de  mes  aides  de 
camp  à  Rudesheim  et  Bingen  pour  préparer  sur-le-champ  des  moyens  de 
passage,  et,  en  effet,  il  a  réussi  k  réunir  assez  de  bateliers  et  de  moyens 
pour  passer  mille  à  quinze  cents  hommes  à  la  fois. 

Entre  six  et  sept  heures  du  matin,  j'ai  ordonné  au  général  Sandozde  se 
replier  sur  Gessenheim  avec  les  six  bataillons  d'infanterie  légère  et  cent 
dragons  que  je  lui  avais  laissés:  de  prendre  position  en  avant  de  ce  village 
pour  protéger  le  passage  du  général  Lecourbe  à  Rudesheim.  Le  général 
Sandoz  étant  en  marche,  et  après  m'étre  assuré  par  moi-même  que  l'en- 
nemi ne  suivait  point  notre  marche,  je  me  suis  acheminé  avec  les  officiers 
de  mon  état-major  vers  Rudesheim.  11  y  avait  dans  tous  les  villages  du 
Rhingau  des  troupes  à  cheval  et  de  l'infanterie  de  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse  (jui  ramassaient  du  pain  et  du  fourrage:  les  villages  étaient  assez 
tranquilles  et  j'avais  la  satisfaction  de  voir  qu'il  ne  s'y  était  point  commis 
ou  au  moins  très  peu  de  désordre.  Mais,  arrivé  à  Vinckcl .  je  me  suis 
aperçu  q\ie  ce  malheureux  village  était  eu  butte  à  la  brutalité  et  au  pillage 
des  soldats  ivres  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  de  quelques  grenadiers 
de  ma  division  et  des  dragons  du  19'  régiment  (jui  forçaient  les  portes  des 
maisons,  sous  prétexte  de  prendre  du  fourrage,  disant  que  depuis  trente- 
six  heures  leurs  chevaux  n'avaient  pas  mangé,  ce  qui  en  partie  était  vrai. 
.l'ai  fait  avec  les  officiers  d'état-major  tout  ce  (jue  l'honneur,  mon  devoir 
et  l'humanité  commandent  défaire  en  pareille  circonstance,  et,  après 
être  parvenu  à  déblayer  le  village  et  faire  oindre  les  traînards  et  les  ma- 
raudeurs, j'ai  continué  mon  chemin  et    ai  trouve  la  brigade  du  général 
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Lecourbe  qui  se  reposait  en  dehors  de  Rudcsheim.  J'iii  donné  un  ordre  par 
écrit  aux  généraux  de  brigade  de  rallier  les  bataillons  et  régiments,  de 
faire  faire  l'appel,  surtout  des  officiers,  et  de  m'en  donner  le  résultat  par 
écrit,  et  ordre  en  même  temps  de  passer  sur-le-champ  le  Rhin,  lequel  a 
été  effectué  lestement  et  successivement  par  demi-brigades;  à  l'exception 
de  trois  compagnies  de  carabiniers  de  la  20"  demi-brigade  auxquelles  j'ai 
ordonné  de  rester  sur  les  bords  du  Rhin  jusqu'à  minuit  pour  recevoir  les 
traînards  et  les  ramener  ainsi  ([ue  tous  les  bateaux,  ancres,  cables,  etc., 
à  la  rive  gauche. 

Comme  les  troupes  de  la  division  étaient  accablées  de  fatigue  et  la 
moitié  pieds  nus  à  la  suite  d'un  mouvement  de  quarante  heures  au  moins 
pour  passer  et  repasser  le  Rhin  sans  prendre  haleine,  et  m'étanl  bien 
assuré  que  l'ennemi  n'avait  point  jeté  de  forces  dans  Mayence  et  (ju'il  se 
portait  en  entier  sur  l'armée  de  Samhre-et-Meuse,  j'ai  cru  devoir  leur  faire 
faire  la  distribution  de  vivres  à  Bingen,  et  cantonner  pendant  une  nuit 
les  demi-brigades,  à  l'exception  de  la  3o'"  et  de  l'artillerie  à  cheval  qui 
avaient  passé  à  Niderwalf,  et  du  1 9''  régiment  de  dragons  qui  ont  repris  le 
môme  jour  leur  ancienne  position  devant  Mayence.  Le  22,  toutes  les  demi- 
brigades  sont  parties  de  leurs  cantonnements  pour  les  lignes.  Comme  de 
toutes  les  troupes  le  1 9"  régiment  de  dragons  et  l'artillerie  à  cheval  se  sont 
le  plus  mal  conduits,  je  les  ai  consignés  pendant  quelques  jours  dans  leurs 
cantonnements. 

Le  Mnéral  de  divi!>ion  RENEAULD. 


Merlin  de   Thionvillc,   reprcsenlant  du  peuple  près  l'armec  du  lihin-el-Moselle, 
au  gênerai  Reneauld,  à  Hingen. 

-21  veiKléiiiiairP,  an  4  (13  oct.). 

Assez  et  trop  longtemps  certains  agents  des  vivres  ont  pris  les  soldats 
pour  des  chiens  qui  devaient  manger  tout  ce  qu'ils  leur  jetaient.  La  loi 
bienfaisante  qui  amène  enfin  l'égalité  dans  l'armée,  puisqu'elle  soumet  le 
général,  le  soldat  et  l'agent  quelconque  au  mémo  conseil  de  guerre,  four- 
nit un  moyen  de  punir  ceux  desdits  agents  qui ,  avec  de  bonnes  farines , 
font  manger  du  pain  détestable  aux  défenseurs  de  la  patrie,  soit  par  défaut 
de  surveillance,  soit  par  friponnerie.  Convaincu  de  votre  impartialité  et 
de  votre  amour  pour  vos  frères  d'armes,  et  attendu  que  la  loi  vous  renvoie 
positivement,  comme  à  l'officier  général  le  plus  à  portée,  la  connaissance 
des  faits,  vous  voudrez  bien  convoquer  de  suite  un  conseil  de  guerre  pour 
juger  dans  le  plus  court  délai  le  citoyen  Brocard,  inspecteur  des  vivres, 
constitué  prisonnier  par  un  do  mes  arrêtés.  Vous  remettrez  au  conseil  de 
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.LTiiorro,  dans  kH[ud  vous  aurez  soin  de  faire  trouver  un  vivrier.  les  ])roces- 
\crhaux,  les  cchanlillons  de  farine,  et  le  pain  de  munition  scellé  pro\enant 
de  la  distribution  du  20  de  ce  mois  et  qui  se  trouve  chez  le  commandant 
Kobichon,  à  Bingen. 

S'il  résulte  de  l'examen  qu'avec  les  farines  on  aurait  pu  faire  de  meilleur 
I)ain,  le  citoyen  Brocard  doit  être  puni  comme  n"ayant  pas  fait  son  devoir, 
comme  un  soldat  qui,  par  défaut  de  surveillance,  aurait  laissé  surprendre 
le  poste  devant  lequel  il  aurait  été  en  faction.  Si  c'est  par  friponnerie,  ce 
que  les  témoins  qu'on  fera  entendre  pourront  dire,  il  devra  être  puni  comme 
prévaricateur  et  voleur. 

Vous  voudrez  bien  vous  assurer  aussi  et  faire  dresser  procès-verbal,  en 
faisant  faire  une  visite  à  son  domicile  et  en  faisant  entendre  les  personnes 
qui  mangeaient  habituellement  avec  lui,  si  ce  citoyen  mangeait  du  même 
pain  que  celui  qu'il  nous  donnait.  Dans  le  cas  où  il  sera  prouvé  qu'il  man- 
geait d'autre  pain,  il  faudra  constater  de  quelle  farine  il  le  faisait  faire  et 
où  on  le  cuisait.  Le  procès-verbal  préalable  sera  remis  de  môme  au  con- 
seil de  guerre  pour  servir  à  charge  ou  à  décharge  du  prévenu. 

Vous  voudrez  bien  encore  donner  vos  soins  à  ce  que  la  manutention  ne 
soit  point  entravée  par  le  défaut  de  cet  inspecteur,  et  y  mettre  de  planton 
un  officier  sage  et  intelligent  pour  surveiller  la  fabrication,  de  laquelle, 
seulement,  il  pourra  se  mêler 

.le  vous  recommande  d'empêcher,  autant  ([u'il  sera  en  vous,  ipie  la 
passion  ne  se  mette  à  la  place  de  la  justice  (pic  nous  devons  à  tout  le 
monde. 

Vous  remettrez  copie  de  cette  lettre  au  conseil  de  guerre. 
Salut  et  fraternité. 

MEPil.I.N  do  Thionvillc. 


Le  Comité  de  sahd  public  aux  reprcsentanl!;  du  peuple  près  l'armcc  du  Hhin- 

el- Moselle. 

l'nvis,  no  VLMulciniairc,  l'an  4'  (2-2  ocl.). 

Vous  trouverez  ci-indus .  citoyens  collègues,  la  copie  d'une  instruction 
([ue  nous  adressons  aux  généraux  des  armées  sur  le  Rhin  ;  nous  vous 
prions  de  veiller  avec  suite  à  la  prompte  exécution  des  mesures  quelle 
renferme.  Nous  avons  été  forcés  par  la  retraite  de  l'armée  de  Sambre-ct- 
«-Meuso  sur  le  Rhin  à  changer  nos  dispositions  antérieures  ;  mais  nous  espé- 
rons rpie  si  notre  nouveau  plan  est  exécuté  avec  chaleur  et  entente,  nous 
erminerons  glorieusement  la  campagne. 
Vous  sentirez  combien  il  importe  (lue  l'armée  du  général  Picliegru  se 
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molle  on  mouvomenl  sur  Ki'hl  ou  ?ur  Huningue,  ot   qu'elle  cxéculo  s,in< 
ilélai  une  opération  majeure. 

Nous  vous  prions,  dès  que  vous  aurez  reçu  celte  dépèche,  de  conférer 
avec  le  général  Pichegru  et  de  nous  faire  connaître  par  un  courrier  quelles 
sont  ses  vues,  c'est-à-dire  s'il  passera  à  Kehl  ou  à  Hunini;ue:  cprind  il 
compte  passer;  dans  la  supposition  de  Kehl,  s'il  tournera  sur  Philisbour^ 
ou  sur  quels  points  il  marchera:  et  dans  la  supposition  d'iluningue,  s'il  se 
dirigera  sur  les  villes  frontières  ou  sur  quelque  autre  point.  Ces  détails 
nous  sont  nécessaires  pour  lier  l'opération  de  cette  armée  avec  celle  qui 
doit  agir  à  Manheim. 
Salut  et  fraternité. 

Lps  incnilires  du  Comité  île  salut  public, 

I.ETOIT.XfsIT,,  THII'.AI'riRAf,  SIEVK-;. 


fnslruclion. 

L'armée  de  Sambre-el-Meuse  ayant  été  forcée  par  des  événements  que 
le  Comité  de  salut  public  n'avait  pu  prévoir  et  sur  lesquels  on  n'avait  pas 
dû  calculer,  à  se  retirer  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  le  Comité  pense 
que,  dans  le  moment  actuel,  les  généraux  Jourdan  et  Pichegru  doivent  em- 
ployer tous  les  moyens  qui  sont  à  leur  disposition  pour  conserver  les  pas- 
sages de  Dusseldorf.  de  Xeuwied  et  de  Manheim,  et  pour  empêcher  l'en- 
nemi de  pénétrer  par  Mayence  sur  le  territoire  français. 

Il  est.  pour  atteindre  ces  différents  buts,  des  mesures  directes  e(  des 
mesures  indirectes. 

Parmi  les  mesures  directes,  le  Comité  place  l'approvisionnement  de  la 
place  de  Dusseldorf  et  celui  de  la  place  de  Manheim,  et  ordonne  en  consé- 
quence que  ces  deux  villes  seront  approvisionnées  sur  le  pied  de  siège. 

il  confirme  l'arrêté  pris  le  20  vendémiaire  par  le  représentant  du  peuple 
Joubert.  relatif  à  une  livraison  d'une  somme  de  30.000  livres  en  numé- 
raire et  100,000  livres  en  assignats  pour  réparer  les  fortifications  de 
Dusseldorf.  Il  autorise  le  même  représentant  à  faire  mettre  a  la  disposition 
du  chef  du  génie  les  nouvelles  sommes  qui  seront  jugées  indispensables 
tant  pour  mettre  la  place  de  Dusseldorf  en  état  de  défense  que  pour  les 
travaux  d'un  camp  retranché  sous  ladite  place. 

FI  autorise  encore  les  représentants  du  peuple  en  mission  près  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse  à  faire  mettre  à  la  disposition  du  chef  du  génie  les 
fonds,  tant  en  numéraire  qu'en  assignats,  qui  seront  indispensables  à  l'éta- 
blissement d'une  tête  de  pont  à  Xeuwied.  si  cet  ouvrage  est  jugé  né- 
cessaire. 

Il  autorise  les  représentants  du   peu[)le  en  mission   près  l'armée  de 
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Rliiii-cl-Moselle  à  faire  faire  aux  forlificalions  de  la  ville  de  Manhe'.n)  les 
travaux  qui  seront  jugés  indispensables  pour  mellre  cette  ville  en  étal  de 
défense. 

De  puissantes  diversions,  faitciS  sans  nul  délai,  sont  de  tous  les  moyens 
indirects  le  plus  prompt  et  le  [)!us  sûr  :  elles  seroat  exécutées  dés  cet 
ordre  reçu. 

La  diversion  de  l'armée  de  Rhin-ct-Moselle  aura  lieu  vers  lluningue  ou 
vers  Kehl;  le  Comité  laisse  au  général  Pichegru  le  choix  du  point  ou  la 
diversion  aura  lieu. 

Le  général  Pichegru  se  rendra  proche  du  point  où  il  voudra  agir  :  il 
rassemblera  vingt  mille  hommes  au  moins:  il  passera  le  Rhin,  et,  par  des 
marches  vives  et  des  coups  forts,  il  fixera  sur  lui  lallention  des  ennemis. 
Comme  les  troupes  autrichiennes  qui  sont  sur  le  haut  Rhin  ne  pourront 
suffire  à  faire  tète  au  général  Pichegru,  surtout  s'il  développe  les  talents 
et  l'activité  dont  il  a  donné  des  preuves  (l).  il  n'est  pas  douteux  que 
Wurmscr  ne  soit  obligé  de  s'éloigner  de  Manheim  pour  se  porter  vers 
Kehl  ou  Huningue,  points  vers  lesquels  le  général  Pichegru  doit  agir  sous 
le  plus  court  délai  possible. 

Le  général  Pichegru,  dés  qu'il  aura  reçu  la  présente  instruction,  adres- 
sera au  Comité  de  salut  public,  par  un  courrier,  le  détail  des  projets  qu'il 
se  proposera  d'exécuter  dès  qu'il  aura  passé,  soit  à  Kehl ,  soit  à  Huningue, 
et  il  remettra  au  citoyen  Dufalga,  chef  de  bataillon  du  génie,  porteur  de 
la  présente  dépêche,  une  copie  de  son  travail  sur  les  opérations  ultérieures, 
pour  être  porté  au  général  Jourdan. 

11  est  infiniment  important  que  le  secret  le  plus  i)rofond  soit  garde  sur 
les  opérations  dont  on  vient  de  parler,  et  plus  {»arliculièrement  sur  celles 
dont  le  détail  suit. 

Dés  la  réception  de  la  présente  instruction,  le  général  Jourdan  choisira 
dans  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  un  corps  de  vingt  mille  hommes  dont 
seize  à  dix-huit  mille  d'infanterie  et  le  reste  en  cavalerie.  Ce  corps  aura 
avec  lui  tous  les  moyens  d'artillerie  et  de  transport  et  les  munitions  de 
guerre  qui  lui  sont  nécessaires.  11  se  rendra,  sous  les  ordres  du  général 
Kléber.  sous  Manheim.  On  donnera  à  cette  marche  un  prétexte  quelconque, 
mais  plausible,  tel  que  la  nécessité  de  renforcer  le  blocus  de  Mayence,  ou 
même  de  fortifier  le  haut  Rhin  ou  tel  autre  :  on  mettra  assez  d'art  dans 
les  confidences  pour  rendre  le  motif  croyable.  Ce  corps  se  réunira  aux 
douze  mille  hommes  actuellement  sous  Maidieim  pour  y  exécuter  les  opé- 
rations qui  lui  seront  indi(iuées. 

Dès  l'instant   où   les  troupes  actuellement  sons   Manheim  auront   été 

(I)  Cette  paronllu'-se  ilii  ComiU''  est  rrmarqiuilile  ;  mais  quand  un  général  niéiile 
une  pareille  observation,  il  a  nudité  d'être  rovmiué. 


couuesi'ondancl;,  oi-ficiellk.  sto 

joinU's  par  colles  de  l'armée  do  Sambro-et-Meusc,  elles sorganiseronl  avec 
la  plus  grande  célérité  en  corps  d'armée  agissant  ;  elles  auront  pour  coiu- 
mandant  on  chef  le  général  Kléber  et  pour  commandant  en  second  le  gé- 
néral Desaix. 

Il  sera  donné  à  ces  lrou[)es  une  administration  particulicrc  forniéu  par 
le  commissaire  ordonnateur  en  chef  de  l'armée  de  Sambrc-et-Meuse.  On 
recommande  à  cet  administrateur  de  mettre  dans  cette  opération  célérité 
et  secret. 

Le  général  Jourdan  préparera  un  corps  de  huit  mille  hommes  pour  aller 
tenir  garnison  dans  Manheim.  Ce  corps  n'aura  avec  lui  que  ses  équipages 
particuliers,  son  canon  de  bataillon  et  ses  effets  de  campement.  Il  devra 
arriver  à  Manheim  au  moment  où  le  général  Kléber  pourra  se  mettre  en 
campagne. 

Le  Comité  s'est  vu  obligé  de  mêler  ainsi  les  armées  afin  que  les  géné- 
raux Jourdan  et  Pichegru  pussent  fournir,  le  premier  aux  vingt  et  quelques 
mille  hommes,  et  le  second  aux  trente  et  (iuel([ucs  mille  hommes  qui  vont 
agir,  tout  ce  qui  est  nécessaire  poiu"  développer  une  très  grande  activité. 

Le  Comité  pf^nse  que  par  ces  moyens,  le  général  Pichegru  agissant  avec 
le  général  Kléber,  Wurmser  sera  obligé  de  remonter  le  Rhin,  et  que  dès 
l'instant  où  le  général  Kléber  agira,  Clairfayt  sera  obligé  de  remonter  à 
son  tour. 

Le  Comité  n'indique  dans  ce  moment  ni  au  général  Pichegru  ni  au  gé- 
néral Kléber  les  opérations  qu'ils  doivent  exécuter  ;  il  prescrit  à  ce  dernier 
de  l'instruire  par  un  courrier  extraordinaire  des  vues  qu'il  aurait  à  cet 
égard. 

En  général,  le  Comité  le  répète,  le  but  du  gouvernement  est  :  1"  d'as- 
surer la  conservation  de  Dusscldorf ,  Manheim  et  Neuw  ied  ;  2"  d'empêcher 
l'ennemi  de  pénétrer  sur  le  territoire  français  ;  3"  de  faire  rentrer  en  deçà 
du  Rhin  toutes  les  denrées  qu'il  sera  possible  d"y  transporter  de  la  rive 
droite. 

L'armée  de  Sambre-et -Meuse  et  celle  de  Rhin-et-Moselle,  fortes  au 
moins  de  quatre-vingt  mille  hommes  chacune  ,  pourront  aisément  fournir 
les  corps  disponibles  qu'on  leur  demande,  d'autant  que  l'ennemi,  occupé 
sur  trois  points,  songera  peu  à  agir  oiïensivement  au  delà  du  Rhin. 

l-c.«  nioiulirc'S  ilii  CniiiilL'  do  s:ilul  public, 

I.ETOl'Ii.NELT.,  THIBAUDE.M',  SIEVÈS, 
ESCIIASSEP.I.MX  ,  C.\MB.\CÉP.Èf; , 
LOUVET. 
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Le  représpnlmil  du  pexjilr  Merliti  de  ThionvUlr,  eif:.,  au  Comiid  de  salut,  pulilic. 

An  i|iiuiiicr  g('ii(''ral  à  Obcriiigcllii-iai,  le  30  vomk'rniaire  do  Vim  \' 
ilu  la  Ri'p.  fiaiiç.  Cii  oct.  1795). 

Vous  aurez  vu  par  la  lellrc  de  Pichegru,  chers  collègues,  que  les  choses 
vont  assez  mal  ici.  La  malheureuse  ligne  de  neutralisation  a  nécessité  la 
retraite  de  Jourdan  et  la  perte  de  nos  avantages  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 
Il  ne  nous  reste  que  Manheim.qui  est  serré  par  l'ennemi  sur  la  rive  droite, 
à  peu  près  comme  nous  serrons  Mayence  sur  la  rive  gauche.  Ainsi,  nous 
avons  chacun  un  pied  l'un  chez  l'autre. 

Je  dois  vous  le  dire  franchement  :  malheur  à  nous  si  nous  perdons  du  ter- 
rain devant  Mayence,  parce  qu'alors  il  nous  faudra  évacuer  Manlieim  par 
lequel  nous  menaçons  l'ennemi,  pour  nous  retirer  sur  le  Spirbach.  Il  est 
donc  essentiel  que  Pichegru  soit  à  même  de  mettre  plus  de  monde  devant 
Mayence  où  il  n'y  a  que  vingt  mille  hommes. 

Nous  avons  été  attaqués,  il  y  a  trois  jours,  sur  toute  la  ligne,  pendant 
qu'à  Budenheim,  entre  Bingen  et  Mayence.  un  corps  de  manteaux  rouges 
et  d'émigrés  avait  tenté  le  passage  du  Rhin.  (Jn  les  a  laissé  arriver  jusque 
sur  la  rive,  et  là,  une  grande  partie  a  péri  par  la  mitraille  et  le  feu  de  la 
mousqueterie.  De  pareilles  tentatives  peuvent  s'effectuer  encore,  l'armée 
ennemie  n'étant  plus  occupée  de  Jourdan,  et  peut-être  ne  serions-nous  pas 
en  force?  Prenez  les  mesures  les  plus  sévères  pour  faire  rejoindre  les 
corps,  pour  recruter  les  bataillons;  mais  que,  provisoirement,  Jourdan  fasse 
occuper  par  ses  troupes  au  moins  la  moitié  de  notre  position  devant 
Mayence. 

Les  infortunés  habitants  du  Palatinat,  que  nos  revers  passagers  épou- 
vantent, vous  prient  de  ne  pas  les  abandonner  à  leurs  anciens  despotes. 
Jourdan  ne  devant  plus  tenter  le  passage,  dans  cette  canqjagne.  peut  nous 
fournir  les  moyens  d'éviter  les  malheurs  d'une  retraite  de  devant  Mayence  ; 
retraite  qui  ouvrirait  encore  le  pays  à  l'ennemi  .  qui.  cette  fois,  n'en  sor- 
tirait peut-être  pas  si  facilement. 
Salut  et  fraternité. 

MKl'.l.l.N  .le  Tli. 

La  sagesse  île  celte  lettre  ne  ilevait  pas  tarder  à  rire  mise  en  éviiienr.e  par  les 
événements. 


Merlin  de  Thionville,  etc.,  att  Coinilr  de  sahtt  public. 

\  OlioriiiLTcllicim,  !••  UO  vciulciniaiie,  an   \  (ii  ocl.). 

Je  vous  envoie  ci-joint  coi>i('  d'uni"  Ictlri-  que  m'éciit  le  ciloveii  Deguest . 
aident  lulional  de  l'adunnislriilinii  des  pa\s  comiiris  cnlrc  Rliin-ct-Moselle. 
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ronime  c'est  sans  doute  la  perte  de  leur  poste  qui  ai-rit  les  deux  messit'urs 
qui  se  disent  députés  de  la  ville  de  Trêves,  je  n'ai  pas  besoin  de  prévenir 
les  discours  qu'ils  pourront  tenir  contre  nous.  Nous  vous  avons  envové  les 
citoyens  Kobb  et  Bebler,  dont  la  probité  est  bien  connue,  pour  vous  pré- 
senter le  plan  d'organisation  de  l'administration  des  domaines  et  contribu- 
tions de  ce  pays,  livré  depuis  trop  longtemps  aux  commissaires  évacua- 
teurs  et  à  d'autres  agents  qui.  péchant  en  eau  trouble,  ont  fatigué  un  pavs 
qui  est  inépuisable  et  qui  se  réjouit  de  voir  renaître  l'ordre.  Vous  avez 
approuvé  notre  ouvrage,  et  cet  ouvrage  qui  vous  fait  bénir  ici,  je  le  mets 
au  nombre  des  services  que  j'ai  contribué  à  rendre  à  la  patrie. 

La  ville  de  Trêves  n'est  pas  contente  de  voir  l'administration  perlée  au 
centre  du  pays:  nous  nous  y  attendions.  Mais  cette  ville  sera  représentée, 
puisqu'un  de  ses  habitants  est  membre  de  l'administration  centrale.  Vous 
ferez  du  reste  sur  tout  cela  ce  que  vous  croirez  convenable  :  je  dois  cepen- 
dant vous  dire  que  dans  ce  pays  plus  encore  qu'ailleurs,  l'on  ne  doit  point 
varier  dans  ses  déterminations  si  l'on  veut  inspirer  confiance.  La  machine 
roule:  il  serait  dangereux  de  la  briser. 
Je  vous  salue  fraternellement. 

W:r\US  .1.' Thionvillc. 


^lerlin  de  Thionville  au  Comité  de  salut  public. 

Oberingellieira,  le  2  Lininiaire,  an  t'  (2i  nrl.  05). 

C.hers  collègues,  la  campagne  n'est  pas  perdue  pour  nous.  Quoique  la 
retraite  de  Jourdan  soit  un  malheur  que  je  regarde,  moi.  comme  l'ouvrage 
combiné  de  la  Prusse,  de  l'Autriche  etde  l'Angleterre,  réunies  aux  conspi- 
rateurs de  l'intérieur,  nous  sommes  encore  dans  la  plus  belle  position. 
A'^ous  le  sentez  comme  moi.  Nous  avons  été  à  l'ennemi  les  moyens  de  pas- 
sage partout  ailleurs  que  dans  le  Haut-Rhin.  Les  lignes  de  Alayence  sont 
inattaquables.  Nous  tenons  encore,  et  il  faut  la  tenir,  la  tète  de  pont  de 
Dusseldorf  qui  est  des  meilleures.  Nous  tiendrons  tant  que  nous  pourrons 
celle  de  Neuwied  qui  ne  vaut  rien.  Nous  occupons  la  précieuse  forteresse 
de  Manheim.  Nous  pouvons  donc  marcher  à  l'ennemi  sur  ses  deux  ailes, 
quand  il  ne  peut,  lui,  rien  tenter  sur  nous.  Donc  notre  situation  sur  le 
Rhin  a  beaucoup  gagné  par  cette  campagne  tardive. 

Mais  je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  nos  bataillons  sont  réduits  à 
très  peu  de  monde  par  la  désertion  à  l'intérieur,  où  les  municipalités  né- 
gligent leur  devoir,  et  par  les  maladies  qui  sont  plus  difficiles  à  guérir,  le 
soldat  étant  épuisé  par  les  privations,  l'intempérie  des  .sai.sons  et  les  fati- 
gues de  cinq  années. 
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Nos  ninu'iis  do  transport,  nialgrô  tous  nos  oflorts,  sont  dans  l'étal  le 
|)lLisdéplorablo,  et  c'est  un  grand  niûl)ilc  :  c'est  le  seul  de  la  guerre.  Notre 
cavalerie  esta  demi  démontée,  tandis  f[iie,  de  son  côté,  l'ennemi  n'en 
manque  pas.  Les  vivres  et  les  fourrages  no  mantjucront  pas,  j'espère,  sur- 
tout par  les  soins  que  prendra  la  nouvelle  administration  des  pays  con- 
quis. Les  roules  de  ce  pays-ci  seront  aussi  améliorées  et  les  moyens  arri- 
veront plus  facilement.  Ainsi,  je  pense  que  le  plan  du  gouvernement  doit 
être  actuellement  de  tenir  la  tète  de  pont  de  Dusseldorf,  Manheim  et  les 
lignes  devant  .Mayence,  et  de  faire  cantonner  le  surplus  des  troupes  dans 
les  villages  le  plus  à  portée  du  Rhin,  où  les  lieux  de  rassemblement  étant 
indiqués,  l'ennemi  sera  toujours  maintenu  :  et  si  vous  remontez  la  cava- 
lerie d'ici  au  mois  de  ventôse  ou  de  germinal  :  si  les  convois  militaires  et 
l'artillerie  sont  en  étal;  si  les  cadres  sont  remplis;  alors  l'ennemi ,  sur  qui 
vous  avez  deux  tètes  de  ponts,  no  vous  attendra  pas.  S'il  le  fait,  il  sera 
nécessairement  battu,  cl  celle  dernière  campagne  vous  assurera  la  rive 
gauche  du  Rhin  pour  limite  insurmontable. 

Reubell,  qui  doit  être  de  retour  à  Paris,  vous  dira  que  les  habitants  du 
pays  sont  dans  les  meilleures  dispositions.  Ses  connaissances  locales  et 
particulières  vous  seront  très  utiles. 
Salut  et  fraternité. 

MERLIN  .le  Th. 


«  Les  -Vutricliieiis,  en  violant  le  teriiloirc  prussien,  ol)li£;èrent  l'arniée  de 
Sambre-et-.Meuse  de  repasser  le  Rhin.  Après  ce  succès,  ils  attaquèrent  notre 
camp  retranché  devant  Mayence.  Ce  camp  (Hait  défectueux.  La  ligne  de  re- 
tranchement n'était  appuyée  au  Rhin  ni  par  sa  droite  ni  par  sa  gauche.  Il  n'y 
avait  pas  suffisamment  de  troupes.  Les  ennemis  parvinrent  à  pénétrer  dans  le 
camp  vers  le  centre  de  la  ligne,  en  même  temps  qu'elle  était  tournée  à  la  droite 
par  des  forces  supérieures.  Le  général  Sciiaal  qui  conmiandait  n'ayant  point  de 
réserve  à  oiiposcr,  toutes  nos  troupes  furent  réduites  à  la  retraite,  et  à  abandonner, 
faute  de  ''hevaux,  une  nombreuse  artillerie,  au  moins  100  pièces  de  canon.  » 
(.Mémorial  du  général  Decaen.) 


Lp  icprcspulant  du  peuple  Merlin  de  Th.,  prèx  l'armée  de  Rhin-et-Mosel!r, 
à  Merlin  de  Douai,  membre  du  Comité  de  salut  ]i\tl!ir. 

An  f|ii.nilii'r  griioral  ."i  Maiiliciiii,  \c  0  liniin.iiro  ilo  l'an  l*  (2R  orl.l. 

On  a  fait  ii  Râle  l't  a  l'armée  les  propositions  les  plus  singulières  relali- 
vomcnt  a  Manheim.  Tu  connais  la  situation  do  celle  ville  :  lu  sais  que  d'a- 
près notre  pos'iion  dans  la  plarp,  on  aurait  donné  doux  a.s.sauts:  que  nous 
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mirions  une  retraite  par  lo  pont  du  llhin;  que  la  saison  des  sièges  est 
passée;  que  nous  n'aurions  à  craindre  qu'un  bombardement  encore  incer- 
tain dans  SCS  eiïels:  et  l'ennemi  at-il  avec  lui  toute  priMc  et  a|iprovisionnée 
son  artillerie  de  siège?  Tu  sais  que  nous  tenons  l'ennemi  encore  éloigné  de 
la  place;  lu  sais  que  ^lanheim  nous  ouvre,  comme  Dusseldorf,  un  passage 
assure  sur  le  Rhin  :  eh  bien!  Wurmscr  consent  à  ne  pas  brûler,  si  on 
neutralise  absolument  cette  place, si  les  Français  s'en  retirent  !  M.  l'électeur 
a  écrit  il  Bàle  à  cet  égard,  et  le  Comité  de  salut  i)ublic  doit  être  informé  en 
ce  moment  de  ces  pro|)ositions  ;  peut-être  même  sont-elles  a])puyécs  par 
dos  personnes  importantes.  Eh  bien!  je  les  crois  contraires  au  bien  do 
mon  pays,  et  je  les  attaque  conmie  éloignant  la  paix  et  comme  nous  pri- 
vant des  moyens  que  l'on  veut  nous  persuader  que  leur  acceptation  four  • 
nirait. 

1"  Si  l'on  neutralise  Manheim,  qu'il  est  impossible  d'assiéger  aujour- 
d'hui et  d'où  l'on  peut  se  retirer  à  volonté,  plus  de  passage  sur  le  liane 
gauche  de  l'ennemi:  il  peut  retourner  sans  crainte  vomir  ses  émigrés  dans 
le  Haut-Rhin.  Vous  l'y  suivrez,  dites-vous'?  Vous  ne  vous  reposerez  donc 
pas. 

2°  Vous  vous  privez  des  magasins  de  la  ville. 

3"  Mais  l'inconvénient  le  plus  grand,  le  voici  :  il  faut  (pie  la  crainte 
même  du  bombardement  de  Manheim  force  l'électeur  à  une  paix  particu- 
lière aux  conditiniis  que  nous  imposerons.  Tour  sauver  Manheim  et  se  con- 
server intact  sur  la  rive  droite,  il  est  présumable  qu'il  fera  de  grands  sa- 
crifices, surtout  si  l'on  joint  à  cela  la  condition  de  ne  pas  servir  les  projets 
de  l'empereur  sur  la  Bavière.  Eh  bien  !  la  neutralité  nous  prive  de  cet 
avantage,  enlève  à  l'électeur  toutes  ces  craintes;  elle  fait  plus,  elle  le 
rapproche  de  l'empereur  qui  a  bien  voulu  consentir  à  ne  pas  brûler  la 
ville. 

il  serait  à  désirer  qu'il  la  brûlât  pour  se  faire  chérir  dans  le  pays  et  ou- 
vrir enfin  les  yeux  à  l'électeur;  et  l'on  ne  pourrait  pas  nous  l'imputer,  à 
nous  ([ui  pouvons  démontrer  que  mille  raisons  de  guerre  nous  forcent  à 
tenir  la  place,  tandis  qu'aucune  raison  ne  peut  porter  à  l)rû!er  une  ville 
que  l'on  ne  cerne  pas  parfaitement.  Ce  serait  comme  si  nous  voulions 
brûler  Mayence. 

Ainsi  donc,  sous  aucun  rapport,  on  ne  peut  consentir  à  neutraliser 
Manheim,  pas  même  à  la  condition  de  la  neutralité  de  Mayence  et  d'une 
cessation  d'armes  sur  toute  la  ligne;  car  cette  cessation  d'armes  serait 
cessation  de  guerre  pour  nos  soldats.  Au  lieu  d'en  augmenter  le  nombre, 
je  ne  sais  seulement  comment  on  rassemblerait  ceux  qui  existent  ;  et  après 
tout,  si  nous  sommes  obligés  d'être  surveillants,  de  nous  battre  même 
pendant  l'hiver,  ce  sort  sera  plus  rigoureux  encore  pour  l'ennemi  que  pour 
nous. 

Mais  je  m'en  réfère  à  la  dernière  lettre  que  j'ai  écrite  au  Comité.  Il  nous 
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iaiil  j^ardor  Manheim.  les  lignes  de  Mayonco  ol  Dusseldorf.  Si  l'onnomi 
veut  bombarder  Manlieim,  il  faut  bombarder  Mayonce;  s'il  attaque  nos 
lignes  formidables  de  Mayence,  il  se  dégarnira  devant  Manlieim,  et  alors 
nous  attaquerons  ses  ouvrages  ;  si  nous  nous  fatiguons,  lui  il  se  ruine:  la 
chance  est  au  moins  aussi  désagréable  pour  lui  que  pour  nous.  Aussi  est-il 
empressé  d'obtenir  une  neutralisation  qu'il  violerait  peut-être  de  suite 
pour  s'emparer  de  la  ville,  quand  nous  perdrions,  nous,  le  chemin  qui 
nous  conduit  sans  difficulté  sur  son  tlanc  gauche,  tandis  ([uo,  de  Dussel- 
dorf, nous  marcherions  sur  son  flanc  droit. 

Jeté  prie  de  peser  tout  cela,  et  de  faire,  au  surplus,  tout  ce  <|ue  tu 
trouveras  utile  au  bien  de  la  patrie.  Dans  tous  les  cas,  si  le  Comité  &e 
portait  à  accorder  l'armistice;  il  faudrait  toujours  laisser  les  gardes  d;ins 
les  lignes  de  Mayence. 

iIRr.IJN  do  Th. 


Le  gênerai  en  chef  au  représeniant  Merlin. 

.\ii  iiuarlicr  général  à  Griinstadl,  le  1  8  brnmaiio,  an  \' 
(le  la  Piép.  fr.  (9  nov.  95). 

Le  général  Mayer  vient  d'arriver  ici  avec  un  ordre  de  ta  part.  Je  ne 
puis  l'employer  sans  avoir  des  lettres  de  service  pour  lui.  Fais-les-lui 
expédier  par  le  retour  du  courrier  qui  te  remettra  celle-ci ,  si  tu  t'intéresses 
à  lui. 

Notre  situation  ici  est  toujours  la  mènie.  L'ennemi  nous  agace  fréquem- 
ment; mais  il  n'y  a  pas  encore  d'attaque  sérieuse.  Je  ne  sais  si  nous  y 
résisterions ,  nous  ferons  ce  que  nous  pourrons. 

Je  presse  le  gouvernement  de  nous  envoyer  des  renforis  de  l'armée  des 
Alpes  ou  de  Tinlérieur.  L'ennemi  paraît  penser  à  un  passage  du  Rhin  au- 
dessus  de  nous.  Juge  dans  quelle  position  cela  nous  mettrait.  Ma  santé  est 
altérée  depuis  quelques  jours.  Je  demande  du  repos.  Je  te  salue. 

l'ir.iiEf.nr. 


A>i  ('doyen  Merlin  de  Thionvillc,  etc. 

.\ni,'oi«,  le  -22  vciiiliiiiiain',  an  4'  (15  orl.  OTi). 
Représentant, 

L'assemblée  électorale  que  j'ai  l'honiuMir  di'  pré.>;ider.  reconnaissante  des 
services  imporlanis  (|ue  \ous  avez,  rendus  cl  (|uu  mmis  ne  cessez  de  rendre 
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il  la  cliose  publique,  vous  a  réélu  pour  la  formation  du  nouveau  rurps  légis- 
latif. Vous  trouverez  ci-joint  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée 
électorale,  légalisé  parle  procureur  général  du  département  et  qui  constate 
votre  nomination.  Salut  et  fraternité. 

VILLIblRS. 


Pour  ne  pas  interrompre  le  cours  des  êvûneineiits  généraux,  j'ai  rejeté  ici  ce 
(|ui  se  rapporte  à  l'élection  de  Merlin  au  Corps  législatif  organisé  par  la  nouvelle 
constitution.  II  fut  nommé,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-même  dans  une  lettre  au  Mont- 
(eur,  insérée  dans  la  première  partie  de  celte  correspondance,  tant  sur  les  premières 
listes  que  sur  les  listes  supplémentaires,  par  plus  de  trente  départements.  Je  n'ai 
trouvé  dans  ses  papiers  que  les  avis  des  départements  de  la  dirondc,  du  Morbihan, 
du  Finistère,  des  Deux-Sèvres,  Cliarente-Inférieure,  Maine-et-Loire,  Moselle. 


Au  ciloyen  Merlin  de  Tliionville,elc. 

Melz,  Il'2'J  vciidiiniaiic,  l'iiii  i  ilc  la  lli'ii.  (-Jl  ccl.). 

Citoyen, 

L'assemblée  électorale  du  département  de  la  Moselle  vous  a  nommé 
député  au  Corps  législatif.  C'est  à  ce  titre  que  je  vous  adresse  un  écrit 
auquel  je  désire  que  vous  donniez  un  moment  d'attention.  J'en  adresse  un 
pareil  à  Henry  Larivière,  deFermon  etBoissy-d'Anglas,  nommés  ainsi  que 
vous  par  l'assemblée  électorale  de  ce  département.  Salut  et  fraternité. 

l{.\P.BÉ-MAHi;OIS. 


Au  ciloyen  Merlin  de  Thionville. 

Saillies,  ce  23  vendéniiaire,  l'an  4  de  la  Rép.  (13  ocl.). 
Citoyen  , 
Ce  sera  vraisemblablement  dans  Mayence  rendu  ii  la  république  que 
vous  apprendrez  d'un  de  vos  collègues  à  l'assemblée  législative  que  vous 
êtes  compris  dans  notre  liste  supplémentaire.  L'extrait  ci-joint  vous  con- 
lirmera  cette  annonce.  Salut  et  fraternité 

UELACOSTE,  prémicul. 
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Au  ciloyeii  Merlin  de  Th ion  ville. 

Niort,  ce  30  vcinli.'iiiinii'c,  i'  iiiinic,  cli    (^2  oc\.). 

Citoyen, 

Je  vous  envoie  l'exlrail  du  procès-verbal  do  l'assemblée  électorale  du 
département  des  Deux-Sèvres,  qui  vous  a  élu  un  des  douze  députés  do  la 
liste  supplémentaire.  Salut  et  fraternité. 

l'r.ÉAL'LT,;-mi(/. 


B'iidoaiix,  ]c  -21  veiuk'iiiiaii'c,  ;iii  4'  'lo  lit  Ht']!.,  etc.  (IG  ocl.). 

Citoyen  refkésentant, 

Conformément  à  l'arlicle  3  du  décret  de  la  Coiuenlion  nationale  du 
10  vendémiaire,  je  vous  fais  passer  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'assem- 
blée électorale  du  département  de  la  Gironde  (jui  constate  que  vous  a\e/. 
été  nommé  député  supplémentaire  au  Corps  législatif.  Salut  et  fraternité. 

DESMIRAIL. 


Vannes,  le  i!l  veiidoniiaire  de  la  i'  année  (13  hlI.I. 

Nous  vous  prévenons,  citoyen  représentant,  (pie  dans  la  séance  de 
l'après-midi  de  ce  jour,  et  par  le  résultat  du  troisième  tour  de  scrutin  rela- 
tif aux  sept  membres  de  la  Convention  nationale  sur  lesquels  elle  était 
tenue  de  porter  son  premier  choix ,  l'assemblée  électorale  du  département 
(lu  Morbihan  vous  a  nommé  l'un  des  députés  du  département  au  prochain 
Corps  législatif.  Nous  nous  empressons  do  nous  conformer  aux  ordres  de 
l'assemblée  en  vous  informant  de  cette  élection.  Salut  et  fraternité. 

1501  LLÉ,  jn-cx. 
l.EKEliV[\IEi;,  sco: 


OUini|ier,  le  27  vendéniiaiic,  l'année  (10  ocLl. 
r.rroVtN , 

Iv'assemblée  électorale  du  l'inislèrc,  procédant  ;i  la  rééleclion  des  iiumu- 
bres  de  la  Convention,  tant  pour  la  liste  des  deux  tiers  (juc  pour  la  li?!lo 
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supplénicnliiiro.  conformément  aux  décrois  du  o  cl  13  fmclidor,  vous  a 
réélu  au  premier  scrutin  pour  la  liste  sup[)!émenlaire.  Vous  trouverez  ci- 
joint  un  extrait  du  procès-\erbaldo  votre  éleclion.  Salul  et  Iralernilé. 


LECriLLOf. 


Au  citoyen  Kschasscriaux  aine,  députe. 

Le  4  mc'SsiiKir,  an  7  (I  ■>  juillet  !)<)). 

Quoique  froissé  par  tous  les  partis,  je  suis  lami  de  ma  patrie  et  consé- 
quemment  le  tien,  mon  cher  camarade.  J'ai  vu  avec  plaisir  Ion  opinion. 
Voilà  ce  qu'il  faut;  voilà  avec  quoi  l'on  s'opposera  à  la  coalition  et  aux  mi- 
sérables qui  déchirent  le  sein  de  la  patrie.  Je  t'envoie  mon  projet  de  1792, 
proposé  à  l'assemblée  législative  et  auquel  on  substitua  la  réunion  de  la 
gendarmerie  qui  ne  fit  rien.  Ce  moyen  reste  donc  tout  entier.  Si  l'on  s'oc- 
cupe tout  de  suite  de  l'exécuter,  nous  sommes  sauvés;  car,  pour  la  cam- 
pagne prochaine,  cette  force  sera  prête,  et  si  on  ne  la  dissémine  pas,  si  on 
l'emploie  entière  à  chaque  armée,  elle  repoussera  les  efforts  de  l'univers. 

Voici  mon  plan.  Le  midi  est  sans  places  fortes;  c'est  donc  là  qu'il  faut 
des  armées  Sur  le  Rhin  sont  les  boulevards:  Huningue,  Schelestadt. 
Strasbourg,  Landau,  Mayence,  Ehrenbreitstein ,  Maestricht,  Vanloo,  ap- 
provisionnés, garnis  de  troupes,  l'ennemi  ne  peut  rien  entreprendre. 
Formez  même  une  seconde  ligne  :  Luxembourg,  Sarrelouis,  Thionville  et 
Metz  sont  capables  de  retenir  l'ennemi  une  année  entière.  Garnissez  ces 
places,  envoyez  le  reste  des  troupes  dans  le  midi  et  tombez  avec  toutes 
vos  forces  sur  l'ennemi.  Vous  ne  pouvez  plus  craindre  pour  cette  année  ; 
que  pendant  ce  temps,  les  ateliers  d'armes,  de  salpêtre,  de  tous  les 
moyens  militaires,  reprennent  leur  activité;  que  la  cavalerie  que  je  forme 
soit  sur  pied  :  qu'au  printemps  prochain,  tous  ceux  qui  ne  veulent  plus  de 
rois  soient  sous  les  armes,  et  encore  une  fois  nous  ferons  tête  à  l'Europe, 
et  finirons  par  lui  dicter  la  loi. 

L'âme  pleine  de  ces  grandes  idées,  je  regrette  de  n'être  plus  sur  un 
théâtre  où  je  puisse  les  faire  adopter  :  je  les  livre  à  mon  ami ,  à  l'ami  de 
ma  patrie;  il  en  tirera  les  moyens  qu'il  jugera  le  plus  convenables.  Je  ne 
me  réserve  que  le  plaisir  de  contribuer  à  l'exécution  de  tous  mes  movens 
et  aux  dépens  de  ma  vie.  Adieu,  mon  bon  et  brave  camarade. 

MEULIN  dcTIiioinille. 

Celte  lettre  doit  éviilciuiucnt  se  raiiporler  au  discours  prononcé  au  conseil  des 
Cinq-Cents  par   Eschassériaux,  dans  la   séance  de  ce  même  jour,  24  messidor. 
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Le  Monileii)-,  suivant  l'iiabitude  de  celte  époque,  est  mallieureusemeut  très  laco- 
nique. Voici  ce  qu'on  y  lit  :  «  Eschassériaux  l'aîné,  à  la  suite  d'nne  motion  d'ordre, 
présente  un  projet  tendant  à  assurer  l'indépendance  des  alliés  de  la  république 
française  et  à  exalter  le  courage  des  Français  contre  ses  ennemis  coalisés.  Uenvoi 
à  une  commission.  » 

Quant  au  projet  présenté  par  Merlin  en  1792  pour  la  l'ormation  de  la  cavalerie 
et  dont  il  est  ici  question,  je  n'en  trouve  niallieureusement  aucune  trace  au  Moni- 
leur.  Il  fut  sans  doute  simplement  adressé  au  Comité  militaire.  Merlin  dit  que  l'on 
y  substitua  les  dispositions  relatives  à  la  gendarmerie.  On  peut  conjecturer  qu'il 
était  du  commencement  de  1792.  Ce  fut  en  effet  dans  la  séance  du  5  janvier  de 
cette  année  que  l'Assemblée,  sur  le  rapport  de  Carnot  jeune,  vota  le  décret  relatif 
à  l'augmentation  de  la  gendarmerie,  lequel  portait  son  effectif  à  lo60  brigades. 
Danton  appuya  le  rapporteur,  en  disant  "  qu'une  moitié  seulement  de  cette  force 
serait  employée  à  la  répression  des  délits,  et  que  l'autre  moitié  concourrait  avec 
la  troupe  de  ligne  au  service  des  garnisons,  toujours  prête  soit  à  faire  un  corps 
de  réserve,  soit  à  former  une  armée  d'exécution.  « 

D'après  les  procédés  suivis  par  Merlin  dans  la  campagne  sur  le  Rhin  de  9j,  om 
pourrait  supposer  qu'il  substituait  à  ce  projet,  demeuré  impuissant  pour  le  service 
de  la  guerre,  celui  d'une  réquisition  générale  opérée  dans  les  campagnes,  ce  qui 
n'était  en  définitive  que  le  principe  du  recrutement  étendu  à  la  population  chevaline . 

Le  plan  de  campagne  proposé  ici  par  Merlin  pour  l'an  viii  est  remarquable.  Il 
s'accorde  d'une  manière  frappante  avec  celui  qu'adopta  le  général  Bonaparte,  et 
que  couronna  si  brillamment  la  journée  de  Marcngo  :  "  Garnissez  les  places  du 
>'ord,  envoyez  le  reste  des  troupes  dans  le  Midi  et  tombez  avec  toutes  vos  forces 
sur  l'ennemi.  ■>  .\  la  date  de  cette  lettre,  l'effort  principal  des  armées  de  la  répu- 
blique était  porte  sur  les  lignes  stratégiques  du  nord  et  du  centre  où  elles  ne 
tardèrent  pas  à  se  relever  par  les  victoires  de  Bergiien  et  de  Zurich,  tandis  qu'en 
Italie,  notre  armée  se  trouvait  réduite  à  très  peu  de  chose.  C'est  là  ce  que  changea 
Bonaparte,  en  passant  les  Alpes  et  en  tombant  avec  toutes  ses  forces  sur  l'ennemi. 

On  conçoit  que  Merlin  fut  assez  préoccupé  des  conséquences  qui  lui  paraissaient 
devoir  résulter  de  l'adoption  d'un  tel  plan  de  campagne,  pour  dire  qu'il  se  sentait 
((  l'âme  pleine  de  ces  grandes  idées,  »  et  pour  exprimer  le  vœu  «  de  contribuer  û 
l'exécution  de  tous  s*  moyens  et  aux  dépens  de  sa  vie.  )■  Il  quitta  en  effet 
l'administration  des  postes  et  partit  pour  l'armée  d'Italie  en  qualité  d'ordonnateur 
en  chef;  mais  le  développement  du  gouvernement  militaire  ne  lui  laissa  bientôt 
plus  aucune  place  honorable  dans  l'État,  et  ce  fut  pour  lui  le  moment  de  mettre  à 
exécution  son  projet  plus  modeste  de  cultiver  ses  champs. 

Il  était,  comme  il  le  dit  à  Eschassériaux,  froissé  par  tous  les  partis.  Il  y  avait 
trois  semaines  que  la  journée  du  30  prairial  avait  eu  lieu,  et  que  son  ami  Merlin 
(le  Douai  avait  dû,  à  la  suite  de  son  ami  Iteubell,  quitter  le  Directoire  ;  l'ancien 
"ouverncincnl  de  l'an  m  sur  lequel  il  avait  tant  d'iniluence  élait  désorganisé  ;  il  se 
trouvait  pris  entre  la  coalition  républicaine  et  la  conspiratiiui  royaliste,  et  ces 
deux  partis  le  froissaient  également.  Le  IS  brumaire,  qui  devait  les  faire  taire 
l'un  et  l'autre,  n'était  qu'à  trois  mois  de  distance;  mais  il  devait  s'y  trouver  froissé 
bien  plus  rudement  encore. 
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A  M.  le  baron  cfAigremont,  général  commandant  à  Amiens. 

Péronnc,  le  5  mars  1814. 

Mon  général, 

Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens.  Le  ministre  veut  défendre  Péronne;  il 
veut  donc  que  l'on  fasse  les  ouvrages  nécessaires  ;  il  veut  donc  payer  ces 
ouvrages;  il  faut  donc  que  vous  me  fassiez  délivrer  les  mandats  et  les  or- 
dres nécessaires. 

On  refuse  do  fournir  les  bois  pour  les  ponts-levis  et  chevaux  do  frise  ;  on 
refuse  de  faire  ces  travaux  sans  certitude  de  payement  ;  j'ai  besoin  d'em- 
ployer deux  cents  ouvriers  à  rétablir  les  banquettes,  à  faire  et  à  planter  les 
palissades.  Il  faut  assurer  des  fonds. 

On  rencontre  ici  à  chaque  pas  la  conspiration  de  l'apathie  et  de  l'inac- 
tion qui  entrave  tout:  que  faire?  se  faire  tuer;  mais  cela  n'empêchera  pas 
l'ennemi  d'entrer  ici  et  d'y  approvisionner  son  armée  de  quarante  mille 
sacs  de  blé  qui  existent  en  ce  momcnl  dans  la  ville  et  (jui  deviendront  si 
nécessaires  pour  alimenter  les  populations  ruinées  par  l'ennemi  et  no3 
armées. 

Voici  l'état  do  la  garnison,  etc.  (suivent  des  détails  d'ordre). 

Je  vous  prie  aussi  démettre  une  somme  à  ma  disposition  pour  mes  be- 
soins et  ceux  de  mon  bureau  ;  l'ennemi  allant  sans  cesse  de  Chauny  à 
Noyon,  je  ne  puis  rien  savoir  ni  rien  avoir  de  chez  moi. 

Vous  voyez,  mon  général ,  que  d'après  la  composition  de  ma  garnison 
qui  sera  formée  de  tant  de  parties  non  soldées,  il  me  faut  les  vivres  de  cam- 
pagne. Je  ne  pourrai  avoir  personne,  si  l'on  ne  donne  que  le  pain  et  l'eau 
(qui  ne  manque  pas  ici!).  Les  officiers  viennent  à  chaque  instant  me  dire 
que  les  soldats  veulent  les  abandonner...  Voilà  même  les  soldats  qui  en- 
trent et  qui  se  plaignent  amèrement  et  veulent  retourner  à  leurs  corps.  Je 
me  détermine  à  prendre  une  mesure  provisoire,  de  concert  avec  le  com- 
missaire des  guerres;  elle  consistera  à  faire  payer  la  solde  à  ces  détache- 
ments pour  dix  jours...  (la  fin  manque). 


A  M.  le  baron  d'Aigremo)}t,  général  comninndanl  à  Amiens. 

l'cruiiiic,  7  mars,  i'>  licurcs  du  ^olr. 

L'ennemi  s'est  présenté  hier  à  Saint-Ouentin  et  a  menacé  d'y  entrer 
aujourd'hui.  D'après  le  rapport  d'un  officier,  membre  delà  Légion  d'hon- 
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iicnr,  l'ennemi  a  passé  hier,  toute  la  nuit,  en  déroute  à  la  Fcre;  il  en  est 
reparti  de  suite  en  faisant  couper  les  ponts  derrière  lui. 

Cette  nouvelle  avérée  m'a  déterminé  à  prendre  sur  moi  d'envoyer  le 
major  de  ma  légion  sur  la  route  de  Chauny  à  la  Fère,  et  de  lui  ordonner 
de  couper  la  retraite  à  Guesmar,  s'il  en  est  temps  encore,  ainsi  qu'à  tous 
les  fuyards,  en  faisant  sonner  le  tocsin,  en  rassemblant  toute  la  popula- 
tion de  cette  partie  des  départements  de  l'Aisne  et  de  l'Oise  armée  de  tous 
les  instruments  ciu'elle  trouvera  sous  sa  main.  Je  reste  au  poste  que  vous 
m'avez  confié  :  les  postes  veilleront,  et  j'ai  cjuatre-vingts  hommes  au  bi- 
vouac sur  deux  points  en  avant  do  la  ville. 

MERLIN  de  Th. 


A  M.  le  Maréchal  Jourdan,  général  commandant  la  i  5°  division  mililaire. 

Péronnc,  9  mars  1814. 

Je  reçois  à  l'instant  une  lettre  de  M.  le  baron  d'Aigremont,  commandant 
la  subdivision  à  Amiens,  d'après  hiquelle  Votre  E.\cellonce  lui  ordonnerait 
de  s'informer  des  détails  relatifs  à  ma  légion  et  à  moi. 

Je  suis  Merlin  de  Tliionville,  ancien  représentant  du  peuple  à  l'armée 
du  Rhin,  toujours  brûlé  du  même  zèle,  compagnon  des  braves  ([ui  ser- 
vaient sous  vos  ordres  et  dont  vous  avez,  autant  que  moi,  regretté  la  perte. 

Les  copies  que  j'ai  l'honneur  d'adresser  à  Voire  Excellence  la  mettront 
à  môme  de  juger  de  ce  que  doit  être  ma  légion  : 

Son  habillement  :  en  paysan; 

Son  armement  :  fusil  à  deux  coups. 

J'ai  le  cadre  parfait  de  mes  officiers,  et  la  légion  sera  bientôt  formée,  ai 
Votre  Excellence  veut  bien  écrire  que  l'on  m'aide,  comme  le  voulait  Mon- 
seigneur le  duc  de  Fellre. 

Daignez  vous  rappeler  de  moi,   monsieur  le  maréchal,  avec  ((uelquo 
bienveillance,  et  démon  frère  le  capitainc^général  de  la  garde  de  S.  M,  C. 
Je  n'ai  besoin  que  d'obtenir  les  vivres  de  campagne  pour  mes  hommes, 
et  bientôt  je  serai  dans  le  revers  des  Vosges  et  le  Sonnenwald. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

.MEI'.LIN  de  Tliionville. 


De  tous  les  maréchaux  de  rcmpirc,  Jourdan  était,  à  ce  que  l'on  peut  croire,  le 
moins  attaciié  à  la  personne  de  lîoiiaparle.  Il  avait  traversé  l'empire,  sans  prendre 
parla  la  féodalité  impériale;  il  n'était  ni  prince,  ni  duc,  ni  possesseur  de  majo- 
rais. II  s'était  opposé  au  18  brumaire,  et  celle  lldélité  n'avait  jamais  été  mise 
en   oubli  par  le  violateur  de  la  république.   Aussi  voit-on  que   Merlin,  par  le 
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Ion  de  sa  lettre,  n'hésite  pas  à  ranimer  les  anciens  souvenirs  chez  le  niaréclial 
qu'il  n'avait  probablement  pas  revu  de|  uis  le  jour  où  ils  avaient  tenu  conseil  en- 
semble et  avec  Picliegru  sur  le  Kliin.  Mais  ce  n'était  pas  au  réveil  du  lion  révo- 
lutionnaire que  songeait  en  ce  moment  Jourdan.  Comme  l'avait  fait  l'icliegru  vin^t 
ans  auparavant,  il  tournait  déjà  les  yeux  vers  ces  rois  que  Merlin  ])ursi;,lait  à 
regarder  comme  un  danger  auquel  il  fallait  résister  tant  que  l'entière  défaite  des 
forces  nationales  n'aurait  pas  fait  une  loi  de  se  résigner.  Dès  le  8  avril,  Merlin 
essayant  encore  de  se  débattre,  le  niaréclial  faisait  arborer  la  cocarde  blanche  et 
jurer  lidélitc  aux  Bourbons.  Louis  XVIII  le  récompensa  en  le  faisant  comte. 


A  S.  Exe.  le  ministre  de  la  (juene. 

Pdronric,  le  9  mars  1814. 

J'ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence,  le  4  de  ce  mois,  que 
M.  le  baron  d' Aigrement,  général  commandant  la  subdivision  de  la  1  .j*^^  di- 
vision, m'avait  chargé,  le  3,  du  commandement  supérieur  de  la  ville  de 
Péronne,  d'après  une  lettre  de  Votre  Excellence  qui  ordonnait  à  ce  général 
d'y  envoyer  un  ofticior  de  tète,  et  que  j'y  étais  arrivé  le  4  à  la  nuit.  Le 
jour  même  de  mon  arrivée  à  Péronne,  j'ai  rendu  compte  à  Votre  Excel- 
lence de  la  mission  que  je  venais  de  recevoir. 

Elle  a  dû  voir  par  une  dépèche  du  8,  que  j'ai  été  autorisé  à  lui  faire  di- 
rectement, que  je  n'ai  pas  perdu  de  temps;  qu'il  n'y  avait  rien  dans  la 
place  et  aucune  mesure  de  prise;  que  j'ai  pris  toutes  celles  que  nécessi- 
taient les  circonstances;  que  j'ai  d'abord  augmenté  la  garnison  qui  n'était 
à  mon  arrivée  que  de  cent  quatre-vingts  hommes  armés,  y  compris  la  co- 
lonne urbaine  ;  que  j'y  ai  fait  entrer  les  hommes  de  ma  légion;  que  j'ai 
requis  les  gardes-forestiers  elles  gardes-champêtres,  d'abord  appelés,  puis 
congédiés  à  Amiens;  que  j'ai  demandé  les  anciens  militaires  et  cinquante 
jeunes  gens  montés  et  armés  pour  servir  d'éclaireurs  ;  que  j'ai  ordonné  des 
ponts-levis,  des  barrières  et  des  chevaux  de  frise  'comme  cette  défense 
était  nécessaire  à  l'instant  même,  je  me  suis  engagé  personnellement  en- 
vers les  ouvriers)  ;  que  j'ai  envoyé  à  Votre  Excellence  l'aperçu  des  ouvrages 
à  faire  ou  à  réparer,  ainsi  que  toutes  les  demandes  et  états  des  besoins  de 
la  place;  que  depuis  que  j'y  suis  entré,  j'ai  été  occupé  jour  et  nuit  à  re- 
muer les  troupes  et  la  garde  nationale  pour  écarter  l'ennemi  ;  et  je  vou 
jure  que,  sans  canons  et  pour  ainsi  dire  sans  garnison,  il  ne  se  serait  emparé 
de  la  place  qu'en  passant  sur  mon  corps.  J'ai  donc  fait  mon  devoir  et  mé- 
rité votre  estime;  mon  plus  grand  malheur. serait  de  la  perdre. 

Votre  Excellence  verra  par  la  même  dépêche  du  8,  que,  dans  quinze  jours, 
ma  légion  sera  organisée  contre  vents  et  marée,  si  je  reste  commandant 
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supérieur  de  la  place,  dans  laquelle  je  puis  la  caserner  et  user  de  riiilluuuce 
du  sous-préfet  qui  est  le  seul  homme  qui  ait  bien  voulu  m'aider.  11  m'a 
l'allu  un  désir  bien  franc  et  bien  ardent  de  plaire  à  Votre  Excellence  et 
d'être  utile  à  mon  pays  pour  n'avoir  pas  été  rebuté. 

Dans  le  moment  où  je  vous  écris,  je  prends  un  arrêté  en  commun  avec 
le  sous-préfet  pour  lever  la  population  en  masse  et  couper  la  retraite  de 
Guesmar.  Comptez  sur  moi,  Monseigneur,  comme  sur  l'homme  le  plus 
dévoué  à  son  pays,  à  Sa  Majesté,  et  à  Votre  Excellence,  dont  l'approbation, 
je  le  répète,  fait  toute  mon  ambition. 

MERLIN  tio  Tliionville. 


Au  général  d'Aigremont,  à  Amiens. 

Pcroniic,  le  H  inarj  1814. 

Je  vous  écrivais  ce  matin  :  Rien  de  nouveau;  ce  soir,  le  commandant 
d'armes  envoyé  à  Saint-Quentin  par  Son  Excellence,  en  revient  et  rap- 
porte que  l'ennemi,  c'est-à-dire  Guesmar,  y  est  entré  à  deux  heures 

Songez,  mon  général,  quelle  perte  pour  la  France  !  une  ville  aussi  riche, 
aussi  florissante,  tant  de  fabriques!  tout  cela  au  pouvoir  d'une  poignée  do 
bandits. 

Ah  !  si  vous  pouviez  partir  avec  deux  cents  hommes  de  ligne,  deux 
pièces  de  canon,  votre  cavalerie  et  le  tocsin;  si  vous  me  donniez  l'ordre  do 
partir  de  la  môme  manière  avec  deux  canons  et  la  masse  ramassée  par  lo 
tocsin;  si  Arras,  Cambrai,  marchaient  en  même  temps!... 

Je  laisse  à  votre  prudence,  à  laquelle  je  m'en  rapporte  entièrement,  h 
peser  mes  raisons,  toujours  prêt  à  me  soumettre  à  votre  jugement. 

WEP.LI.N  de  Th. 


A  Son  Exe,  le  duc  de  Fellre,  miniatre  de  la  guerre. 

PiTonno,  le  13  marj. 

J'ai  écrit  à  Votre  Excellence  les  motifs  qui  me  faisaient  désirer  de  con- 
server le  commandement  do  la  place  de  Péronne  jusqu'à  l'organisation  do 
ma  légion  :  elle  y  tenait  garnison  ;  elle  y  recevait  les  vivres  (lu'on  lui  re- 
fuse toujours;  elle  pouvait  y  être  cascrnée;  je  pouvais  recruter. 

Par  l'ordre  formel  do  mon  général ,  j'ai  correspondu  diroctemont  avec 
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Votre  Excellence,  relativement  à  la  place.  Votre  Excellence  a  vu  que  je 
n'ai  rien  omis  de  ce  qui  était  en  mon  pouvoir  pour  la  mettre  hors  d'insulte  ; 
j'y  ai  employé  les  jours  et  les  nuits  et  mon  or;^ent  :  j'ai  la  conscience 
d'avoir  fait  mon  devoir. 

Je  ne  considère  pas  les  ordres  de  Votre  Excellence  au  baron  d'Aigre - 
mont  comme  une  preuve  de  peu  de  confiance,  et  je  lui  répéterai  du  fond 
do  mon  cœur  que  le  désir  do  conserver  son  estime  fait  mon  ambition. 

MERLIN  (le  Thionvilli'. 

On  voit,  d'après  cette  lettre,  que  le  gouvernement  avait  pris  ombrage  de 
la  position  de  Merlin  à  Péronne,  et  avait  donné  l'ordre,  sans  refuser  absolument 
ses  services,  de  lui  retirer  le  commandement  de  cette  place.  Les  idées  de  levée  en 
masse,  de  toositi,  de  soldats  habillés  en  paysans,  paraissaient  vraisemblablement 
de  nature  à  entraîner  trop  loin  l'esprit  des  populations,  d'autant  que  les  rapports 
de  police  ne  pouvaient  manquer  d'exagérer  singulièrement  cette  résurrection  des 
façons  révolutionnaires.  A  la  suite  de  celte  dépèche  se  trouve  transcrite  une 
adresse  de  remercîmcnts  et  de  regrets  adressée  à  Merlin  par  la  municipalité  de 
Péronne. 


Au  général  baron  d'Aigremont. 

Amiens,  17  mnr!!  i^ii. 
Mon  général  , 

J'obéis  à  l'instant  à  Tordre  que  vous  me  donnez  par  votre  lettre  de  faire 
rentrer  de  Péronne  à  Amiens  M.  le  major  Thuillier  avec  la  troupe  qu'il  a 
et  qui  consiste  en  quatre  hommes  et  trois  officiers.  Il  cessera,  d'après  le 
même  ordre,  toutes  recherches  contre  les  réfractaires,  déserteurs,  retar- 
dataires, etc.  J'avais  si  bien  senti  que  cette  mesure  ne  devait  se  prendre 
que  de  concert  avec  les  autorités  locales,  que  je  n'ai  donné  l'ordre  à 
M.  Thuillier  que  d'après  un  arrêté  de  M.  le  sous-préfet  de  Péronne,  en 
date  du  7  de  ce  mois.  Cet  arrêté  et  mon  ordre  ont  été  sous  vos  yeux. 

Vous  avez  vu  dans  cet  arrêté  et  dans  mon  ordre,  M.  le  baron,  que  le 
but  de  M.  le  sous-préfetet  le  mien  n'était  pas  de  recruter  ma  légion,  mais 
bien  larmée  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale. 

Je  suis,  avec  tous  les  sentiments  que  vous  me  connaissez  pour  vous, 

MERLIN  âo  Tli. 

Voici  l'ordre  du  sous-préfet  : 

Nous,  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Péronne,  département  de  la  .Summe, 
vu  les  circonstances  qui  exigent  que  la  ville  de  Péronne  soit  occupée  par  une  gar- 
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nisoa  convenable,  et  pour  nous  confornici'  aux  lois  et  aux  arrùlés  île  M.  le  baron 
(le  la  Tour  du  Pin,  préfet  de  la  Somme,  invitons  M.  le  colonel  Merlin  de  Tliion- 
ville,  chef  de  légion,  commandant  supérieur  de  Péronne,  à  envoyer  avertir  tous 
les  conscrits  retardataires  et  les  hommes  de  la  garde  nationale  active  de  venir 
former  la  garnison  de  Péronne,  armés  des  fusils  à  deux  coups  et  simples  qui  existe- 
ront dans  les  communes  de  notre  arrondissement.  L'officier  chargé  de  ces  avertis- 
sements donnera  des  reçus  ;  il  sera  chargé  aussi  d'employer  à  cet  effet,  et  pour  y 
contraindre  en  cas  de  besoin,  la  force  armée.  —  Péronne,  le  7  mars  1814. 
Matâfosse. 

Voilà,  sauf  quelques  pièces  insignifiantes,  tout  ce  ipie  j'ai  trouvé  dans  une  poi- 
gnée de  feuillets  arrachés  du  registre  qui  était  vraisenibhiblement  tenu  jiar  le 
quartier-maître.  Ce  qui  se  rapporte  soit  aux  commencements  de  la  légion,  soit  à  la 
suite  de  ses  opérations,  jusqu'au  rétablissement  des  Rourbons,  est  égaré.  Je  sais 
seulement  qu'ayant  enfin  réussi  à  s'armer,  à  se  recruter  et  à  se  nourrir,  la  légion 
s'était  mise  en  campagne  à  la  poursuite  du  corps  de  Guesniar  qui  avait  quitté 
Saint-Quentin  et  qu'elle  l'avait  mis  en  déroute,  quand  les  suites  de  l'abdication  de 
P.OMaparte  déterminèrent  le  licenciement. 

J'ai  recueilli  ces  fragments  avec  d'autant  plus  de  soin  qu'en  aucune  circonstance 
de  sa  vie,  comme  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  Merlin  ne  me  semble  avoir 
déployé  plus  d'élévation  de  caractère  et  de  magnanimité.  Ce  n'est  pas  à  la  gran- 
deur des  opérations  qu'ils  accomplissent  qu'il  faut  mesurer  les  hommes,  mais  à 
celle  des  sentiments  qui  les  y  animent;  et  c'est  à  ce  titre  que  la  défense  de  Pé- 
ronne, tout  humble  qu'elle  soit,  me  paraît  au  moins  aussi  glorieuse  pour  Merlin 
que  celle  de  Mayence.  Que  de  longanimité  en  présence  de  tous  ces  mauvais  vou- 
loirs, et  de  ce  qu'il  appelle  si  bien  la  conspiration  de  l'apathie  !  que  d'obéissance 
cl  de  soumission  chez  cet  homme  qui  avait  exercé  l'autorité  suprême  sur  les 
arniées  et  f^iit  la  loi  aux  princes  !  que  de  déférence  de  la  part  du  frère  d'arnus 
des  plus  illustres  généraux  de  la  république  pour  ces  militaires  titrés  au  milieu 
desquels  il  vient  tomber  comme  un  représentant  d'un  autre  âge  !  quelle  crainte  de 
blesser  leur  étiquette,  et  comme  il  se  faisait  petit  devant  leurs  glorioles,  pour  ne 
pas  être  privé  par  eux  de  la  faveur  de  concourir  à  ses  risques  et  périls  à  la  défense 
de  son  pays  compromis  !  Simplicité,  patience,  abnégation,  amour  inaltérable  de 
h  patrie,  il  y  a,  ce  semble,  dans  cette  attitude,  quelque  chose  d'antique.  C'est 
peiiilaiil  fc  temps  que  ses  champs  et  son  foyer,  abandonnés  à  discrétion,  étaient 
pilles  par  l'ennenii,  et  ([ue  la  ruine  de  son  exploitation  rurale  se  consommail; 
d'aulanl  que  les  frais  que  lui  avaient  occasiomiés  sa  légion  et  les  travaux  de  la  dé- 
fense, ne  lui  furent, comme  oa  l'imagine  bien,  jamais  remboursés.  I.a  lettre  suivante 
olfre  le  ri^iumé  de  ses  rapports  avec  le  gouvernement  ipii  suivit  celui  de  lUMiai^arlc  ; 


A  M.  Merlin  de  Thior.vil'e,  rue  (Itaucliat,  à  Paris. 

I.aoïi,  le  29  niiii  1810. 

J'ai  reçu,  .MonsiiMr,  I.i  h'ilro  (|iio  vous  in'aV(V.  adressée  à  lolTi'l  de 
lu'instruiro  de  voire  projet  de  \oyaj:e  ii  C.oimnenrlion.  Ce  que  j'ai  dit  à  ee 
sujelù  M.  le  lieuleiuiU  aénér.d  Merlin,  je  vous  le  répélorai  ii  vous-im^ne  : 
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il  m'est  pénible,  Monsieur,  dédire  à  qui  que  ce  snil  dos  choses  fâcheuses 
à  entendre;  mais  j'aime  mieux  vous  expUquer  franchement  ma  pensée  que 
de  vous  montrer  des  dispositions  favorables  que  les  circonstances  actuelles 
me  défendent  d'avoir  à  votre  égard.  Je  ne  pense  pas,  Monsieur,  (juevous 
puissiez,  d'ici  à  un  certain  temps,  vous  remontrer  dans  ce  pays.  Vous  y 
avez,  eu  une  influence  remarquable;  les  traces  en  existent  encore,  et 
quelque  mesurée  que  puisse  être  votre  conduite,  votre  seule  présence  ra- 
nimerait les  espérances  d'un  parti  qui  ne  doit  plus  exister,  et  après  vous  avoir 
vu  éloigner  par  ordre  supérieur,  on  interpréterait  mal  cet  acte  de  tolé- 
rance. 

D'après  ces  observations,  je  dois  vous  du'o,  Monsieur,  que  je  persiste 
dans  la  demande  que  j'ai  faite  au  ministère  de  la  police  générale,  de  vous 
donner  une  autre  résidence,  afin  d'éviter  à  ce  département  des  désordres 
dont  vous  seriez,  sinon  la  cause,  du  moins  le  prétexte.  Il  me  semble  (|ue 
cette  disposition  doit  vous  convenir  autant  qu'à  moi-même. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  recevoir  mes  salutations. 

I.e  préfet,  marquis  DE  NICOLAV. 


CORRESPONDANCE  AVEC  THIONYILLE. 


Hentz  à  Merlin  de  Thionville. 

Sierck  (août  92). 

0  mon  ami,  que  notre  situation  est  déplorable!  notre  général,  M.  de 
Wimpfen,  a  à  sa  table  et  dans  son  intimité  les  plus  enragés  aristocrates. 
Il  se  plaint  hautement  de  l'anarchie;  il  parle  ouvertement  le  langage  de 
nos  ennemis.  Il  sait  ce  que  mon  canton  vaut  pour  le  patriotisme,  malgré 
les  moines,  et  il  en  fait  cadeau  aux  Prussiens,  qui  auront  la  Moselle  libre, 
qui  vivront  de  nos  blés,  qui  se  fortifieront  du  château  et  d'une  monlagno 
d'où  on  les  débusquera  difficilement. 

Oh!  mon  pauvre  canton,  on  va  l'abâtardir  et  le  corrompre!  On  va,  et 
par  menaces  et  par  séductions,  le  disposer  contre  la  patrie!  peut-être 
l'emploiera-t-on  contre  elle  ! 

Ma  femme,  mes  enfants,  ce  que  j'ai  de  précieux,  sont  partis  pour  Thion- 
ville. Tout  décampe  d'ici.  Les  aristocrates  triomphent ,  colportent,  distri- 
buent avec  emphase  le  manifeste  du  duc  de  Brunswick. 

Nous  vous  remercions  de  votre  adresse.  Sans  tous  les  trains,  je  vous 
aurais  déjà  fait  la  réponse  que  mes  concitoyens  (les  bons)  m'ont  chargé 
de  vous  faire  en  leur  nom. 

Notre  coquin  de  département  envoie  avec  profusion  une  nouvelle  adresse 
impudente  et  pleine  de  déclamations  contre  les  clubs. 

Addio:']e  suis  votre  ami. 

HENTZ. 

P.  S.  Il  y  0  vingt-doux  mille  Prussiens  à  r.onserkruck  .  à  sept  lieues  de 
nous. 
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Merlin  père  à  Merlin  de  Thion ville. 

Thionvillp,  le  95  aoAl  1-92. 

Longwv  s'est  rendu  lâchement.  Le  régiment  d'Angoulème,  réuni  à  des 
bourgeois,  a  forcé  le  commandant  de  la  place  à  la  céder.  Les  volontaires 
de  la  Côte-d'Or  se  sont  signalés  ;  ils  ont  tué  plus  de  cinq  cents  Prussiens. 
Le  camp  de  Fontoy  s'est  replié  sur  celui  du  maréchal  Luckner.  Ces  deux 
camps  sont  aujourd'hui  derrière  Metz,  et  tout  cela  faute  dhommes.  On 
dirait  que  toute  la  France  se  lie  pour  sacrifier  Thionville.  Nous  serons 
probablement  investis  dans  peu  de  jours:  l'ennemi  esta  Hayange;  il  pille 
déjà  à  Éblange;  il  n'y  a  ici  que  des  recrues.  Nous  voilà  donc  abandonnés! 
M.  Luckner  dit  qu'il  ne  peut  rien  contre  tant  de  Prussiens,  Autrichiens 
et  émigrés.  Le  pays  est  à  contribution.  Dumouriez  ne  se  remue  pas;  au 
reste,  il  ne  peut  être  d'aucun  secours,  toutes  les  communications  étant  in- 
terceptées. Le  régiment  d'Angoulème  a  fait  serment  de  ne  jamais  prendre 
les  armes  contre  le  roi.  L'ennemi  les  a  laissés  aller.  Beaucoup  de  soldats 
ont  passé  devant  Thionville  et  n'ont  osé  y  entrer  :  nous  les  aurions  exter- 
minés. Nous  avons  pris  notre  parti  :  nous  ne  nous  rendrons  pas,  et  nous 
ferons  sauter  la  ville.  L'Assemblée  nationale  ne  peut,  d'après  ma  lettre, 
ignorer  ce  qui  se  passe,  et  cependant  point  d'hommes,  point  de  secours,.. 

Chr.  MERLIN, 

Cette  lettre,  lue  par  extrait  à  l'Assemblée  législative  dans  la  séance  du  29  août, 
est  du  père  de  Merlin  de  Thionville  ;  elle  donne  l'idée  d'une  énergie  peu  commune. 
M.  Christophe  Merlin,  membre  du  district  de  Thionville,  s'occupait  avec  une 
grande  activité  des  intérêts  de  sa  ville.  On  peut  en  juger  par  la  lettre  suivante 
que  lui  adressaient  ses  collègues  à  la  date  du  12  septembre  : 

«  Monsieur,  recevez  nos  remercîments  et  ceux  de  nos  concitoyens  pour  les  nou- 
velles que  vous  nous  donnez,  et  pour  les  efforts  et  démarches  que  vous  faites  pour 
procurer  des  secours  à  cette  ville.  Vos  collègues,  ayant  partagé  vos  sollicitudes, 
ont  part  aussi  dans  le  tribut  de  notre  reconnaissance. 

»  Les  desseins  bien  marqués  de  l'ennemi  n'étant  pas  de  nous  assiéger  dans  les 
formes,  nous  n'avons  à  craindre  qu'un  bombardement.  Selon  les  apparences,  il 
est  très  prochain  ;  car  l'ennemi  a  déjà  deux  batteries  bien  établies  sur  la  cùte  de 
Roseberg.  Les  avis  portent  qu'il  s'en  établit  une  autre  à  Gassion  de  quatorze  mor- 
tiers et  de  gros  canons  pour  battre  à  boulets  rouges.  Rien  ne  ralentit  le  courage 
des  citoyens,  plus  menacés  par  cette  sorte  d'attaque  que  les  militaires  chargés  de 
la  défense  de  la  ville. 

«Continuez  à  nous  tenir  informés  de  ce  qui  se  passe  et  surtout  des  succès  de  nos 
armées, 

»  Les  administrateurs  du  district  de  Thionville,  Trotya>nk,  ScHWEiTzrp,,  Sim- 

Ml.\f.ER.   » 

L'activité  de  M.  Merlin  père  se  portait  jusque   dans  le  Luxembourg  où   ses 
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affaires  lui  avaient  procuré  de  nombreuses  relations.  Dès  le  commencement  Je 
1792,  il  était  en  rapport  avec  les  patriotes  de  la  ville,  essayant  d'y  déterminer 
un  mouvement  analogue  à  celui  de  Mayence.  Voici  ce  que  lui  écrivait  à  la  date  du 
1  u  mars  le  général  de  division  Ligniville,  commandant  l'armée  de  la  Moselle  : 

«  L'on  me  mande,  citoyen,  que  la  garnison  et  les  citoyens  de  Luxembourg 
étaient  très  disposés  en  notre  faveur,  et  que  les  réjouissances  que  l'on  a  faites 
avec  affectation  dans  cette  place  avaient  pour  principal  objet  de  leur  en  imposer. 
N'oubliez  pas  ce  que  je  vous  ai  demandé.  Mandez-moi  si  vous  vous  êtes  procuré 
des  intelligences  dans  la  ville,  et  si  vous  avez  des  espérances  de  soulever  la  gar- 
nison en  notre  faveur.  » 

Malheureusement  les  intelligences  que  les  Français  s'étaient  ménagées  dans  la 
place  n'eurent  pas  grande  influence,  ni  sur  la  garnison,  ni  sur  la  fermeté  du  gé- 
néral Render;  elles  n'eurent  un  peu  d'action  qu'au  moment  où  la  disette  allait 
forcer  la  garnison  à  capituler. 


Le  même  au  7uême. 

Metz,  5  sept.  1792. 

Je  suis  à  Metz  depuis  dimanche  pour  l'élection.  Tu  as  réuni  presque 
tous  les  suffrages ,  et  enfin  tu  resteras  à  l'Assemblée  qui  est  convenue  do 
l'écrire.  Ce  n'était  qu'un  cri  pour  toi;  et,  de  mon  côté,  j'ai  reçu  tous  les 
honneurs  possibles. 

.["ai  conduit  nos  électeurs  chez  les  commissaires  de  l'assemblée;  j'ai  été 
confus  et  stupéfait  des  honneurs  qu'ils  m'ont  faits  ;  ils  m'ont  dit  qu'on  avait 
lu  la  note  de  mon  espion  :  tu  verras  ([ue  je  t'ai  dit  la  vérité,  et  ils  en  sont 
convenus. 

Enfin,  prenez  garde  à  vous  h  Paris.  Si  vous  n'êtes  pas  en  force  et  en 
force  terrible,  vous  êtes  perdus.  Tâchez  de  ramasser  tous  les  canons  que 
vous  pourrez:  ayez  de  l'artillerie  volante  :  ils  composent  une  armée  d'au 
moins  soixante  mille  hommes,  dont  beaucoup  de  cavaliers  et  hussards,  la 
maison  du  roi,  grenadiers  à  cheval,  etc.  Quant  aux  émigrés,  ils  sont  mé- 
chants, tyrans,  mais  ils  ne  s'exposent  pas. 

Te  voilà  immortel  dans  toute  la  France.  Il  ne  faut  pas  reculer.  Si  la 
Onvenlion  se  lève,  nous  serons  heureux:  si  nous  avons  le  dessous,  nous 
.sommes  perdus. 

(^es  Messieurs  de  Sarreiouis  ont  marqué  du  mécontentement  au  sujet  de 
leur  maire.  Ils  m'ont  prie  de  l'écrire  pour  faire  rendre  un  décret  qui  or- 
donne (pic  l'on  procédera  ii  la  nomination  d'un  autre  maire,  ftcris-leur  que 
lu  n'as  eu  aucune  part  au  pardon  accordé  à  cet  homme. 

.le  n'ai  p;is  pu  l'écrire.  p;irce  {pi'il  n'y  a  plus  de  passage,  actuollemoiù 
que  Vcnlun  est  pris,  .io  doulc  (|uo  ma  Icllrc  le  |tarvionno    Trends  garde  A 

ta  fcMiime  r\  ;i  tnn  lils    .\(liou. 

rinii^TnpiiK  MFRI.lS. 
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Je  n'iii  pas  le  proics-verbal  de  l'ulecliou  dont  il  est  ici  f)ueslion;  mais  pour 
donner  idée  de  ces  élections  d'une  forme  si  différente  de  nos  élections  à  suffrage 
universel  direct,  j'insère  un  l'extrait  du  proiès-verbal  de  l'élection  de  Merlin  à 
l'Assemblée  Iéj:islalivc  : 

E.itrail  du  procès-verba!  des  st'ances  de  l'Assemblée  électorale  du  département 

de  la  Moselle. 

Du  l  septembre  1791,  les  six  lieures  du  matin,  lecture  faite  du  procès-verbal 
de  la  veille  à  l'ouverture  de  la  séance,  icelui  approuvé  sans  réclamation,  M.  le 
président  a  atmoncé  qu'il  allait  être  procédé  à  la  nomination  du  second  député  au 
Corps  législatif.  L'appel  nominal  fait  par  le  secrétaire,  chacun  des  votans  ayant 
écrit  ou  fait  écrire  son  bulletin  sur  le  bureau  par  l'un  des  scrutateurs,  et  l'ayant 
mis  dans  la  boîte  après  avoir  prêté  le  serment  individuel,  le  scrutin  fermé,  vérifié, 
trouvé  exact  et  dépouillé,  le  résultat  a  prouvé  que  M.  Antoine  Merlin,  homme  de 
loi  et  premier  officier  municipal  de  Thionville,  avait  réuni  215  voix  sur  422;  que, 
conséquemment,  il  avait  obtenu  la  pluralité  absolue  des  suffrages.  H  a  été  à  l'ins- 
tant proclamé  par  M.  le  président  second  député  au  Corps  législatif,  a  accepté,  et 

les  bulletins  ont  été  brûlés et   ont  MM.  les  président,  scrutateurs,  Merlin, 

Marin  et  le  secrétaire,  signé. 


.1  Merlin  de  Thionville. 

Mcl?,  ce  12  septembre  1T9-2. 

Los  ennemis  avaient  placé  leurs  batteries  près  de  la  Chapello-Sainlp- 

Anne.  entre  la  porte  de  Luxembourg'  et  celle  de  Metz,  et  dans  la  petite 
plaine  que  commande  le  fort,  au-dessus  de  la  Haute- Vulz,  sur  la  rive  droite 
de  la  Moselle.  Les  militaires  cbargés  de  la  défense  du  fort  se  sont  apen^us 
que  l'ennemi  travaillait  à  former  des  retranchements  et  une  tranchée  pour 
établir  ses  batteries  dans  les  deux  endroits  indiqués:  ils  sont  convenus  de 
le  laisser  faire  el  d'agir  quand  il  en  serait  temps.  Les  assiégés,  informés 
que  le  signal  deTenRemi  étail  un  coup  de  canon,  ont  attendu  patiemment 
jusqu'à  minuit,  les  canonniers  couchés  à  côte  de  leurs  pièces.  AussiuH 
que  le  signal  a  été  donné  de  la  part  des  assiégeants,  leurs  batteries  ont 
commencé  à  jouer  ;  le  feu  n'a  duré  qu'un  quart-d'heure  pendant  lequel 
trois  bombes  sont  tombées  dans  la  ville  ;  l'une  sur  la  paroisse,  la  seconde 
sur  la  maison  de  ^1.  Henrion.  dans  la  grande  rue,  sans  dommage  ;  la  troi- 
sième est  entrée  par  la  fenêtre  du  premier  étage,  chez  M.  Josse.  rue  de 
rilôpital:  elle  a  fracassé  les  meubles  et  brûlé  le  lit.  Le  tout  s'est  borné  là. 

Au  bout  de  ce  quarl-d'heure,  les  batteries  de  la  ville  et  du  fort,  éclairées 
])ar  des  pots  à  feu.  ont  joué  pendant  trois  heures.  La  première  décharge  à 
mitraille  a  tué  beaucoup  d'ennemis  qui  s'avançaient  pour  tenter  une  esca- 
lade, r.e  feu  continuel  a  forcé  les  assiégeants  d'abandonner  la  place,  fa 
garnison  a  en  pour  lors  la  lihertéde  faire  une  sortie  pour  aller  ramasser  le 
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bulin  abandonné  par  les  ennemis.  On  a  trouvé  jusqu'à  des  planches  des- 
tinées à  escalader  les  remparts  du  fort.  Après  avoir  rentré  tous  ces  objets 
dans  la  place,  une  seconde  sortie  s'est  faite  pour  détruire  et  combler  tous 
les  ouvrages  qu'avait  faits  l'ennemi.  L'on  est  assuré  qu'il  y  a  eu  trois 
princes  de  tués  dans  cette  fiction,  du  nombre  desquels  se  trouve  le  prince 
de  Waldeck,  qui  a  eu  au  moins  le  bras  emporté,  et  que  les  ennemis  ont 
enlevé  six  voitures  de  cadavres.  Dans  la  première  sortie,  on  a  trouvé  du 
côté  des  batteries  de  la  Haute-Yutz,  bras,  cuisses,  armes  de  toute  espèce, 
manteaux,  montres,  etc.  Les  ennemis,  contents  de  ce  premier  échec,  n'ont 
rien  tenté  depuis.  Les  déserteurs  du  camp  de  Richement  disent  qu'ils  ont 
perdu  dans  cette  affaire  quatre  cent  cinquante  hommes,  et  que  l'on  en  au- 
rait bien  donné  quatre  mille  pour  conserver  le  prince  de  Waldeck. 

Les  environs  de  la  ville  (de  Metz)  sont  inondés  à  présent  par  la  rivière 
de  Seille  dont  on  a  arrêté  le  cours.  On  vient  de  renouveler  aux  citoyens 
l'avis  d'abattre  tout  ce  qui  est  en  deçà  de  deux  cent  cinquante  toises  des 
glacis.  L'armée  de  Kellermann,  composée  à  présent  de  trente-cinq  mille 
hommes  dont  douze  mille  de  cavalerie,  a  quitté  samedi  Void  sur  la  Meuse 
pour  se  porter  du  côté  de  Bar.  D'autres  veulent  qu'une  partie  de  cette  ar- 
mée se  soit  réunie  à  celle  de  Dumouriez,  et  que  ces  deux  colonnes  tiennent 
Verdun  bloqué  dans  ce  moment.  On  ajoute  que  le  roi  de  Prusse  y  est. 

Voici  ce  qui  se  passe  à  Longwy,  sur  le  dire  d'un  particulier  arrivé  de 
cette  ville  par  permission  du  commandant  de  place.  On  n'y  a  laissé  que 
dix-huit  cents  hommes  et  les  pièces  de  siège  ;  les  mortiers  et  les  obusiers 
ont  été  conduits  à  l'armée  de  Thionville;  la  municipalité  continue  ses 
opérations  ;  le  /listrict  n'existe  plus  ;  la  mortalité  est  parmi  les  chevaux, 
parce  qu'on  les  a  bourrés  de  froment  à  peine  mûr. 

Le  camp  de  Richement  a  paru  faire  un  mouvement  ce  malin,  eu  se  por- 
tant du  côté  de  Briey.  On  prétend  que  c'est  la  cavalerie  qui  en  est  partie 
et  que  l'infanterie  est  descendue  dans  la  plaine  do  Thionville  où  il  paraît 
que  l'on  veut  faire  le  siège  en  règle. 

Si  tel  est  leur  projet,  et  s'ils  ouvrent  une  fois  la  brèche,  les  voilà  retenus 
pour  trois  mois. 

(Extrait  lu  à  l'Assemblée  par  Merlin,  le  14  ^ept.) 


Merlin  do  Thionville  aux  électeurs  du  ddparlcmcnl  de  la  Somme. 

Piiris  le  1 1  si-ploiiilMv  n'J5,l';m  )"  ilc  l'RgaliltS. 
CllF.RS   CONCITOYENS  , 

Je  m'empresse  de  vous  témoigner  ma  reconnaissance  ]M)ur  l'eslinio  dont 
vous  avez  bien  voulu  payer  que^iuos  services  rendus  à  la  patrie.  L'une  dos 
raisons  qui  vous  ont  engagé,*  à  me  noninicr  votre  représentant  à  la  Con- 
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veiilion  nationale  est  sans  doule  la  crainte  que  le  département  de  la  Mo- 
selle, envahi  par  des  hordes  étrangères,  fût  empêché  d'être  représenté. 
Vous  n'apprendrez  pas  sans  satisfaction,  chers  concitoyens,  que  les  élec- 
teurs de  ce  département,  dispersés  dans  les  forêts  et  en  butte  à  mille  dan- 
gers, viennent  de  donner  la  preuve  la  plus  éclatante  de  l'assentiment  de 
la  Moselle  aux  lois  du  \  0  août,  en  traversant  les  rangs  ennemis  pour  so 
rendre  à  Metz  où  ils  m'ont  nommé  leur  premier  député.  Je  leur  dois  d'ac- 
cepter les  fonctions  qu'ils  viennent  de  me  déléguer  en  s' exposant  aux  plus 
grands  dangers. 

Adopté  par  des  citoyens  aussi  remplis  de  zèle  et  d'amour  pour  la  liberté 
et  l'égalité,  témoin  de  leurs  vertus  civiques,  je  regrette  de  ne  pouvoir 
tenir  d'eux  ces  mêmes  fonctions  ;  mais  je  n'en  serai  pas  moins  leur  repré- 
sentant, et  ne  me  regarderai  pas  moins  comme  particulièrement  attaché 
au  département  de  la  Somme. 

Mettez  à  l'épreuve  la  sincérité  des  sentiments  que  je  vous  exprime  et 
comptez  sur  l'attachement  inviolable  do  votre  concitoyen. 

MERLI.N  deTliionNiUe. 


MevUn  a  MM.  du  conseil  •jcnéral  de  la  commune  de  Thionville. 

l'aris,  le  15  septembre  de  Tau  1"  de  l'Egalité,  i'  de  la  Liberté. 

Je  m'empresse  de  vous  apprendre,  Messieurs,  que  TAssemblée  natio- 
nale vient  de  savoir  par  moi  que  la  ville  de  Thionville  s'était  couverte  de 
gloire.  Elle  a  chargé  son  comité  des  vingt-et-un  de  lui  proposer  un  projet 
de  décret  pour  témoigner  sa  reconnaissance  à  mes  concitoyens  d'une  ma- 
nière éclatante. 

Vous  sentez  bien.  Messieurs,  que  j'ai  prié  le  ministre  de  la  guerre  de 
vous  épargner  ainsi  qu'à  moi  la  honte  d'entendre  lire  devant  la  France 
entière  les  réponses  que  vous  avez  faites  aux  tyrans  qui  vous  menaçaient. 
Non,  ni  mes  concitoyens,  ni  les  soldats  de  la  patrie,  n'ont  dicté  ces  ré- 
ponses ;  j'y^  reconnais  un  style  astucieux  et  bas  qui  n'est  pas  d'un  homme 
né  à  Thionville.  Je  vous  renvoie  copie  de  ces  pièces  que  le  conseil  de  la 
commune  ne  peut  avoir  signées.  Quoi!  c'est  à  ceux  qui  veulent  inonder 
votre  patrie  de  sang  français  que  vous  parlez  des  crimes  de  la  révolution  ! 
Quoi  !  c'est  à  eux  que  vous  dites  «  de  faire  plus  que  menacer,  car  il  faut 
conserver  l'honneur  en  cédant.  »  Quel  honneur  !  Avez-vous  juré  de  vi\Te 
libres  ou  de  mourir?  Chérissez-vous  par-dessus  tout  la  liberté?  S'il  en  est 
ainsi,  dites  aux  lâches  déserteurs  que  vous  saurez  mourir.  Dites-leur  avec 
Félix  Wimpfen  cju'ils  ne  brûleront  pas  vos  remparts.  C'est  ainsi  que  parlent 
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(les  hommes  libres;  et,  je  le  répète,  vos  réponses  ne  sont  pas  les  vùlrcs.  ni 
fellcs  de  la  frarnison,  mais  celles  d'un  intrigant  que  je  démasquerai  quand 
ma  patrie  sera  tranquille.  Heureusement,  il  n'est  pas  né  parmi  nous.  En 
tous  cas  qu'il  tremble,  s'il  induit  mes  concitoyens  en  erreur,  car  je  le  trou- 
verai au  delà  môme  de  l'univers.  Pardonnez  cette  explosion  à  ma  fran- 
chise et  comptez  sur  la  continuation  de  mes  soins  infatigables  pour  vous. 
J'espère  vous  apprendre  bientôt  une  nouvelle  qui  vous  sera  agréable. 

MERLIN. 

Pour  comprendre  cette  lettre  si  forte  et  dans  laquelle  la  trempe  du  caractère  se 
marque  si  bien,  quelques  e.xplications  .sont  nécessaires.  Voici  les  faits  : 

Le  4  septembre,  la  ville,  investie  par  l'ennemi,  reçut  au  nom  des  princes  fran- 
çais une  première  sommation.  La  municipalité,  réunie  au  général  comte  de 
Wimpfen,  commandant  la  place,  y  fit  une  réponse  timide  et  insignifiante,  en  s'ap- 
puyant  sur  sa  dépendance  constitutionnelle  à  l'égard  du  département,  sans  les 
ordres  duquel  elle  ne  pouvait  agir.  Le  lendemain,  seconde  sommation  à  laquelle 
il  fut  répondu  ainsi  qu'il  suit  : 

«  >'ous  gémissons  avec  vous  sur  les  maux  qui  atlTigent  la  France.  Nous  ne  par- 
tageons et  ne  partagerons  jamais  les  crimes  qui  souillent  les  annales  de  la  révo- 
lution. Nous  sommes  tout  aussi  peu  disposés  à  nous  soumettre  au  despotisme  que 
vous  nous  offrez.  Les  princes  français  savent  qu'à  part  d'ailleurs  toute  opinion,  uii 
ensemble  de  gens  d'honneur  ne  pose  point  les  armes  sur  des  invitations  qui  ne 
sont  que  des  menaces.  » 

Wimpfen,  qui  avait  signé  la  première  réponse,  ne  signa  point  celle-ci  ;  mais  il 
est  vraisemblable  qu'il  l'inspira.  .le  ne  saurais  guère  douter  que  ce  ne  soit  à  lui  que 
s'adressent  les  sanglantes  paroles  de  Merlin,  et  que  l'éloge  de  sa  prétendue  réponse,- 
fabriquée  peut'ètre  à  Paris,  ne  cache  quelque  ironie.  Un  an  plus  tard,  en  décembre  93, 
quand  ce  général  eut  levé  le  masque  et  tenté  de  lier  le  Calvados  à  la  Vendée,  Merlin 
disait  à  la  tribune  de  la  Convention  :  «  Thionville,  cette  place  qui  a  soutenu  un 
siège  si  meurtrier,  qui  a  résisté  à  toutes  les  forces  des  puissances  étrangères  et 
aux  perfidies  de  Wimpfen.  •>  Je  lis  dans  une  lettre  adressée  en  1833  à  Merlin  par 
M.  Henri  IloUy,  alors  président  du  tribunal  de  Thionville,  et  fils  de  M.  lloUy,  maiie 
de  la  ville  à  l'époque  du  siège  :  «  Mon  père  m'a  conté  souvent  que  dans  la  nuit 
du  4  au  5  septembre,  c'est-à-dire  dans  le  temps  intermédiaire  des  deux  réponses, 
le  général  l'avait  retenu  pendant  cinq  heures  à  se  promener  seul  à  seul  sous  les 
arcades  delà  grande  place  ;  et  discourant  vaguement  sur  les  forces  de  l'ennemi  et 
les  dissensions  de  la  France,  il  tàtait  l'esprit  de  la  commune,  et  cherchait  à  faire 
naître  chez  le  maire  l'idée  de  pousser  la  municipalité  à  ouvrir  les  portes.  Mon 
père  feignit  toujours  de  ne  pas  comprendre  et  se  montra  résolu,  v 

J'ai  souvent  ouï  dire  à  Merlin  qu'il  s'était  abstenu  de  démasquer  Wimpfen  dès  • 
ce  moment,  parce  qu'il  n'avait  aucune  preuve  formelle  contre  lui,  et  qu'en  temps 
de  révolution,  il  est  plus  salutaire  d'exalter  les  âmes  jiar  des  idées  de  patriotisme 
et  d'intrépidité  que  de  les  nourrir  il'inquièludes  et  de  soupçons.  Il  voulut  cependant 
punir  à  sa  manière  ce  général  infidèle.  Après  lui  avoir  dit  en  particulier  ce  qu'il 
pensait, il  le  conduisit  au  théâtre,  à  l'Opéra,  je  crois,  et  le  contraignit  à  recevoir  c.i 
sa  présence,  dans  une  confusion  cl  un  embarras  ([uc  l'on  imagine,  les  ap|)laudissc 
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iiierits  prodigués  par  la  foule  l\  son  prétcnJu  patriotisme.  Ce  trait  est  assez  bien 
d'accord  avec  la  lettre  ci-dessus.  Merlin  s'y  mon'.re  indulgent,  parce  que  l'intérêt 
public  lui  parait  le  commander,  mais  avec  quelle  superbe  amertume  ! 

La  plupart  des  historiens  de  la  révolution  paraissent  avoir  été  dujies  de  la  fausse 
réputation  faite  à  cette  époque  au  général  ^Vimpfen.  Ce  n'est  ni  à  lui  ni  à  la  nnmi- 
cipalité,  mais  à  l'élan  de  la  population,  qu'il  faut  attribuer  la  belle  contenance  de 
la  place.  A  la  vue  de  l'ennemi  et  des  émigrés,  tout  le  peuple  s'exalta,  et  le  général 
eût  certainement  été  écharpé,  s'il  eût  fait  mine  de  se  rendre.  Les  lettres  de  Merlin 
père  donnent  idée  de  cette  attitude  énergique .  Aussi  est-ce  de  lui  que  l'adroit  Wimpfeu 
fait  mentiond'une  manière  spéciale  dans  ses  adieux  à  la  ville  consignés  sur  les  regis- 
tres de  la  commune  :  «  Que  j'eusse  désiré  rester  parmi  vous  jusqu'au  jour  où  les 
faits  insidieux,  les  soupçons  et  les  illusions  faciles,  cesseront  d'agilcr  les  esprits  ' 
X  ce  jour  désiré,  la  république  reconnaissante  apprendra  aussi  ce  qu'elle  doit  au 
patriote  Merlin  père  dont  je  suis  également  jaloux  de  conserver  les  titres  sur  les 
registres  d'une  cité  qui  lui  doit  une  partie  de  sa  célébrité.  » 

Dès  que  les  communications  furent  devenues  libres  entre  Metz  et  Thionville,  la 
première  de  ces  deux  villes  s'empressa  de  féliciter  les  habitants  de  la  seconde.  Une 
dcpulation  de  la  municipalité  et  de  la  garde  nationale  se  rendit  à  Thionville  pour 
y  faire  hommage  à  la  commune  d'une  couronne. 

«  Braves  citoyens,  dit  l'orateur  de  la  dépulation,  la  république  française  vous 
doit  mic  reconnaissance  éternelle.  Son  salut  est  le  fruit  de  votre  héroïque  courage, 
puisque  la   résistance  que  les   hordes  barbares  ont  éprouvée  devant  vos  murs,  en 

arrêtant  une  partie  de  leurs  forces,  a  doimé  le  temps  de  réunir  les  nôtres Vous 

avez  procuré  à  la  ville  de  Metz  la  tranquillité  dont  elle  jouissait  tandis  que  vous 
veilliez  et  combattiez.  Recevez,  dignes  enfants  de  la  liberté  et  de  la  patrie,  les 
témoignages  d'admiration  et  d'amitié  de  vos  frères  de  Metz.  Ils  vous  apportent  le 
seul  gage  qu'ils  aient  cru  digne  de  vous  :  c'est  une  simple  couronne.  » 

Noble  démarche  à  laquelle  le  maire  répondit  en  exprimant  le  vœu  que  les  circon- 
stances devinssent  l'occasion  d'une  fédération  particulière  entre  ces  deux  villes 
qui  avaient  été  rivales  si  longtemps,  et  qui,  réunies  dans  une  commune  pairie, 
sont  en  effet  l'une  à  l'autre  ce  qu'est  un  fort  avancé  à  un  corps  de  place. 


Le  conseil  (jénéral  de  la  commune  de  Tnionville  aux  représentants  du  jiciiplc 
en  mission  à  Varmûe  de  la  Moselle. 

Sans  date  (Thionville,  janvier  ou  février  17'J3j. 

Les  représentants  du  peuple  à  l'armée  de  la  Moselle,  celui  de  leurs 
collègues  qui  est  en  ce  moment  à  Thionville,  invitent  les  citoyens  à  les 
environner  de  leurs  lumières,  à  leur  dénoncer  les  abus  et  les  personnes 
suspectes,  et  généralement  tous  les  actes  et  individus  qui  peuvent  en- 
traver la  marche  de  l'administration,  compromettre  la  fortune  publique  et 
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porter  altciute  à  la  liberté  et  au  bonheur  des  citoyens  ou  de  la  société  en 
général.  L'objet  de  la  mission  de  ces  représentants  est  donc  de  remédier 
aux  abus  de  tout  genre...  Dans  ces  circonstances,  que  doivent  faire  les 
magistrats  du  peuple  qui  sont  chargés  par  lui  ou  par  la  loi  de  la  surveil- 
lance des  citoyens  et  des  fonctionnaires  publics?  Garderont-ils  le  silence 
pour  conserver  la  paix,  dans  le  temps  que  ce  silence  peut  perpétuer  la 
fraude,  l'anarchie  et  les  dilapidations  ?  Hésiteront-ils  à  dénoncer  des  actes 
dont  la  preuve  n'est  pas  juridiquement  complète?... 

Le  citoyen  Lafontaine,  procureur  syndic  du  district  de  Thionville,  était 
ci-devant  huissier  au  bailliage  de  cette  ville.  On  sait  avec  quelle  dureté  il 
exerçait  son  ministère;  il  était  regardé  comme  le  fléau  des  campagnes,  et 
la  rapidité  avec  laquelle  il  a  amassé  sa  fortune  fait  mal  présumer  de  sa 
délicatesse.  Lecitoyen  Lafontaine  doit  être  l'ami,  sans  doute, du  nouvelordre 
de  choses,  puisque  la  révolution  l'a  tiré  d'un  état  aussi  odieux  qu'abject  pour 
le  porter  au  poste  honorable  qu'il  occupe  aujourd'hui;  mais  ce  n'est  pas 
la  dignité  de  sa  place  qui  le  pénètre,  c'est  l'orgueil  de  se  voir  autorité  sur 
ceux  devant  qui,  naguères,  il  aurait  fléchi  le  genou;  et  plus  il  se  rappelle 
son  ancienne  humiliation,  plus  il  jubile  lorsqu'il  croit  pouvoir  à  son  tour 
humilier  les  citoyens  qui,  dans  l'ancien  ordre  de  choses,  occupaient  un 
rang  supérieur  au  sien. 

11  est  constant  que  Lafontaine  veut  être  maître  en  toute  occasion  et  se 
rendre  arbitre  souverain  dans  la  discussion  de  toutes  les  affaires;  et,  en 
cela,  il  excède  les  bornes  que  la  loi  a  mises  à  ses  fonctions.  Lorsqu'il  a 
pris  ses  conclusions  ou  fait  ses  réquisitions,  il  doit  laisser  chaque  membre 
de  l'assemblée  opiner  librement,  il  doit  adopter  le  résultat  de  la  majorité 
des  suffrages  proclamé  par  le  président  ;  mais  loin  de  là  !  tout  opinant  qui 
émet  un  vœu  contraire  au  sien ,  ne  peut  éviter  ses  personnalités,  ses  in- 
jures, ses  sarcasmes,  ses  menaces  même;  et  les  séances  particulières 
du  district,  comme  celles  des  différentes  autorités  constituées  réunies,  sont 
presque  toujours  orageuses  par  l'effet  de  ses  provocations. 

Si  les  sociétés  populaires,  au  lieu  d'offrir  l'image  d'un  rassemblement 
de  frères  et  d'amis  qui  s'éclairent  et  s'instruisent  réciproquement,  res- 
semblent le  i)lus  souvent  à  une  arène  de  gladiateurs  où  des  débats  tumul- 
tueux, des  dénonciations  exaspérées,  des  cris  et  des  brouhahas  viennent 
affliger  l'homme  paisible  et  éloigner  de  la  tribune  l'orateur  décent  quoique 
énergique,  dont  la  voix  ne  peut  dominer,  c'est  parce  que  Lafontaine  ne 
permet  point  (pi'on  y  parle  dans  un  sens  opposé  au  sien ,  et  que  voulant  éloi- 
gner toute  réflexion  (jui  pourrait  le  condamner,  il  a  adopté  une  tactique  au 
moyen  de  laquelle  il  croit  par  ses  ramilications  et  par  les  aboyeurs  qu'il 
excite,  faire  arrêter  par  la  multitude  qu'il  entraîne  les  objets  qu'il  s'est 
proposés. 

(^est  ainsi  (jue  dans  une  séance  ou  il  avait  ouvert  la  discussion  au  sujet 
du  commissaire  des  guerres  l'àris.  a  i[ui  le  conseil  général  de  la  commune 
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iivail  refusé  un  cortilicat  do  civisme  (l).  après  a\oii'  vomi  conlre  ce  con- 
seil les  imprécations  les  plus  terribles,  après  avoir  iippclé  sur  lui  l'exécra- 
lion  publique,  il  proposait  de  le  dénoncer  à  Taccusateur  public  et  provo- 
quait tous  ceux  qui  oseraient,  disait-il,  avancer  quelque  chose  contre  le 
civisme  de  Paris.  Son  ton.  son  air  de  menace  étaient  faits  pour  intimider 
et  forcer  au  silence  ceux  qui  pouvaient  craindre  son  courroux  et  la  dé- 
faveur de  la  société  populaire  et  des  tribunes  que  la  rage  délirante  de  La- 
fontaine  avait  déjà  prévenus.  Certes,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  cherche  la 
vérité!  Que  pouvaient  dailleurs  savoir  des  individus  isolés  dont  la  plupart 
ne  connaiss;iient  le  commissaire  tout  au  ])lus  que  sur  ses  paroles  et 
n'avaient  jamais  songé  ou  n'avaient  jamais  été  à  même  d'éplucher  sa  ges- 
tion? Leurs  témoignages  pouvaient-ils  balancer  ou  anéantir  les  résultats  de 
la  surveillance  immédiate  du  conseil  général  ? 

Cependant  un  ofticier  du  2''  régiment  d'infanterie,  l'un  des  vain(|uetu"S 
d'Arlon,  dépose  un  fait  contre  le  citoyen  Paris.  Il  peut  à  peine  achever  de 
parler:  Lafontaine,  sans  examen,  sans  laisser  à  la  société  le  temps  d'exa- 
miner au  moins  la  vraisemblance  de  l'imputation,  s'élance  k  la  tribune, 
traite  le  préopinant  de  calomniateur  infâme,  et  après  une  sortie  aussi  viru- 
lente contre  lui  (]ue  contre  le  conseil  ,  presse  le  président  de  mettre  aux 
voix  sa  motion. 

Un  autre  membre  alors  obtient  la  parole  :  il  débute  })ar  engager  la  société 
à  se  garantir  de  toute  précipitation,  et  à  ne  pas  légèrement  compromettre 
vingt-huit  à  trente  pères  de  famille  qui  composent  le  conseil  général  de  la 
commune.  (Suit  la  description  du  tumulte  qui  s'élèvedansleseindela  société  ^ 

Lafontaine  ne  prétextera  pas  ici  son  zèle  pour  l'exécution  de  la  loi  :  car 
la  loi  n'assujettit  à  aucune  responsabilité  les  municipalités  pour  la  déli- 
vrance ou  le  refus  des  certilicats  de  civisme,  tant  elle  a  craint  de  tvran- 
niser  les  consciences.  Or,  Lafontaine  qui  veut  faire  parler  la  loi  lorsqu'elle 
est  muette,  qui  avait  déclaré  à  la  tribune  que  la  municipalité  était  digne 
delà  guillotine,  sentait  cependant  sans  doute  que  dans  tout  ce  qu  il  avait 
débité  sur  le  conseil ,  il  n'y  avait  aucun  fait  qui  put  même  donner  ouver- 
ture à  accusation  ;  et  d'après  la  nature  et  le  genre  de  ses  apostrophes,  il 
est  plus  que  vraisemblable  qu'il  voulait  suppléer  au  silence  de  la  loi  en 
provoquant  une  insurrection  du  peuple  ou  des  militaires  qui  formaient  la 
société  et  remplissaient  les  tribunes. 

Le  conseil  général  de  la  commune,  qui  sentait  que  les  démarches  et  la 
conduite  du  procureur  syndic  tendaient  à  le  mettre  sous  l'oppression  et 
manifestaient  un  plan  combiné  d'anarchie  en  érigeant  la  société  populaire 
en  tribunal,  le  conseil,  qui  connaît  la  loi  et  la  respecte,  avait  eu  recours  a 
ses  organes,  a  l'autorité  supérieure  du  département  vers  lequel  il  avait  en- 

(I)  Ce  certificat  était  nécessaire  au  coiiiinisisaiie  Taris  pour  être  conscrxc  eu 
[ilace.  Un  retrouva,  au  siège  de  Lyon,  uu  cuniniissaire  des  guerres  ilu  uiénie  uoiu 
et  agent  de  f)uboi  -Crancé. 
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voyé  quatre  députés.  Celui-ci  nomme  un  {'ommissaire  pour  se  rendre  à 
Thionville.  Ce  commissaire,  dans  une  séance  publique  des  aulorilés  con- 
stituées, parvient  à  rapprocher  les  esprits.  On  s'embrasse;  Lafontaine. 
qui,  dans  celle  séance  môme,  avait  répété  les  plus  sanglantes  diatribes 
contre  le  conseil  général,  (jui  en  avait  dénoncé  les  membres  comme  traî- 
tres à  la  patrie,  comme  contre-révolutionnaircS;  leur  donne  le  baiser  fra- 
ternel. Il  transige  donc  avec  des  traîtres;  et  s'il  n'est  pas  convaincu  qu'ils 
le  sont,  pourquoi  a-t-il  l'audace  de  les  dénoncer  formellement  comme  tels? 
(A  la  suite  de  ce  récit,  viennent  des  détails  sur  les  menées  de  Lafontaine 
après  le  départ  du  commissaire  du  déparlement,  pour  arriver  à  un  soulè- 
vement populaire  contre  la  municipalité,  qu'il  prétend  renouveler  en  fai- 
sant appel  par  pétition  aux  assemblées  primaires.) 

Voilà  un  petit  historique  qui ,  accompagné  des  réflexions  qu'il  suggère, 
peut  donner  de  grandes  inductions  sur  l'espèce  d'homme  qui  se  trouve 
attaché  au  district  de  Thionville  en  qualité  de  procureur  syndic,  duquel 
on  peut  dire  en  résumé  que  c'est  un  homme  passionné  qui,  pour  satisfaire 
ses  vengeances  et  sa  haine  contre  tiuekiues  individus  du  conseil  général 
delà  commune  et  les  perdre  plus  sûrement  ou  au  moins  les  écarter,  veut 
envelopper  tout  ce  corps  dans  la  proscription  qu'il  évoque  contre  eux.  C'est 
un  petit  tyran  qui  veut  mener  la  municipalité  et  la  société  populaire  comme 
il  mène  le  district  qu'on  sait  être  composé  de  citoyens  peu  versés  dans  les 
all'aircs.  C'est  un  orgueilleux  qui  prend  plaisir  à  vexer  même  les  généraux. 
Il  a  envoyé  au  général  Delaage  qui  résidait  à  Hayange  une  ordonnance 
à  neuf  heures  du  soir  pour  qu'il  se  rendît  sur-le-champ  à  Thionville.  Ce 
général  est  arrivé  à  une  heure  après  minuit  ;  il  n'y  avait  personne  au  dis- 
trict, point  d'auberge  ouverte,  et  il  a  été  obligé  de  passer  le  reste  de  la 
nuit  sur  une  chaise  chez  un  particulier. 

Il  a  aussi  injurié  le  général  Houchard,  lors  de  la  visite  qu'il  a  faite  au 
district,  à  son  passage  en  cette  ville.  Ses  expressions  étaient  si  peu  mesu- 
rées ciue  le  général  lui  a  demandé  s'il  voulait  l'inculper  Les  administra- 
teurs, qui  avaient  souffert  en  voyant  Lafontaine  prendre  un  ton  plus  insolent 
(jue  ferme,  liront  en  quekiue  sorte  des  excuses  à  Houchard  i)Our  lui  faire 
connaître  qu'ils  ne  participaient  point  à  ccciu'i!  pouvait  y  avoir  d'injurieux 
pour  lui  dans  le  langage  du  procureur  synilic. 

On  |)eut  dire  onlin  que  c'est  un  ambitieux  ipii ,  vraisemblablement,  vise 
à  la  législature  et  qui  veut  se  faire  la  réputation  d'un  chaud  patriote,  en 
dcnon(;ant  a  tort  et  à  travers  ceux-là  mêmes  (piil  craint  peut-être  il'avoir 
poiu-  (•ompétiteurs. 

Le  département  iiiêmc  n'est  pas  à  l'abri  de  ses  inculpations.  11  a  dit 
i|u  il  dénoncerait  le  (Icpartement  à  la  Convention  et  il  la  fait  en  effet.  (  Il 
s'agit  d'une  dame  condamnée  a  la  déportation,  dont  les  elfels  sont  saisis  a 
son  passage  à  Thionville  et  a  hupielle  le  déi)artcmonl  ordonne  de  laisser 
une  somme  de  luO  livres  pour  son  voyage.) 
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Lafontaine  est  associé  dans  la  fourniture  du  bois  de  l'iiôpilal  uiili- 
laire,  et  il  ne  faut  pas,  d'après  cela,  s'élonner  de  son  intimité  avec  le  com- 
missaire Paris.  Pour  favoriser  cette  entreprise  et  en  augmenter  les  béné- 
fices, il  a  fait  faire  des  convois  de  ce  bois  par  des  voitures  d'ordonnance. 
On  peut  entendre  la-dessus  Limbourg  fils.  Mathieu  l'aubergiste,  etc. 
Lafontaine,  a  la  vente  de  Dislroff,  s'est  fait  adjuger  des  meubles;  il  y  a 
bu  copieusement  du  vin  du  château  avec  les  autres  administrateurs  qui  s'y 
trouvaient.  Les  témoins  seront  le  colonel  du  81'  régiment  d'infanterie,  des 
ofliciers  de  ce  corps  et  plusieurs  citoyens  et  citoyennes. 

Le  mémoire  se  termine  par  d'autres  faits  du  même  genre,  tant  à  la  charge  de 
Lafontaine  que  d'un  de  ses  acolytes,  vice- président  du  district,  et  conclut  en  atti- 
rant raltention  des  commissaires  de  la  Convention  sur  le  parti  qu'il  convient  de 
prendre. 

Si  l'on  étudiait  l'histoire  de  la  révolution  dans  les  déparlements,  on  verrait,  je 
crois,  que,  dans  la  plupart  de  nos  villes,  il  s'était  institué  (juelque  petit  imitateur, 
plus  ou  moins  honnête,  de  Rohespierrc,  tyraimisant  le  conseil  de  la  commune  à 
l'aide  de  la  société  populaire,  à  peu  près  comme  à  Paris  la  Convention  par  la  com- 
mune et  les  jacobins,  et,  sous  le  coup  de  l'ambition,  de  la  vanité  ou  de  la  cupidité, 
visant  à  se  créer  un  avenir  par  la  captation  du  bas  peuple  et  la  dénonciation. 
Ce  fait  très  général  explique  en  partie  la  facilité  avec  laquelle  s'est  développée 
presque  partout  la  réaction  contre  le  régime  républicain.  C'est  sous  la  loi  d'un 
ilespote  de  ce  genre  qu'a  vécu  Thionville  pendant  toute  la  durée  de  93  ;  car,  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  loin,  la  nmnioipalité  parvint,  dès  le  commencement  de  1794,  à 
dévoiler  clairement  ses  malversations,  ainsi  que  sa  connivence  avec  le  commissaire 
des  guerres  dont  il  est  ici  question. 


A  .\JerHn  de  Thionville. 


Tliionvillc,  janvier  9i  •(niv(5sc  ,in  2). 

L'armée  révolutionnaire  du  département  de  la  Moselle  a  séjourné  durant 
environ  huit  jours  ici.  Le  tribunal  et  tous  les  commissaires  révolution- 
naires se  sont  présentés  aux  séances  de  la  société  populaire ,  et  quoique  le 
nombre  des  citoyens  sociétaires  soit,  depuis  le  départ  de  Paris,  doublé  et 
triplé,  nos  intrigants,  amis  des  commissaires  révolutionnaires  et  des  juges, 
ont  cru  intimider  et  faire  trembler  toute  la  cité.  Mais  quand  on  est  pur, 
on  ne  craint  pas  le  rouge  et  encore  moins  la  guillotine.  Elle  a  été  dressée 
sur  la  place  publique  pendant  plusieurs  jours .  mais  elle  a  conservé  son 
pucelage  à  Thionville.  Les  ennemis  de  la  cité,  ces  hommes  intrigants  et 
fourbes,  étaient  les  seuls  patriotes  dignes  d'approcher  de  la  commission 
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lévolutioiuuiirc  :  ceux-là,  a  loiiles  les  séaiu'os,  faisaieiil  des  sorties  ruiilre 
les  égoïstes  elles  accapareurs;  cl,  d'après  leurs  dires,  tous  les  négocianls 
avaient  cache  leurs  marchandises  depuis  l'exécution  de  la  taxe  et  les  aii- 
res  habitants  les  avaient  recelées.  On  eut  belle  à  observer  que  les  habi- 
ants  des  campagnes  et  les  cantonnements  avaient  vidé  les  boutiques  en 
tout  genre,  que  jusqu'aux  volontaires  et  aux  citoyens  composant  la  masse 
avaient  été  les  pourvoyeurs  de  ces  campagnards,  soit  en  leur  revendant  ce 
qu'ils  avaient  pris  à  la  taxe  ou  autrement;  les  boutiques  étaient  vides  de 
tout  et  le  sont  encore  en  ce  moment.  On  ne  trouve  pas  une  pinte  d'huile, 
ni  d'eau-de-vie;  plus  de  savon,  ni  de  sucre  :  plus  de  draps,  ni  étotl'es  : 
tout  est  vendu . 

Enfin,  ces  confidents  de  la  commission  révolutionnaire,  ces  j.   f 

qui.  durant  le  siège  et  le  bombardement,  étaient  cachés  dans  leurs  caves, 
firent  motions  sur  motions  pour  qu'on  fît  à  l'instant  des  visites  domici- 
liaires. Il  était  neuf  heures  du  soir,  lorsqu'on  demanda  la  fermeture  des 
portes  de  la  société  :  on  enferme  les  sociétaires  et  les  tribunes,  et  alors  on 
donne  l'ordre  aux  troupes  révolutionnaires  de  se  partager  en  escouades 
pour  accompagner  des  commissaires  nommes  flans  le  sein  de  la  société  par 
les  commissaires  révolutionnaires,  ii  Fetiét  d'aller  faire  chez  tous  les  mar- 
chands et  chez  leurs  amis  ou  parents  soupçonnés  de  recel ,  une  visite  noc- 
turne depuis  les  caves  jusque  sous  les  toitures.  En  même  temps  la  gendar- 
merie à  cheval  court  les  rues  toute  la  nuit  et  des  patrouilles  arrêtent  tous 
ceux  qu'ils  rencontrent  et  fouillent  tout  et  partout.  La  visite  continue  de 
suite  chez  les  habitants  le  reste  de  la  nuit  et  le  lendemain. 

Enfin  le  succès  n'ayant  pas  répondu  à  ce  qu'on  se  promettait,  on  se  vit 
confus  ;  et  la  commission  sentant  bien  que  cette  visite,  qui  n'avait  rien 
produit,  avait  troublé  la  tranquillité  de  tous  les  citoyens  indignés  d'une 
pareille  vexation,  prit  le  parti  de  faire  partir  l'armée  et  le  tribunal,  se 
contentant  de  laisser  un  commissaire  révolutionnaire  à  demeure  qui , 
assisté  de  six  inquisiteurs  que  je  vais  te  nommer,  mesurèrent  les  fortunes 
de  presque  tous  les  citoyens,  à  l'exception  de  leurs  parents  et  amis;  on 
délivra  indistinctement  des  ordres  sur  timbre  rouge  dont  je  te  joins  la  for- 
mule en  original  ;  enlîn  il  y  en  avait  pour  près  de  300,000  fr..  tant  dans 
la  ville  que  dans  la  banlieue.  C'étaient  des  gendarmes  qui  les  portaient 
avec  un  air  menaçant,  et  le  commissaire  qui  composait  avec  les  malheureux 
citoyens,  les  Godausvieux,  se  présenta  le  premier  jour  à  la  société  et  dé- 
posa sur  le  bureau  une  somme  de  10,000  francs,  pour  verser  à  la  caisse 
des  secours,  provenant,  dit-il,  d'une  saignée  qu'il  venait  de  faire  sur  les 
aristocrates  de  cette  ville.  Tu  dois  sentir  où  l'indignation  des  citoyens  les 
j)orta.  de  so  voir  confondus  pèle-môle  dans  la  taxe  arbitraire  (jui  a\ait  été 
établie  i»u  diclot'  par  la  scélératesse  et  la  méchanceté  des  ennemis  de  tout 
bien . . . 

Je  dois  l'observer  (pie,  huit  jour»  a\anl  l'arrivée  de  ces  in(iuisileurs.  la 
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commnnp  ûc  la  cité  avait  fait  uno  proclamaliDii  à  rell'el  d'inviter  tous  les 
hons  citoyens  à  apporter  leur  suportln  en  vieux  linir'^.  pour  les  hôpitaux,  el 
à  faire  pour  leurs  frères  d'armes  ([ui  pourraient  revenir  au  quartier  d'hiver 
ce  que  leur  amour  et  leur  reconnaissance  (le\aiont  à  ces  ^^énéreux  défen- 
seurs :  eh  bien  I  une  simple  proclamation  jjroduisit,  dans  la  ville  et  la  ban- 
lieue seulement,  plus  de  quinze  cents  chemises  toutes  bonnes,  des  draps, 
des  matelas,  des  couvertes  de  laine,  des  toiles,  des  habita,  manteaux,  bas 
et  souliers,  une  infinité  d'autres  objets  et  beaucoup  d'argent  monnayé  et 
autre,  dont  tu  recevras  le  détail  imprimé  dans  peu.  ]-es  campagnes,  à 
notre  exemple,  et  sur  la  simple  invitation  qui  leur  a  été  faite,  ont  déjà  con- 
duit au  moins  dix  voitures  de  linge,  draps,  chemises,  toiles,  etc.,  à  Metz, 
au  dépôt  du  département.  Eh  bien  I  croirais-tu,  si  on  ne  te  l'avait  écrit, 
qu'une  ville  telle  que  Thionville  eût  été  traitée  de  la  sorte? 

L'indignation  s'étant  emparée  de  tous  les  esprits,  une  rumeur  du  diable 
.se  répandit  dans  toute  la  ville  et  jusque  dans  la  campagne.  Je  vis  même 
un  moment  où  les  citoyens  étaient  près  d'aller  exterminer  ce  commissaire 
gardé  par  trois  ou  quatre  gendarmes.  Dans  ces  moments  menaçants,  la  mu- 
nicipalité s'assembla  sur  les  cris  de  toute  la  cité  :  tous  les  habitants  en 
foule  y  vinrent  crier  au  voleur,  et  l'on  prit  une  délibération  portant  que 
deux  députés  se  rendraient  à  la  commission  révolutionnaire  de  Metz  pour 
faire  leurs  observations  au  nom  de  toute  la  cité,  et  que  dans  le  cas  où  l'on 
ne  nous  ferait  pas  justice,  on  enverrait  à  l'instant  à  la  Conv'ention  natio- 
nale. Et  aussitôt  voilà  une  souscription  ouverte;  chacun  olTre  des  fonds 
pour  le  voyage  de  Paris  ;  tous  crient  à  l'infamie  du  déshonneur  fait  à  une 
ville  qui  est  toujours  prête  à  verser  son  sang  pour  la  patrie  :  tous  sont 
révoltés  contre  les  scélérats  qui  ont  fourni  à  nos  plus  cruels  ennemis  les 
moyens  d'accabler  et  de  désoler  une  ville  qu'ils  jalousent  et  dont  à  coup 
sur  ils  n'auront  jamais  le  courage  d'imiter  l'exemple  Nos  députés  partent 
pour  .Metz  et  reviennent  ramenant  avec  eux  deux  nouveaux  commissaires 
de  la  commission  révolutionnaire  qui  se  présentent  à  la  municipalité  et 
sont  bientôt  assaillis  par  tous  les  citoyens  qui  viennent  réclamer  leur  ar- 
gent volé.  Aussitôt  un  nommé  Trotebas,  le  bon  ami  de  Lafontaine  et  de 
Richard  et  de  tous  ses  adhérents,  ouvre  la  séance  en  qualité  de  commis- 
saire de  la  commission  révolutionnaire,  et  dit  qu'il  arrive  de  la  barre  de  la 
Convention  nationale,  que  la  Convention  l'a  approuvé,  et  après  lui  avoir 
accordé  les  honneurs  de  la  séance,  l'a  engagé  d'en  faire  part  à  ladite 
commission  et  de  continuer  à  imposer  indistinctement;  que  son  collèo-ue 
Remoisenet  n'avait  fait  qu'exécuter  les  lois  et  les  arrêtés  des  représentants 
du  peuple  près  l'armée  de  la  Moselle.  Je  pris  la  parole  et  lui  demandai 
pourquoi  on  n'avait  pas  imposé  tous  les  citoyens:  pourquoi  ceux  qui.  à 
travers  la  grêle  des  boulets,  bombes  et  obus,  couraient  à  leurs  fonctions  et 
se  portaient  partout  au  feu,  en  engageant  tous  les  citoyens  à  se  rendre 
aux  bastions  et  i)arcouraient  les  remparts  ])nur  les  voir  à  leur.^  postes  , 
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pourquoi  tous  ces  braves  gens  se  Irouvaionl  écrasés  do  contributions,  tan- 
dis que  les  j.  f...  qui  leur  avaient  donné  des  renseignements  n'étaient  pour 
rien  dans  leurs  listes  infâmes.  Je  fus  applaudi,  et  le  commissaire  fut  con- 
traint de  lever  la  séance. 

Il  avait   été   arrêté  ([u'on    vérifierait  ceux   qui    auraient   été  déclarés 
suspects  ou  qui  n'auraient  pas  donné  des  preuves  de  leur   civisme   ou 
de  leur  attachement  à  la  chose  publique,  et  c'est  ce  qui  devait  se  faire 
le  lendemain.   Mais  le   lendemain,  à   peine    la  séance  du    comité  fut- 
elle  commencée,   que,  me  trouvant  i»  la   commune,  après   avoir  refusé 
d'ass'ster  à  cette  infâme  répartition,    puisqu'on  devait  faire    contribuer 
les  bons  citoyens  dans  un  rôle  séparé  des  suspects:  et  m'amusanl  à  lire 
les  feuilles  du  piéton   qui  arrive  le  vendredi ,  tout  à  coup  je  remarque 
un    décret  rendu  sur   l'un   de   tes   rapports,   qui   défend   aux   commis- 
saires révolutionnaires  et  aux  commissaires  près  les  armées  de  lever  au- 
cune contribution  arbitraire  sur  les  citoyens.  Je  ne  fais  qu'un  saut  et  fais 
présenter  les  feuilles  à  la  séance  des  inquisiteurs.  Les  bras  leur  tombent 
tout  à  coup  ;  ils  ont  encore  l'impudence  de  demander  à  continuer  la  séance 
à  l'etret  de  recevoir  des  contributions  volontaires  sur  une  invitation  qu'ils 
se  proposent  de  faire  à  tous  les  citoyens;  tous  refusent,  et  les  \o\\a  dans 
le  plus  cruel  embarras  de  retrouver  les  10.0  00  livres  déjà  délivrées  à  la 
société  pour  la  caisse  de  secours.  Enfin  la  rumeur  de  toute  la  ville  donne 
la  terreur  aux  six  j.  f. ..  qui  ont  vendu  et  livré  leurs  frères,  et  ils  demandent 
une  proclamation  pour  les  mettre  sous  la  protection  des  lois  et  de  l'auto- 
rité des  magistrats.  Toute  la  comnume  s'est  refusée  à  cette  demande,  et 
tous  dirent  que  puisqu'ils  avaient  méprisé  leurs  magistats  au  point  de  sa- 
crifier leurs  frères  sans  prévenir  la  municipalité .  ils  s'étaient  rendus  in- 
dignes de  leur  protection;  et  (pioi  qu'on  ait  pu  dire  et  faire  pour  les  ras- 
surer, il  a  fallu  passer  à  l'ordre  du  jour  par  les  cris  tumultueux  de  tous 
les  citoyens  que  nous  eûmes  bien  de  la  peine  à  contenir;  il  a  même  fallu 
en   menacer  quelques-uns   de   la    sévérité  des   lois  qui  mettent   tous  les 
citoyens  sous  leur  protection.  Enfin,  nos  intrépides  Messins,  après  avoir 
recommandé  à  notre  surveillance  la  sécurité  des  personnes  qui  leur  avaient 
servi  d'adjoints,  prirent  le  parti  de  remettre  leurs  fonds  montant  déj  i  a 
l)lus  de  l.'iO.OOO  livres,  tant  en  espèces  qu'en  assignats,  au  ciliuen  Don- 
daine  l'aîné,  qui  a  bien  voulu  s'en  charger  à  notre  sollicitation,   et  poui- 
éviter  le  trouble  et  le  (lé.sordre;   car  j'ai  vu  un  instant  où  je  n'aurais  pas 
voulu  me  trouver  dans  leur  peau.  Ils  ont  donné  par  écrit  que  s'il  manquait 
([uelque  chose,  ils  en  feraient  compte  et  enverraient  le  déficit.  On  eut  bien 
tic  la  peine  à  y  consentir,  par  la  raison  que,  huit  ou  dix  jours  avant,  le 
même  lîemoisenet,   counnissaire,   avait  fait  enlever  onze  chevaux  de  ré- 
ciuisition,  a  l'estimation  desquels  je  fus  nommé,  et  jusqu'ici  ils  ne  sont  pas 
payés,  et  les  malheureux  auxquels  on  lésa  enlevés  viennent  tous  les  jours 
nous  demander  (iii:iiiil   ils  seront  pa\és  et  par  qui    II  en  est  ipii   n'avaient 
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que  leurs  chevaux  pour  gasno-pain,  tels  que  nos  pauvres  charroliers  ot 
voituriers;  aussi  sommes-nous  dans  l'ordure  jusqu'au-dessus  des  souliers: 
nos  malheureux  meneurs  de  boues  sont  sans  chevaux .  et  tous  les  labou- 
reurs nos  voisins,  ainsi  que  ceux  du  district,  sont  en  réquisition  en  chevaux 
et  voitures,  pour,  disait-on,  aller  enlever  les  bagages  que  nous  avions  faits 
sur  les  ennemis  du  côté  de  Deux-Ponts  et  de  Kaisershnitern.  Ce  bruit 
s'est  répandu  pendant  plusieurs  jours  :  mais  nos  voituriers  étant  revenus  à 
vide,  il  y  en  a  qui  ont  eu  l'imprudence  de  répandre  que  toutes  celles  du 
district  deSarrelouis,  également  en  réquisition,  avaient  été  enlevées  par  les 
ennemis  qui  nous  avaient  trompés  par  leur  fuite.  Il  est  inutile  de  t'amuser 
là-dessus  :  tu  en  sauras  sans  doute  plus  que  nous,  car  je  puis  t'assurer 
que  depuis  trois  mois  on  nous  fait  des  contes  et  des  mensonges,  et  rare- 
ment nous  savons  la  vérité,  à  moins  qu'elle  ne  nous  arrive  directement 
de  la  Convention  sur  le  compte  qui  vous  en  est  rendu  par  les  généraux 
et  les  ministres.  Enfin  les  Messins  vont  être  plus  enragés  que  jamais  contre 
les  Thionvillois.  et  l'on  peut  bien  dire  les  Messins,  puisque  la  commission 
révolutionnaire  en  était  entièrement  composée;  notre  district  n'y  avait 
personne,  sinon  les  correspondants  dune  dizaine  de  j.  f. ...  les  amis  de 
mes  deux  apôtres. 

Je  tannonçais  hier  (car  voilà  deux  jours  et  demi  que  je  t'écris)  que  h 
justice  éclaterait  et  découvTirait  les  fripons  et  les  voleurs...  .l'apprends  à 
l'instant  que  L.  et  L.  sont  dedans  avec  Lafontaine;  Simmer,  en  arresta- 
tion chez  lui.  gardé  par  des  gendarmes,  à  cause  de  la  goutte.  Voilà  les 
hommes  qui  avaient  deux  prôle-noms,  les  bons  amis,  les  protégés  de  Paris! 
Croirais-tu  que  Lafontaine  fit  aux  corps  réunis  la  demande  d'une  indem- 
nité pour  70  000  fagots,  soi-disant  pillés  et  brûlés  par  les  troupes  en  can- 
tonnement dans  le  bois  de  la  Grange,  adjugé  aux  malheureux  Pillois  et 
Holfmann  de  Yutz,  tandis  qu'il  n'v  avait  pas  7  000  fagots  dans  tout  le 
bois,  et  il  est  prouvé  que  c'est  eux  qui  en  étaient  les  adjudicataires  .. 
Quand  je  te  criais  au  voleur  pour  les  bœufs  et  le  bois  fournis  pour  le  ser- 
vice de  la  place,  la  complaisance  de  Paris  de  passer  un  traité  dont  les 
conditions  sont  :  «  de  telle  taille,  etc.,  si  cela  se  peut!  »  Les  cuirs  de  la 
distribution,  que  la  nation  a  payés  I  2  sols  la  livre,  vendus  à  8  sols  à  V., 
le  parent  de  Gobert ,  directeur  général  des  approvisionnements  de 
viande,  etc.  Nous  sommes  cependant  sons  la  dépendance  de  tous  ces 
braves  fonctionnaires  publics  plus  despotes  que  le  diable,  et  qui  ne  res- 
pirent que  le  plus  vif  égoïsme.  Voilà  de  bons  patriotes  I  Un  Hemoisenet 
qui  voulut  me  remettre  mes  trois  cents  livres,  en  me  disant  qu'il  avait 
appris  que  je  me  proposais  de  l'écrire  ;  mais  qu'il  me  les  rendait  parce 
que  j'étais  zélé  républicain  et  homme  de  probité,  et  non  pas  qu'il  craignît; 
qu'il  connaissait  Merlin  et  .sef. ..  de  lui;  des  Lafontaine,  des  Simonot,  des 
Vatry  et  bien  d'autres  j...  f. ..;  comme  ceux  qui  vont  dire  à  qui  veut  l'on- 
leudre  qu'il  n'est  pas  possible  qu'une  balle  armée  telle  que  celle  faite  pri- 
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sonnicre  à  Mayence  ail  souffert  la  faim  el  mangé  des  chiens  el  des  rais, 
tandis  que  tu  reviens  avec  des  voitures  remplies  de  jambons  de  Mayence 
el  des  malles  pleines  d'effets  précieux. 

Il  est  temps  que  je  finisse;  mais  avant,  je  ne  puis  me  dispenser  de  te 
dire  que  nous  sommes  bien  malheureux  ici  depuis  le  maximum.  Les  volon- 
taires el  les  jeunes  gens  de  la  masse  qui  ont  vingt-huit  onces  de  pain  el 
une  demi-livre  de  viande  par  jour  et  des  légumes,  font  boucan  chez  nos 
boulangers,  et  enlèvent  souvent  de  force  le  pain  destiné  aux  plus  malheu- 
reux qui  n'ont  pas  moyen  de  rassembler  pour  un  bichet  de  grain,  el  nos 
commandants  ne  disent  mol.  Un  certain  Privai,  qu'on  a  donné  pour  adjoint 
au  commandant  temporaire  Collas,  est  un  charabia  qui  sort  des  gardes-fran- 
çaises commeCollas.  Ce  Privât,  qui  est  le  bon  ami  et  le  compatriote  de  tous 
nos  ennemis,  puisque  la  commission  révolutionnaire  lui  a  donné  une  com- 
mission ici  à  résidence,  est  un  des  braillards  à  la  société,  mais  un  despote 
qui,  pour  dominer  le  militaire,  entend  c(u'ils  peuvent  tous  vider  les  bou- 
tiques des  boulangers.  Son  encouragement  a  fait  que  tous  nos  petits  cha- 
rabias de  volontaires  ne  connaissent  ni  régies  ni  police  ;  ils  sont  à  l'affût 
tous  les  matins  sur  le  marché  et  tombent  à  vingt  et  trente  à  la  fois  sur 
tout  ce  qui  arrive.  Les  gens  des  campagnes  sont  tellement  dégoûtés  qu'ils 
n'apportent  plus  rien.  Il  faut  se  battre  pour  avoir  une  friture  de  six  petits 
barbillons  pour  trente  sols.  Tout  est  taxé,  mais  rien  n'arri\e,  sinon  des 
malheureux  campagnards  qui  viennent  de  toutes  parts  pour  recevoir  des 
bons  des  comités  de  sections  pour  un  bichet  de  blé.  La  société  populaire 
est  assez  nombreuse  en  citoyens  :  mais  lor.squ'i!  s'agit  d'épurer  ou  dépar- 
ier des  ennemis  du  bien,  des  faux  patriotes  aboyeurs.  croirais-tu  que  ce 
Privai  nous  impose  le  silence  et  qu'il  consulte  la  tribune  qui  n'est  com- 
posée que  de  gendarmes  qui  crient  pour  Dinol,  Yatry.  etc.? 

Lafond,  lieutenant-colonel ,  aristocrate  caché  sous  le  voile  du  patrio- 
tisme, est  lié  à  ce  Privai  el  à  une  clique  d'une  douzaine  de  méchants,  el 
ils  dominent  deux  cents  bons  citoyens  sociétaires  par  l'aflluence  des  gen- 
darmes qui  se  trouvent  aux  tribunes  pour  les  soutenir.  Actuellement,  c'est 
à  notre  culte  qu'ils  en  veulent.  Ils  sont  trois  ou  quatre  camisards  (]ui 
avaient  fuit  fermer  la  paroisse,  ce  (pii  a  failli  faire  un  massacre.  Il  était 
temps  qu'elle  fût  rouverte.  Elle  a  été  fermée  six  jours,  et  le  curé  a  été 
invité  à  remettre  ses  lettres  de  prêtrise  :  il  a  obéi,  mais  non  sincèrement; 
on  les  lui  a  renvoyées  le  lendemain.  Cela  s'est  fait  durant  le  séjour  de  la 
conuiiission  révolutionnaire.  Mais  les  canonniers  de  ligne  el  ceux  de  la 
cité,  ainsi  que  toute  la  masse,  étaient  prêts  à  faire  le  diable.  Tous  les  habi- 
tants des  campagnes  voisines  menaçaient  déjà.  Enlin  la  veille  de  la  fètc 
des  canonniers,  ils  annoncèrent  par  une  dé|)utatinn  de  trois  ou  quatre  cents 
qu'ils  prétendaient  faire  leur  fête,  et  deinandèrent  pouniuoi  on  prétentlait 
déroger  à  la  constitution.  On  leur  a  accurJc  ce  qu'ils  (lemamiaient.  et  de- 
puis on  continue  la  liberté  du  cidte. 
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Je  dois  tout  le  dire,  et  c'est  pourquoi  je  te  fais  ce  dernier  récit.  Tu  vois 
par  là  que  quoique  nous  soyons  tous  patriotes,  tous  ne  sont  pas  encore 
philosophes.  Notre  pays  tient  de  trop  près  à  un  pays  de  fanatiques;  quoi- 
que nos  citoyens  et  pas  même  nos  campairnards  ne  soient  tout  à  fait  des 
f.  b.  comme  ceux  du  pays  de  la  Vierge,  il  n'y  a  que  le  temps  qui  puisse 
amener  tout  ii  lumière.  Tu  sais  bien  qu'à  Thionville  il  n'y  avait  guère  que 
les  femmes  qui  allaient  à  confesse,  et  encore  pas  toutes.  Les  prêtres  fini- 
ront, les  séminaires  ne  seront  plus  courus  et.  tout  doucement,  nous  nous 
confesserons  nous-mêmes.  Les  institutions  nouvelles  pour  l'instruction  des 
jeunes  républicains  et  le  temps  feront  le  reste.  Mais  ce  n'est  pas  en  for- 
çant et  brusquant  qu'on  fera  rien  qui  vaille.  Déjà  le  bruit  se  répandait  que 
les  camisards  voulaient  prendre  leur  revanche  de  la  Saint-Barlhélemv,  et 
certes  les  visites  domiciliaires  nocturnes  avaient  déjà  alarmé  bien  des 
imbéciles. 

Si  tu  vois  ma  sœur,  dis-lui  (juelque  chose  de  ma  part,  ainsi  qu'à  Loui- 
son.  Embrasse  pour  moi  ta  femme  et  ton  petit  sans-culotte,  et  crois-moi 
pour  la  vie,  avec  fraternité,  ton  ami. 

KI.EFFF.P.T. 

M.  Kleffert,  membre  du  conseil  de  la  commune  de  Thionville,  était  cousin  de 
Merlin  de  Thionville.  Sa  lettre,  qui  nous  montre  Thionville  dans  le  moment  le 
plus  critique  de  la  crise,  m'a  paru  digne  d'être  conservée,  aussi  bien  que  les 
détails  donnés  ci-dessus  sur  le  régime  révolutionnaire  de  !a  petite  ville  ;  son 
caractère  tout  local  fait  son  intérêt.  On  y  remarquera  les  traces  de  la  vieille  ini- 
mitié entre  Metz  et  Thionville,  la  place  forte  de  France  et  la  place  forte  d'Empire, 
et  en  même  temps  une  certaine  vivacité  toujours  subsistante  des  anciennes 
mœurs  municipales.  Cette  pièce,  dont  la  première  partie  fait  malheureusement 
défaut,  se  date  par  la  mention  qui  s'y  trouve  du  décret  provoqué  par  Merlin  sur 
les  commissions  révolutionnaires,  dans  la  séance  du  i  janvier,  et  qui  vint  si  à 
propos  pacifier  la  petite  cité.  Il  est  assez  étonnant  qu'à  ce  moment  on  n'eût  pas 
encore,  à  ce  qu'il  semble,  connaissance  à  Thionville  des  plaintes  adressées  par 
Merlin  à  la  Convention,  au  sujet  de  la  commission  révolutionnaire  du  département 
de  la  Moselle,  plus  de  vingt  jours  auparavant  : 

«  .4  l'égard  des  vexations  commises  par  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  avait-il 
dit  courageusement,  dans  la  séance  du  26  décembre  93,  il  est  impossible  de  fermer 
plus  longtemps  les  yeux  sur  cet  objet.  Thionville  est  sous  l'oppression  de  ses 
agents  ;  c'est  là  qu'ils  exercent  les  vexations  les  plus  tyranniques.  Ils  ont  décerné 
contre  un  des  meilleurs  patriotes  de  cette  ville  un  mandat,  pour  le  forcer  à  payer 
dans  trois  heures  une  somme  de  1000  livres.  Je  demande  que  le  Comité  de  salut 
public  dénonce  ces  manœuvres  abominables.  » 

Cambon  avait  appuyé  sa  proposition,  et  la  Convention  avait  chargé  les  Comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  de  lui  faire  un  rapport.  Comment,  après  une 
telle  décision  de  la  Convention,  la  commission  révolutionnaire  de  la  Moselle  osait- 
elle  continuer  à  se  charger  des  abus  dont  il  est  question  dans  cette  lettre  ? 
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Mcriiii  de  Thiunville  au  Comité  de,  si'iretc  çicncrule. 

l.c  9  hnmwiire  d.;  l'an  3'  de  la  ]U'\i.  iino  cl  iml.  (30  orl.  Di). 

Je  suis  à  Melz  depuis  deux  heures,  cliers  coliè^rues,  el  j'oi  déjà  recueilli 
des  observalionsque  je  dois  vous  communiquer,  .le  ^ous  prie  défaire  passer 
celles  qui  ne  vous  concerneront  pas  aux  comités  (jui  i)euv('nt  porter  remède 
aux  inconvénients  dont  on  se  plaint  ici. 

1"  On  a  mal  à  propos  fait  sortir  du  Luxembourg;,  Trotehas.  dénoncé 
dans  le  temps,  après  le  1  0  thermidor,  par  toute  la  députation  de  la  Mo- 
selle et  par  des  envoyés  de  Metz  pour  avoir  «  robespierrisé  »  la  ville.  Cet 
intrigant  est  rentré  dans  le  district,  et  il  est  plus  fou  ou  plus  fourbe  que 
jamais. 

Il  existe  dans  les  administrations  d'autres  liommes  du  même  genre;  il 
faut  écrire  à  Loysel  de  remédier  à  ce  désordre. 

2°  Le  pain  manque  ici  absolument;  on  en  a  distribué  aux  citoyens  que 
les  soldats  avaient  refusé,  tant  il  était  mauvais.  Je  pense  que  ce  malheur 
provient  d'un  vice  d'administration.  On  a  nonunc  des  employés  dont  on  me 
dit  du  mal.  Il  faudrait  vérifier. 

3°  Le  peuple  est  encore  ici  dans  la  crainte  du  retour  du  régime  tyran- 
nique.  La  guillotine,  en  permanence  sur  la  place  de  la  comédie,  semble 
toujours  le  menacer  de  Robespierre  et  de  ses  agents.  Vous  prendrez  vous- 
mêmes  des  mesures  pour  rassurer  les  citoyens  et  faire  disparaître  l'instru- 
ment de  supplice,  lequel  ne  doit  menacer  et  punir  que  les  coupables. 

i"  On  se  plaint  beaucoup  des  propos  et  des  menaces  à  la  Robespierre 
du  citoyen  Lafontaine ,  beau-frère  de  Bar,  notre  collègue,  qui  doit  être  en 
ce  moment  ii  Paris.  Il  .s'est  dit  partout,  dans  le  département,  chargé  de 
mission  de  vous  et  du  Comité  de  salut  public.  Ce  dont  je  puis  vous  assurer, 
c'est  qu'il  toutes  les  postes,  il  s'est  fait  passer  pour  représentant  du  peuple, 
et  ceci  doit  vous  mettre  en  garde  contre  les  propositions  qu'il  j)Ourrait 
faire  aux  deux  Comités. 

Je  vous  rendrai  compte  successivement  de  ce  (jue  j'apprendrai  :  ce  sera 
à  vous  à  apporter  le  remède.  Du  pain  et  de  la  confiance,  et  le  déparle- 
ment sera  toujours  le  même,  c'est-à-dire  bon. 

Adieu,  chers  collègues  :  courage  et  fermeté,  et  la  république  triouqihera 
au  dedans  et  au  dehors. 

MEIil.IN  il(>  Tliioiivilio. 

Il  paraît  que  .Merlin,  encourage  sans  doute  par  rallilude  de  la  population,  ne 
tarda  pas  à  prendre  sur  lui  do  faire  disparaître  de  la  plare  [lul.liijue  l'allVoux 
instrument  dont  il  parle  ici.  Voici  une  note  intéressante  de  sa  main  qui  se  rap- 
porle  à  cette  arrivée  à  Met/  : 

«  Uenvoyé  à  l'armée  du  lîliin  après  la  prise  de  ("nndé  el  l'év.ieualion  îles  .\utri- 
cliieii-*,  j'arrivai  à  Melz  el  desrendis  à  l'Iiôltd  de  i'cnt-à-Monsson,  rhez  neniï:uet, 
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011  je  fus  log(!  avec  la  vue  sur  la  place  do  la  Comédie.  I-a  guillotine  y  était  en 
pr-rnianence  depuis  longtemps.  J'envoyai  un  oflicier  d'ordonnance  à  la  municipa- 
lité avec  l'ordre  de  la  faire  disparaître  à  l'instant,  ce  qui  fut  exécuté  au  milieu 
des  applaudissements  des  citoyens.  Le  lendemain,  arrivé  à  lu  nuit  à  Strasbourg, 
Klélier  et  Aubert-Dubayot  vinrent  mç  prendre  pour  me  conduire  au  spectacle. 
J'avais  déjà,  de  Paris  mènie,  envoyé  l'ordre  de  relùclier  plusieurs  familles  détenues 
au  Pont-Couvert.  A  mon  entrée  dans  la  loge  de  l'état-major,  la  salle  relenlit  d'mic 
triple  salve  d'applaudissemenls,  et  presque  toutes  les  loges  se  vidèrent  ;  les  dames 
accouraient  à  la  mienne  pour  me  remercier  ou  me  demander  de  nouvelles  mises 
en  liberté.  Ayant  rendu  compte  de  ces  faits  au  Comité  de  salut  public,  ce  C.omilé 
délégua  deux  députés  civils,  pour  faire  participer  l'Alsace  entière  au  succès  du 
y  lliermiliM'.  » 


A  MsrVn  de  Thionrillc. 


Tliionville,  lo  -2  hniniairo  .in  4'  'le  la  Rép.  fr.  l2i  cet.  95). 

Je  VOUS  ai  annoncé,  mon  cher  cousin,  par  ma  dernière,  iiue  je  vous 
adresserais  lo  détail  do  ce  qui  s'est  passé  aux  élections  faites  par  notre 
colléfjc  électoral.  .le  m'acquitte  de  mon  devoir.  Invité  par  mon  neveu 
Lambert,  secrétaire  du  département,  d'établir  mon  séjour  chez  lui,  je  m'y 
suis  rendu,  autant  pour  l'intérêt  do  conserver  la  paix,  en  famille  que  pour 
celui  de  connaître  à  l'avance  le  vent  et  l'esprit  public  de  cette  ville.  Aussi 
m'a-t-on  fourni  les  occasions  de  sonder  les  esprits.  Le  premier  jour  tous 
les  fonctionnaires  publics  et  tous  ceux  à  prétentions  se  sont  déboutonnés 
en  ma  présence.  11  était  arrêté  qu'aucun  des  six  anciens  députés  ne  serait 
réélu.  On  rendait  à  Merlin  doThionville  seul  justice  pour  ses  grandes  actions, 
mais  on  attaquait  son  luxe,  on  l'accusait  d'intempérance  en  tout  genre,  et 
on  lui  imputait  plusieurs  inconséquences  occasionnées  par  sa  témérité  et 
par  son  despotisme;  et  pour  jeter  plus  de  défaveur  sur  son  compte,  tantôt 
il  s'était  brûlé  la  cervelle  d'un  coup  de  pistolet,  une  autre  fois  il  avait  été 
arrêté  et  conduit  escorté  à  la  Convention,  ou  bien  il  avait  déserté  l'armée  et 
était  passé  du  côté  des  ennemis,  après  avoir  livré  l'armée  contre  le  gré 
des  généraux  ;  le  lendemain,  enfin,  il  était  encore  à  son  poste,  mais  Ion 
n'en  voulait  plus,  non  plus  que  des  cinq  autres. 

Je  ne  pus  tenir  à  toutes  ces  critiques  et  calomnies  atroces  ;  je  m'expli- 
quai très  vertement,  et  je  finis  en  pleine  table  à  dire  que  je  ne  prévoyais 
que  trop  que  notre  département  ne  manquerait  pas  d'être  victime  de  la  mé- 
chanceté de  ceux  qui  briguaient  de  faire  ôter  la  confiance  à  nos  ancien  ; 
députés;  et  je  voulus  faire  le  pari  que  Merlin  et  peut-être  bien  ses  cini[ 
collègues  seraient  infailliblement  réélus  dans  d'autres  départements,  ou 
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tout  nu  moins  dans  les  listes  supplénienlnires;  qu'ils  devaienl  bien  se  rap- 
peler que  déjà,  lors  des  dernières  élections,  Merlin  avait  été  réélu  dans 
deux  déparlements  :  qu'au  surplus,  comme  il  pourrait  se  faire  que  les  six 
premiers  élus  et  d'autres  des  listes  supplémentaires  sortiraient  tout  à  la 
fois  dans  quarante  ou  cinquante  départements,  et  qu'alors  le  nombre  i\c 
500  n"étant  pas  complet,  les  élus  qui  se  compléteraient  dans  l'excédant 
des  membres  de  la  Convention  nationale  ne  manqueraient  pas  de  nommer 
Merlin  de  Thionville  ijui  avait  sauvé  la  représentation  nationale  le  9  ther- 
midor, avait  fait  fermer  les  jacobins,  écrasé  les  terroristes  en  faisant  sup- 
primer les  armées  et  commissions  révolutionnaires  composées  de  fripons 
et  de  voleurs  ;  qu'alors  réélu,  et  peut-être  bien  encore  ses  collègues,  ceux 
qui  lui  auraient  fait  ôter  la  confiance  du  déparlement,  auraient  sujet  t(M 
ou  tard  de  s'en  repentir  ;  que  les  électeurs  du  district  de  Thionville  qui 
savaient  leur  rendre  justice,  et  n'avaient  pu  empêcher  la  cabale  et  la  ca- 
lomnie, ne  manqueraient  pas  de  leur  écrire  ce  qui  se  serait  passé  ;  que 
malgré  que  j'étais  persuadé  du  mérite  et  des  talents  de  ceux  qu'ils  se  pro- 
posaient de  députer  à  l'Assemblée,  et  malgré  que  je  fusse  bien  assuré  des 
sentiments  patriotiques  des  six  anciens  députés  qui  ne  sacrifieraient  pas  le 
bien  public  pour  se  livrer  à  des  sentiments  de  vengeance  quoique  juste- 
ment mérités,  cependant  il  pourrait  bien  se  faire  qu'il  s'ensuivît  une  sorte  de 
refroidissement  entre  les  nouveaux  députés  et  les  anciens,  réélus  par  d'au- 
tres départements  ;  ce  qui  serait  d'autant  plus  indubitable  que  vous  ne 
manqueriez  pas  de  vous  persuader  que  ceux  qui  sont  parvenus  à  obtenir 
la  confiance  de  ceux  qui  les  ont  envoyés  à  la  Convention,  avaient  coopéré 
avec  eux  et  partagé  leurs  sentiments  pour  vous  dénigrer  et  vous  faire  reti- 
rer la  confiance. 

Mes  observations,  malgré  la  contenance  forcée  de  mes  acteurs,  produi- 
sirent heureusement  l'effet  que  j'en  attendais;  et,  dès  le  lendemain,  il  y 
eut  une  assemblée  des  principaux  de  Metz,  avant  l'ouverture  de  celle  du 
collège  électoral,  de  laquelle  nos  convives  de  la  veille  furent  à  coup  sûr  les 
premiers,  et  on  me  rendit  bien  vite  que  le  plan  avait  été  changé,  que  mes 
observations  du  soir  leur  avaient  fait  arrêter  que  Merlin  et  Bar  seraient  seuls 
réélus,  mais  que  les  quatre  autres  ne  signifiaient  rien.  On  m'annonça  cela, 
à  l'ouverture  du  collège,  le  matin  ;  mais  le  courrier  du  soir  changea  leur 
résolution  :  on  annonça  à  ceux  initiés  dans  le  mystère  que  Bar  ne  serait 
absolument  plus  rien.  J'en  appris  secrètement  le  motif;  c'était  qu'une  loi 
provoquée  sur  le  rapport  des  députés  de  la  Moselle  à  la  Convenli(m.  réta- 
blissait Barthélémy,  ex-maire  de  Metz,  dans  ses  fonctions,  et  Bar  était 
l'un  des  signataires  de  rex[)édition.  On  dit  que  Barthélémy  était  le  mou- 
vant secret  des  terroristes,  que,  par  son  hypocrisie,  il  avait  abusé  de  la 
(•ontiance  des  citoyens  elles  avait  exposés  au  carnage  et  ii  la  famine;  que 
Barbé-Marbois  était  un  citoyen  humain,  infiniment  zélé  et  d'un  génie  su- 
blime, et  qu'il  avait,  depuis  ses  fonctions  de  maire,  sauvé  la  ville  de  Metz, 
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el  (lu'il  avait  tellement  sa  conliance  par  ses  grands  talents,  surtout  |>our 
la  partie  des  finances,  que,  malgré  l'injustice  quil  éprouvait,  il  serait  re- 
présentant: que,  sans  doute,  un  mémoire  qu'il  a  fait  lui  avait  fait  du  tort, 
et  qu'on  avait  prévenu  le  comité  de  législation  contre  lui  en  le  dépeignant 
comme  un  chouan  el  un  royaliste  ;  et  que  Pécheur  lui  serait  adjoint 
comme  second. 

Enfin  le  parti  de  Barthélémy  nétant  pas  assez  dominant,  et  tous  les 
plus  honnêtes  gens  de  Metz  les  prêchant  à  tous  les  électeurs  externes. 
Barbé- Miirbois  et  Pécheur  furent  élus  :  les  deux  partis  divisés  se  réunirent 
pour  le  troisième,  et  les  prétentions  séparées  des  uns  et  des  autres  districts 
servirent  parfaitement  la  réunion  de  Metz  qui  leur  enleva  Thiébaut,  ancien 
greffier  du  consul,  pour  le  troisième.  Vous  seriez  sorti  le  quatrième,  au  pre- 
mier lour  de  scrutin:  vous  aviez  cent  trente-six  voix,  il  en  fallait  cent 
quarante-quatre  ;  mais  cinq  à  six  Iraîneurs  de  nos  gens  n'ayant  pas  voté, 
et  trois  ou  quatre  voix  au  moins  pour  Merlin  ,  sans  désignation,  ayant  été 
nulles,  en  revanche,  au  second  tour,  vous  en  aviez  un  cent  de  plus  qu'il 
n'en  fallait  pour  la  majorité  absolue. 

Lesage  d'Eure-et-Loir,  Bar  et  Barthélémy  furent  en  concurrence  pour  le 
troisième  tour.  Par  un  bonheur  inattendu,  j'avais  dîné  la  veille  avec  les  élus 
de  Metz  et  plusieurs  de  leurs  amis  au  nombre  desquels  se  trouvait  un 
nommé  Gaux.  receveur  des  douanes  de  Forbach:  ce  dernier  vint  me  trou- 
ver au  milieu  de  mes  collègues,  et  leur  dit  que  j'avais  son  estime  et  sa 
confiance,  et  que  comme  il  paraissait  que  la  récrimination  avait  fait  chan- 
ger à  l'égard  de  Bar,  il  me  priait  de  lui  dire  ce  que  j'en  pensais:  qu'enfin 
les  Messins,  comme  lui  et  plusieurs  districts,  désiraient  RoUy  ;  mais  que 
ne  voulant  point  accepter,  ils  étaient  embarrassés  du  choix  (ju'ils  devaient 
faire,  etc.  Je  lui  répondis  que  Bar  était  brouillé  avec  Lafontaine  plus  de  six 
ans  avant  son  départ  pour  la  Convention  ;  que  je  le  connaissais  particuliè- 
rement pour  un  brave  homme:  que,  s'il  n'avait  pas  fait  tout  le  bien  qu'il 
désirait,  il  ne  l'avait  pu  ou  n'en  avait  pas  eu  l'occasion,  et  qu'au  surplus  il 
était  populaire  et  humain  :  que  sans  doute  la  jalousie  seule  de  nous  voir 
deux  représentants  offusquait  les  ambitieux  :  sur  quoi  il  partit  comme  un 
éclair,  et  lui  fit  donner  toutes  les  voix  de  son  district  et  partie  de  celui  de 
Sarrelibre  et  Fau^iuemont,  en  sorte  qu'il  sortit  au  troisième  lour.  malgré 
la  ligue  infernale  qu'il  y  avait  contre  lui. 

Voilà,  mon  cher  ami,  dans  l'exacte  vérité,  ce  qui  s'est  passé  pour  le 
scrutin  des  six.  A  l'égard  des  dix-huit  supplémentaires,  je  me  suis  amusé 
de  nos  gens  de  la  ligue,  assez  maladroits  pour  ne  pas  avoir  réélu  les  six, 
d'autant  mieux  que  les  quatre  autres  ne  sont  pas  moins  sortis  dans  la  liste 
supplémentaire.  Je  ne  vous  dirai  rien  de  ces  autres  élections  ;  je  me  conten- 
terai de  vous  joindre  copie  de  la  liste  générale.  Vous  y  remarquerez,  au 
premier  coup  d'oeil,  que  Metz  s'est  bien  partagé;  Sarreguemines,  Briev  et 
Faulquemont  ont  secondé.  .Vussi  ont-ils  leur  portion:  Sarrelibre.  seul,  n'a 
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rion.  Je  dis  rien,  parce  que  Hiisson  de  Bouzonville,  depuis  quekiue  temps, 
réside  à  Metz  ;  et  quoique  Stourni  et  Yillers  de  Boulay  soient  réunis  ii  Sarre- 
bourir  par  la  suppression  du  district  de  Boulay,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  tous  trois  ont  des  intérêts  de  localité  qui  les  attachent  plus  particuliè- 
rement à  leurs  propres  communes.  Sarrelibre  en  a  éprou\é  le  contre-coup, 
et  ses  électeurs  sont  partis  de  Metz-désespérés. 

Pour  nous,  nous  avons  à  peu  près  notre  compte .  mais  Metz  en  a  trop. 
.)e  ne  me  suis  pas  gêné  pour  leur  reprocher  que  puisque,  d'après  leur  dire, 
ils  n'avaient  pas  assez  de  productions  en  grains  pour  se  nourrir  plus  de 
cinq  à  six  mois,  plus  de  la  moitié  de  leur  territoire  étant  en  vignobles, 
conséquemment  si,  de  leur  propre  aveu,  les  autres  communes  du  ressort 
les  nourrissaient  six  mois,  ils  n'étaient  dans  le  cas  de  rien  faire  en  con- 
tributions en  nature  pour  assurer  les  subsistances  arrêtées  par  le  gouver- 
nement pour  les  magasins  militaires;  que  leur  ambition  de  dominer,  en 
se  partageant  le  plus  grand  nombre  dans  toutes  les  administrations,  insul- 
tait à  ceux  qui,  en  suppléant  à  leur  insuffisance,  supportaient  encore  pour 
eux  le  faix  des  contributions  pour  le  gouvernement. 

J'ai  fait  tout  ce  quej'ai  pu  pour  placer  Schweitzer  au  département  ou  au 
moins  juge  au  tribunal  ;  j'ai  été  croisé  en  tout  à  son  égard  :  il  était  un 
terroriste,  parce  qu'il  avait  presque  seul  insisté  pour  Tacceptation  des  dé- 
crets du  o  et  du  'I  3  ;  ou  il  était  un  ivrogne  et  un  brutal  qui  se  l)attait  avec 
les  autres  membres  du  département  ou  avec  ses  collègues  les  juges  ! . . .  (  hi 
assure  que  les  trois  députés  de  Metz  sont  de  braves  gens.  Le  salut  de  la 
chose  publi(iue  me  fait  un  devoir  de  vous  engager  à  les  recevoir  avec  fra- 
ternité, sans  rien  leur  témoigner  de  ce  que  je  vous  mande.  Je  fais  des 
vœux  pour  votre  union,  d'où  dépend  notre  commun  bonheur,  et  suis  pour 
la  vie  votre  affectionné  ami , 

KI-EI'KEUT. 

Voilà  rtiistorique  des  élections  de  la  Moselle  pour  le  Corps  législatif  de  l'an  iv. 
On  voit  (juc  la  réaction  royaliste,  bien  qu'aussi  puissante  à  Melz  qu'y  avait  été 
précédemment  la  force  révolutionnaire,  ne  l'avait  cependant  pas  été  assez  pour 
éliminer  tout  à  fait  les  républicains.  Cependant  la  calomnie,  comme  on  le  voit  aussi 
par  cette  ietlrej  n'avait  pas  manqué  contre  eux  à  son  office  ordinaire.  De  la  prccé  - 
dente  dépulalion,  Merlin  et  lîar  furent  seuls  réélus.  Bar  était,  comme  Merlin, 
avocat  a  Tliionvilie,  et  nommé  avec  lui  à  la  Convention,  il  y  avait  suivi  à  pcii  prés 
la  même  ligne  politique  :  il  avait  volé  la  mort  du  roi  et  contribué  au  9  tliermidor. 
11  était  beau-frére  de  ce  Lafontainc  qui  avait  occupé,  ainsi  qu'il  a  été  dil  précé- 
demment, le  prcmiei'  rang  dans  le  parti  de  Uobes|iierrc  à  Tliionvilie. 
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.1  Merlin  de  I ItionviUc. 

Tliioiiville,  J  |p|ii\i()sc  an  'j  (^2  janvier  PS). 

Je  n'attendrai  pas.  mon  cher  représentant,    la   réponse  a  ma  rlerniere 
pour  vous  donner  des  nouvelles  de  la  commune  où  vous  avez  re(ju  le  jour. 
Le  30  du  mois  dernier  nous  avons  célébré  la  fête  de  la  paix  d'une  ma- 
nière aussi  distinguée  que  républicaine.   Malgré  mon  peu  de  mémoire,  je 
vais  essayer  de  vous  donner  quelques  détails. 

Le  citoyen  Mangin,  architecte  et  adjoint  du  génie,  avait  ordonne  la  fête. 
Klle  fut  annoncée  la  veille  par  le  bruit  du  canon  et  le  son  des  cloches,  qui 
se  firent  encore  entendre  le  lendemain  malin.  Dès  les  dix  ou  onze  heures 
les  troupes  se  mirent  sous  les  armes;  l'on  avait  nettoyé  les  rues,  et  l'on 
avait  dressé  sur  la  place  du  marché  un  autel  à  la  patrie. 

A  midi,  on  sortit  de  la  maison  commune  d'une  manière  processionnelle 
pour  se  rendre  d'abord  à  l'autel ,  en  passant  par  votre  rue.  La  marche 
commençait  par  la  gendarmerie  et  une  pyramide  chargée  d'inscriptions 
analogues  à  la  circonstance.  Derrière  la  pyramide  marchait  un  groupe  des 
anciens  défenseurs,  honorés  de  blessures  rerues  en  défendant  la  patrie. 

Venaient  ensuite  vingt-quatre  nymphes  vêtues  de  blanc  qui  chantaient 
les  hymnes  patriotiques  chéris  des  Français.  Elles  précédaient  un  char  à 
l'antique,  blanc,  mais  orné  des  trois  couleurs,  traîné  par  trois  chevaux  ca- 
paraçonnes de  même,  lequel  portait  deux  déesses,  l'une  de  la  paix,  je  ne 
me  rappelle  pas  la  dénomination  de  1  autre. 

Après  ce  char  marchait  Tétat-major,  suivi  d'un  piquet  de  dragons  à 
cheval .  ensuite  la  municipalité  et  autres  employés  des  administrations.  A 
quelque  dislance,  un  piquet  de  dragons  à  pied  et  une  brigade  à  cheval 
terminaient  la  marche.  Vous  concevez  que  ce  cortège  était  encadré  dans 
deux  files  d'hommes  sous  les  armes. 

Parvenue  à  l'autel,  la  municipalité  monta  sur  l'amphithéâtre  avec  les 
chefs  militaires  et  les  deux  déesses.  Bientôt  après,  l'on  vit  monter  trois 
sages-femmes  portant  chacune  une  enfant  femelle  dont  une  fille  était  accou- 
chée la  nuit  précédente  et  que  l'on  dit  issues  d'un  dragon.  Les  parrains  et 
marraines  montèrent  pour  nommer  ces  enfants  ;  après  quoi  le  président 
Dinol  lit  deux  discours  ou  un  discours  en  deux  points,  dont  je  ne  puis 
parler,  parce  que  je  ne  l'ai  point  entendu.  Des  gens  plus  voisins  que  moi 
prétendent  que  c'est  la  faute  du  lecteur.  Le  discours  fini,  ainsi  que  les  cfis 
mille  fois  répétés,  ou  même  pendant  ces  cris,  l'une  des  déesses  couronna 
les  chefs  militaires  et  l'autre  leur  donna  des  branches  de  laurier. 

Le  cortège  se  transporta  ensuite  à  l'hospice  militaire  où  la  déesse  a  fait 
un  discours  charmant,  à  ce  ([ue  l'on  assure  ;  le  directeur  a  signalé  sa  gé- 
nérosité envers  les  malades. 
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L'on  se  rendit  après  cela  sur  la  place  d'armes  par  la  grande  rue  où  il  y 
eut  une  station.  Ensuite  on  se  réunit  à  un  banquet  civiciue,  composé  do 
cent  trente  personnes  en  quatre  tables  ;  chacun  avait  souscrit  pour  six  francs. 
Le  soir,  il  y  eut  l'eu  de  joie,  feu  d'artifice  et  illumination  générale  dans  ia- 
([uelle  chacun  se  distingua.  Ensuite,  bal  public  jusqu'à  dix  heures  que  l'on 
battit  la  retraite.  Il  y  eut,  le  soir,  souper  particulier,  où  les  autorités  invi- 
tèrent quelques  citoyennes  ;  il  avait  été  résolu  qu'il  y  aurait  bal  particulier 
après  le  souper,  mais  la  prudence  a  fait  supprimer  cette  partie  de  la  fête. 

Elle  s'est  parfaitement  bien  passée.  Cependant  je  ne  puis  dissimuler 
que  quelques  rigoristes  ont  improuvé  que,  parmi  les  vestales,  il  se  fût 
glissé  des  filles  entretenues,  et  d'autres  qui,  dit-on,  en  sont  à  leur  seconde 
ou  troisième  couche;  et  que  l'on  eût  fait  nommer  en  public  trois  enfants 
de  débauche.  Ils  craignent  l'influence  du  désordre  ainsi  récompensé. 

Maintenant,  mon  cher  représentant,  si  vous  avez  eu  le  courage  de  lire 
cette  longue  description,  vous  lirez  aussi  que  vos  amis  sont  vivement 
atléctés  de  votre  silence.  Votre  mère  et  les  Sequer  se  portent  bien.  Ma 
femme  et  ma  famille  vous  disent  mille  choses  ainsi  qu'à  votre  chère  moitié. 

On  ne  parle  par  ici  que  de  vols  et  d'assassinats.  Personne,  pas  même 
les  représentants,  n'est  exempt  des  traits  émoussés  de  la  feuille  des  amis  ; 
mais  ils  n'obtiennent  (pie  le  mépris  :  on  voit  (ju'ils  préludent  pour  le  mo- 
ment des  élections. 

Je  vous  aime  et  vous  embrasse. 

M... 

Il  s'agit  dans  cette  lettre  de  la  Icle  célébrée  à  l'occasion  du  traité  de  Campo- 
Formio,  à  l'imilatioii  de  celle  qui  avait  eu  lieu  le  mois  précédent  à  Paris.  L'autel 
de  la  patrie  avait  été  dressé  également  dans  la  capitale  devant  les  troupes  elles  au- 
torités. ■(  La  religion,  la  féodalité,  le  royalisme,  avait  dit  solennellement  Uonaparlc 
dans  son  discours  au  Directoire,  ont  successivement  depuis  vingt  siècles  gouverné 
l'Europe  ;  mais  de  la  paix  que  vous  venez  de  conclure  dale  l'ère  des  gouvernements 
représentatifs.  »  Il  s'en  fallait  malheureusement  tout  autant  que  le  jour  de  la  paix 
fût  arrivé  que  celui  des  gouvernements  représentatifs  ;  mais  les  populations  de  nos 
départements  étaient  si  lasses  de  combats  et  de  révolutions  qu'elles  étaient  toutes 
disposées  à  prendre  au  sérieux  l'assertion  du  jeune  ambitieux. 

La  fêle  célébrée  à  Thionville  se  ressent  assez  clairement,  d'après  certains  détails 
de  cette  narration,  du  relâchement  moral  qui  avait  fmi  par  prévaloir  sous  le 
Directoire,  même  en  province;  aussi  faut-il  remarquer  (]ue  la  lettre  du  corres- 
pondant de  Merlin  est  partout  empreinte  d'un  certain  caractère  d'ironie,  sinon  de 
blâme.  Dans  une  ville  on  l'on  tenait  encore  autant  qu'on  l'a  vu  lout  à  l'heure  aux 
fctes  de  la  paroisse,  la  réapparition  des  déesses  aurait  dû  sembler  à  lout  le  monde 
un  anachronisme  choquant. 

.\  la  suite  de  cette  lettre  je  ne  rencontre  plus,  dans  la  corres|tontlauce  de  .^K•|■llll 
avec  sa  ville  natale,  ([ue  des  [lièces  lout  à  lait  insignilianlcs.  Placé  désormais 
en  dehors  de  la  politique,  il  se  contentait  d'enlrclemr  jiar  écrit  ses  relations 
d'amitii';  cl  de  l'anhlle.  Il  était  lie,  chose  assez  curieuse,  avec  le  curé  de  la  paroiïsc 
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qu'il  avait,  je  crois,  tiré  de  prison  à  la  suite  du  9  lliennidor,  et  quelques  lettres 
de  celui-ci  ont  un  certain  intérêt  en  ce  qu'elles  montrent  au  naturel  la  Iranquillité 
des  rapp  >rts  qui  existaient  sius  le  Directoire  entre  les  membres  du  nouveau 
clergé  et  les  hommes  de  la  révolution.  «  Citoyen,  écrit  cet  abbé  à  Merlin,  on  dit 
que  vous  êtes  invisible  ;  mais  vous  avez  beau  faire,  voire  belle  âme  vous  décèlera 
toujours.  Votre  généreux  cœur  se  montrera  toutes  les  fois  qu'il  pourra  être  bien- 
faisant; il  y  est  habitué.  Je  l'ai  vu  ce  cœur  sensible,  et  je  le  contemple  souvent 
avec  délices.  Aussi  lorsque  je  partis  de  Paris,  vous  quitter  fut  pour  moi  une  peine 
si  singulière  que,  si  j'eusse  été  libre,  j'aurais  aujourd'hui  accompagné  mon  frère 
qui  y  retourne,  ne  fût-ce  que  pour  vous  voir,  vous  embrasser,  choquer  mon  verre 
avec  le  vôtre  et  vous  répéter  combien  je  vous  aime.  » 

L'invisibilité  que  reprochait  ici  à  Merlin  l'abbé  Dumas  venait  de  ce  qu'à  la  suite 
du  ^rand  rôle  qu'il  avait  joué  et  du  renversement  de  la  politique  à  laquelle  il  s'était 
dévoué,  Merlin  avait  compris  que  la  solitude  lui  offrait  la  seule  position  digne  de  son 
caractère.  Il  s'était  retiré  dans  son  ermitage  du  Calvaire  dont  il  ne  tarda  pas  à  se 
dégoûter  lorsque  Bonaparte  vint  s'établir  à  la  Malmaison,  au  pied  de  la  colline. 
Aussi  se  trouva-t-il  heureux  de  s'en  défaire  pour  s'éloigner  tout  à  fait  de  Paris  ; 
c'est  alors  qu'il  se  fixa  près  de  Cliauny  :  c  De  là  Un  moins,  dit-il  dans  une  de  ses 
lettres,  je  ne  voyais  [ilus  la  Malmaison.  » 


FI.N  DE  LA  CORRESPONDANCE. 


CORRESP.  21 


ÉLOGE  FL'NÈHRE 


DE 


MERLIN  DE  THION VILLE' 


C'est  iino  sainte  ot  louable  coutume  de  se  détourner  de  se? 
travaux  habituels,  lors(ju'un  citoyen  illustre  (juitte  ce  monde, 
pour  venir  déposer  sur  sa  tombe  riiommage  des  paroles  funé- 
raires ;  mais  depuis  quelque  temps  la  mort  redouble  si  fort  ses 
coups,  qu'elle  a  presque  forcé  de  renoncer  à  cette  piété,  et 
qu'elle  ne  permet  plus  en  quebjue  sorte  aux  vivants  (pic  de  si- 
gnaler les  noms  des  victimes  sèchement  et  à  la  hâte,  à  mesure 
(ju'elle  frappe,  et  de  les  livrer  ainsi  en  courant  à  la  mémoire 
publique  sans  lui  rappeler  à  la  fois  les  titres  (ju'ils  ont  à  y  rester. 
Depuis  ces  dernières  années,  combien  sont  partis  !  et  quelle  idée 
ne  prendrait-on  pas  de  notre  époque,  si  l'on  devait  juger  de  sa 
grandeur  d'après  celle  des  hommes  qu'elle  voit  mourir  !  Hélas  ! 
c'est  que  nous  vodà  vers  le  milieu  delà  vie,  et  c'est  le  moment 

•  Cet  éloge  de  Merlin  de  Thionville,  composé  au  moment  de  sa  mort,  fut  imprimé 
en  scplcmbie  1833  dans  la  Revue  encyclopédique,  et  nous  le  reproduisons  ici  comme 
une  conclusion  justifiée  par  toutes  les  pagres  qui  précédent.  La  tristesse  et  la  recon- 
naissance l'avaient  dicté.  A  la  mort  de  mon  père,  Merlin,  qui  était  un  de  mes  parents 
les  plus  rapprochés  dans  la  ligne  paternelle,  voulut  bien  prendre  la  charge  de  ma 
tutelle  et  de  celle  de  mes  deux  frères  ;  il  voulait  ainsi  rendre  à  notre  jeunesse, 
avec  usure,  les  services  qu'il  avait  reçus  dans  la  sienne  de  notre  grand  oncle, 
l'excellent  prieur  doni  Effniger,  dont  il  a  été  si  souvent  question  dans  le  récit  des 
premières  années  inséré  ci-dessus. 
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OÙ  la  liônéraliou  do  nos  pèros  arrive  sur  le  seuil,  cl  c'est  elle 
(jui  descend.  Puisons  donc  dans  leurs  derniers  exemples  la  vertu 
de  soutenir,  mieux  que  ne  le  font  nos  aînés,  les  charges  de  leur 
pesant  héritage;  montrons  leur  austère  vertu  cl  leur  [lersévé- 
rance,  leur  sérénité  durant  les  jours  mauvais,  et  l'inaltérahlc 
fermeté  de  leur  foi  dans  un  avenir  meilleur,  (juel  plus  juste  su- 
jet d'une  telle  leçon  pomTions-nous  prendre  (jue  le  vieillard  que 
nous  venons  de  perdre  ?  Et  où  pourrais-je  trouver  moi-même 
plus  d'assurance  pour  la  faire  que  dans  le  souvenir  de  celui  que 
j'ai  tant  connu  et  tant  aimé,  et  qui  fut  un  second  père  pour  une 
moitié  de  ma  jeunesse?  Sans  doute  je  n'ai  aucun  droit  à  lais- 
ser éclater  ici  mes  sentiments  itersonnels,  et  à  mettre  sous  les 
veux  du  puhlic  une  douleur  ({lù  n'intéresse  que  moi  :  je  tairai 
donc  tout  ce  qui  n'appartient  qu'au  regret  et  à  la  reconnais- 
sance, et  je  comprimerai  hien  volontiers  ma  tristesse  dans  le 
silence  et  l'ohscurité  de  sa  profondeur.  Je  ne  dirai,  o  toi  que 
j'appelais  mon  vieux  père,  ni  la  honte  avec  laquelle  tu  te  char- 
<>eas  de  la  conduite  de  quelques  pauvres  orphelins  que  tout  le 
monde  ai»andonnait,  ni  ta  tendre  sollicitude  de  leurs  afl'aires, 
ni  ta  (■(inslaucc  paternelle  à  développiM"  dans  leur  ànie  le  germe 
sacré  de  l'amour  de  la  patrie,  ni  la  douce  familiarit(:  de  tes 
discours.  Toutes  ces  choses,  hélas  !  sont  dans  mon  cœur,  et 
rien  ne  les  sollicite  à  se  produire  au  dehors  ;  ma  seule  consola- 
tion est  de  penser  que  je  n'ai  pas  été  ingrat  envers  toi  un  seul 
jour,  et  que  le  souvenir  que  tu  as  emporté  de  moi  dans  la 
tomhe  était  tranquille  et  pur  de  tout  reproche  :  les  anciens 
dans  le  deuil  se  voilaient  le  visage,  et  je  les  admire  d'avoir  si 
hien  connu  le  secret  que  cherch(^  la  doujciu'  !  Ce  sera  donc 
assez  pour  moi,  dans  ce  moment,  si  je  réussis  à  faire  voir 
comhien  la  vieillesse  de  Merlin  fut  digne  de  respect  et  d'admi- 
ralion;  et  si,  du  spectacle  (|u'elle  nous  présente,  je  parvi(>ns  à 

lirei'    un  enseignement  Ulile  puui'   ceux  ipie  le   |ir(''Sent    diMOU- 

raj'c,  et  (pie  les  incertitudes  de  la  politicpie  corrompent  ou  inti- 
mident. Je  n'ahorderai  [loint  l'histoire  de  sa  vie  j)uhli(|ue, 
de  son   action   dans  les  luttes  de  nos  assemhlées  et  dans  nos 


DE  MERLIN   DE  TH  ION  VILLE.  32;; 

giiorros  du  dodans  et  du  dehors  ;  je  n'aurais  d'aulros  ôlrmenls 
pour  le  faire  (jue  ceux  que  loul  le  monde  |)oss(m](',  o|  |(nur 
ni'acquitler  envers  sa  mémoire  de  ce  devoir  jiicux,  j'allcndi'ai 
la  publicité  que  réclament  les  matériaux  (ju'à  celte  intention  il 
amassait  lui-même  depuis  lonçitemps. 

Merlin  de  Tiiionvilic  <'st  un  de  ces  hommes  ([ue  la  France 
prit  dans  le  |)euple  (piand  ('ll(^  voulut  montrer  à  sa  vieille  no- 
blesse que  son  règne  était  fini,  et  que  désormais  l'Étal  pouvait 
choisir  ses  serviteurs  ailleurs  que  dans  les   hautes   maisons. 
Sorti  de  son  obscure  d('meur(%  (}{  comme  soudainemiMit  en- 
traîné par  un  ((MU'ant  où  il  ne  se  donnait  aucun  mal,  il  se  vit 
en  un  instant  dans  les  magistratures  les  plus  élevées  et  les  plus 
difficiles  ;  et  l'on  eiàt  dit  qu'il  était  né  pour  elles  et  s'y  était  pré- 
paré dès  son  enfance,  tant  il  y  fut  à  faise  et  bien  placé.  Son 
esprit  était  remarquable  par  une  grande  rectitude  et  une  sin- 
gulière puissanc(î  de  se  traduire  toutes  choses  avec  simplicité  ; 
son  jugement   était  calme   et  précis,  et  il  s'apj)liquait  à  tenir 
toujours  aussi  loin  de  lui  que  possible  les  illusions  et  les  ombres 
fatales  (pi'elles  promènent.  Jeté  au  milieu  des  plus  incroyables 
tourbillons  que  la  politique  humaine  ait  encore  soulev(''s,  ja- 
mais homme  ne  garda  mieux  que  lui  la  tutélaire  vertu  de  son 
bon  sens  et  ne  demeura  plus  constanmient  sur  le  terrain  iné- 
branlable de  la  réalité.  Doué  d'un  courage  instinctif,  il  le  lais- 
sait agir,  en  quelque  sorte,  sans  en  prendre  souci,  et,  grâce  à 
ce  rempart,  imperturbable  aussi  bien  dans  les  terribles  séances 
de  la  Convention  que  dans  le  retentissement  des  batailles,  il 
gardait  en  toutes  circonstances  l'usage  de  sa  raison  et  de  sa 
volonté.  Emanation  de  la  philosophie  de  son  temps,  l'amour  de 
la  liberté  était  sa  force,  et  la  croyance  au  peuple  sa  religion.- 
Son  àme,  sans  cesse  engagée  dans  ces  principes,  y  avait  contracté 
je  ne  sais  qu'elle  inflexible  roideur  ;  semblable  sur  ce  point  à 
ces  anciens  guerriers  qui,  continuellement  vêtus  de  la  cuirasse 
de  fer,  avaient  perdu  toute  habitude  des  articulations  fines  et 
légères.  Logicien  franc  et  plein  de  rudesse,  inhabile  aux  com- 
plots comme  à  l'intrigue,  n'espérez  pas  qu'il  vous  montre  ja- 
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mais  (1p  cos  dossoins  amhilioux,  tlf  cos  lnr1i((uos  lonçîiioment 
conruop,  do  cnslignos  drlircs  ol  savnntos  :  il  travorsora  les  par- 
lis  sans  se  dôtoiinifr  ni  se  liaissor  dovant  aimiin;  son  opinion 
sora  toujours  ouvcrlc  cl  s(ni(>r(',  cl  son  laiitiaLic  celui  d'un 
liouuuc  de  i^ucrrc  |)ius  (juc  d'un  dijtloinalc.  Il  craii^iiail  les  altcn- 
lats  contre  la  liberté,  mais  bien  plus  enclore  conire  l'inviolabilité 
do  kl  souveraineté  nationale.  11  détestait  Robespierre,  et  il  osait 
ne  i»oinl  conspirer  contre  lui,  aimani  mieux  courir  le  risque  de 
périr  que  de  nuire.  Ami  de  la  république  bien  plus  profondé- 
ment  que  des  siens,  et  ne  sacbant  aucune  réserve  à  l'aire  dans 
les  sacrifices  qu'elle  commande,  il  se  tenait,  on  effet,  aussi  bien 
en  ij;arde  contre  reniraînciiieni  des  ressentiments  personnels 
que  conire  l'imprudence  des  jugements  anticipés.  Mais  que  sa 
conviction  mûrisse,  que  sa  conscience  soittoucbée,  il  n'y  a  plus 
alors  aucun  tempérament  dans  sa  baine,  et  vous  lui  voyez  dé- 
ployer contre  le  triumvir  cette  énergie  et  celle  vigueur  (jui  ne 
se  connaissent  encore  (ju'en  plein  jour,  et  qui  ne  se  sont  ajjprises 
jusque-là  que  sur  les  tyrans  et  sur  les  traîtres.  C'(îstle  20  prai- 
rial, à  la  fête  de  rÊtre-Suprème,  et  lors(|ue  la  puissance  de 
llobcspiefre  est  à  une  bauteur  qui  semble  délier  toutes  les  atta- 
ques du  monde,  c'est  à  ce  moment  (ju'il  se  décide,  et  six 
semaines  plus  lard  il  inscrit  son  nom  au  U  tbermidor. 

Je  ne  dirai  rien  de  sa  bravoure,  mais  je  veux  dire  un  mut  de 
sa  bonté.  Kl  d'aboid  conniicnt  un  liomnic  allranclii  de  hjut  sen- 
timent d'égoïsme,  aussi  éloigné  des  égarements  de  l'envie  ((ue 
de  ceux  de  l'ambition,  serviteur  ardent  de  la  républi(|ue,  c'est- 
à-dii'c  de  rbunianilé,  ('(muneiil  un  pareil  boniuK^  ne  serait-il 
|)as  bon  ?  S'il  a  souvent  (''li'  S(''vèi'c,  m("'inc  terrible,  ce  u"a  jamais 
l'-té'  sans  justice.  La  seule  Icncur  (pic  sa  position  dans  l'Etal 
l'ait  mis  dans  la  U(''i'cssité  de  rf'paiulre  a  ct(''  celle  des  armes; 
et  celte  terreur,  bien  (pic  plus  sanglante  cl  plus  meurtrière  (pu' 
toute  autre,  celle  Icricnr  (pii  |Mdcè(lc  pai'  le  |-euverseincnt  des 
ai'uiées  et  la  d(''vaslalioM  des  <  iuupagncs,  (pii  tonl'iiud  tlans  les 
mêmes  ruisseaux  le  sang  des  cunenii^  cl  celui  des  |dus  lidèles 
onlaiits  de  la  pairie,  (|ui  élciid  aveugicuicul  le  deuil  cl  les  larmes 
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au  dedans  de  la  nation  comme  an  dehors,  et  an  dedans,  puis- 
qu'il faut  le  dire,  chez  les  familles  qui  méritaient  la  récompense 
aussi  bien  que  chez  celles  qui  avaient  mérité  le  châtiment; 
cette  terreur,  à  laquelle  les  exemples  de  l'histoire  no  nous  ont 
que  trop  habitués,  n'est  malheureusement  pas  de  ces  mesures 
qui  ont  besoin  d'être  justifiées  et  dont  les  exécuteurs  demeurent 
en  proie  à  l'animadversion  de  la  postérité  :  s'il  y  a  une  plainte  à 
faire,  c'est  à  Dieu,  qui  a  imposé  aux  peuples  d'arroser  la  terre 
de  leur  sang,  comme  aux  hommes  de  l'arroser  de  leur  sueur. 
Mais  au  sein  de  ces  scènes  cruelles  dont  il  était  l'ordonnateur, 
combien  il  a  désiré  la  fin  d'une  gloire  si  coûteuse  !  Combien  de 
fois,  au  sortir  des  émotions  de  la  mêlée,  n'a-t-il  pas  senti,  aux 
secrètes  amertumes  de  son  âme,  qu'il  était  de  la  même  sub- 
stance que  tous  ces  restes  de  morts  et  de  blessés  !  Combien  de 
fois  encore,  semblable  à  ce  vertueux  capitaine  qui  gémissait  sur 
les  champs  de  bataille  où  il  avait  vaincu,  n'a-l-il  pas  déploré  la 
fatale  obligation  qui  commandait  tant  de  luttes  et  tant  de  sacri- 
fices !  «  Je  n'aspire,  écrivait-il  au  milieu  même  des  enivrements 
que  causent  à  tous  les  cœurs  courageux  l'ardeur  (>t  le  fracas  de 
la  guerre,  je  n'aspire  qu'à  la  paix,  et  je  ne  lui  demande  d'autre 
bienfait  que  la  Uberté    d'aller  cultiver   tranquillement  mon 
champ.  »  Mais  aussi,  dans  ces  temps  de  deuil  et  de  discordes,  que 
d'occasions  se  sont  présentées  à  sa  bienfaisance  et  à  son  huma- 
nité !  Je  ne  rappellerai  pas  tous  ceux  qu'il  a  aidés  de  son  crédit 
et  de  sa  main,  tous  ceux  qu'il  sauva,  soit  en  ouvrant  les  portes 
de  leurs  prisons,  soit  en  leur  livrant  les  tristes  clefs  de  la  fron- 
tière et  de  l'exil  ;  beaucoup  vivaient  encore  et  en  avaient  gardé 
la  mémoire,  mais  lui,  il  n'aimait  point  à  voir  ces  choses  sortir 
du  passé,  et  il  les  tenait  toujours  dans  un  austère  silence.  «  J'ai 
peut-être  eu  tort,  nous  disait-il  quelquefois;  mais  soyez  sûrs 
qu'en  cela  je  n'ai  jamais  compromis  que  moi  seul.  »  D'autant 
meilleur  qu'il  consentait  bien  à  être  bon,  mais  non  à  le  paraître, 
il  aurait  voulu  que  la  sévérité  républicaine,  tout  en  laissant  à 
son  cœur  sa  tendresse  naturelle  et  sa  liberté,  demeurât  alentour 
comme  une  écorce  qui  pût  l'abriter  sans  le  trahir. 
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Toi  ('iait  MoiTiu.  Nô  de  la  rrvoliilidn,  d  pour  elle,  il  no  onit 
pas  (lu'il  lui  lïil  porniis  d'on  S(''parer  on  rien  sa  destinée.  Son 
dévoucmcnl  à  cotte  grande  cause  était  un  de  ces  dévouements  à  la 
vie  et  à  la  mort,  toujours  si  dignes  de  l'admiration  des  hommes. 
A  peine  était-il  au  milieu  de  sa  carrière,  que  l'f'-toile  de  Napoléon 
s'élève,  et  que  celle  de  la  république  conmicnce  à  décliner  et  à 
pâlir.  Quel  étaitencela  le  dessein  de  Dieu?  Sa  sublime  politique 
dépasse  toutes  les  nôtres;  les  hommes,  sous  sa  main,  ne  sont 
que  des  tranchants  (ju'il  prend  ou  dépose  suivant  chaciuo  détail 
de  son  œuvre  éternelle  ;  mais  ils  se  doivent  ;\  eux-mêmes  et  ils 
doivent  à  Dieu  d'attendre  patiemment  qu'il  les  appelle,  et  de  ne 
point  fausser  leur  nature  pour  s'immiscer  en  des  choses  où 
ils  n'ont  pas  qualité.  Aussi  Merlin  proteste-t-il,  et   il  rentre 
dans  l'ombre  avec  la  liberté.  Assez  d'autres  sauront  combattre 
sous  la  bannière  de  l'aigle,  et  cueillir  dans  d'illustres  campagnes 
des  titres  et  des  lauriers  d'or  ;  ne  lui  demandez  pas  do  les  suivre 
et  do  les  soutenir  de  son  courage  et  Ao  son  oxi)érionco  :  son  si- 
lence parlera  plus  haut  que  n'aurait  parlé  son  service,  et  la 
rouille  de  sa  vieille  épée  de  Mayonce  et  de  la  Vendée  lui  sera 
plus  glorieuse  que  tout  l'éclat  dont  il  aurait  pu  la  couvrir. 
Il   rejoint  donc  le  peuple,   et,  se  résignant  à  l'exigence  des 
temps,  il  guide  paisiblement,  entouré  de  sa  famille,  le  travail 
de  sa  ferme.  Mais  que  le  génie  des  conquêtes  soit  à  son  tour 
frappé,  que  l'empire  vienne  joindre  sa  propre  ruine  à  celle 
qu'il  avait  faite  de  la  république,  la  question  n'est  plus  la  défense 
et  l'agrandissemonl  d'un  gouvcrnoiiionl  liborlicido  :  il  s'agit  du 
salut  do  la  Franco  et  de  sa  dignité.  Un  convenliounol  aura  h' 
droit  d(^  paraître.  Voici  Merlin,  à  la  tête  de  ses  pa^sans  de 
Picardie,  réunis  en  bataillons,  qui  s'avance  au  travers  de  nos 
champs  menacés,  et  vient  noblement  se  ronicttrc  à  ipii  combat 
pourle  sol  sacré.  Image  symbulicjuo  et  lidébulo  Tàme  du  peuple, 
tu  apparus  un  instant  dans  le  déchirement  do  la  patrie  ;  mais 
l'Europe  tout  entière  pesait  sur  nous,  et  ce  ne  fut  qu'une  ap- 
parilicui  éiihémére!  Compagnon  de  la  it'pulirKpic,  tu  descendis 
avec  elle,  non  dans  le  tombeau,  dans  la  retraite.  Tu  la  suivis 


DE   MERLIN  DE  THIONVILLE.  329 

(Inn?  ce?  mystériruscs  catacombes  de  la  pensée  humaine  an  fond 
desquelles,  loin  du  jour,  <'[  sansétre  Iroulilr  ni  par  le  lnuil  ni 
par  les  empêchements  du  dehors,  s'achève  et  s'(''pure  sans  re- 
lâche ce  qui  un  jour  sera  la  loi  du  monde.  Tu  rentras,  vieux 
conventionnel,  dans  cet  inmiense  atrlier  de  l'opinion  publique 
ofi  tous  travaillent  et  où  nul  ne  s'inq)ose.  Là,  par  un  concert 
que  nous  n'entendons  point,  s'élabore  insensiblement  le  verbe 
des  nations;  et  la  tache  de  chacun,  pour  être,  en  cet  endroit, 
moins  appréciable  à  la  mesure  et  à  l'estime  des  hommes,  n'en 
est  cepeiulant  ni  moins  f;rande  en  elle-même,  ni  moins  eiïîcace, 
ni  moins  méritoire  devant  Dieu. 

C'est  alors  que  je  le  connus.  Il  avait  ({uilli'  sa  campagne,  et 
vivait  modestement  dans  un  de  nos  faubourgs.  En  revoyant 
Paris,  il  n'y  avait  plus  retrouvé  qu'un  bien  petit  nombre  de  «es 
anciens  amis;  les  uns  étaient  exilés,  les  autres  morts;  et,  prive 
de  son  primitif  entourage,  il  demeurait,  prescjue  seul  parmi  nous, 
comme  un  de  ces  monuments  desâgespassésquise  tiennent  encore 
à  leur  place  dans  le  mdicu  de  nos  villes.  Mais  quel  que  fût  son  atta- 
chement au  sol  de  la  révolution,  ce  n'était  point  une  raison  pour 
lui  de  s'isoler  des  nouveautés  de  notre  époque.  Hostile  au  parti 
dominant,  il  n'était  pas  moins  animé  de  la  même  sympathie  pour 
le  fond  du  pays.  L'amour  delaFrance  étaitune  passion  qui  ne  souf- 
frait en  lui  aucun  repos,  et  qui  entretenait  dans  son  esprit  une  infa- 
tigable activilt'-.  llvoyait  beaucoup  de  monde,  mais  de  celui-là  seul 
où  il  pouvait  trouver  quelqu(^  profit,  et  qu'il  pouvait  aborder  sans 
danger  pour  la  dignité  de  son  nom.  Rien  ne  se  faisait  dans  l'ombre 
qu'il  ne  voulût  y  pénétrer;  rien  n'éclatait  qu'il  ne  cherchât  à 
étucher  aussitôt  ce  qu'ondevait  en  espérer  ou  en  attendre.  Son  œil 
était  toujours  ouvert,  sa  pensée  toujours  en  mouvement;  et  là  où 
tant  d'autres  ne  s'intéressent  et  ne  prennent  de  si  grands  soins 
que  par  le  désir  du  pouvoir  nu  de  la  renommée,  il  se  donnait 
le  même  mal  quoiqu'il  ne  voulût  rien  gagner  que  de  satisfaire 
son  instinct  naturel,  qui  était  d'aimer  sa  patrie  jusqu'au  bout 
avec  la  même  ardeur  dont  il  l'avait  servie  dans  sa  jeunesse.  Bien 
différent  en  cela  de  ceux  qui,  fixant  la  patrie  au  temps  où  il?  fu- 
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reni,  piiissanis  e\  glorieux,  s'enferment  dédaigneusement  dans 
ce  qui  n'est  plus  et  se  tiennent  au  milieu  du  |)résenl  comme  chez 
un  peuple  étranger,  il  n'oublia  jamais  que  le  nom  de  citoyen  est 
un  litre  qui  ne  vieillit  pas  et  qui  ne  s'éteint  qu'avec  la  vie.  Mais 
ce  l'eu,  qui,  malgré  les  fatigues  de  l'âge,  le  faisait  encore  jeune 
parmi  nous,  demeurait  concentré  dans  son  intérieur,  et  ne  se 
trahissait  par  aucune  manifestation  puhlicjue  ;  il  voulait  bien  que 
les  affaires  de  son  pays  conservassent  toujours  pour  lui  le  même 
altrail,  mais  il  ne  voulait  plus  s'y  mêler.  «  (Ibaciuc  génération, 
disait-il,  a  son  temps  pour  agir  :  le  nôtre  est  achevé  ;  à  vous  le 
vôtre.  Faites  bien  ;  nous  ne  sommes  plus  ici  que  pour  regarder 
et  applaudir.  » 

Et  cependant  combien  de  fois  ne  l'avons-nous  pas  vu  s'em- 
porter contre  nous  avec  hauteur,  et  nous  rappeler  la  cause  de  la 
révolution,  qu'il  nous  accusait  de  laisser  perdre  par  notre  mol- 
lesse et  notre  indifférence  !  «xiUez,  nous  disait-il  alors,  vous  n'êtes 
ipiê  des  enfants.  »  Quelles  paroles,  en  eiïet,  et  quels  reproches 
aurions-nous  pu  refuser  à  sa  tristesse  et  à  son  indignation,  lors- 
qu'il connut  que  la  France  ne  s'était  affranchie  d'une  dynastie 
qu'il  déteslaitque  pour  tondier  sous  la  main  d'une  famille  envers 
la(piolle  il  ne  connaissait  que  le  mépris?  Ouelles  ne  furent  passa 
colère  et  son  inquiétude,  lorsqu'il  sentit  l'Espagne  trahie,  le 
Rhin  délaissé,  l'Italie  donnée  à  l'Autriche,  la  Pologne  perdue, 
et,  au  milieu  de  tout  cela,  la  France  inerte  et  se  laissant  tailler  au 
gré  des  potentats  !  Avec  quel  orgueil  il  noiis  cilail  alors  l'exemple 
de  nos  pères  !  Mais  hien  qu'il  en  ail  eu  si  souvtMil  le  snjel,  ja- 
mais, et  cela  peut  être  dit  à  notn;  gloire  connue  à  la  sienne,  ja- 
mais il  n'a  désespéré  du  salut  de  la  républiipie  ;  et  si  serrées 
qu'aient  pn  èlre  h^  atiaijuesque  Ton  diiigeail  coiili'e  elle,  il  ne 
s'esl  pas  lronv(''  un  seul  luomeiil  où  il  eùl  balanci''  à  uuMtre  aux 
enchères  connue  terrain  national  le  terrain  sur  leipiel  on  bâtis- 
sait les  trônes.  Pour  lui,  la  ri-publique,  ipioiqne  rentrc'C  sous  le 
sol,  (''tait  toujours  aussi  vivante  (pi'.-'i  l'origine  et  .uissi  pleine 
(le  force  e|  d'iiveuir  :  |iour  la  voir  bienti'it  reparaître,  il  ne  s'agis- 
sait (pie  de  l'aeliver  (M  de  In  soutenir,  et  il  s'y  employait  tout  en- 
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tif^r.  La  vrritablo  lrilninc,à  son  avis,  n't'tait  pas  à  la  chambre, 
inaisaux  journaux  ;  la  clianiltrc  (''lait  au  corps  (''Iccloral,  les  jour- 
naux seuls  riaient  à  loul  le  peuple,  et  c'était  dans  cette  direction 
ipie  sa  sollicitude  s'exerçait  avec  le  plus  de  persévérance  et  de 
vivacité.  11  y  avait  bien  [icu  d'organes  de  roppositiun,  surtout 
de[)uis  la  tiii  du  dernier  rèLine,  où  il  ne  se  lût  ménagé  ({uelque 
ouverture  ;  il  lisait  et  commentait  toutes  les  feuilles  avec  une  in- 
croyaldi'  attention,  courait  d'une  rédaction  à  l'autre,  et  taisait 
sonner  en  tous  lieux  la  voix  sévère  des  principes  et  de  la  souve- 
raineté nationale  dont  il  ne  se  départait  jamais.  Rien  n'était  si 
luédiocre  ou  si  faible  (ju'il  se  crût  i)ermis  de  négliger  ce  qu'il 
était  possible  d'en  faire  sortir  pour  la  cause  de  la  révolution.  H 
avait  des  inlclligences  jusque  dans  le  camp  du  Constitutionnel^ 
et,  si  peu  d'état  que  l'on  y  fît  de  ses  opinions,  il  acceptait  le  fait 
et  ne  s'tMi  rebutait  pas.  Il  n'y  avait  pas  jusqu'aux  tentatives  de  la 
nouvelle  Eglise  française  qui  ne  fussent  de  son  ressort  ;  il  con- 
naissait de  longue  date  le  débonnaire  abbé  qui  avait  imaginé  de 
s'intituler  Primat  des  Gaules,  et  ne  le  négligeait  pas  depuis  sa 
cbiméncju*.'  grandeur  ;  il  ne  manquait  pas  de  gens,  disait-il,  (pii 
ne  pouvaient  être  détachés  de  lîome  que  par  ce  langage  et  par 
ces  simulacres  ;  et  quant  à  la  durée  de  cette  éghse,  il  était 
bien  tranquille  à  cet  égard.  Quoique  complètement  ignoré  du 
jiublic,  en  débarrassant  les  choses  de  leur  superficie,  on  l'eût 
donc  avec  surprise  trouvé  presque  partout.  Le  respect  et  l'affec- 
tion des  jeunes  gens,  et  la  conscience  d'être  encore  utile  à  son 
pays  malgré  son  âge,  formaient  sa  plus  douce  récompense,  et  il 
n'en  voulait  pas  d'autre.  Mais  sous  ce  voile  modeste,  beaucoup 
avaient  reçu  ses  enseignements  et  ses  leçons,  et  beaucoup  l'en 
ont  dignement  payé.  Je  ne  veux  que  rappeler  ici  le  loyal  témoi- 
gnage rendu  à  sa  mémoire  par  l'un  des  premiers  chefs  de  la 
presse  patriote,  qu'il  voyait  souvent,  et  dont  il  ne  parlait  jamais 
qu'avec  une  haute  et  sérieuse  estime.  «  Nous  aimions,  disait  Ar- 
mand Carrel  dans  le  National  le  lendemain  de  sa  mort,  nous  ai- 
mions à  nous  en  rapporter  à  l'instinct  droit,  au  tact  si  sûr  et  si 
exercé  de  Merlin  de  Tbionvijle  dans  nos  impressions  sur  les 
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liommrs  ot  ?iirl(-'s rliosos  ;  nous  Irouvions  on  lui  rollo  foi  ivconfor- 
lanlcct  inviucihlodont  il  suffit  do  s'a|)pi-oclior|)Oui'avoir  toujours 
une  raison  do  ne  jamais  dôsospôrordf'  l'avenir.  Nous  n'avons  donc 
pas  seulement,  connue  amis  delà  rôvolution  of  comme  Français, 
lait  imo  jiorto  on  lui,  mais  ((miriic  liomiiics  privi'-s,  udus  dirions 
presque  comme  disciples,  tantnous  nous  sentons  ind)us  du  senti- 
ment à  la  l'ois  révolutionnaire  et  libéral  qui  respirait  dans  toutes 
ses  conversations.  »  Sontimont  à  la  fois  révolutidunairo  et  libé- 
ral, tel  était  on  oll'i'i  le  trait  ([ui  dilIV'ronoiait  Merlin  {\t'  tant  d'es- 
prits fanatiques,  plus  amis  de  la  mécanique  sociale  que  de  la 
grandeur  dos  citoyens,  et  que  réunit  confusément  le  même  dra- 
peau. Pour  lui,  ridée  do  répid)liquo  était  ossoiUiollomont  liée  au 
droit  des  particuliers  ol  à  leur  (''uiancipalion  la  plus  complète  à 
l'égard  de  l'Etat  d(^vonu  prolecteur  plut(M  rpio  gouverneur,  et 
il  ne  pouvait  voir  de  républi(pio  où  il  ne  voyait  pas  de  liberté. 
A  l'apparition  du  saint-simonisme,  le  premier  sentiment  du 
vieux  Merlin  fut  de  s'étonner  devant  une  telle  nouveauté  :  l'ambi- 
guït(''  du  mot  do  religion,  l'audace  et  l'andiition  (\r<-  ebefs,  rirn''- 
flexionol  rentbousiasme  aveugle  de  la  |)lupart  des  partisans,  la 
servilité  d'un  grand  nombre,  tout  cela  rinfjuiétait  et  lui  donnait 
à  penser.  Mais,  armé  de  son  admirable  bon  sons,  il  no  larda 
guère  à  faire  la  séparation  du  fantôme  et  do  la  vérité;  il  n'était 
pas  de  ceux  qui  craignent  que  l'ivraie  puisse  jamais  étoulTer  le 
bon  grain ,  et  son  approbation  fut  promi»tement  assurée , 
moyennant  ses  réserves  sur  le  principe  do  souveraineté,  à  ceux 
qui,  r(''veillaHl  Tunibre  de  (loiidorcol,  roîiniioiiçaioid  à  jeter 
cette  semence  sur  le  pays.  Ce  n'était  pas  un  médiocre  sp<Mtaclc 
que  d(!  voir  ce  sage  vieillard,  qui  avait  passé  par  tant  do  cban- 
gements  et  tant  d'expériences,  assis  maint(Miant  dans  le  fond  de 
(piol(|ue  tribune  de  l;i  salle  sainl-siiiitinioimo  ,  l'I  recueillant 
attentivement  dans  sa  jx'nsée,  sans  jamais  so  révolter  ni  s'émou- 
voir, tant  do  cbosos  inouïes  et  de  discours  inusités.  11  écoutait 
cba(pie  fornnde  et  la  pesait,  <'t  no  ci-aigiiait  pas  plus  cpio  la 
nation  IVd  détournée  do  sa  route  par  b^s  imaginations  d'\in- 
fantiii  (pi'ollo  ne  l'avait  o\o  par  les  tlu'ories  do  Saint-.lust  et  des 
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rêveurs  de  tous  les  temps,  montrant  bien  en  cela  lout  l«'  caluK^ 
et  toute  la  solidité  de  son  jugement,  et  en  même  lem[)s  toute 
l'étendue  de  sa  conliance  dans  1*^  sens  inaltérable  du  i)euiil('  et 
dans  les  destinées  invincibl*  s  de  la  révolution. 

Ici  (\\ui  ne  diiais-je  pas,  si  je  n'étais  condamné  à  renfermer  en 
moi-même  tout  ce  qui  ne  touche  (ju'à  mon  cercle  iiersonnel?  One 
ne  dois-je  pas  à  ses  conseils  et  au  constant  ap[»ui  de  sa  prudence  ? 
Nous  ne  marchions  pas  toujours  dans  le  même  chemin;  mais  que 
de  fois  les  clartés  de  son  esprit  ne  sont-elles  pas  venues  se  refléter 
jusque  dans  les  sentiers  difficiles  où  je  me  trouvais,  et  entre- 
tenir ainsi  mon  assurance  et  mon  dévouement  à  la  cause  de 
l'esprit  et  de  la  liberté  !  C'était  un  de  ces  lioiinnes  de  bronze 
dont  l(!s  idées  un(3  l'ois  faites  ne  tléchissent  plus,  niîiis  (|ui  sont 
aussi  capables  de  comprendre  les  doctrines  (pii  se  iJroduisent 
en  avant  que  celles  qui  se  sont  écoulées  derrière  eux  dans  les 
écoles  du  passé.  Sa  source  était  au  xviir  siècle  ;  mais  il  permet- 
tait volontiers  aux  jeunes  gens  d'être  venus  i)lus  tard,  et  ne 
leur  en  voulait  pas  de  leur  différence.  Le  sentiment  de  la  liberté, 
non  pas  de  cette  liberté  mesquine  et  personnelle  qui  ne  fait 
que  des  individus,  mais  de  cette  liberté  grande  et  substantielle 
qui,  par  la  forte  éducation  des  âmes,  prépare  les  sociétés  nou- 
velles, était  celui  qui  occupait  dans  son  àme  le  premier  rang.  Ce 
sentiment  n'étouffait  pas  les  autres  ;  mais  on  comprenait  aisé- 
ment (ju'il  les  gênait  par  trop  de  prépondérance,  et  que  la  supé- 
riorité (jue  les  circonstances  lui  avaient  fait  prendre  avait  en- 
travé d'autres  développements.  La  conscience  de  Dieu  se 
laissait  fréquemment  apercevoir  chez  lui  dans  ses  vues  sur  le 
monde  et  sur  l'histoire,  profonde,  il  est  vrai,  mais  toujours  en- 
tourée d'une  obscurité  dont  il  ne  cherchait  guère  à  sorlir.  11 
était  rehgieux ,  mais  pour  ainsi  dire  par  la  seule  vertu  de 
son  fonds  naturel,  et  prenait  plus  volontiers  la  religion  dans 
son  cœur  que  dans  les  souvenirs  de  son  éducation.  11  tenait 
le  culte  romain,  conuue  tous  les  autres,  dans  une  sorte  de 
dédain,  parce  qu'il  le  jugeait  indigne  de  la  majesté  de  celui 
(pi'il  all'ectait  toujours  de  nonniier  le  créateur  des  étoiles  lixes. 
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Du  reste,  il  n'aimait  point  à  plonger  dans  ces  matières;  il  s'en 
abstenait  comme  de  questions  oii  son  esprit  n'avait  })as  le  don 
de  pénétrer;  le  Dieu  absolu  lui  sulfisail,  cl  quehiue  dilficullé 
que  l'on  pût  soulever  à  cet  égard,  il  se  retranchait  dans  ce 
fameux  vers  qui  s'interprète  si  diversement  :  Magna  mens 
agitât  nwlem,  el  qu'il  regardait  avec  raison  comme  le  fon- 
dement de  toute  théologie.  Le  point  capital  auquel  se  rappor- 
taient toutes  ses  pensées  était  donc  le  culte  de  la  liberté,  et  il 
en  partait  avec  une  indomptable  logique  pour  briser,  jusque 
dans  leurs  derniers  restes,  toutes  les  traditions  de  Ilome  et  de 
la  monarchie.  «  Fi  de  toutes  ces  vieilleries  !  disait-il  ;  il  faut  y 
cracher  et  les  metire  au  banc  des  nations.  »  C'était  toujours  le 
grand  cri  ir<'Mii;iiuipalion  de  4789  qui  était  présenta  son  esprit, 
el  jusqu'à  la  lin,  cette  voix  ne  cessa  de  retentir  d'écho  en  écho 
dans  son  âme  avec  le  même  éclat  et  la  même  roideur. 

Il  a  jui,  comme  le  veut  notre  commune  imperfection,  faillir 
dans  son  entendement  ;  mais  sa  foi  dans  l'humanité  est  de- 
meurée dans  tous  les  temps  de  sa  vie  également  vive  et  radieuse, 
et,  malgré  tant  de  déceptions  et  de  dures  épreuves,  il  est  ]»ermis 
de  dire  de  lui  ce  que  le  christianisme  ne  disait  que  de  ses  plus 
grands  saints,  ipi'il  est  mort  sans  avoir  douté.  Non  [tas  qu'un  si 
sage  politique  ait  eu  la  témérité  de  s'imaginer  que  l'erreur  ne 
pouvait  l'atteindre.  Il  a  su  douter  dans  bien  des  circonstances 
de  la  certitude  de  ses  jugements  ;  mais  il  n'a  i)as  douté  un  seul 
jour  de  ses  croyances.  Il  ne  sentait  pas  seulement  en  lui  la  rai- 
son, il  y  sentait  la  foi;  et  qu'il  me  soit  permis  de  rapporter  à 
ce  sujet  un  discours  de  lui  qui  est  bien  grave,  el  (|ui  enseigne 
bien  haulemeiil  ipiels  élaienl  à  la  fois  sou  (h'sinli'i'essemeiit 
personnel  et  son  amoiu'  (hi  bien  juibbc.  Un  soir,  avec  quebpies 
amis,  iKvus  étions  pi"ès  de  bii;  les  iiou\clles  du  jour  élaieul 
tristes  et  décourageantes,  la  couvei'saliou  morne  el  entre- 
coupée; le  vieillard  suiloul  paraissait  plus  alleclé  ipie  de 
coutume  de  l'aspecl  de  l;i  polili(pie  de  |)lus  v\\  plus  Iroii- 
blée  par  les  tendances  inah'-rielles  :  c  Mes  ;unis,  noii>  ilil- 
il   f.'nlin,  il  me  vient  parfois,  en  Misant  toutes  ces  choses, 
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d'étranges  pensées;  je  me  demande  si  nous  avons  sagement 
lait  en  renversant  Robespierre,  et  si  ce  qui  eût  suivi  sa  dicta- 
ture eût  été  pire  que  tout  ceci...  Que  voulez-vous,  ajoula-t-il, 
la  France  ne  voulait  plus  de  despotisme,  et  celui  de  la  guillotine 
était  le  pire  de  tous.  »  Admirable  vertu  qui,  à  quarante  ans  de 
distance,  permettait  encore  à  cet  illustre  conventionnel  de  se 
juger  lui-même  avec  tant  d'indépendance  et  de  simplicité  ! 
Robespierre  avait  tué  ses  amis  les  plus  dévoués  et  les  plus  chers 
et  l'avait  lui-même  inscrit  sur  ses  sanglantes  listes,  et  il  ne  gar- 
dait dans  son  souvenir  aucune  idée  de  vengeance,  et  il  ne  s'in- 
quiétait que  de  savoir  s'il  avait  prudemment  agi,  non  dans 
l'intérêt  d'un  parti,  mais  dans  l'intérêt  permanent  de  son  pays. 
n  avait  abattu  Robespierre,  et  non-seulement  il  ne  cherchait 
pas  à  tirer  une  gloire  facile  d'une  action  que  tant  d*^  gens  ne 
demandaient  qu'à  exalter,  mais  appuyé  sur  la  conscience  de 
l'honnêteté  de  ses  motifs,  il  s'en  remettait  pour  le  reste  au  juge- 
ment de  la  postérité. 

Que  de  fois,  dans  la  familiarité  de  nos  promenades  et  de  nos 
entretiens,  il  m'a  été  donné  de  pénétrer  ainsi  par  de  naïves 
ouvertures  jusque  dans  les  profondeurs  de  cette  grande  âme  ! 
Sa  vie  coulait  parmi  nous  tranquille  et  pure  comme  un  beau 
fleuve,  et  si  hmpide  qu'à  travers  chacun  de  ses  flots  on  pouvait 
aisément  distingupr  la  netteté  du  fond  qui  la  portait.  Hélas  !  le 
courant  terrestre  en  est  maintenant  tari,  et  il  ne  nous  en  de- 
meure plus  que  ce  qui  peut  être  tenu  dans  la  mémoire  et  dans 
le  cœur.  A  chaque  instant  je  songe  à  lui,  comme  si  je  l'avais 
quitté  tout  à  l'heure  et  comme  si  j'allais  le  retrouver  encore.  Je 
le  vois  dans  son  ample  fauteuil  de  vieillard,  courbé  et  largement 
accoudé  des  deux  bras,  mais  l'œil  ferme  et  tranquille,  et  levant 
son  grand  front  sillonné  et  sa  tète  puissante,  vieux  lion  blanchi  ! 
Oh!  [)ourquoi  donc  ai-je  été  privé  de  la  triste  consolation  de. 
tes  adieux  suprêmes?  Mais,  jusqu'au  dernier  jour,  ton  énergie 
semblait  chasser  la  mort  et  démentir  les  trop  fidèles  calculs  de 
ta  prévoyance.  Certes,  durant  cette  soirée  où,  l'àme  si  soUde 
encore  et  si  pleine  de  l'indomptable  énergie  de  la  révuiutioii, 
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lu  rcj^roUais  avoc  tant  de  hardiesse  devant  nous  tous  que  la 
(Iniivontiun  n'eût  j)as  eomplété  son  anathème  contre  l'ancienne 
France,  en  ell'açant  du  sol  tous  les  palais  et  tous  les  temples, 
durant  celle  dernière  soirée,  j'étais  bien  loin  dc'  penser  (pi'avant 
huit  jours  lu  nous  aurais  ([uilt(''s;  et  toi-nième,  vieux  Merlin, 
tu  ne  t(3  doutais  ^nére  cpie  la  dernière  invitation  qu'on  m'en- 
verrait en  ton  nom  serait  dans  une  éi^lise,  et  (juc;  toi  aussi, 
après  ta  mort,  tu  aurais  ta  messe  et  ta  paroisse  !  Mais  (pi<.'  fini- 
portent,  au  surplus,  et  que  nous  importent  à  nous-mêmes  la 
couleur  du  drap  mortuaire  dont  on  a  couvert  ton  cercueil  et  la 
lan<me  des  oraisons  (jue  l'on  a  récitées  sur  ton  cadavre?  Néant 
sur  poussière  ([ue  tout  cela.  De  quelle  hauteur  ne  devais-lu 
})as  dominer  alors  de  telles  vanités,  toi  qui  avais  toujours  vécu 
si  fort  au-dessus  d'elles  !  Et  quelle  leçon  n'y  avait-il  pas  pour 
nous  tous  à  voir  cet  inerte  o])jet  ([vic  l'on  nomme  le  corps  lond)é 
en  un  tel  assujettissement  et  une  tedle  misère  !  Ce  ({ue  nous 
admirions  en  toi,  c'était  la  vertu  et  l'intrépidité  de  Ion  àme,  la 
droiture  de  ton  cœur,  la  sinq)licilé  d(^  tes  goûts  i^t  rinlallyalde 
constance  de  ta  vie  :  ce  sont  là  les  choses  impérissables  et  hors 
d'atteinte  ;  la  mort  ne  leur  est  })oint  inie  iin,  mais  un  sceau  qui 
les  consacre  et  qui  les  fixe;  elles  ont  eu  le  temps  de  s'identifier 
avec  ton  àme  et  lu  les  possèdes  toujours.  (Jue  ne  nous  est-il  permis 
de  le  suivre  dans  les  élévations  de  ton  existence  présente  !  Sans 
doute,  nous  aurions  à  t'admirer  plus  encore  ;  mais  à  défaut  de 
ce  savoir  (pii  nous  m;in(|ue,  l'histoin;  de  t(tii  passé  nous  est 
acijuise,  et  elle  sulïit  i)Our  assurer  ton  innnorlalih''  dans  la  mé- 
moire des  honnnes.  Modèle  illustre  de  pureté  civi(|ue  et  de 
conviction  vi,y(jnreuse,  tu  seras  élc'rnellemenl  vénéré  i)armi 
nous,  et  tu  demeureras  [lour  la  postériti'  l'un  des  plus  beaux 
types  de  cette  forte  race  (|ui  hrisa  la  première  avec  la  servitude 
nujnarchique,  et  ouvrit  la  liberté  d'une  ère  nouvelle  à  l'essor 
du  mund(^ 
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